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1/  Les  contenus  accessibles  sur  le  site  Gallica  sont  pour  la  plupart 
des  reproductions  numériques  d'oeuvres  tombées  dans  le 
domaine  public  provenant  des  collections  de  la  BnF.  Leur 
réutilisation  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  loi  n°78-753  du  17  juillet 
1978  : 

-  La  réutilisation  non  commerciale  de  ces  contenus  est  libre  et 
gratuite  dans  le  respect  de  la  législation  en  vigueur  et  notamment 
du  maintien  de  la  mention  de  source. 

-  La  réutilisation  commerciale  de  ces  contenus  est  payante  et  fait 
l'objet  d'une  licence.  Est  entendue  par  réutilisation  commerciale  la 
revente  de  contenus  sous  forme  de  produits  élaborés  ou  de 
fourniture  de  service. 

CLIQU ER  ICI  POUR  ACCÉDER  AUX  TARIFS  ET  À  L7\  LICENCE 


2/  Les  contenus  de  Gallica  sont  la  propriété  de  la  BnF  au  sens  de 
l'article  L.2112-1  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes 
publiques. 

3/  Quelques  contenus  sont  soumis  à  un  régime  de  réutilisation 
particulier.  Il  s'agit  : 

-  des  reproductions  de  documents  protégés  par  un  droit  d'auteur 
appartenant  à  un  tiers.  Ces  documents  ne  peuvent  être  réutilisés, 
sauf  dans  le  cadre  de  la  copie  privée,  sans  l'autorisation  préalable 
du  titulaire  des  droits. 

-  des  reproductions  de  documents  conservés  dans  les 
bibliothèques  ou  autres  institutions  partenaires.  Ceux-ci  sont 
signalés  par  la  mention  Source  gallica.BnF.fr  /  Bibliothèque 
municipale  de  ...  (ou  autre  partenaire).  L'utilisateur  est  invité  à 
s'informer  auprès  de  ces  bibliothèques  de  leurs  conditions  de 
réutilisation. 


4/  Gallica  constitue  une  base  de  données,  dont  la  BnF  est  le 
producteur,  protégée  au  sens  des  articles  L341-1  et  suivants  du 
code  de  la  propriété  intellectuelle. 

5/  Les  présentes  conditions  d'utilisation  des  contenus  de  Gallica 
sont  régies  par  la  loi  française.  En  cas  de  réutilisation  prévue  dans 
un  autre  pays,  il  appartient  à  chaque  utilisateur  de  vérifier  la 
conformité  de  son  projet  avec  le  droit  de  ce  pays. 

6/  L'utilisateur  s'engage  à  respecter  les  présentes  conditions 
d'utilisation  ainsi  que  la  législation  en  vigueur,  notamment  en 
matière  de  propriété  intellectuelle.  En  cas  de  non  respect  de  ces 
dispositions,  il  est  notamment  passible  d'une  amende  prévue  par 
la  loi  du  17  juillet  1978. 

7/  Pour  obtenir  un  document  de  Gallica  en  haute  définition, 
contacter 

utilisationcommerciale@bnf.fr. 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  AUIÎÈTÉS 


CONCEnN'ANT  LES  COLOMES 


TIÎXTIÎS  OOMML'NS  A  TOUTES  LES  COLONIES 


DECHET. 

NAPOLEON,  PAR  LA  f.nACE  DE  I)lEll  ET  LA  VOLONTE  ^AT10->ALE,  lllMPEREUt  DES 
FnANnAts, 

A  tous  présents  et  a  venir,  salit. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Seci'ütaire  d^Ktat  de  la  imTrinc  et  des  colonies; 

Vn  les  articles  8  et  j8  du  sénaliis-con suite  du  5  mai  i854  qui  rèjjie  la  ronslitution  des 
colonies; 

Vu  Tavis  citi  comité  consultatif  des  colonies,  du  20  avril  iSôy, 

Avons  décrété  et  déchiîtons  ce  qui  suit  : 

Article  premier,  La  loi  des  to,  19  et  37  mars  i85i,  tendant  à  In  répres¬ 
sion  jiliis  eilirace  de  certaines  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises,  et  la 
îoi  du  5  mai  i855,  qui  en  déclare  les  disposilions  a^qilicaldes  au\  lioissons, 
sonl  rendues  exécutoires  à  la  Martiiucpie,  à  la  Ciiarleloupe  et  dé[iendaiicos, 
la  Iiéunion,  u  la  Guyane  fninraisc,  au  Séncjjàt,  à  Goree,  dans  les  elalilissc-- 
mculs  français  de  Tlndc,  aux  îles  Saint-Pierre  et  Mifpielon,  u  Mayotte  et  dé¬ 
pendances,  à  Sainte-Marie  de  Madagascar  et  dans  les  étahlissemcnls  français 
de  1  Océanie. 

Art,  2.  Ijcs  infraclions  énoncées  à  Tari.  3  de  la  loi  du  117  mars  i  Soi  si'- 

I.  ^ 


y  UKCUEIL  DE  LUIS,  DÉCl^ETS.  MLRÈTIiS 

ronl,  CO mino  (.‘Il  Franco,  |toursiiivios,  clans  tos  colonies,  clevant  la  juridiclion 
corrcctionnelîc. 

* 

Art.  3.  Notre  .Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  cléparlemcnt  de  la  marine  et 
des  colonies  est  oliargé  de  ré.\écutioii  du  [)résent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bullclin  (les  lots. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2<j  avril  iSô’ÿ. 


Püiii  aiiipiiation  : 

P 

Le  Couseiîicr  d  LUitj  Directeur  (h»  cvhnietf 
Siijriu  :  Mrstro. 


Signé  :  NAPOLÉO.N, 

Par  l'Empereur  : 

U  Amiral  f  Minktrc  Seerétaire  (VÉtat 
de  la  murifiû  et  deft  colonies ^ 


Sifjné  :  HàMELn. 


LOI 

r>ES  lOs  l()  ET  S-J  MARS  lS5i,  ÎE^iDA.XT  A  LA  HL’PRESSÎON  PLUS  EFFICACE 

4 

bE  CERTAINES  FRAUDES  DANS  LA  VENTE  DES  MARCRAJMH5ES. 


Article  premier.  Seront  punis  dos  peines  portées  par  Fart.  iaS  du  Code 
pénal  :  a  “ceux  qui  falsifieront  des  substances  ou  denrées  alimcnlaires  ou  mé- 
dicamenleuscs  destinées  à  être  vendues;  a'^ceux  qui  veiuironl  ou  mettront  en 
vente  des  substances  ou  denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses  qu*ils  sau¬ 
ront  être  falsifiées  ou  corrompues;  3“  ceux  qui  auront  trompé  ou  tenté  de 
trom]>erj  sur  la  quantité  dos  choses  livrées,  les  [icrsonnes  auxquelles  ils  ven¬ 
dent  ou  achètent,  soit  par  Fusa^^e  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  ou 
d'instruments  inexacts  servant  au  pesage  ou  mesurage,  soit  par  des  manœuvres 
ou  procédés  tendant  à  fausser  Fopéralion  du  pesage  ou  mesurage,  ou  à  aug¬ 
menter  frauduleusement  le  poids  ou  le  volume  de  la  marchandise,  même  avant 
cette  opération;  soit,  enfin ,  par  des  indications  frauduleuses  tendant  à  faire 
croire  à  un  pesage  ou  mesurage  antérieur  et  exact. 


Art.  a.  Si,  dans  les  cas  prévus  par  Fart.  iaS  du  Code  pénal  ou  par  Fart  i" 
de  la  présente  loi,  il  s'agit  d’une  marchandise  cpnlenimt  des  mixtions  niii- 
siblcs  à  la  santé,  Famendo  sera  de  5o  à  5oo  francs,  à  moins  que  le  quart  des 
restitutions  et  dommages -intérêts  n’excède  cctlc  dernière  somme;  Fempri- 
sonnemenl  sera  de  trois  mois  à  deux  ans.  Le  présent  article  sera  appiicable 

même  au  cas  où  la  fidsificalion  nuisible  serait  connue  de  Facbeteur  ou  cou-- 
soinraateur. 
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Aut.  3.  Soronf  jumis  (]’iine  nincn<lc  dt!  iG  frfincs  à  a 5  francs  cl  d’un  cm- 
[ïrisnnncmcnl  de  six  à  dix  jours,  ou  de  i’une  de  ces  deux  peines  sculeincnl, 
suivant  les  circonstances,  ceux  qui,  san.s  motifs  Icjpliiues,  auront,  dans  leurs 
magasins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  coinmerce,  ou  dans  les  halles, 
foires  ou  marchés,  soit  des  poids  ou  mesures  faux,  ou  autres  appareils  inexacts 
servant  au  pesage  ou  au  mesurage,  soit  des  substances  alimentaires  ou  mé¬ 
dicamenteuses  qu’ils  sauront  être  falsifiées  ou  corrompues.  Si  la  substance 
falsifiée  est  nuisible  à  la  santé,  l’amende  pourra  être  portée  à  5o  francs  et 
l’emprisonnement  à  quinze  jours. 

Art.  U.  Lorsque  le  prévenu,  convaincu  de  contravention  à  la  présente  loi 
ou  à  l’art.  iaS  du  Code  pénal,  aura,  dans  les  cinq  années  qui  ont  précédé 
le  délit,  été  condamné  pour  infraction  à  la  présente  loi  oîi  à  l’art.  693,1a 
peine  pourra  être  élevée  jusqu’au  double  du  maximum;  l’amende  iirononcée 
par  i’art.  628  et  par  les  art.  r  et  2  de  la  présente  loi  pourra  même  être 
portée  jusqu’à  1,000  francs,  si  la  moitié  des  restitutions  et  doninuigcs-iiitéréts 
n’c.xcéde  pas  cette  somme;  le  tout  sans  préjudice  de  l’application,  s’il  y  a  lieu, 
des  art.  5 y  et  58  du  Code  pénal. 

Art.  5.  Les  objets  dont  la  vente,  usage  ou  possession  constitue  le  délit,  se¬ 
ront  confisqués,  conforinéincnt  à  l’art.  àaS  et  aux'  art.  677  et  681  du  Code 
pénal.  —  S’ils  sont  propres  à  un  lusagc  alimoiiLaire  ou  médical,  le  tribunal 
pourra  les  mettre  à  la  disposition  de  l’administration,  pour  être  attribués  aux 
ctalilissciucnls  de  bienfaisance.  S’ils  sont  impropres  à  cet  u.sage  ou  nuisibles, 
les  objeLs  seront  détruits  ou  répandus  aux  frais  du  condamné.  Le  tribunal 
pourra  ordonner  que  la  destruction  ou  effusion  aura  lieu  devant  rétablisse¬ 
ment  ou  le  domicile  du  condamné. 

Art.  6.  Le  tribunal  pourra  ordonner  rafïichc  du  jugement  dan.s  les  lieux 
qu’il  désignera,  et  son  insertion  intégrale  ou  par  extrait  dans  tous  les  jour¬ 
naux  qu’il  désignera;  le  tout  aux  fais  du  condamné. 

Art.  7.  L’art.  663  du  Code  pénal  sera  applicable  aux  délits  prévus  par  la 
présente  loi. 

Art.  8.  Les  deux  tiers  du  produit  des  amendes  sont  attribues  aux  com¬ 
munes  dans  lesquelles  les  délits  auront  été  constates. 

Art.  y.  Sont  abrogés  les  art.  676,  11°  1  6,  et  67^,  11“  a,  du  Code  penal. 


E  « 


» 
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LOI 

* 

DO  5  MAI  l855,  QOï  flÉCLADE  APmCABLES  AUX  ROISSOriS  LES  DISPOSITIOS^S 

DE  LA  LOI  DU  HJ  MARS  lS5l. 

Article  rREMiEEi*  Les  dispositions  de  la  loi  du  a 7  mars  i8r>i  sont  appli¬ 
cables  aux  boissons. 


Art,  2,  L"art,  3i8  et  le  11“  fi  de  ]*arf,  /175  du  Code  [jénal  sont  et  demeu 
lent  abroges. 


DECRET. 

f 

NAPOLEON  J  PAR  LA  GRÂCE  DE  DlEU  ET  LA  VOLOflTE  ?fAT10XALE,  EmFERELR  DES 

Français  , 

■  ^ 

A  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrdtairc  d'État  au  ddpai'iement  do  h  marine  et  des 
colonies; 

Vu  Ig  sénatus-consiiUe  du  3  mai  1 854 , 

Avons  DÉcRÉTbî  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Dans  les  colonies  autres  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe 
et  la  Réunion,  les  gouverneurs  et  les  coin  mandants  sont  autorisés  à  délenni- 
ner,  par  arretés  |iris  en  conseil  d  adniinistralion,  Tassiette,  le  tarif,  les  règles 
de  perce[)tion  et  le  mode  de  poursuite  des  laxcs  et.  contributions  pulibques. 

Les  droits  de  douanes  sont  exceptés  de  cette  attribution  et  réservés  pour 
être  réglés  par  des  décrets. 

Sont  et  demeurent  coniinnés  les  arrêtés  rendus  par  les  gouverneurs  et 
les  commandants  sur  les  matières  désignées  au  paragrajdie  1"  du  présent 
article. 

Art.  y.  Les  arretés  rendus  par  les  gouverneurs  et  les  commandants  en 
vertu  du  ])aragrap]ie  T'"  de  Tarticle  [précédent  sont  immédiatement,  soumis  h 
1  approbation  de  notre  Ministre  Secrétaire  (TÉtat  de  la  marine  et  des  colonies. 
Ces  arretés  sont  toutefois  jirovisoireineiit  exécutoires. 

Art.  3.  Toutes  dispositions  contraires  sont  cl  demeurent  abrogées. 


COiNCEnNANT  LES  COLONIES. 


î) 


* 

Art.  fl.  Notre  iVliiiisIre  Secrétaire  d’Elal  au  déj)arleiuciit  de  la  uiarine  el 
des  colonies  est  cliarjjé  de  l’exéctition  du  présent  décret,  (jiii  sera  inséré  au 
Bulletin  (les  lois  et  au  Bulleiiii  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  janvier  i  RGy. 


Signé  :  NAl’OLEON, 

r^ai'  rEmpeiuur  : 

l/AiHÎndf  .Minisire  Secrétaire  trEtal  ait  departemmi 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Sijfilü  :  lit*;,lüLT  DK  ÜESüLlLLÎT. 
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TEXÏKS  COMMUNS  A  LA  GUYANE,  AL  SÉNÉGAL 


ET  A  SAINT-PIERUE  ET  M[(»UEL(X\. 


DEC  U  ET. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

« 

« 

Le  Gouvernement  ruavisoinE, 

Coïisi lieront  (|«e  resclavngfi  est  une  nlLeinto  conlre  [a  ilîgnitt?  humaine; 

Qu'en  tlcHruisanl  lé  Whre  arbitré  de  riiomme  il  stip[>riine  le  principe  naiurel  du  droit  et 
du  devoir; 

Qinl  est  une  vioîalioïii  flajjrante  du  do^iue  républicain  :  Liberté ^  Égalité,  Fraternité; 

Considérant  que  si  des  mesures  elTecüves  ne  suivaient  pas  de  très-près  la  proclamation 
déjà  faite  du  principe  de  rabolilioîi,il  en  pourrait  résul  1er,  dans  les  colonies,  les  pins  déplo¬ 
rables  désordres, 

Déciiete: 

Article  premier.  L'esclavage  sera  entièrement  aboli ,  dans  toutes  les  colonies 
et  possessions  françaises,  deux  mois  après  la  promulgalLon  du  présent  décret 
dans  chacune  d'elles,  A  partir  de  la  [iromulgalioii  du  jjrésent  décret  dans  les 
colonies,  tout  cliuliment  corporel,  toute  vente  de  personnes  non  libres,  seront 
absolument  interdits. 

Art.  2,  Le  système  d'engagement  à  temps  établi  au  Sénégal  est  supprimé. 

Art.  3.  Les  gouverneurs  ou  commissaires  généraux  de  la  République  sont 
chargés  dappliquer  l'ensemble  des  mesures  propres  à  assurer  la  liberté  à  la 
Martinique,  a  la  Guadeloupe  et  dépendances,  a  File  de  la  Réunion,  à  la 
Guyane,  au  Sénégal  et  autres  établissenienls  français  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  à  l'ilc  Mayotte  et  dépendances  et  en  Algérie. 

Art.  4.  Sont  amnistiés  les  anciens  esclaves  condamnés  a  des  peines  atBic- 
tives  ou  correctionnelles  pour  des  faits  qui,  imputés  à  des  hommes  libres, 
n  auraient  point  entraîné  ce  châtiment;  sont  rappelés  les  îndiviilus  déportés 
par  mesure  administrative. 

Art.  5,  L’Assemblée  nationale  réglera  tu  quotité  de  l'indemnité  qui  devra 
être  accordée  aux  colons. 

Art.  6,  Les  colonies  [>urîfiues  de  la  servitude  et  les  possessions  de  Flndc 
seront  représentées  a  rAssemblée  nationale. 
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Art.  7.  Lo  priiifiiic  «<[uc  h;  sol  de  la  Franco  aiïrancliit  l’esclave  nul  lu 
louche»  est  appliijuc  aux  colonies  et  possessions  de  la  Rtipublique. 

Art.  8.  A  l’avenir,  même  en  |)ays  êtranfîer,  il  est  interdit  à  tout  Français 
de  posséder,  d’acheter  ou  de  vendre  des  esclaves,  ou  de  participer  soit  di¬ 
rectement  ou  indirectement  à  tout  trafic  ou  cx[)loitalion  de  ce  genre;  toute  in¬ 
fraction  à  ces  dis[>ositions  entraînera  la  [}ertede  la  qualité  de  citoyen  français. 

Néanmoins  les  Français  qui  sc  trouveront  atteints  par  ces  prohihitions  an 
moment  de  la  promulgation  du  présent  décret  auront  un  délai  de  trois  ans 
pour  s’y  conformer.  Ceux  qui  deviendront  possesseurs  d’esclaves  en  pays  étran¬ 
ger,  par  héritage,  don  ou  mariage,  devront,  sous  la  même  i)cinc,  les  affranchir 
ou  les  aliéner  dans  le  même  delai,  à  partir  du  jour  où  leur  possession  aura 
commencé. 


AitT.  ().  Le  Mini.slrc  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  Ministre  de  la 
guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  (jui  le  concerne,  de  rexécnlion  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  en  Conseil  de  gouvernement,  le  37  avril  t848. 


Pour  copie  conforme  ; 

Le  Stjus- Secrétaire  d^Eîat  de  k  ïnornie 
et  dii  co/om'ci. 

Signé  :  V*  Scuûelchek. 


Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire. 
Pour  amp  lia  tin  n  ; 

Le  Secrétaire  ^fénéra!  du  Goiweviieînent 
provisoire^ 

Signe  :  PAGNEIIRE. 


DKCRET 

DU  Avmi  18  AS,  QUf  abolit  la  UE  L'EAnosîriüA  numuE. 

{I^idietin  3O,  n*  338.) 

Le  Gü^jVEHWEME^T  rnOVîSÜlLE, 

Sur  le  rnpporiUu  Mînisitrode  la  justice; 

Vu  l\irt.  du  Code  peiiai,  ainsi  conçu  : 

Quiconque  aura  dte  condainno  à  Fime  des  peines  des  travaux  forcés  a  [ïcipctuitcs  des 
travaux  forcés  0  temps  ou  <le  la  réclusion,  avant  de  subir  sa  peine,  demeurera  datant  nue 
beure  exposé  aux  regards  du  peuple  sur  la  place  publii[ne.  Au-dessus  de  sa  tcle  scia  jiKicé 
un  écriteau  porlanl,  en  cnraclères  gros  et  lisibles,  ses  noms,  sa  profession,  son  domicile,  s^i 
peine  et  la  cause  de  sa  condamnatiojî.  En  cas  de  condatunaLion  aux  üavaux  forcés  a  tLiiijis 
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ou  l\  la  recltisioïi,  la  cour  d' assises  [lourra  ordonner  par  son  arr<^t  qiu*  îe  condamné,  s'il  ii’est 
pas  en  état  de  récidive  »  ne  subira  pas  Texposilion  publique.  Nétimnolns,  re^posîtion  pu¬ 
blique  ne  sera  jamais  piwoncée  a  l'égard  des  mineurs  de  dix-huit  ans  et  des  seplaagénaires;^ 

Considérant  que  fa  peine  de  l'exposition  publique  dégrade  la  dignité  liiiiiiaine,  flétrit  à 
jamais  le  condamné  et  lui  été,  par  le  sentiment  de  son  inraniie,  la  [H)ssibilité  de  la  réliabU 
litniioii; 

Coiisidératil  que  cette  peine  est  em|>reinte  d'une  cidieuse  inégalité,  eu  ce  qu'elle  Louche  ^ 
peine  le  criminel  endurci,  tandis  qu'elle  frappe  d'une  aUciiUe  irré[>arable  le  condamné 
repentant; 

Considérant  enliuque  le  spectacle  des  expositions  publiques  éteint  le  scntiaienlde  la  pitié 
et  familiarise  avec  la  vue  du  crime. 


Décrète  : 

La  peine  de  rexposilioii  publirpie  osl  abulie. 


CuNCEnNANÏ  LES  COLONIES. 


y 


TEXTES  COMMUNS  A  LA  GUYANE,  AU  SÉNÉGAL, 


A  TAHITI,  A  SAINT-PIERRE  ET  MIOUELON. 


DECRET. 

NAPOLEON,  PAU  LA  GnicÊ  DE  DîEU  ET  LA  VOLONTÉ  NATIONALE,  E.MFERKUR  DES 
Français, 

A  tous  présoiits  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  tie  notre  Ministre  Secrétaire  irÉtat  de  la  iiiarioe  et  des  colonies; 

Considérant  qn'il  est  nécessaire  de  [loiirvoir  u  în  jiubliraticm,  dans  les  coioiiies,  do  divers 
actes  de  la  léjpslntion  métropolitaine,  en  attendant  tpril  ail  été  statué  sur  le  rég^ime  légis¬ 
latif  de  ces  établissements  par  le  sénatiisr-consulte  organit|iie  de  leur  constitution  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Sont  déclarés  cxéculoircsdans  les  colonies  les  lois  et  autres 
actes  ci-après  désignés  : 

r  La  loi  du  t-j  mai  sur  les  substitutions; 

La  loi  du  mai  i  H3(î,  portant  proliibition  des  loleries; 

3“  Les  lois  dos  aq  avril  cl  t  i  juillet  18^17,  sur  les  irrigatious; 

L’art  i/^de  la  loi  du  ;s5jiiillel  i  S^ia,  sur  la  veulc  des  substances  véné¬ 
neuses; 

Ensemble  : 

L’ordonnance  du  ;]q  octobre  iS/iG,  porlant  règlement  sur  1  execution  du 
lu  incino  loi  ; 

5"“  La  loi  des  3  et  q  janvier  i83o,  qui  lumüfie  I  art.  du  Code  d  ins¬ 
truction  criminelle,  en  ce  qui  touche  le  mode  frexccution  des  jugenients  rendus 
par  contumace  ; 

()"  La  loi  des  93,  9 q  janvier,  7  et  ta  lévrier  iSôt,  concernant  les  indi¬ 
vidus  nés  on  France  d’étrangers  qui  eux*  memes  y  sont  nos,  et  les  enfants  des 
cl  rangers  naturalisés: 

7""  Laj  flécrel  du  3 b  mars  18&3,  qiu  abroge  celui  du  28  juillet  iShS  siu 
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les  chk,  à  i’excc|.lion  <le  Tari,  i  3,  et  flédare  appHcablos  aux  réunions  |nilili- 
(|ucs  les  arl.  agi,  et  du  Code  pcual,  et  les  art,  i,  a  et  3  de  lu  loi 
du  1  O  avril  i  83/t  ; 

cS^  La  loi  du  3  juillet  i  8  5a,  sur  la  réhabdilatîon  des  (‘orHlaiiiii&  L 

Art,  a.  ïiü  rétuldi  le  paragraplic  a  de  Fart,  187  du  Gode  jukat  colonial, 
concernant  les  ptînalitus  dont  peuvent  etre  [lassiblcs  les  capitaines  de  navire, 
cji  cas  de  supjiressioîi  ou  dViii  ver  turc  de  lettres* 

Art,  3,  Les  lois,  decrets  et  arretés  proninlgués  dans  les  colonies  seront  exé¬ 
cutoires  ;  au  cheWien,  ie  jour  de  leur  publication  dans  le  Journal  ojkiel; 

pour  Icsantres  locolités,  dans  les  délais  (pji  seront  déterminés  proportion- 
nellemenl  aux  distances  [)ar  des  arretés  des  gouverneurs. 

Dans  les  établissements  coloniaux  oii  il  n’existe  pas  d'imprimerie  ni  de  jour¬ 
naux,  la  promulgation  sera  soumise  au  mode  déterminé  par  les  gouverneurs 
ou  commandants  desdils  établissements. 

Art,  /i.  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  (les  Tuileries  J  le  1 5  janvier  (853. 

SifTiié  NAPOLÉON. 

Par  rEniperciir  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d^'Etat  de  la  mtrinc 

cl  des  colonies  f 

Signé  :  Tiieodoce  Ürcos. 


DECRET. 

^  ¥ 

NAPOLEON,  PAR  LA  GRACE  DE  ÜlEU  ET  LA  VOLONTÉ  NATIONALE,  EiïPEREDR  DES 

Français, 

A  tous  présents  ci  a  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  <  F  État  au  département  de  la  inariiiü  et  des 
colonies; 

Vu  les  deux  sénatus-consulles dti  ai  février  iS55,  qui  portent  : 

Le  premier,  promulgation  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  fa  Guadcloape  et  tle  In 
lléimion,  de  la  loi  du  3ï  mai  iSo-^i,  abolissant  la  mort  civile; 


*  Insérée  à  la  Feuille  de  la  Guyane  française  du  6  novembre  i85fl ,  n"  46. 


CONCERNANT  LES  COLONIES.  il 

\æ  second  ,  promiiîgaLioii  et  modificaLion  de  la  loi  du  3o  îtiaî  t85/j  sur  iWcutmn  de  )n 
peine  des  travaux  forcés,  eu  ce  qui  concerne  les  mômes  colonies; 

Vu  l'arL  i8  du  aenatus-consuite  dt*  3  mai  i8o4 ,  [sortant  : 

fl-Ai  t.  i8*  Les  colonies  autres  que  la  Marlmique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion  seront 
ré{jies  par  décreUde  rEiiipereur,  jtisqu’a  cequil  ait  été  sUitué  a  leur  égard  par  imsénatus- 
consulle,’’ 

Avons  uiîcrbtk  kt  dkckktons  ce  qui  suit  : 

•H 

Articlb  PitEMiEii.  La  loi  (lu  3i  mai  i85A,  portant  suppression  de  la  mort 
civile  est  rendue  exécutoire  à  la  Guyane  l'rançaise,  dans  les  établissements 
français  de  nnde,au  Séné{jal,à  Corée  et  dépendances,  aux  îles  Snfnl'PieiTc 
et  Miquelon,  dans  les  établisscniGnls  français  de  rOcéanie,  à  Mayotte  et  dé¬ 
pendances,  a  Sainte-Marie  de  Madagascar. 


Art,  9.  La  loi  dti  3o  mai  1854,  sur  rexeciition  de  la  peine  des  travaux 
forcés,  est  rendue  exécutoire  dans  les  memes  colonies,  sous  les  modifications 
suivantes  : 

1*"  La  peine  pourra,  selon  la  décision  de  l’autorité  locale,  être  subie  soit 
dans  la  colonie  ou  la  condamnation  aura  été  prononcée,  soit  dans  un  des  éta¬ 
blissements  pénitenliuires  spécialement  prévus  au  premier  paragraphe  do  rur- 
ticlc  1®"  de  la  loi; 

2®  Quand  lo  libéré  sera  autorisé  à  s’absenter  momentanément  de  la  colonie, 
il  ne  pourra  se  rendre  ni  en  France,  ni  dans  les  autres  colonies  françaises; 

3"  Les  peines  prévues  contre  les  évasions  seront  applicables  à  dater  do  la 
mise  à  exécution  de  la  peine. 


Art,  3.  Notre  Ministre  Secrétaire  d’Élal  au  dé[>artcment  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  do  rexéculion  du  présent  décret,  qui  sera  insère  au 
BuUciin  des  lois. 


Fait  au  pabîs  des  Tuileries,  le  lo  mars  i855. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  i'Eiiipcreiir  : 

te  iMiitistre  Secrétaire  (tlùal  de  la  marine 

ci  desadonies. 

Signé  :  Ïheodqre  Dücos. 


1:2 


UECüI'lt  DE  LOIS,  DECHETS, 


A H H ÉTÉS 


LOI 


l’OlïTAM  ABOLITION^  DR  LA  MORT  CIVILE, 


Dm  3i  mai  i85/i. 


f 

NAPOI  jLO.N,  PAU  LA  ünÀcl;  UE  Dlkü  ET  LA  VOLONTÉ  NATtONALR,  KlIPEREUR  DES 

Lhancais  . 

4 

y\  tous  |>rt‘sc!its  et  à  venir,  salut. 

.\v(»S  SA^CTJÛN^É  ET  SAKGTiOfll^Ox^S  ,  rHOMULGUli  ET  iTlOMULGÜÛjNS  CC  (|ili  Sull  : 


LOI, 

Emiuît  mi  vmcÈs^vmnAL  /u- 


Coups  léoïslatîf. 


Corps  législatif  a  ahoité  le  projet  he  loi  tfonl  la 


teneur  suit  : 


Auticlb  PimMiEii*  La  luorl  civile  est  abolie, 

‘j*  Les  coiiJaïuiiatîons  à  des  [leiiies  afflictives  jier[iétüeîJes  ein|M)rLeiJi 
a  ilejji’iulatton  civique  et  rintertliction  téjjale  établies  [lar  les  aii,  28,  ‘iq  et 
2  1  du  Gode  pénal. 

Art.  3,  Le  coiidaruné  a  nne  peine  afflictive  perpétuelle  ne  peut  disposer  de 
ses  biens,  en  tout  ou  en  |iarUc,  soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par  lesta- 
ment,  ni  recevoir  A  ce  titre,  si  ce  n’est  pour  cause  d’alirnents. 

Tout  lestaiiient  [ïar  lui  fait  antérieurement  u  sa  condaninatioii  contradic- 
loire,  devenue  définitive,  est  nul. 

Le  présent  article  jTesl  np|ïlicable  an  condamné  par  contuniace  que  cini| 
ans  après  rcvéculion  j)ar  elliyie. 


Art,  II.  I^e  (louvernemenl  peut  relever  le  condamné  à  une  peine  afflictive 
perpétueiie  de  tout  ou  paiiîe  des  inca[iaciLés  prononcées  par  l'article  j>ré- 
cédenl. 

peut  lui  accorder  Tevercice,  dans  le  lieu  d’exécution  de  la  [jeiiie,  des 
droits  civils  ou  de  quclquos-ims  de  ces  droits  dont  i!  a  été  jirivé  par  son  état 
(rinlerdiction  légale. 

Les  actes  faits  [uir  le  condamné  dans  le  lieu  d^exécution  de  la  poiue  ne  [lüu- 
vont  engager  les  biens  qu’il  possédait  au  jour  des  condamnations  ou  qui  lui 
sont  cclnis  a  titre  gratuil  depuis  celte  époipie. 
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Aht.  à.  IjCS  ed’els  tli;  la  mori  civile  cessent,  [tour  l'avenir,  à  l’éranl  des 
roinlaniiids  actuellement  morts  civilement,  sauf  les  droits  acquis  aux  tiers. 
L’état  de  ces  condamnés  est  ré(ji  [>ai‘  les  dispositions  qui  nrécèdeiit. 

Art.  g.  La  présente  loi  n’est  pas  applicable  aux  condamnations  l'i  la  dépor¬ 
tation  pour  crimes  commis  antérieurement  ù  sa  promulgation. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a  mai  i85fi. 

Le  Présidottf 
Signé  :  BILL.VULT. 

Les  Secrétaires , 

Sio^ne  :  J.  Mlhat^  Ed.  D^tLoa,  Ijnroii  EscjjAssÉiîïirjx, 


Ext  HAIT  rw  rnocès-VEiitiAL  nii  Séxat, 

Le  Sénat  ne  i>’o[>|>osc  |>a-s  à  la  iironnilyalion  tle  la  loi  portant  suppression 
(le  fo  mort  civile. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  ati  TTiai  1854* 

Le  Président^ 


Siffntî  :  TROPLONG, 


Viï  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  i 
Sifjné  :  Baron  T.  dk  LAc:aass£. 


Les  Sea^éiairesy 

Signé  :  Comte  m  u  RiBoisri-nE,  Am.Tiiaver, 
baron  T.  de  Lac- rosse. 


r 

Maisdoxs  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  tlu  sceau  de  1  Lfat  et  in¬ 
sérées  au  Ihdlelm  des  îotSf  soient  adressées  au>:  cours,  aux  üTbuuaux  et  aiïx 
aulGrités  adininislratives,  pour  qu^ils  les  iiiscnvenL  sur  leurs  registres,  bîs  ob¬ 
servent  et  les  fassent  observer,  et  notre  Ministre  Secrétaire  irLtat  au  departe¬ 
ment  de  la  justice  est  chargé  <rcM  surveiller  la  judjlication. 

Fait  au  palais  de  xSaini-Cioud  ,  le  3  i  mai  1 854. 


Vu  cl  scellé  dti  grand  sceau  : 

Le  Carde  Jr  s  «iwaiLri,  Mumtre  Seavtaire  d’EUtt 
an  déparletnent  tb;  tajHsiicey 

Signe  :  Aqiîatucci, 


Signe  :  NAPOl.ÉON. 

PeU’  riiiujjoi-eut'  : 

■I 

Le  Minière  d'Etui^ 
Sig-ud  r  AcinixE  Fouix. 
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DECRET 


Sl'R  LE  DESAVEU  1>E  PATRRMTE. 


F 

iWrOLKON,  V\J\  LA  GRÂCE  m  ÏJïKU  ET  LA  VOLONTE  iVATiONALE,  EMTEfiEUR  DES 

Français, 

û  ^ 


A  tous  prt'senis  cL  ù  vonir^  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  irÉfat  nu  département  de  la  marine  et  des 
colonies; 

Vu  ia  loi  du  6  décembre  i85o  et  le  sénatus-consulte  du  y  mars  i8fi3,sur  îe  désaveu 
de  paternité  en  cas  de  séparation  de  corps; 

Vu  l’art.  i8  du  sénatusH^oiisulte  du  3  mai 


Avons  décrété  et  décrétons  cc  rjui  suit  : 

Article  premier.  La  loi  du  G  déccnibrc  tSSo^  sur  lo  désaveu  de  paternité 
en  cas  do  sé[)aratîun  de  corps*  déclarée  «[ipliccdde  à  la  RlnrtiiHcpjo,  à  la  Gua¬ 
deloupe  et  h  la  iîéunion  par  îc  sénalus-eonsuite  du  7  mars  i863,  est  rendue 
exécutoire  dans  les  antres  colonies  fraiiraîses, 

r 

Art.  :i.  Notre  iMinislrc  Secrétaire  d’Eiat  de  la  marine  et  des  colonies  est 
cliaqjé  de  rexücution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulklin  des  lois. 


Fait  au  palais  de  Tuileries,  le  8  avi'll  iS63. 


Si^né  :  NAPOLÉON. 


Par  rEmprreur  : 

Le  hfîmslre  Secrétaire  {VBtai  de  ht  marine 
et  des  colome^  ^ 

Signé  :  Comte  P.  de  Ciiasseloup-Laumt. 


CÜNGERNANT  LES  COLOMES. 


TEXTR  COMMUN  A  LA  CüYANE  ET  AU  SÉNÉGAL. 


LOI 

PORTANT  APPUCATION  ARX  ANTU-IRS ,  À  LA  OÜVANB  FRANÇAISE  RT  À  DOURRON  OE  LA  LOI 
DU  98  AVRIL  iSSa,  MODIFICATIVE  DU  CODE  D’INSTRUCTION  CmSI1NF,LLE  RT  DU  CODE 
PENAL. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  îîa  juin  iS35. 

LOÜIS-PHILIPPE,  Ror  DES  Français, 

A  tous  prisons  cl  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
NOiNS  ce  c[ui  suit  : 


Article  freaïier.  La  loi  du  28  avril  iSSq,  contenant  des  modifications  ou 
Code  d'instruction  criminelle  et  au  Code  pénal,  est  déclarée  applicable  aux 
colonies  de  la  Martinirpic,  de  la  GiuHlclou[ie  et  dépendances,  do  la  Guyane 
française  et  de  Bourbon,  sauf  les  dispositions  et  les  suppressions  qui  résultent 
des  articles  suivants* 


Art*  □ ,  Les  art,  5 ,  S ,  1  u ,  17,  1  g ,  a ,  e  i ,  <1  d ,  2  y,  5  0 ,  5  1 ,  5  li  et  g  A  de 
ladite  loi  sont  remplacés  par  les  articles  suivants  : 


TITRE  PREMIER. 


C  ü  n  E’  DM  N  s  T  n  t  CT  I O  N  CRIMINELLE, 


Art.  5  (3  Al).  En  toute  malièrc  criminelle,  mémo  en  cas  de  récidive,  le  [iré- 
sident,  apres  avoir  posé  îcs  questions  résultant  do  Tac  te  d'accusation  cl  des 
débats,  telles  qu'elles  auront  été  arretées  par  la  cour,  posera,  a  peine  tle  nul¬ 
lité,  la  question  suivante  i  «Existc-t-il  en  laveur  de  raccusé  des  circonslanccs 
atténuantesîîî 

Cette  question  ne  pourra  être  résolue  allirmafivenient  i[U  a  la  majorité  exî- 
j|ée  par  la  léyisîalion  actuellement  eu  vijjueur  dans  lesdites  colonies  pour  la 
déclaration  tle  culpabilité, 

L  accusé,  son  conseil,  la  jiarlie  civile  et  le  procureur  général  pourronf 
faire,  sur  la  position  tics  questions,  telles  observations  iju  ds  jugeront  conve¬ 
nable* 
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S!  le  procureur  {jéiiéral,  1  accusé  ou  son  conseil  sV)[>[ioscnt  à  la  position  des 
([uestions  telles  qu'ont  été  préseiitéesj  la  cour  statuera,  sans  rjuTi  soit  diîropé 
aux  dispositions  de  la  léjpsîation  en  vigueur,  qui  donnent  aux  trois  lucnibnxs 
de  la  cour  royale  la  connaissance  exclusive  des  inciflents  de  droit  et.  de  pro¬ 
cédure. 

Art,  8  (368).  L’accusé  ou  la  partie  civile  qui  succombera  sera  condamné 
aux  frais  envers  TEtat  et  envers  rautre  partie. 

fïans  les  affaires  soumises  aux  cours  d'assises,  la  partie  qui  n’aura  pas  suc¬ 
combé  ne  sera  jamais  tenue  des  frais. 

Dans  le  cas  où  elle  en  aura  consigné,  en  exécution  du  décret  du  i8  juin 
i8i  1,  ils  lui  seront  restitués. 

Art.  10  {3g9  Code  métropolitaiïi;  3q8  Bourbon;  Sgo  Antilles  et  (jiivane). 
Los  accusés,  quels  que  soient  leur  nombre  ou  leurs  conseils,  auront  la 
faculté  d  exercer  cinq  récusations  péremptoires;  le  ministère  public  pourra  en 
exercer  deux.  Lorsque  les  accusés  ne  so  seront  point  concertés  pour  cxercor 
leurs  récusations,  Tordre  des  récusations  s  établira  entre  eux  d’après  la  gra-- 
vité  de  raccusation. 

Dans  le  cas  d'accusation  fie  crimes  de  même  gravité  contre  divers  individus. 
Tordre  des  récusations  sera  déterminé  entre  ceux-ci  par  la  voie  du  sort. 


TITRE  11 


CODE  PKrVAL* 


Art.  «  7(17),  La  peine  de  la  déportation  consistera  à  être  transporté  et  ù 
flemcurer  à  perpétuité  dans  un  lieu  déterminé  par  le  GouverncmciiL,  liors  du 
territoire  continenlal  de  la  France  et  du  territoire  do  la  colonie. 

Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  qui  lui  est  interdît,  il  sera  ,  sur  la  seule 
preuve  de  son  identité,  condamné  aux  travaux  forcés  a  pcrjiétuité. 

Le  dé[)orté  fjui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  territoire  f|uî  lui  est  interdit,  mais 
qui  sera  saisi  dans  des  pays  occupés  ]>ar  les  armées  françaises,  sera  conduit 
dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

Tant  qu’il  ti’aura  pas  été  établi  un  lieu  de  déportation  ,  ou  lorsque  les  com¬ 
munications  seront  inlerrom[>ucs  entre  te  lieu  de  déportation  et  le  territoire 
iiilerdilau  condumné,  celui-ci  subira  à  perpétuité  la  peine  de  la  détention. 

Art.  1  ()  (eo).  OLiiconque  aura  été  condamné  a  la  délentmn  sera  reiilermé 
dans  Tune  des  forteresses  situées  sur  le  territoire  continental  du  royaume  rpti 
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auront  ütë  détertiiinées  [>ar  une  ortlomiance  <iii  Roi,  retitlue  dans  la  l'onrit'  des 
règlements  d’administration  publique. 

Il  communiquera  avec  les  personnes  placées  dans  l’intérienr  du  lieu  de  dé¬ 
tention,  ou  avec  celles  du  dehors,  conformément  aux  règlements  de  police  éta¬ 
blis  par  une  ordonnance  du  Roi. 

La  détention  ne  peut  être  prononcée  pour  moins  de  cinq  ans,  ni  pour  plus 
de  vingt  ans,  sauf  le  cas  prévu  par  l’art,  33  du  Code,  tel  qu’il  est  modifié  ci- 
après. 

Toutefois  les  gouverneurs  pourront  ordonner  que  le  condamné  à  la  déten¬ 
tion  restera  enfermé  dans  une  des  prisons  de  la  colonie  où  il  aura  été  jugé. 

Art,  a  a  (si).  Néanmoins,  à  l’égard  des  condamnations  à  l’emprisonneiucnt 
prononcées  contre  les  individus  en  état  de  détention  préalable,  la  durée  de  la 
peine,  si  le  condamne  ne  s’est  pas  pourvu,  comptera  du  jour  de  l’arrct, 
nonobstant  le  pourvoi  du  ministère  public,  et  quel  <[uc  soit  le  résultat  de  ce 
pourvoi. 

Il  eu  sera  de  même  dans  le  cas  où  la  peine  aura  été  réduite  sur  le  pourvoi 
du  condamné. 

Ces  dispositions  ne  sont  point  applicables  è  Tile  de  lîourbon, 

* 

Art,  ai  (29)*  Quiconque  aura  été  coiidïîinné  h  îii  peine  des  travaux  forces 
à  temps,  de  la  détention  ou  de  la  réclusion ,  sera  de  plus,  pendant  la  durée  de 
sa  peine,  en  état  d'interdiction  iéfjale;  ta  gestion  de  ses  Liens  sera  dévolue,  à 
défaut  de  parents  et  d'amis^  au  curateur  d'ollicc  aux  successions  vacantes,  qui 
sera  tenu  d'en  rendre  compte  conformément  à  la  législation  en  vigueur  sur 
cette  matière. 


Art*  36  (33)*  Si  îé  banni,  avant  respiration  de  sa  peine,  rentre  sur  le  ter¬ 
ritoire  qui  lui  est  interdit,  il  sera,  sur  la  seule  prouve  de  son  identité,  condamné 
à  la  détention  pour  un  tcm[>s  au  moins  égal  à  celui  rjui  restait  a  courir  jusqu  a 
rcx])iration  du  bannissement,  et  qui  ne  pourra  excéder  le  double  de  ce  teinjis. 

Art.  27  (34)*  La  dégradation  civique  consiste, 

1*^  Dans  la  destitution  et  roxcluslon  des  condamnes  de  toutes  fondions, 
emplois  ou  offices  publics; 

2*  Dans  la  privation  du  droit  de  vote,  d'élection,  d éligibilité,  et  on  geneial 
de  tous  les  droits  civifjucs  etpolitifjues,  et  du  droit  déporter  aucune  décoration, 

3®  Dans  rincapacilé  d'étre  assesseur,  expcri,  d  elre  cmplove  comme  lenioin 


I 
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dans  (lf.!s  adcH,  oi  i\i\  ftëposev  en  jiîsfice  anlrcment  que  pour  v  tlonuer  île 
sim  [des  reuscifpienienls  ; 

l\''  Dans  riiicapacité  de  faire  partie  traiicun  conseil  de  famille,  et  fLetre 
tuteur,  curntour,  subrogé  in  leur  ou  conseil  judiciaire,  si  ce  n"est  de  ses  pro“ 
près  enfants,  ci  sur  Lavis  conforme  de  la  famille; 

5*  Dans  la  privation  du  droit  de  port  d’armes,  du  droit  de  faire  partie  de 
la  milice,  lie  servir  dans  les  armées  françaises,  de  tenir  ecole  ou  d enseigner  et 
<rétre  employé  dans  aucun  établissement  (rinstruclion,  à  titre  de  professeur, 
miVÎlrr'  ou  surveillant. 

Art,  5o  (iSû),  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  les  monnaies  d’or  ou 
d^al■gent  ayant  cours  légal  eu  France  ou  tlans  les  colonies  françaises,  ou  parti* 
ci[ié  à  rémission  ou  exjiosition  «iesrlites  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  ou 
à  ieur  introduction  sur  le  territoire  français,  sera  puni  des  travaux  forcés  h  per¬ 
pétuité. 

Art*  5i  (i33)*  Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré  des  monnaies  de  billon 
ou  <!e  cuivre  ayant  cours  légal  en  France  ou  dons  lesditos  colonies,  ou  parti¬ 
cipé  a  rémission  ou  exposition  elosdites  monnaies  contrefailes  on  altérées,  ou  h 
leur  introduction  sur  le  territoire  français,  sera  puni  des  travaux  forcés  a  temps. 

f 

AvL  Ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau  de  l’Etat  ou  des  colo¬ 

nies  Françaises,  ou  fait  usage  de  Tun  de  ces  sceaux  contrefaits; 

Ceux  (pii  auront  coutrofaît  ou  falsifié ,  soit  des  elfets  émis  par  le  Trésor 
[>ublic  ou  colonial,  avec  leur  timbre,  soit  des  bons  de  la  caisse  d’escompte  et 
de  [jréts,  soit  îles  billets  de  ban(|ycs  coloniales  légalement  autorisées,  ou  qui 
auront  fait  usage  de  ces  effets,  bons  et  billets  contrefaits  on  falsifiés,  ou  qui 
les  auront  introduits  dans  Lenceinte  du  territoire  français,  seront  punis  des 
travaux  forcés  à  perjiétiilté. 

Art.  ()/*  (^fio).  Les  peines  prononcées  jinr  le  Code  contre  celui  ou  ceux  des 
accusés  reconnus  coupables  en  faveur  de  cjui  il  aura  été  déclaré  des  circons¬ 
tances  atiénuantes,  seront  modifiées  ainsi  ([u'îî  suit  : 

Si  la  [)cinc  prononcée  est  la  mort,  la  cour  applirpicra  îa  peine  des  travaux 
lorcés  à  perj)étuilé  ou  celle  <les  travaux  forcés  à  temps;  néamnoins,  s'il  s  agît 
de  crimes  contre  la  sfireté  intérieure  ou  extérieure  de  rElat  ou  de  la  colonie, 
la  cour  ap]dic[uera  la  [jnirie  de  la  déportation  ou  celle  de  la  détculEon;  mais, 
clans  les  cas  prévus  par  les  art.  8fi,  ('I  qy  du  Ccide  jïénal,  elle  appli* 


f 


nONOEIlNANT  LES  COEOMRS.  19 

([liera  îa  peine  ties  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  celle  îles  travaux  forcés  à 
temps. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  per|Hj(uilé,  la  cour  applirmcra  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  ou'celle  de  la  réclusion. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation,  la  cour  appliquera  la  peine  de  la 
détention  ou  celle  du  bannissement. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  la  cour  apjiiiqucra  la  peine 
de  la  réclusion  ou  le.s  dispositions  de  l’article  Aoi,  sans  toutefois  [louvoir  réduire 
la  durée  de  remprisonnement  au  -dessous  de  deux  ans. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  réclusion,  de  la  détention,  du  bannissement  ou  de 
la  déffradalion  civique,  la  cour  appliquera  les  dispositions  de  l’article  Ao  i,  sans 
toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de  renijirisonnenient  au-dcssims  d’un  an. 

Dans  les  cas  où  le  Code  pénal  colonial  prononce  le  rnaxiimini  d’une  tieînc 
afUictîve,  s’il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  cour  a[)|)liqiiera  le  miiii- 
muin  de  la  peine  ou  même  la  jieine  inférieure. 

Dans  tous  les  cas  où  la  jieine  de  remprisonnement  et  celle  de  ramemie 
sont  prononcées  par  le  Code  pénal,  si  les  circonstances  paraiiîsent  atténuantes, 
les  tribunaux  correctionnels  sont  auton.sés,  même  en  cas  de  récidive,  ii  réduire 
remprisonnement  même  au-dessous  de  seize  jours,  et  l’amende  même  au- 
dessous  de  toi  francs;  ils  pourront  aussi  prononcer  séparément  l’une  ou 
l’autre  de  ces  peines,  et  même  substituer  rameiule  à  l’enijirisonnemcnt,  sans 
qu’en  aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police. 

Art.  3.  L’inobservation  des  formalités  prescrites  [lar  les  articles  3,  h  et 
jiar  l’article  5,  ci-dessus  modifié,  de  la  loi  du  a8  avril  t83a,  donnera  lieu 
à  l’annulation  de  l’arrêt  de  condamnation  dans  les  limites  ilélcrminée.s  jiour 
chaque  colonie  jiar  la  législation  actuellement  en  vigueur. 

Art.  h.  Ne  seront  pas  exécutoires  dans  les  colonies  les  articles  G,  ,  f)5, 
9^  '  97  *  9^  ’  99 1  1 0  fl  1  toi)  1  O  A  et  i  o5  de  la  loi  du  s  8  avril  iSSs. 

Art.  5.  La  présente  loi  sera  exécutée  trente  jours  apres  la  date  de  sa  pu- 
blication  dans  chaque  colonie. 

La  pré.sento  loi,  iliscutée,  déliljérée  et  ado[)lée  par  la  Chambre  des  pairs, 
et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée  par  nous  cejourd  liiii,  sera  exécutée 

comme  loi  de  l'Etat. 

Doxixoss  EX  MAsnEME.xT  à  lUis  coui's  ct  Irtbunaux,  préfets,  corps  adminis¬ 
tratifs,  et  fous  nnlres,  que  les  pi'ésenles  ils  gardent  et  nininliennenl ,  fassent 
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üi) 


{jnrrlcr.  observer  ei  niHtnlciiir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  A  tous,  ils  les 
inssent  i>uhii('r  el  enrogislrer  parlout  où  Losoîn  sera;  et,  aHn  <]ucce  soit  chose 
ferme  cl  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  sa  juin  i835.  " 


\'ti  el  sfellu  du  fjrand  flceait  : 

Le  Garde  dea  scerni^  de  France ^  Sccre- 

* 

taire  d'^Elat  rt«  déparlemenl  de  la  jaitice  et  de» 
cuites , 

Signé  !  C.  PBftsiL. 


Sigofî  :  LOCIS-PIIILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

L'A  mtr  fil  y  Pair  de  France^  Minîsire  Sûcré- 
* 

taire  (P Etat  au  déparicmeut  de  la  7mrin0 
et  des  colonies , 

Signé  ;  Dupeube, 


Pour  anr|diâLioii  i 

1/ Amiral  J  Pair  de  France  ^  Mimstre  Secr'êtairc  d^Ftat 
de  ia  tnarine  et  des  c*denies , 


CONCEItNANT  lÆS  COLONIES. 


CODE  DE  COMMERCE 


Liberiù, 


Fralurnilé. 


AL  >Ü\I  1)U  PEll'LE  FRA\CA1S. 


LOI 

RELATIVE  À  LA  l'ROM ULfiATIOî»  DU  CODE  DE  COMMERCE  DAMS  LES  COLOMES. 

.  Des  3 1 ,  3()  novcniljro  et  ■j  titkemiu'c  i  Sâo. 

l7AsSEMIiLliE  NATIONALE  A  ADOPTÉ  LA  LOI  doflt  lii  lüJlCUl'  1 

Auticle  PîiEMiEii.  IaO  Viodo  clr  t'Ornmürœ  sera  [îroimilyiie  a  la  -llartiiiîf[uo,  el 
y  sera  exécutoire  trois  inois  apres  sa  pronmlyatioo. 

Art*  5*  Le  Code  de  coiniiierce,  avec  les  clian^jcniciits  oL  iiiodificalioiîs  ijuü 
a  reçus  iusiju’à  ce  jour,  sera  également  [U'oniuigué  dans  les  aulros  Goloaies  où 
ces  modificalioiiset  cîiangeiiients  n’ont  [uis  encare  été  introduits* 

Art*  3*  Les  tribunaux  civils  continueront  de  coniiaîlre  des  alfaîres  corn- 
mercuiles,  tant  ([ue  le  l’ouvoir  exécutif  iiaura  pas,  en  vertu  de  lart,  Gi5  du 
Code  de  coniinerce ,  établi  des  tribunaux  spéciaux  jxîur  les  allaires  conunerciales. 

Délüiéré  en  séance  pLiblitjue,  à  Paris,  les  iï  i,  eîcj  novenifire  et  j  décembre 
î  85o. 

Le  Pn’sldetit  et  les  Seerélatres , 

Signe  :  tiénéral  Ut:  de  au,  vke-prcmlcnf  ■  AiîNAtJD(do  1  Aiiege), 
CtiAPüT,  Ueraup,  [>k  [Ieeckerex,  Peuîhn* 

F 

Lii  [irésenle  loi  sera  tu'onmlfjuée  et  scellée  du  sceau  de  1  LlaL 

Le  Pre'itiJcut  île  fa  liéiiuUif/ue , 

Sij-t.é  ;  [/JUlS-NAl’OLKOiV  tîO\.\l'AHTK. 

U  darde  des  Minifitre  de  iajasUce, 

Sigjiti  :  Tî*  llüUiiEiw 


^  ^ 


n 


:i 
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CODE  DE  COMMERCE, 


LIVRE  P  HEM  [Eli 


U  U  CO  >[  MERCK  EN  CENTRAL. 


jTîl,  l'\  ViU  Loi  ilécréiée  î^ï  *a  iteplcmbrci  1807,  |)romul|jin}c  le  üt>, 
Til.  V III.  Loi  ilécrélee  le  1 1,  prorFuiljjiiée  le  ai  *| 


TITRE  PREMIEli 


DE3  COMMERCANTS. 


Article  premier.  Sont  coounürçants  ceux  fjui  exercent  des  actes  de  com¬ 
merce  cl  en  font  leur  jïrofession  habituelle. 

Art,  s.  Tout  mineur  émancipé  de  l'un  et  de  l’autre  sexe,  âgé  de  dix-lniit  ans 
accomplis,  ([Ui  voudra  profiter  de  la  faculté  que  lui  accorde  fart,  487  du  (jode 
civil,  de  faire  le  commerce,  ne  pourra  en  commencer  les  opérations,  ni  être 
réputé  majeur,  quant  aux  engagements  par  lui  contractés  pour  faits  de  com¬ 
merce,  t“  s'il  n'a  été  préalablement  autorisé  par  son  père,  ou  par  sa  mère,  en 
cas  de  décès,  interdiction  ou  absence  du  père,  on,  à  défaut  du  père  et  de  la 
mère,  |)ar  une  délibération  du  conseil  de  famille,  homologuée  parle  tribunal 
civil;  □“  si,  en  outre,  Facte  d’autorisalion  ifa  été  enregistré  et  allicbé  au  tri¬ 
bunal  de  commerce  du  beu  où  le  mineur  veut  établir  son  domicile. 


Art,  3*  La  disposition  de  Tarticie  précédent  est  a[>pllcaLlo  aux  mineurs 
même  non  commercants,  à  l'égard  de  tous  les  faits  c|ui  sont  déclarés  faits  de 
commerce  par  les  dispositions  des  art,  63=3  et  633, 

Art,  4,  La  femme  ne  peut  être  marchande  publique  sans  îe  consentement 
de  son  mari. 


Art,  5.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  ])eïit,  sans  rautorisa- 
tlon  de  son  mari,  s'obliger  jiour  ce  qui  concerne  son  négoce;  et,  audit  cas, 
elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eia» 

Elle  n’est  pas  réjjutée  marchande  publique,  si  elle  ne  fait  que  détailler  les 
marchandises  du  commerce  de  son  mari;  elle  n'est  réputée  telle  que  lorsqu  elle 
fait  un  commerce  séparé. 

Art,  g.  Les  mineurs  marchands,  autorisés  comme  H  est  dit  ci-dessus,  peu- 
vent  engager  et  hypothéquer  leurs  immeubles. 


CÜNCtiRNANT  LES  CüLOMES. 


tls  peuvent  niemu  les  aliéner,  tuais  en  sitivanl  les  fornialilés  présentés  par 
les  arL  457  suivants  thi  Code  civil, 

Aut*  7’  Les  fornnios  niarcliandes  pul}hfjuos  peuvent  cfjolcincnt  engajjer 
liy|rolliéquer  et  aliéner  leurs  immeubles, 

Toiitelbis  leurs  biens  stipulés  dotaux,  quand  elles  sont  mariées  sous  le  i-é- 
uime  dotal,  ne  peuvent  élro  liy[volliéqués  ni  aliénés  que  dans  les  cas  dé/cnni^ 
nés  et  avec  les  formes  réjjléCvS  [>ar  le  Code  civil. 


TITRE  II, 


DES  LIVRES  DE  COMMERCE. 


Art,  8*  Tout  commerçant  est  tenu  d*avoir  un  livre  journal  qui  présente, 
jour  par  jour,  ses  délies  actives  cl  passives,  les  opérations  do  son  commerce, 
ses  néjfocîalions,  acceptatioas  ou  endossements  (rciTets,  et  {jénéraicïuenl  tout 
ce  qu’il  reçoit  et  paye,  a  fpielquc  titre  que  ce  soit;  et  qui  énmice^  niois  par 
mois,  les  sommes  employées  h  la  dépense  de  sa  maison  i  le  tout  indépcridniu- 
ment  des  autres  livres  usités  dans  le  coimucrce,  mais  qui  ne  sont  pas  indis- 
[mnsables. 

Il  est  tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres  missives  ([lul  reçoit,  et  de  co[acr 
sur  un  rejjislre  celles  (pTd  envoie* 

Art.  p.  ïl  est  tenu  de  bitra,  tons- les  ans,  sous  seing  privé,  un  inventaire 
de  scs  eircls  moijiliers  et  immobiliers,  et  de  scs  dettes  actives  et  passives,  et  île 
le  copier,  année  par  armée,  sur  un  registre  spécial  à  ce  destiné. 

Art.  JO,  Le  livre  journal  et  le  livre  des  inventaires  sont  parafés  et  visés 
une  fois  par  année. 

Le  livre  des  copies  de  lettres  ne  sera  pas  soumis  à  cette  formalité. 

Tous  seront  tenus  j)ar  ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes  ni  transports 
en  marge. 

Art,  I  1 ,  Les  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée  ]mr  les  art.  8  et  p  cî^ 
dessus  seront  cotés,  parafés  et  visés  soit  par  un  des  jnges  des  tribunaux  de 
commerce,  soit  [mr  le  maire  ou  un  adjoint,  dans  la  forme  ordinaire  et  sans 
frais.  Les  commerçants  seront  tenus  de  conserver  ces  livres  pendant  dix  ans, 

Ajtr*  iâ.  Les  livres  de  commerce,  régulièrement  lenus,  peuvent  être  admis 
par  le  juge  pour  faire  preuve  entre  cûiuiucrçants  [mur  lails  de  commerce. 
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Aiiï.  1 3,  Les  livres  que  les  individus  faisant  le  commerce  sont  obligés  de 
tenir,  et  pour  lesquels  ils  n’auront  [ujs  observé  les  formalités  ci-dessus  pros¬ 
crites,  ne  pourront  être  représentés  ni  faire  foi  en  justice,  au  profit  de  ceux 
,,ui  les  auront  tenus,  sans  jiréjudice  de  ce  qui  sera  réglé  au  livre  Des  faillites  et 

bmulueroutes. 

Art*  t  La  commuiitcalion  des  livres  et  inventaires  ne  peut  être  ordonnée 
en  justice  que  dans  les  affaires  de  succession,  communauté,  partage  de  société, 
et  en  cas  de  faillite* 

Art*  i  D*  Dans  le  cours  d’une  contestation,  la  représentation  des  livres  peut 
être  ordonnée  j)ar  ie  juge,  même  dolfice,  à  l^eiïet  d^en  extraire  ce  qui  con^ 
cerne  le  différend* 

Art*  1  6*  En  cas  que  les  livres  dont  la  représentation  est  offerte,  requise 
ou  ordonnée,  soient  dans  des  lieux  éloignés  du  tribunal  saisi  de  l’affaire,  les 
juges  peuvent  adresser  une  commission  rogatoire  au  tribunal  de  commerce 
ilii  lieu,  ou  déléguer  un  juge  de  paix  pour  en  prendre  connaissance,  dresser 
un  procès-verbal  du  contenu,  et  l’envoyer  au  tribunal  saisi  de  Taffaire. 

Art*  1^.  Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offre  d’ajouter  foi  refuse  de 
les  re])résetUcr,  le  juge  peut  déférer  le  serment  à  l’autre  partie. 

I 

TITRE  111. 

DES  SOCIÉTÉS. 


SECTION  P  R  ESI  lÈ  HE. 

Des  DIVERSES  SOCIÉTÉS  ET  DË  LEÜItS  SÉCCES. 

Art.  i8*  Le  contrat  de  société  se  règle  par  le  droit  civil,  par  les  lois  parti¬ 
culières  au  commerce,  cl  [>ar  les  conventions  des  parties. 

Art.'  ay  La  loi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés  commerciales  : 

La  société  en  nom  collectif; 

La  société  en  commandite: 

La  société  anonyme. 

Art.  2  0.  La  société  en  noîu  coUectlf  est  celle  que  contractent  deux  personnes 
ou  un  plus  grand  nombre,  et  qui  a  pour  objet  de  faire  le  commerce  sous  une 
raison  sociale. 


CONCERNANT  LES  COLONIES. 


Art.  3  1 .  Le-s  riojiis  des  associés  peuvent  seuîs  faire  partie  de  la  raison 
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so- 


Art.  29.  Les  associés  en  nom  collectif  indiqués  dans  l’acte  de  société  sont 
solidaires  pour  tous  les  engagements  de  la  société,  encore  qu’un  seul  des  as¬ 
sociés  ait  signé,  pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison  sociale. 

Art.  2  3.  La  nociété  en  commandite  se  contracte  entre  im  ou  plusieurs  asso¬ 
ciés  responsables  et  solidaires  et  un  ou  plusieurs  associés  simples  bailleurs  de 
fonds,  que  l’on  nomme  comm/inditalres  ou  associés  en  comimmlite. 

Elle  est  régie  sous  un  nom  social,  qui  doit  être  nécessairement  celui  d’un 
ou  plusieurs  des  associés  responsables  et  solidaires. 

Art,  si.  Lorsqu’il  y  ü  plusieurs  associés  solidaires  et  en  nom,  soit  que 
tous  gèrent  ensemble,  soit  qu’un  ou  plusieurs  gèrent  pour  tous,  la  société  est 
à  la  fois  société  en  nom  collectif  à  leur  égard  et  société  en  commandite  à 
l’égard  des  simples  bailleurs  de  fonds. 

Art.  2  3.  Le  nom  d’un  associé  commanditaire  ne  peut  faire  partie  de  la 
raison  sociale. 

Art.  96,  L’associé  commanditaire  n’est  pa.ssible  des  pertes  que  jusqu’à 

concurrence  des  fonds  qu’il  a  mis  ou  du  mettre  dans  la  société. 

» 

Art,  L^associé  comniaîiditaire  ne  peut  faire  aucun  acte  do  gestion,  ni 
être  employé  pour  les  affaires  de  la  société,  même  on  vertu  tic  procuration. 

Art,  *28,  En  cas  de  contravention  à  la  prohibition  mentionnée  dans  1  ar¬ 
ticle  précédent,  Tassocié  commanditaire  est  obligé  solidairement,  avec  les 
associés  en  nom  coüectif,  pour  toutes  les  dettes  et  engagements  de  la  société* 

Art.  2g,  h\\  Hociéié  anonyme  n*exisle  [loint  sous  un  nom  social  i  elle  nest 
désignée  par  te  nom  d’aucun  des  associés. 

Art,  3o,  Elle  est  cjualifiée  par  la  désignation  de  lohjet  de  son  entreprise* 

Art*  3i,  Elle  est  administrée  par  des  mandataires  a  temps,  révocables, 
associés  ou  non  associés,  salariés  ou  gratuits* 

Art*  Sq,  Les  administrateurs  no  sont  responsables  gue  do  1  exécution  du 
mandat  quüs  ont  reçu. 

Ils  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion  ^  aucune  obligation  peisonnelic 

Il  *  r  ^ 

société* 


:2ü 
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Aht.  33.  IjC-s  associés  no  soni  [>assibles  quo  <lo  lu  ijcrlo  dit  inontanl  de 
!oui  intérol  dans  la  société. 

AiiT.  3/4.  Le  capital  de  la  .société  anonyme  sc  divise  en  actions  et  incnic  en 
coupons  d’actions  d’une  valeur  égale. 

Aiit.  35.  L’action  peut  être  établie  sous  la  forme  d’un  litre  au  iiorteur. 

Dans  ce  cas,  la  cession  s’opère  j)ar  la  tradition  du  litre. 

Aiit.  3G,  La  [iropriété  des  actions  peut  être  établie  par  une  inscriplioii  sur 
les  registres  de  la  société. 

Dans  ce  cas.  la  cession  s’o[>ère  par  une  déclaralioti  tle  Iransfert  inscrite 
sur  les  registres  et  signée  de  celui  qui  fait  le  transport  ou  d’un  fondé  de 
pouvoir. 

Aut.  *77 .  La  soci^îLé  anonyme  ne  peut  exister  cju*avec  rautorisalion  du  Roi, 
et  avec  soji  approhation  pour  Tacle  qui  la  constitue;  celte  approbation  doit 
cire  donnée  dans  la  forme  proscriie  pour  les  rqjlemeuts  d  adtninistralion  pu¬ 
blique* 

« 

Aut*  38.  Le  capital  des  sociétés  on  coïnmaiidile  ])Ourrû  être  aussi  (Jiviséou 
actions,  sans  aucune  autre  dérojjatlou  aux  règles  établies  ]>üur  ce  genre  de 
,  société. 

Aut.  3y.  Les  sociétés  on  nom  coltcclif  uu  en  eoniruaniiite  doivent  être  cons¬ 
tatées  |Kir  dos  actos  publics  ou  sous  signature  privée,  en  se  conformaaL,  dans 

ce  dcriiîor  cas,  a  Tart.  du  Code  civiL 

« 

Aiit*  /lo.  Les  sociétés  anonymes  no  jïeuvenlétre  formées  que  \mv  des  actes 
[mblics. 

Art.  Al,  Aucune  prouve  par  témoins  ne  peut  être  admise  contre  et  outre 
le  contenu  dans  les  actes  do  société,  lu  sur  ce  qui  serait  alléfjué  aviur  été  dit 
avant  Tacto,  lors  de  Tacte  ou  dejjuis,  cncüit!  qu*il  s’agisse  irunc  somme  au- 
dessous  de  j5ü  Francs. 

Aiit.  A 2.  L’extrait  dos  actes  de  société  en  nom  collectif  cl  en  commandite 
doit  utro  remis,  dans  la  (piinzaino  de  leur  date,  au  greire  du  tribunal  de 
commerce  de  1  arrondissement  dans  lequel  est  établie  la  niaisou  rlii  commerce 
social,  [mur  être  transcrit  sur  le  registre  et  alïiclié  [icnilaiiL  trois  mois  dans 
la  salie  des  audiences. 

Si  la  société  a  [plusieurs  maisons  de  commerce  situées  dans  divers  arron- 
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(lissenientfi,  la  remise,  la  (ranscrijilton  et  ralTiche  de  cel  entrait  .seront  laites 
an  trihiHial  de  conimercc  de  cliariiic  arrondissement. 

Cliacjue  année,  dans  la  première  quinzaine  de  janvier,  les  Iribûnaiu  de 
commerce  désijjncront  au  chef-lieu  de  leur  ressort,  e(,  à  défaut,  dans  la  ville 
la  plus  voisine,  un  ou  plusieurs  journaux  où  devront  être  Insérés,  dans  la 
quinzaine  de  leur  date,  les  extraits  d’actes  de  société  en  nom  collectif  ou  en 
cointnandile,  et  régleront  le  tarif  de  rim[»ressioit  de  ces  extraits'. 

n  sera  justilié  de  cette  insertion  par  un  excm])laire  du  journal,  certifié  par 

rimpriincur,  légalisé  par  le  maire  et  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa 

date®. 

» 

Ces  formalites  seront  observées  à  [K‘inc  tic  nullité  i  leganf  des  intéressés; 
mais  le  défaut  d*aucune  trelles  ne  pourra  être  opposé  à  dos  tiers  par  les  associés, 

Aiït.  A3,  LVvtrait  doit  contenir: 

Les  noms,  prénoms,  <|ualités  et  demeure  des  associés  autres  <juc  les  action- 
naires  ou  connnandîudrcs; 

La  raison  de  commerce  tle  la  société; 

La  désignation  de  ceux  des  associés  autorisés  à  gérer,  mlininistrer  et  signer 
pour  la  société; 

Le  montant  des  valeurs  fournies  ou  a  l'ouniir  par  actions  ou  eu  commun- 
dite  ; 

L’époque  oii  la  société  doit  cûJiuncncer,  et  celle  où  elle  doit  finir. 

Art,  A4*  L’extrait  des  actes  de  société  est  signé pour  les  actes  publics,  par 
les  notaires,  cl  pour  les  actes  sous  seing  privé,  par  tous  les  associés,  si  la  so¬ 
ciété  est  en  nom  collectif,  et  par  les  associés  solidaires  on  gérants,^  si  la  so¬ 
ciété  est  en  coinmamlile,  soit  (jumelle  se  divise  ou  ne  se  divise  [^as  en  actions. 

Art,  a 5.  L’ordonoanco  du  Uni  qui  autorise  les  sociétés  anonymes  devra 
être  afiichée  avec  l'acte  d^'association  et  pondant  le  même  temps. 

Art.  AG,  Toute  continuation  ilc  société,  après  son  terme  ex[)ire,  sera  cons¬ 
tatée  par  une  déclaration  des  coassociés. 

Cette  déclariîtion^  et  tous  les  actes  portant  dissofiilion  de  société  avant  le 
terme  fixé  [>üur  sa  durée  par  l'acte  qui  rétablit,  tout  changement  ou  letiaite 
d’associés,  toutes  nouvelles  stipulations  ou  clauses,  tout  changement  a  la  lai- 

^  Go  paragraphe  a  été  inséré  dans  l'ai'-  ^  Ce  paragraphe  a  été  iiiseié  dans  I  ar¬ 
ticle  ch  exécution  de  ta  loi  du  3i  mars  ticlc  A  a  en  oxécuüüii  do  la  loi  du  3i  juars 
18^3,  promulguée  icü  avril  suivant.  i833. 
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sonde  In  société,  sont  soumis  aux  formalités  proscrites  par  les  articles  4a, 
43  et  44. 

En  cas  d’omission  de  ces  formalités,  il  y  aura  lieu  à  1  application  des  dispo¬ 
sitions  pénales  de  Fart.  4  ^,  dernier  ^  alinéa. 

Art.  47.  [mlépendainmcnt  des  trois  es|ïèces  de  sociétés  ci-dessus,  la  loi 
reconnaît  les  nssocuitions  commemales  en  participation. 

Art.  48.  Ces  associations  sont  relatives  à  une  ou  plusieurs  de  com¬ 

merce;  elles  ont  lieu  pour  les  objets,  dans  les  formes,  avec  les  proportions 
tFintérét  et  aux  conditions  convenus  entre  le  partiripaiils. 

Art.  4y.  Les  associations  en  participation  peuvent  être  constatées  par  la 
représentation  des  livres,  de  la  correspoïKlance,  ou  par  la  preuve  lestimoniale, 
si  le  tribunal  juge  t[u  elle  peut  être  admise. 

Art.  5c>.  Les  associations  commerciales  en  participation  ne  sont  pas  sujettes 
aux  fonnalités  [prescrites  [lour  les  autres  sociétés. 

SECTION'  11. 

DES  COSTEStATlOTÏS  ENTRE  ASSDClÉS  ,  ET  DÉ  LA  «AMBDE  DÉ  LES  DÉCIDER. 

Art.  5i.  doute  contestation  entre  associés,  et  ]>our  raison  do  la  société, 
sera  jugée  jiar  des  arbitres. 

Art.  ôq.  Il  y  aura  lieu  à  Fapjjei  du  jugement  arbitral  ou  au  pourvoi  en 
cassation,  si  la  renonciation  ji*a  pas  été  stipulée.  L appel  sera  porté  devant  la 
rour  royale. 

Art.  53.  I.a  nomination  des  arbitres  se  fait: 

Par  un  acte  sous  signature  privée; 

Par  acte  notarié; 

Par  acte  extrajudiciaire; 

Par  un  conseil iement  donné  en  justice. 

Art,  54.  Le  délai  pour  le  jirgeineiit  est  bxé  par  les  parties,  lors  de  la  nomi¬ 
nation  des  arbitres;  et,  s’ils  ne  sont  pas  d’accord  sur  le  délai,  t)  sera  réglé 
[par  les  juges. 

Art.  55.  En  cas  de  refus  de  l’un  ou  de  plusieurs  des  associés  de  nom- 

^  Lnlütdii.'^i  liïars  1 833  a  substitué  les  alinéa,  (jui  se  Iroiiveiil  dans  runeien  texte 
mois  1  dernier  alinéa,  à  ceux-ci  :  tromèmü  du  (Iode, 
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mer  des  arbitres,  les  arbitres  sont  nommés  d’oirire  [lar  le  tribunal  de  œin 
merce. 


Art.  5 g*  Los  parties  remet teiit  leurs  pièces  et  mémoires  aux  arbitres,  sans 
aucune  formalité  tlo  justice. 

Art.  57.  L*assocîé  en  retard  de  remettre  les  jneccs  et  mémoires  est  sommé 
de  le  faire  dans  les  dix  joui’s* 


Art.  58.  Les  arbitres  peuvent,  suivant  ^exigence  des  cas,  proroger  le  délai 
pour  la  production  des  pièces. 

Art.  09.  S'il  n’y  a  renouvellement  de  délai,  ou  si  le  nouveau  délai  est 
expiré,  les  arbitres  jugent  sur  les  seules  j>îèces  et  mémoires  remis. 


Art,  60,  En  cas  de  jiartage,  los  arbitres  nomment  un  sur-arbitre,  s'il 
n’est  nommé  par  le  com)>romis  :  si  les  arbitres  sont  discordants  sur  le  clioix, 
le  sur-arbitre  est  nommé  par  le  tribunal  fie  commerce. 


Art.  Gi.  Le  jugement  arbitral  est  motivé. 

Il  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

fl  est  rendu  exécutoire  sans  aucune  modincation,  et  transcrit  sur  les  re¬ 
gistres,  en  vertu  ordonnance  du  président  du  tribunal,  tef[uel  esl 

tenu  de  la  rendre  pure  et  simple,  et  dans  le  délai  de  (rois  jours  du  dépôt  an 
gmll'e. 

Art.  Gs.  Les  disjïosi lions  cl-dcssus  sont  communes  aux  veuves,  héritiers  on 
ayants  cause  des  associés. 


Art.  63.  Si  des  mineurs  sont  intéressés  dans  une  contestation  pour  raison 
d’une  société  commerciale,  le  tuteur  ne  pourra  renoncer  à  la  faculté  d appeler 
du  jugement  arbitral. 

Art.  Gi.  Toutes  actions  contre  les  associés  non  lî^juidateurs  et  leurs  veuves, 
liéri  tiers  ou  ayants  cause,  sont  prescrites  cinq  ans  a  [ires  la  Gn  ou  la  dissoîu- 
liori  de  la  société,  si  l’actc  de  société  qui  en  énonce  la  duree,  ou  1  acte  de 
tlissolutioii ,  a  été  alliché  (!t  enregistré  conformément  aux  articles  èîi,  A3,  AA 
et  AG,  et  si ,  depuis  cette  lorm;dîté  renijifie^  la  prescription  n  a  etc  iiiLcrrompiie 
h  leur  égard  |jar  aucune  poursiiilc  jmliciairc. 
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TI  TH  R  IV. 

1>KS  SK^AllATJnN.S  DR  BiEXS* 


V. 


Art.  (ir>.  Toiiïc  tlemnndc  rn  sépnratîon  de  Liens  sera  poursiiivie,  instruite 
ïl  jiîjrcn  ronforniLMiient  h  ce  (|in  es!  prescrit  au  Code  civil.,  livre  II!,  Iifre  V, 
rha|îltre  ir,  section  iii,  et  nu  (îode  île  [iiocédure  civile,  *3“  partie,  livre 
titre  VIII  L 


'  Art.  8G5.  Aucune  tlcniantic  en  sépa¬ 
ration  de  In'ens  11c  ])oiiiTn  être  forint?e  sans 
line  iUiLoiîsatïon  pidalablc  que  le  pi'çsiileiiL 
du  trilmnal  ilevra  doniier  sur  la  reqneléquî 
lui  sera  [uifscnttkî  ii  cet  elFct.  Pourra  n<^an- 
moins  le  president,  avant  de  dnuner  l'atilo- 
riHalion,  faire  les  observa  Lions  ipii  îni  parai- 
Iront  convenables. 

Art.  8  b  g.  Le  fj^reflier  du  Iribunal  ins¬ 
crira^  sans  délai,  dans  un  tableau  placd  a 
cet  eiïei  dans  l’auditoire,  nn  extrait  de  în 
demande  en  sé|inration ,  lequel  contiendra  : 

La  date  de  la  demande  ; 

a”  IjOS  noms,  prifimnis,  profession  et 
demeure  des  dponx; 

3"*  Les  noms  et  demeure  de  ravom:  cons- 
tituLS  rpii  sera  tenu  de  remettre,  îtretefTct, 
ledit  extrait  au  gretlier,  dans  les  trois  jours 
de  la  demande. 

Art.  8G7.  Pareil  extrait  sera  inst^re  dans 
les  tableaux  placi^s,  h  cet  efTet,  dans  l’andL 
loirc  du  Iribimal  de  connneree,  dans  les 
chambres  d'avoués  de  première  instance  et 
dans  celles  de  notaires,  le  tout  dans  les  lieux 
où  il  V  en  a  :  lesditcs  insertions  seront  cer- 
lilices  [)ar  les  j^rcQiers  et  [lar  les  secrétaires 
des  chambres. 

Art.  808.  Le  même  extrait  sera  inséré, 
h  îa  |>our3Uîtc  de  la  femme,  dans  rnii  des 
journaux  qui  s’impriment  dans  le  lien  on 
sîé^e  le  trlbinial ,  et,  s’il  n’y  en  a  pas,  cîans 
1  un  de  ceux  établis  dans  le  déparlemeiU, 
s’il  V  en  a. 


Ladite  insertion  sera  justifiée  ainsi  qu"il 
est  dit  au  titre  De  lu  sume  immolnlicre ^ 
arL  G83. 

Art.  8Gq,  Il  ne  pourra  être,  sauf  les 
actes  conservatoires,  prononcé,  sur  la  de¬ 
mande  eu sépai  nlion  ,aucimju{]ement  qu'un 
mois  après  robservation  îles  formalités  ci- 
ilcssus  prescrites,  cl  qui  seront  observées  a 
peine  de  nullité ,  laquelle  jioiiiTa  èlre  opposée 
par  le  mari  ou  par  ses  créanciers. 

Art.  870.  L'avcii  du  mari  ne  feia  pas 
preuve,  lors  même  qu’il  n’y  aurait  pas  de 
créanciers. 

Art.  871 .  Les  créanciers  du  mari  pour¬ 
ront,  jusqu’au  jii{[cmcnl  définitif,  sommer 
fa  voué  de  la  femme,  par  acte  d’avoué  a 
avoué,  de  leur  communiquer  la  demande 
en  séparation  et  les  pièces  Justificatives, 
même  intervenir  [>oiir  la  conservation  de 
leurs  droits,  sans  préliminaire  de  concilia^ 
lion, 

Aitî.  87 3.  Le  jugement  Je  séparation 
sera  In  piibliquemcnt^  randience  toïiante, 
au  tribunal  de  commerce  du  lieu,  s’il  \  en 
a  ;  extrait  de  ce  jugement,  contenant  la  date, 
ia  désigïiatiüU  du  Iribuiiai  où  il  a  été  rendu , 
les  noms,  prénoms,  profession  et  demeure 
des  é[)Oux,  sera  inséré  sur  un  tableau  ii  ce 
destiné,  et  exposé  pendaiU  un  au  dansl’au- 
diloire  des  tribunaux  de  prennèi’ç  instance 
et  de  commerce  du  ilomicîîo  du  même 
lorsqu’il  ne  sera  pas  négociant,  et,  s'il  n’y 
a  pas  de  iribunal  de  commerce,  dans  la  prin- 
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Art.  ()().  Toul  jiifrcnicnt  ^111  prononcera  une  si^parnlion  île  coriin  ou  un 
ilivorcc  '  entre  mari  et  femme  iloiit  l’un  serait  oommerrant  sera  somni.s  aux 
l’oniiaiités  [irescrites  par  l’art.  873  du  (iode  de  procédure  civile;  à  défaut  de 
([iioi,  les  créanciers  seront  toujours  admis  à  s’y  o[)poser,  pour  ce  qui  louche 
leurs  intérêts,  et  à  contredire  foute  liquidation  qui  en  aurait  été  la  suite. 

Art.  (17.  Tout  contrat  de  mariage  entre  époux  dont  l’un  sera  rotinncrçant 
.sera  transmis  par  extrait,  dans  le  mois  de  sa  date,  aux  greUcs  et  chanil)iT:.s 
désignés  par  l’art.  873  du  Code  tle  procédure  civile,  pour  être  exposé  au 
lahicau,  conformément  au  même  article. 

Cette  extrait  annoncera  si  les  époux  sont  mariés  en  communauté,  s’ils  sont 

séparés  de  biens,  ou  s’ils  ont  contracté  sous  le  régime  dotal. 

■ 

Art.  g 8.  Le  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat  tle  mnriaffo  sera  tenu  de  faire 
lu  remise  ordonnée  par  Tarliclc  précédent,  sons  peine  de  i  oo  francs  irammido, 
et  même  de  destilnlion  et  de  responsabilité  envers  les  créanciers,  s’il  est 
prouvé  que  Tomission  soit  la  suite  d’iine  coliusiou. 

Art.  Gg.  L’époux  séparé  de  i>icns.  ou  marié  sons  le  réjTfime  tloini,  ([ui 
enibra.sserait  la  profession  de  coinmi-rçont  postérieurement  a  son  mariajrc ,  sera 
tenu  de  faire  pareille  remise  dans  le  mois  du  jour  mi  il  aura  ouvert  son  com¬ 
merce;  h  défaut  de  cette  remise,  il  pourra  être,  en  cas  de  faillite,  condamné 
comme  bant[ueroulier  simple 


cipalc  salle  de  k\  maîsun  commune  dn  do¬ 
micile  du  mari*  Pareil  extrait  sera  inséré  an 
laldeaii  exposé  en  îa  chambre  (les  avoués  cl 
üotnîfcs,  s’il  y  en  a.  La  femme  ne  pourra 
commencer  rexéciition  du  jugement  qiitMlu 
jour  où  les  foraialités  ci-dessus  auront  été 
remplies,  sans  tpie,  néanmoins,  il  soit  né¬ 
cessaire  d’attendre  rexjïiratitm  du  snsdil 
délai  d’un  an. 

Le  tout  sans  préjudice  des  dispositions 
portées  en  TarL  i  445  du  Gode  civil, 

Art.  87 3.  Si  les  formaliUÎs  prescrites  an 
présent  litre  ont  été  observées  ^  les  créanciers 
il  U  niari  ne  seront  plus  reçus,  après  1  expi¬ 
ration  du  délai  dont  il  s*agît  dans  l'article 
précédent,  a  se  pmirvoii*  [Uir  tierce  opposi- 
lion  contre  le  jugemonl  de  Réparation. 


Art.  874.  La  renonciation  de  la  femme 
îi  la  communaiité  sera  faite  an  grefie  du 
tribunal  saisi  de  la  demande  eu  séparaliom 

^  Loi  du  S  mai  jHiG.  Art.  1  ^  Le  divorce 

est  aboli. 

-  JiiCfVu  avL  Cifj.  Tout  époux  séparé  de 
biens,  on  marié  sous  le  régime  ilotfd,  qui 
embi’asscrait  la  profession  de  coinmerçant 
postérieurement  à  son  mariage,  sera  tenu 
de  faire  pareille  remise  dans  le  mois  du  jour 
où  il  aura  ouvert  son  commerce,  h  peine, 
eu  cas  de  faillite,  d'ètre  puni  comme  ban¬ 
queroutier  fi'audiïlcux. 

Cei  ancien  tûiJCte  de  Fart  Gy  a  etc  reni- 
placv  par  k  le^ie  mnvean  en  exéenUon  de  k 
loi  (lu  a  S  mai  fiS5S,  promnlffuee  h  H  pm 
smimnL 
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Aar.  -y O.  La  inunit'  renuse  sera  Lvitc,  sous  ha  inéjnes  [)eînes,  dans  [*an!iér; 
de  la  [>ublication  de  la  j>résente  loi,  par  loiil  époux  séparé  de  biens,  ou  marié 
sous  le  régime  dotal,  rjiiis  au  moment  de  ladite  publication,  exercerait  la 
profession  de  i^omniç^auL 


TITRE  V. 

DRS  BOÜRSRS  DE  COMMERCE,  AOEXTS  DE  CHANCE  ET  COUIITIERS- 


SECTION  PREMIÈRE. 

'  DËS  POl^BSES  DE  CdMMERCE. 

Art.  -yi.  La  bourse  de  commerce  est  la  réunion  qui  a  lieu,  sous  Tautorité 
du  Uoi,  des  commerçants,  capitaines  de  navire,  agents  de  change  et  courtiers. 

Art*  79,  Le  résultat  des  négociations  et  des  transactions  qni  s’opèrent  dans 
la  bourse  détermine  le  cours  du  change,  des  marcliandises,  des  assurances,  du 
fret  ou  nolis,  du  prix  des  transports  j>ar  terre  ou  par  eau,  des  elfets  jmldîcs 
et  a  titres  dont  le  cours  est  susceptible  d’étro  coté. 

Art*  73.  Ces  divers  cours  sont  constatés  par  les  agents  de  change  et  cour¬ 
tiers,  tlans  la  forme  prescrite  par  les  règlements  de  jïolice  généraux  ou  partie 
cuiiers, 

SECTION  IL 

DES  DE  CUJttï&Ù  ET  CUt'rtïîBBiüi. 

Art.  7 a,  La  loi  reconnaît,  pour  les  actes  de  commerce,  des  agents  inter¬ 
médiaires,  savoir:  les  agents  de  change  et  les  courtiers. 

Art.  70,  Il  y  en  a  dans  toutes  les  villes  qui  ont  une  bourse  de  commerce. 

Ils  sont  nommés  par  le  Roi. 

Art*  76.  Les  agents  de  change,  constitués  de  la  manière  prescrite  par  la 
loi,  ont  seuls  le  droit  de  faire  les  négociations  des  elFebs  pïihlîcs  et  antres  sus¬ 
ceptibles  d^^étre  cotés,  de  faire  pour  le  compte  d autrui  les  négociations  des 
îettres  de  change  ou  billets,  et  de  tous  papiers  commerçablcs,  et  ifcn  cons¬ 
tater  le  cours. 

Les  agents  do  change  pourront 'faire,  concurremnimit  avec  les  courtiers  de 
marrliancliscs,  les  négociations  et  le  courtage  des  ventes  ou  acliats  des  matières 
mclallifjues.  Ils  ont  seuls  le  <]roit  d’en  constater  le  cours* 
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Aht.  Il  y  a  tl(;.s  courtiera  de  marchandises; 

l)es  courtiers  trassu rances; 

Des  courtiers  inter()i‘èle.s  et.  conducteurs  de  navires; 

Des  courtiers  de  Iransporl  par  terre  et.  ])ar  eau. 

Akt.  'ÿS.  Les  courtiers  de  marchandises,  ron.stitiiés  de  la  manière  iiresm'le 
par  la  loi,  ont  seuls  le  droit  de  faire  le  courtafje  des  marcliandi.ses,  d’ej»  cons¬ 
tater  le  cours;  ils  e.vcrcent,  concurremment  avec  les  agents  de  chatifrc,  le  cour¬ 
tage  des  matières  métalliques. 

Art.  71).  Les  courtier.s  d’assurances  rédigent  les  contrats  ou  [)olices  d’assu¬ 
rances,  conçu rrcnjinent  avec  les  notaîrcis;  ils  eu  attestent  la  vérité  par  leurs 
signatures,  certifient  le  tau-v  des  iirimes  pour  tou.s  les  voyages  de  mer  ou  de 
rivière. 


Art,  80.  Les  courtiers  interprètes  cl  conducteurs  de  navires  font  le  courtage 
des  allrétcments  :  ils  ont,  en  outre,  seuls  le  droit  de  traduire,  en  cajfdc  con¬ 
testations  portées  devant  les  trthunau.v,  les  déclarations,  ciiartes-parlies,  con¬ 
naissements,  contrats,  et  tous  actes  de  commerce  dont  la  traduction  serait 
necessaire;  enfin,  de  constater  le  cours  du  fret  ou  du  nolis. 

Dans  les  aflaires  contentieuses  de  commerce ,  et  pour  le  service  des  douanes, 
ils  serviront  seuls  de  truchement  à  tocis  étrangers,  mailres  de  navire^  mar¬ 
chands,  é(|uipages  de  vaisseau  et  autres  [personnes  de  mer* 

Aî\t,  8k  Le  méiiie  indiviiln  peut,  si  l^jcte  du  Gouvernement  qui  )  inslifue 
Ty  autorise,  cumuler  les  fonctions  (fagent  de  change,  de  courlier  de  marclian- 
dises  ou  d’assurances  et  de  courtier  interprète  et  conducteur  de  navin^s. 

Art*  82*  Les  courtiers  de  trans[>ort  par  terre  et  par  enu,  <'onstitne.'^  selon 
la  loi,  ont  seuls,  dans  les  lieux  où  ils  sont  éiahlis,  le  droit  de  Taire  lecourtaffe 
des  Iranspoiis  par  terre  et  [>ar  eau  :  ils  ne  peuvent  cumuler,  dans  aucun  cas 
et  sous  aucun  prétexte,  les  fonctions  de  courtiers  de  marcliandises,  d  assurances, 
ou  de  courtiers  conducteurs  de  navires,  désignées  aux  articles  '^8,  -y  j)  et  80. 

Art,  83,  tÀuix  qui  ont  fait  faillite  no  peuvent  ctre  agonis  do  cfiange  ni 

* 

courtiers,  s'ils  nonl  été  réhabilités. 

Art.  8^1.  Les  agents  do  cliange  et  courtiers  sont  tenns  d  avoir  un  Ww  e  levelu 
des  formes  prescrites  par  l^arlicle  1  i- 

Ils  sont  tenus  ilo  eousigner  dans  i*e  livre*  jour  par  pîiir*  et  prii  oïdio  de 

O 
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dates,  sans  rotures,  inferli{;nes  ni  transpositions,  et  sans  ahruviations  ni 
cliilïres,  tonies  les  conditions  des  ventes,  achoîs,  assurances,  négociations,  et 
en  général  de  Loules  les  oj>ératir>n.s  faites  par  leur  luinistère*  * 

Art*  85*  Un  agent  de  change  ou  rourtior  ne  peut,  dans  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte,  faire  des  opérations  de  commerce  ou  de  bampie  jïour  son 
ciunpte* 

11  ne  [leut  s'intéresser  directement  ni  indirectement,  sous  son  nom  on  sous 
un  nom  interposé,  clans  aucune  entreprise  commerciale* 

Il  ne  [vpiîl  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de  ses  commettants* 

AriT*  86*  [1  ne  peut  se  rendre  garant  de  rexéculioii  des  marchés  dans  îcs- 
cjuets  il  sVntremet* 

Aeït*  8"*  Toute  contravention  aux  dispositions  énoncées  dans  les  deux  ar¬ 
ticles  précédents  entraîne  la  jieine  de  destitution  et  une  condamnation  d'amende, 
(jui  serajirononcéo  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  et  qui  ne  peut  être 
au-dessus  de  3,oao  francs,  sans  préjiulice  de  Faction  des  parties  en  dominages 
et  intérels* 

Aai*  88,  Tout  agent  de  change  ou  courtier  destitué  en  vertu  de  Farlicle 
précédent  ne  [>eut  être  réintégré  dans  ses  fonctions. 

Art*  89*  En  cas  de  faillite,  tout  agent  de  change  ou  courtier  est  poursuivi 
comme  banqueroutier. 

Art.  ^o.  Il  sera  pourvu,  par  des  réglements  (FadministraLioii  puhhqne, 
a  tout  ce  qui  est  relatif  a  la  iiégocialiori  et  Iransmission  de  [>ropriété  des  olfels 

l 


uhlic 
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TITRE  VL 


DES  COMMlSSlOXN AIRES. 


SECTION  PREMÎERL 

DES  CO!UVlSi;iO^?fA1TtES  E?f  (iENÉltAL, 

Art,  q  1 ,  Le  commissionnaire  est  celui  qui  agit,  en  son  [ïropre  nom  ou  sous 
un  nom  social,  pour  le  compte  d'un  commettant. 

Art*  (ja.  Les  devoirs  et  les  droits  du  corninissionnalre  qui  agit  au  nom 
dhin  commettant  sont  déierminés  par  le  Code  civil,  livre  III,  titre  XIIL 

Art*  y3.  Fout  coininisslonnaiie  ijui  a  fait  des  avances  sardes  marchandises 


CONGERMANT  I.ES  GOI.OMES. 

!i  hiî  oxpAlît'os  (rnno  aiilrn  plîiCR  pour  otre  vendîtes  [iiuir  le  conipto  d’uii  cotii- 
iiicKaiil  »  [U'ivil(%e,  ])oiir  le  renibourseinenl  de  ses  avances,  iiilérèls  et  frais 

J* 

sur  la  valeur  des  liiarcliaiidises,  si  elles  sont  a  sa  disposition,  dans  scs  niajja- 
sinsoii  dans  un  «Itîpôt  public,  ou  si,  avant  ([uVîles soicuL  arrivées,  il  peut  cons¬ 
tater,  [tar  un  connaissement  nu  ])ür  une  lettre  de  voiture,  l’espédilion  nui  lui 
en  n  été  faite. 


le  conijde  du 
de  la  vente,  du 
créanciers  du 


Art.  9/1.  Si  les  marcha ndises  ont  été  vendues  et  livrées 
commettant,  le  coimnisstrniriairc  se  rembourse,  sur  le  produit 
iiioulant  de  ses  avances,  iuLéréts  et  frais,  par  préférence 
commeltaîil. 

Aar.  ()5.  Tous  prêts ,  avances  ou  payements  (jui  pourraient  être  faits  sur  des 
marchandises  disposées  ou  consignées  par  un  indivitlu  résidant  dans  le  lieu 
du  domicile  du  commissionnaire  ne  donnent  privilège  au  roinmissionnaire 
on  dépositaire  qu’aiitant  (pi’ü  s’est  conformé  aux  disjiosîlioiis  presrrites  par  le 
(iode  civil,  livre  III,  filre  XVII,  pour  les  prêts  sur  gages  ou  nantissements. 


SECTION  il. 

PRS  couMrssin^Tï.itnEs  poen  les  xnASsppfiTS  r^n  TKnnB  et  par  kat. 

Aüt.  j}().  Lo  roinmissionnaire  qui  se  cliarge  cruii  lrans|iort  par  tcn^c  ou  par 
eau  est  tonii  il'inscrire  sur  son  livre  journal  la  deefaration  de  la  nature  cL  de 
la  quantié  des  marchandises,  et,  sû  en  est  refjiiis,  de  letu'  valeur. 

Aut,  ()“.  Il  est  fjaraut  de  rarrivée  des  luaiThandiscs  et  ellets  dans  le  délai 
détermine  [lar  la  lettre  de  voilure,  hors  les  ras  de  la  lorœ  mnjeuro  légaleiueut 
constatée. 

Art*  q8*  Il  est  garant  des  avaries  ou  portes  de  marchamüses  et  eiïets,  s  il 
n’y  a  slijjulution  routraire  dams  la  lellre  do  voiture,  ou  lorce  inajeure. 

iquel 


O  ai 


Art.  yg.  Il  est  garant  des  faits  du  coinimssjouuairo  intcrmeuiair 
il  adresse  les  marchandises* 

Airr.  I  0  0*  La  marchandise  sortie  du  •magasin  du  vemleiir  ou  de  1  expéditeur 
voyage,  shl  n^y  a  coiivculion  contraire,  aux  risrjucs  et  périls  de  celui  a  qui  elle 
appartient,  sauf  son  recours  contre  fe  commissionnaire  et  le  xoiLuiiei  charges 
du  transport. 

Art.  1  0 1  *  La  lettre  de  voilure  forme  un  contrat  enlre  rexpédlleur  et  le  voî- 
turîei%  ou  entre  l’^'xpéflilcur,  lo  commissionnaire  le  voitunei . 


3. 


3  G 
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A  HT,  î  ütî,  lti  IcUre  (le  VDiliire  doit  êivp  datée. 

Elle  doit  ex  [ï  ri  mer  : 

La  ualiu'O  oi  le  |K>jds  nu  la  ceutenaace  des  (jbjets  n  transporler: 

Le  délai  dans  lei|iiel  le  transport  doit  étj‘e  efTecliié.  ^ 

Elle  indii]  ne  : 

i.e  nom  cl  ic  domicile  du  commissionnaire  par  rentremise  diujucl  le  trans¬ 
port  s’opère,  s’il  y  en  a  un; 

Le  nom  de  cclin  à  fjni  la  marchandise  est  adressée; 

Le  nom  ci  le  domicile  du  voiluricr. 

Elle’énonce  : 


Le  prix  de  la  voiture: 

L’iiidemnilé  due  pour  cause  de  retard 


FAle  est  signée  par  rexpécliteur  ou  le  commissionnaire. 

1^1  le  présente  eu  marge  les  marcpies  et  numéros  des  objets 
La  lettre  de  voiture  est  copiée  par  le  commissionnaire  sur 
et  parafé,  sans  intervalle  et  de  suite. 


a  trarisporlei*. 
un  registre  coté 


SKCTION  ITI. 


Di]  roiTi  niKTt. 


Art.  io3.  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets  à  transporter,  hors 
les  cas  de  la  force  majeure. 

n  est  garant  des  avaries  autres  (jue  celles  <pd  proviennent  du  vice  propre  de 
la  chose  ou  de  la  force  niajeure. 

Ait,  10  a.  kSi,  par  reflet  de  la  force  majeure,  le  transport  n’est  pas  efleclué 
dans  le  délai  convenu,  il  ii’v  e  ])as  lieu  a  indeimiité  contre  le  voiturier  pour 
cause  de  retanL 

Aai.  io5.  I^a  récoplion  des  olïjets  transportés  et  le  payenieuf  du  ])rlx  de  la 
voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voilurler, 

Aut,  lofi.  En  cas  de  refus  ou  conleslation  (loiir  ta  réception  (les  objets 
transportés,  ieiir  étfit  est  vérifié  et  constaté  par  des  experts  nomniés  [lar  le 
présirlent  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  son  défaut,  [var  le  juge  de  paix,  et. 
par  ordonmince  nu  pied  d’une  rei|iiéte. 

IjC  dépôt  ou  séijîiestre,  et  ensuite  le  trans|ïori  dans  un  dépôt  public,  [H*ut 
en  éire  ordonné. 
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La  vente  [K'Ut  en  «ire  onlonnée  en  faveur  du  voiluricr,  jnstni’Èi  concuiTetice 
du  prix  de  la  voiture. 

Art,  107.  Les  disposidons  contenues  dans  le  présent  titre  sont  connnunes 
aux  maîtres  de  bateaux,  entrei,rcneur.s  de  diligences  et  voitures  pubii.|uos. 

Aiit.  t  08.  Toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier,  à  raison 
de  la  perle  ou  de  l’avarie  «les  inarchaiidise.s,  sont  prescrites  après  six  mois, 
pour  les  expéditions  faites  dans  rintérieur  de  la  France,  et  après  iiti  an,  pour 
celles  faites  à  l’étranger:  le  lonl  à  coinpler,  pour  les  cas  de  perle,  du  jour  où 
le  transport  des  marcbaiidises  aurait  dù  être  effectué,  et  pour  les  cas  d’avarie, 
du  jour  où  la  remise  des  marcbatidises  aura  été  faîte,  sans  [trejudicé  des  cas 
de  fraude  ou  d’infidélité. 

TITIIK  VIL 

DES  ACHATS  ET  VESTES. 

Art.  109.  Les  achats  et  ventes  se  constatent  : 

Par  actes  publics: 

I*ar  actes  sous  signature  privée; 

Par  le  bordéreaii  ou  arreté  tFLin  agoni  de  cliauge  ou  courtier,  dùiuoiit  signé 
par  les  parties  ; 

Par  une  facture  acceptée; 

Par  la  correspondance; 

Par  les  livres  des  [uulies; 

Par  la  preuve  testimoniale,  dans  le  cas  ou  le  trihutial  croira  devoir  I  adnieltre. 


TITIÎE  VIIL 

DK  LA  LRTTRK  DE  GMAINGE,  DU  DILLKT  A  ORDRE  ET  DE  L.4  PUESCRU'TIOM 


sKCTioN  prf:mikrk. 

DK  LA  LKTTlUi  DK  CEIAK&E, 


S  l)e  la  forme  de  la  lettre  de  change. 

Art.  j  10.  La  leltre  de  chaiirje  est  tirée  d  uu  lieu  sur  un  autie, 
Llle  est  datée* 
liile  énonce  : 

La  somme  îi  payer; 


1 

'  * 

î'i 

fS*  I 

f 
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Le  nom  de  celui  i]Ui  doit  [ïayer; 

L’epoijiie  et  le  lieu  où  Je  payement  doit  gefl’ectiier; 

La  valeur  fournie  en  e6[)i!ce^,  en  inarehandises,  en  conijïte,  ou  de  loute 
auti‘c  luaiiière* 

Elle  est  a  l'ordre  tEun  tiers  ou  à  l’ordre  du  tireur  liu-menie. 

Si  cdle  est  par  3L  ù*',  etc,,  elle  rexprinie, 

Abt.  1  I  1  *  line  lettre  de  dïtinf^c  peut  être  lùee  sur  un  intlividu,  et  payid)le 
au  domiciie  d’un  tiers. 

Elle  peut  etre  tirée  j>ar  ordre  et  pour  ic  compte  d’un  tiers. 

Art,  1  !  3,  Sont  réputées  sim[iles  promesses  tonies  lettres  de  clianjjc  conte¬ 
nant  sii[iposilion  solide  nom,  soit  de  (jualité,  soit  de  domicile,  soit  des  lieux 
d^où  elles  Æoat  tirées  ou  dans  lesfjuelles  elles  sont  payaMes. 

Art,  1  i3,  La  signature  des  femmes  et  des  Hiles  non  négociantes  ou  mar- 
cliandcs  [)ubliques  sur  lettres  de  change  ne  vaut,,  à  leur  égard,  tpie  comme 
sim 

Art,  1 1  /i.  Les  lettres  de  t'hange  souscrites  par  des  mineurs  non  négociants 
sontnulles  a  leur  éfjard  ,  sauf  Itîs  droits  respectifs  des  [larlies,  conformément 
à  rarticlo  i3i  iî  du  Code  civil, 

S  2,  De  la  provision. 

Art,  1  1  5,  Ijîi  provision  doit  être  faite  par  le  tireur  ou  par  celui  jïour  le 
compte  de  qui  la  lettre  de  clumge  sera  tirée,  sans  f[ue  le  tireur  pour  coni|)te 
d’autrui  cesse  d’élrepersoiuiLdlemcnt  obligé  envers  les  endosseurs  et  le  porteur 
seulement  L 

Art,  1  iC,  Il  y  a  provision  si,  a  récliéanrc  de  la  lettre  de  change,  celui 
sur  qui  elle  est  rournie  est  redevalile  au  tirctir,  ou  a  celui  pour  le  compte  de 
([ui  elle  est  tirée,  trune  somme  au  moins  égale  tau  montant  de  la  lettre  de 
cliange. 

Art,  ijy,  L’acce[)talion  suppose  la  provision. 

Elle  en  étalilil  la  preuve  à  l’égard  des  endosseurs. 

Soit  quil  y  ail  ou  non  acce|italion,  le  tireur  seul  est  tenu  de  prouver,  en 


‘  Ancien  arL  laB.  La  pni vision  doit 
ôLt’C  faïle  par  le  lirenr  on  par  celui  pour  le 
compte  de  (jui  la  lellre  de  change  sera  tirée, 
sans  que  le  tireur  cesse  d'être  personnelle- 


I lient  obligé.  {Ccl  ancien  lc,ric  de  l'art,  i  lO 
a  été  iiifMliJié  eu  cÆccidhmtk  in  ht  du  ff/nau 
î  Si'],  promulguée  k  a  / ,) 


,¥ 


1,1*. 
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cas  lie  tlciiujfation,  t[ne  ceux  sur  (|ui  la  lettre  était  tirée  avaient  provision  à 
locliéance  ;  sinon  il  est  teniule  la  fjnrantir,  quoique  le  protêt  ail  été  fait  après 


les  délais  fixés. 


S  3.  De  racceptation. 


Art.  118.  Le  tireur  et  les  endosseurs  d’une  lettre  de  change  sont  garants 
solidaires  de  racccjitation  et  du  [layenient  à  l'échéance. 

Art.  1 1  <(.  Le  refus  d’acceptation  est  constaté  par  un  acte  que  l’on  iioraine 
protêt  faute  d’acceptaüon. 

Art.  1  a  O.  Sur  la  notification  du  protêt  faute  d’acceptation,  les  endosseurs 
et  le  tireur  sont  respectivement  tenus  de  donner  caution  pour  assurer  le  paye- 
inent  de  la  lettre  de  change  à  son  échéance,  ou  d’en  elï’ectuer  le  rcmhourse- 
nicnt  avec  les  frais  de  protêt  et  do  rechange. 

La  caution,  soit  du  tireur,  soit  de  l’endosseur,  n'est  solidaire  qu’avec  celui 
qu’elle  a  cautionné. 

Art.  12  1.  €elui  qui  accepte  une  lettre  de  cliange  contracte  i’ohligalioii 
d’en  payer  le  montant. 

L’accepteur  n’est  tms  restituable  contre  son  acceptation,  quand  iviêine  le 
tireur  aurait  failli  ii  son  insu  avant  rju’il  eiit  accepté. 

Art.  12  2.  L’acce[ifation  d’une  icitre  de  change  doit  être  signée. 

L’acceptation  est  exprimée  par  le  mot  accepté. 

Elle  est  datée,  si  la  lettre  est  à  un  on  plusieurs  jours  ou  mois  de  vue; 

Et,  dans  ce  dernier  cas.  le  défaut  de  date  de  i’acccptatioii  rend  la  iellre 
exigilde  au  terme  y  exjn'imé ,  à  compter  de  sa  date. 

Art.  toS.  L’acceptation  d’une  lettre  de  change  payable  dans  un  autre  lieu 
que  celui  de  la  résidence  de  l’accepteur  indiipie  le  doniicilc  où  le  piiyenicnl 
doit  être  elTectué  ou  les  diligences  faites. 

Art.  12^1.  L’acceptation  ne  peut  être  conditionnelle;  mais  elle  peut  clie 

restreinte  quant  à  la  somme  acceptée. 

Dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire  [irotestcr  la  lettre  de  change  pour 

le  surplus. 

Art.  120.  Une  lettre  de  change  doit  etre  acceptée  a  sa  presentàtioii,  ou  , 
au  |)lus  lard,  dans  les  viiigl-quatre  heures  de  la  [U'i'sentatiiin. 

Après  les  vingt-quatre  heures,  si  elle  uest  pas  rendue  acceptée  ou  non 
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;iccc])f<5e,  celui  ijiii  l’a  rolenue  est  passible  de  düinniages-inlérèls  envers  le 
porteur. 

S  De  |■f^ccejllûtion  \im'  mlcrveniion. 

Art,  tsfi.  r  .ors  du  protêt  faule  (f^acccplàlioji,  ia  lettre  de  eliange  poiil 
être  acceptée  j)ar  un  tiers  iiitei  vcnaiit  [>our  le  tireur  ou  pour  i"un  des  endos¬ 
seurs. 

L’intervention  est  niontîonnée  dans  ractedu  ju'oiêt;  elle  est  signée  [>ar  Tin- 
tervenniit* 

Art*  lüy.  LniLervenant  est  tenu  de  Tiotîfier  sans  délai  son  intervention  à 
celui  pour  cpii  il  est  intervenu. 

Art*  198,  Le  [porteur  de  ta  lettre  de  change  conserve  tous  ses  droiU  contre 
le  tireur  el  les  endosseurs^  à  raison  du  défaut  tracceplation  ]>ar  celui  sur  tpii 
la  lettre  était  ilrép,  nonobstant  toutes  acceptations  par  intervention. 

S  5.  De  réchéance* 

Art.  1  ity.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  ; 


■  ft  ■ 


a  vue, . 

à  un  ou  plusieurs  joins . 

il  un  ou  plusieurs  mois*  .*..***. 
à  une  ou  plusieurs  usances. , . .  *  . 


4  41  «  «  *  « 


^  tïc  vue. 


■  I 


A  ■  4  ■  ^ 


(le  tlaïe* 


à  un  ou  plusieurs  jours. 

à  un  ou  piusieure  mois . 

h  ime  ou  plusieurs  usnnces.  .  * . 
à  jour  fixe  ou  a  jour  ilétenuiné* 
on  foire* 


Art.  t  3o,  Une  lettre  de  change  à  vue  est  payable  à  sa  présentation 
Art*  I  3i.  L* échéance  dhine  lettre  de  change 


I  ■  « 


de 


vue. 


«  ifi  ■  -fc  -■ 


a  un  ou  plusieurs  jours . .  * , .  . 

a  un  ou  plusieuni  mois . . 

a  une  ou  plusieurs  usances.  . . 

est  fixée  par  la  date  de  raceeptation,  on  par  celle  du  protêt  faule  d’accep¬ 
tation* 

Art.  i39.  L’usance  est  de  trente  jours^  ijui  courent  du  tendeniairi  de  la 
date  de  la  lettre  de  change. 

Les  mois  sont  tels  (pub  .sont  fixés  [lar  le  calendrier  grégorieti. 


CONCERNANT  LES  COLONIES,  .U 

\nT.  i33.  ÏJne  leLlre  de  change  payable  en  foire  est  éclme  la  veille  du 
jour  fivc  pour  la  clôture  de  la  foire,  ou  le  jour  de  la  foire,  si  elle  ne  dure  (lu’uii 
jour. 

Art.  i34.  Si  l’ôeliéancc  <rime  lettre  de  change  est  à  un  jour  fôidô  légal, 
elle  est  payable  la  veille. 

Art.  1 3  5.  Tous  les  délais  de  grâce,  de  faveur,  d’usage  ou  d’habitude  locale, 
pour  le  payement  des  leltre.s  de  change,  sont  abrogés. 

.S  (>.  De  reinlossement. 

Art.  i36.  La  propriété  d’une  lettre  de  change  se  transmet  par  la  voie  do 
rcndosseï  lient. 

Art.  tSy.  L’enilo.ssement  est  daté. 

Il  exprime  la  valeur  fournie. 

Il  énonce  le  nom  de  celui  à  l’ordre  de  qui  il  est  passé. 

Art.  i38.  Si  rendossemenl  n’est  pas  conforme  anv  dispositions  de  rarlicle 

précédent,  il  n’ojière  pas  le  transport;  ti  n’est  qu’une  procuration. 

# 

Aiît,  Il  est  defendiï  d'antidater  les  ordres^  à  [ïuine  de  fau.v, 

S  7,  De  la  soliflarité. 

Anr-  1 A  O.  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé  une  IcUre  Je  clnuige, 
sont  Ictïus  h  la  garantie  solidaire  envers  le  porteur* 

S  H.  De  l’aval 

Aut,  liii*  Le  payement  dune  IcÛre  de  change,  ind<3j>CJKlamnicnt  de  Tac- 
cep  talion  et  de  Tcndossenieiit,  peut  être  garanti  par  un  aval, 

AiiT,  lia.  Celle  garantie  est  lournies  par  un  tiers,  sur  la  lellre  iiieme  ou 

k 

par  acte  séparé. 

Le  donneur  d’aval  est  tenu  solulairemcnt  ot  par  les  memes  voies  que  les 
(ircur  et  endosseurs,  sauf  les  conventions  dilïérenles  dos  parties. 

S  9.  Du  yiaycment. 

Art,  iA3.  Une  Icllre  de  chaujfc  doit  être  payée  dans  la  monnaie  quelle 
indique. 

Art.  ihh.  Celui  ipii  paye  une  lettre  de  rluuige  avant  son  échéance  est  res- 
jvonsahie  de  la  valiilité  du  [layenionl. 
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Aht,  I  A5.  Celui  qui  [laye  une  lellrc  tle  chunge  à  son  éclieLince  el  sans  o|J]ïo- 
sîtion  esl  présurne  valahlcineiit  libénL 

Art*  1  Afï*  Le  (torlcur  iWiuo.  leUre  de  ciianfje  ne  peut  elre  contrainl  den 
recevoir  le  pay^^iient  avant  réclieaiice* 

Art*  1^7^  Le  payement  cTune  lettre  de  change  fini  sur  une  seconde, 
troisième,  rjualrième,  etc,  est  valaUe,  lorsque  la  seconde,  troisième,  qua- 
trièjue,  etc*  jmrte  que  ce  payement  annule  lellèt  des  autres. 

Art.  1  /j8*  Celui  ijui  j>ayeuiio  lettre  de  change  sur  une  seconde,  troisième, 
(|uatrième^  etc*  sans  retirer  celle  sur  laquelle  se  trouve  son  accepialioïi, 
n'opère  poînlsa  libération  a  1  egard  dti  tïci's  porteur  de  son  accepialion. 

Art*  i/np  il  nVst  admis  d’o[vposition  au  payement  qu"en  cas  de  |>crte  de  la 
lettre  de  change  ou  de  la  faillite  du  [lorleur. 

Art,  1  &o*  En  cas  de  |>ertc  d’une  lellre  de  change  non  aeceptéG^  celui  à  qui 
elle  a[quu'tient  peut  en  poursuivre  le  payement  sur  une  seconde,  troisième, 
(piatrième ,  etc. 

Art*  lOi,  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de  racceptalion ,  le 
[layemcut  ne  peut  en  être  exigé  sur  une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc. 
que  par  ordonnance  du  juge  et  en  donnant  caution* 

Art*  1  5ii*  Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  change,  ([u'eüc  soit  acceptée  ou 
non,  ne  peut  représenter  la  seconde,  trobiènie,  quatrième,  etc,,  il  j>eut  deman¬ 
der  le  jîayement  de  la  îcltre  de  change  perdue,  et  robtonir  [>ar  rordonnance 
du  juge,  en  justifiant  de  sa  [iropriélé  [lar  ses  livres  et  en  donnant  caution* 

Art,  i53*  En  cas  de  refus  de  payement,  sur  ia  demande  formée  en  vertu 
des  deux  articles  précédents,  le  prOj>riétaire  de  la  lettre  de  cliangc  perdue 
conserve  tous  ses  droits  par  un  acte  de  {U'otestation* 

Cet  acte  doit  être  fait  le  lendemain  de  réchéance  de  la  lettre  de  change 
perdue* 

11  doit  être  notifié  aux  tireur  et  endosseurs,  dans  les  tonnes  et  délais  pres¬ 
crits  ci-après  pour  la  notification  tlu  jirotét* 

Art*  i5/i.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  clninge  égarée  doit*  pour  sVn 
procurer  la  seconde,  s’adresser  a  son  endosseur  immédiat,  tpii  est  tenir  de  lui 
prêter  son  nom  et  ses  soins  pour  agir  envers  son  propre  endosseur;  et  ainsi  en 
remontant  d’endosseur  en  (uidosseur  jusqu’au  tireur  de  la  lettre.  Le  projndé- 
taire  de  la  lettre  de  cliaiijp?  égarée  siqFj>orlcra  les  trais* 
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Art.  lâl).  L’engnffeineni  de  la  caution  mentionné  ilans  les  art.  el  i  5o 
est  éteint  !i[)rès  trois  ans,  si,  [lendant  ce  temps,  il  n’y  u  eu  nî  ileniandes  ni 
po  U  rsu  i  tes  j  1 1  ridii  [  ues . 

Aux.  106.  Les  payements  faits  à  compte  sur  le  iiionlatit  d’une  lettre  de 
clianjje  .sont  <à  lu  ilécliarye  des  tireur  et  eiidosseui’s. 

I.e  porteur  est  tenu  de  faire  [irotesler  la  lettre  de  clianjje  pour  le  sur¬ 
plus. 

‘\i!T.  t5ÿ.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le  payement 
d’une  lettre  de  change. 

S  10.  Du  payement  par  îiitcrvcnlioii. 

Art.  i,)8.  Une  lettre  de  change  [>roteslée  [leut  être  payée  par  tout  înler- 
venanl  [lour  le  tireur  ou  pour  l'iui  des  endosseurs. 

L’intervention  et  le  payement  seront  constatés  ilans  l’acte  de  protêt  ou  à  la 
suite  (le  l’acte. 

Art.  i5(j.  Ueliii  (jiii  paye  une  lettre  de  change  |)ai’  ijiU'rvcution  est  su- 
hrogé  au\  droits  du  porteur,  et  tenu  des  mêmes  devoirs  pour  le,s  foriiudltés  à 
remplir. 

St  le  payement  par  intervention  est  fait  |>our  le  com|)[e  du  tireur,  tous  les 
endosseurs  sont  lih('rus. 

S’il  est  lait  pour  un  endosseur,  les  endosseurs  suhsé<[iietils  sont  libérés. 

S’il  y  a  concurrence  ])our  le  jiayeinenl  d’ime  lettre  de  change  par  interven¬ 
tion,  celui  ([ui  opère  le  plus  de  iihéraliojts  est  jiréféré. 

Si  celui  sur  (lui  la  lettre  était  originairement  liri'e,  et  sur  «pii  a  été  fait  le 
protêt  faute  d’acceptation,  se  présente  [mue  la  payer,  il  sera  pri-féré  a  tous 
autres. 

S  1 1.  Des  droits  et  devoirs  du  ]iorteiir. 

Arc.  1 1)0  (inodiiié  [lar  le  décret  du  ‘Mj  août  i8(>.î).Le  [lorleitr  d  une  lettre 
de  change  tirée  du  contiiienl  etdes  lies  de  l’IjUropCi  el  [uiyahlo  dans  les  posses¬ 
sions  eurojiéennes  île  la  France  ,  soit  à  vue,  soit  a  uii  ou  plusieurs  jours,  mois 
ou  usances  de  vue,  doit  en  exiger  le  [)ayement  ou  1  atrcplalioii  dans  les  six 
mois  de  sa  date,  sous  peine  de  perdre  sou  recours  sur  les  endosseurs  et  iiiêiiie 

sur  le  lircur,  si  celui-ci  a  lait  jicovision. 

Le  délai  est  de  huit  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  des  Echelles  du 
Levant  etdes  côtes  se])lonli‘ionalesd((  1  Atritjiié  suc  les  jiossessioiis  europeeniic.s 
de  la  France:  et  l'éciproipieMient ,  dii  conlment  et  des  des  de  1  l'jurojie  sui  les 
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i‘l;il>lif>stMïj(Hil.s  iVanraîs  nux  Jîchelles  du  Lf^vant  ei  aux  côtes  septentriorifdes  de 

rArri([üe. 

Le  délai  est  d’un  an  pour  les  lettres  de  churige  tirées  des  côtes  occidentales 
de  rAIViquc,  jusques  et  conijiris  le  cap  de  Bünne-Esjïérance. 

[I  est  aussi  d'un  an  jiour  les  lettres  de  (liange  tirées  du  coniineut  et  des 
îles  des  Indes  oecidenlates  sur  les  possessions  européennes  de  la  rranco:  et 
réciproquonient ,  du  continent  et  des  îles  do  Tluirope  sur  les  [lossessions  fran- 
ç^aises  ou  établissenients  français  aux  côtes  occidentales  de  rAfritiue,  au  conti- 
nejit  et  aux  îles  des  liidos  occidentales* 

Le  délai  est  de  dénis  ans  pour  les  lettres  de  change  tirées  du  continent  et 
des  îles  des  Indes  orientales  sur  les  jïossessiûns  eunipéennes  île  la  France,  et 
réciproqueineul,  du  continent,  et  des  îles  de  rEurope  sur  les  possessions  fran¬ 
çaises  ou  établissements  français  au  continent  et  aux  îles  des  Indes  orientales, 
La  mônie  ilérhéance  aura  lieu  contre  le  portr'ur  d"une  lettre  de  change  h 
vue,  à  un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usauccs  de  vue,  tirée  de  la  France,  des 
possessions  ou  établissements  français,  et  payable  dans  les  pays  étrangers,  gui 
léen  exigera  pas  le  payement  ou  racceplaiion  dans  lès  délais  ci-dessus  prescrits 
pour  chacune  des  distances  respectives* 

Los  délais  ci-dessus,  de  huit  inois,  dhin  an  ou  de  deux  ans,  sont  doubles 
en  cas  do  guerre  maritime. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  préjudicieront  néanmoins  pas  aux  stipulations 
contraires  gui  pourraient  intervenir  entre  le  preneur,  le  tireur,  et  même  les 
endosseurs  ’* 


^  article  iSo.  Le  porteur  dhine 

lettre  de  cliangc  tirée  du  continent  et  des 
îles  de  l  Europe,  et  payable  dans  los  posses¬ 
sions  euro|)ée[ines  de  la  France,  soit  a  vue, 
soit  il  tui  on  pîusîciu's  jours  ou  mois  ou 
usances  de  vue,  doit  en  exiger  le  payement 
ou  racœpiation  dans  les  six  mois  de  sa  date , 
sous  peine  de  perdre  son  recou  rs  sur  les  en¬ 
dosseurs  et  même  sur  le  tireur,  &i  celui-ci 
a  fait  pra vision. 

I.e  délai  csl  de  huit  mais  pour  la  lettre 
de  cliange  tirée  des  Échelles  du  Levant  et 
des  côtes  septentrionales  de  r  Afri((ue  sur  les 
possessions  earnpécnues  de  ta  Fiance;  et 
réciproipiemenL,  du  coniineut  el  des  îles  de 
I  Lürope  sur  Ip.s  étalilissements  irançaîs  aux 


Écheiles  du  Levant  et  aux  côtes  septentrio¬ 
nales  de  TAfriqne. 

Le  délai  est  d’un  an  pour  les  IcUi'es  de 
change  tirées  des  côtes  occidenUiîes  de  l’A¬ 
frique,  jusques  et  compris  le  cap  de  Bomie- 
Espérancè. 

II  est  aussi  d’un  m  pour  les  lettres  de 
change  lirées  du  continent  et  des  îles  des 
Indes  occidentales  sur  les  possessions  euro¬ 
péennes  de  la  France;  et  réciprotjaemcnt, 
du  continent  et  des  îles  de  l’Europe  sur  les 
possessions  françaises  ou  élablissemenUs 
français  aux  côtes  occidentales  île  TAfrique, 
au  contineni  el  aux  des  des  bides  occiden- 


Le  délai  est  dp  deux  ans  pour  les  loti  res 
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\rt.  i(î  j.  \a>  porteur  d’une  lettre  de  change  doit  cri  exiger  le  payetnent  le 
jour  de  sou  t*cliéance. 

Art.  Le  refus  de  [nueitieiii  deit  etre  ronslLité.  le  leîidejnaiii  du  jour 

de  IV^chéance,  par  un  acte  tjue  l’on  nomme  protêt  fa  nie  fîe  payemeat. 

Sî  ce  jour  est  un  joïir  férié  ii%al,  le  protêt  est  fait  le  jour  suivant. 

Art.  iG3.  Le  jîorteur  n’ost  dispensé  du  protêt  faute  de  pavement,  ni  par 
le  protêt  faute  d’acceptation,  ni  par  la  mort  ou  faillite  de  celui  sur  (pii  la  lettre 
de  cliange  est  tîrée. 

Dans  le  cas  de  faillite  de  Taccepteur  avant  rtVliéanœ,  le  [jorluur  peut  faire 
protester,  et  exercer  son  n^otirs. 

Art.  if)4.  Le  porteur  d’une  lelire  de  clianfje  pruteslée  faute  de  |ïaycment 
peut  exercer  son  action  en  garantie, 

Ou  individuellement  contre  le  tireur  et  chacun  des  endosseurs, 

Ou  collectivement  contre  les  endosseurs  et  le  tireur, 

La  même  faculté  existe  pour  chacun  des  endosseurs,  à  t’égard  du  tireur  cl 
des  endosseurs  ([ui  le  précèdent. 

Art.  i()â.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  individiiellemenl  contre  son 
cédant,  il  doit  lui  en  faire  notifier  le  protêt,  et,  a  défavU  de  rcrnhoïirsemcnt, 
le  faire  citer  en  jugement  dans  les  cpiinze  jours  f|ui  suivent  la  date  du  [irotêl, 
si  celui-ci  réside  dans  la  distance  de  5  mynamèlres. 

Ce  délai,  à  fégard  du  cédant  domicilié  à  plus  de  5  myrïarnèfres  de  l’en¬ 
droit  où  la  lettre  do  change  était  payahhv,  sera  augnienté  (run  jour  jîar  a  my- 
riarnètres  et  demi  excédant  les  5  myriamètres. 

Art.  i(i()  ^modifié  par  le  décret  du  9.^  août  i863).  Les  lettres  de  change 


de  change  tirées  du  continent  et  des  îles  des 
Indes  orientales  sur  les  possessions  euro- 
péoimes  de  la  France;  et  récip  roque  ment, 
du  continent  et  des  îles  de  TEurope  sur  les 
[>ossessiojis  franraises  ou  établissements  fran¬ 
çais  auconlineut  et  aux  îles  des  lin  les  nrieii- 
laies. 

l.es  délais  ci-dessus,  de  huit  niois,  irim 
au  et  de  d(?ux  ans,  sont  douldés  en  ieinps 
de  guerre  morîtime. 

(ici  mcmi  ica: te  n  été  îmtftjié  en  exéctdiau 
fie  tint.  Il  fie  fa  loi  if a  mam 


A  ri,  3  de  fa  inêmc  hi.  Les  tireurs  ct  en¬ 
dosseurs  français  de  letlres  de  change  de 
lespÈce  désignée  en  fart.  3,  paragraphe 
de  la  piésente  loi ,  lesquelles  se  trouveraient 
actuellement  en  tirculalion,  ne  pourront 
ÔIre  |ionrsuivis  en  recours,  faute  de  paye- 
inent,  si  lesdites  lettres  rêoni  été  présentées 
au  payement  ou  a  racceplalion  dans  les  dé¬ 
lais  fixés  par  le  rnêine  article  précé<leet,  en 
coniptanL,  pour  cette  fois  seulemcut,  ces 
délais  a  dater  de  six  mois  apres  la  publi- 
(^atmii  de  la  présente  toi. 
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tirées  (le  Frnncf!  et  [tayablos  hors  du  territoiro  conlineiital  de  la  France,  ou 
lii(ro]>c,  étînil  proiest/îcs,  les  tireurs  et  endnssi’iirs  ri'sidant  on  France  seront. 
|ioiirsuivis  dans  les  délais  ei-a)irès  : 

i)c  deux  mois  imiir  celles  r|ui  étaient  |iaj'ahles  eji  Corse,  dans  l’ilc  J’Klhc 
OU  (le  Ciî])rüja,  ou  Anjfleterro  ei  clans  les  Etats  Iimitro[>îics  de  la  France: 

De  f|ualre  mois  pour  oclles  qui  étaient  payables  dans  les  autres  Etats  de 
l’Europe; 

De  six  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  aux  Ecbclles  àn  Levant  et  sur 
les  cotes  septentrionales  de  l’ Afrique  i 

D^in  aiï  pour  celles  c|ui  étaîent  [nn‘al)les  aux  côtes  occidentales  de  TAfrique, 
jiisques  et  conqu'is  le  cap  de  lîonne-Espérance,  et  dans  les  Indes  occideji- 
lales; 

De  deux  ans  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les  Indes  orientales. 

Ces  délais  seront  observés  dans  les  memes  pro|H)rtbns  jïour  le  recours  à 
exercer  contre  les  tireurs  et  endosseur  résidant  dans  les  [ïossessions  françaises 
situées  hors  d'Europe* 

Les  délais  cbdessus,  de  six  mois,  d’un  an  et  de  deux  ans,  seront  doublés 
en  temps  de  {pierre  mari  lime. 

Art*  1  fi'j?.  Si  le  porteur  exerce  son  recours  collectivement  contre  les  endos¬ 
seurs  et  le  tireur,  il  jouit,  à  Téf^ard  de  chacun  d’eux,  du  délai  déterminé  par 
les  articles  précédents. 

Chacun  des  endosseurs  a  le  droit  d’exercer  le  nienie  recours,  ou  indlvi- 
duollcineiit,  ou  collectiveineiii,  dans  le  meme  délai. 

A  leur  égard,  le  délai  court  du  lendemain  de  la  date  de  la  citatiou  en 
justice. 

Art.  1  68.  Apres  rex[iiralion  des  délais  ci-dessus  , 

Pour  la  présentation  de  la  1  et  Ire  de  cliango  a  vue,  ou  à  un  ou  [dusieurs 
jours  ou  mois  ou  usances  de  vue; 

Pour  le  protêt  faute  de  payement; 

Pour  rexercicG  de  racilon  en  garantie. 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu  de  tous  droits  contre  les  endosseurs. 

Art.  1 6(j.  Les  endosseurs  sont  également  déclins  de  tonie  action  en  gannitic 
contre  leurs  cédants,  apies  les  délais  ci-dessus  prescrits,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

Art.  1-ÿo.  !.a  meme  déchéance  a  li<4i  contre  le  porteur  et  les  endosseurs, 
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it  rt-^ani  fin  tireur  liii-ni^me,  sî  ce  dernier  justifie  ([u’îl  y  avait  iirovision  à 
récli<‘tince  de  la  lettre  de  chaiifje. 

Le  porteur,  en  ce  cas  ,  ne  conserve  d’action  que  contre  celui  sur  (jui  la  (eltre 
était  tirée. 

Art.  171.  Les  eiïets  de  la  déchéance  ])rononcéc  par  les  trois  articles  précé- 
<lcnl.s  cessent,  en  laveur  du  porteur,  contre  le  tireur  ou  contre  celui  des  en¬ 
dosseurs  qui,  après  rox|)iratioii  des  délais  fixés  pour  le  jtrotét,  la  notification 
(lu  jirolél  ou  la  citation  en  jugement,  a  reçu,  par  coin[j(e,  cojnpensation  ou 

aiilmnent,  les  fonds  destinés  au  payement  de  la  lettre  de  olumge. 

■ 

Anr.  172.  Ind(5pendainmonl  des  formalités  prescrites  pour  rcxercicc  de 
l’action  en  garantie,  le  porteur  d’une  lettre  de  change  protcslée  faute  do  [>aYe- 
meiit  jieut,  en  obtenant  la  j>erinission  du  juge,  saisir  coiiservatoiremcnt  les 
elVets  mobiliers  des  tireur,  accepteurs  et  endosseurs. 

S  12.  Des  protêts. 

Art.  173.  Les  proU’ts  faute  d’acceptation  on  de  pavement  sont  faits  par 
deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  on  par  un  huissier  et  deux 
témoins. 

■ 

Le  [ii’otét  doit  être  fait  : 

.4u  domicile  de  celui  sur  (pii  la  lettre  de  change  était  payahie,  ou  ii  sou  der¬ 
nier  domicile  connu; 

An  domicile  des  personnes  indiquées  parla  lettre  de  change  pour  la  payer 
au  besoin; 

Au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  intervention: 

Le  tout  par  un  seul  et  même  acte. 

Kn  cas  de  fan.sse  indication  de  domicile,  le  [irotêt  (îsf  précédé  d  uii  acte  de 
perquisition. 

Art.  17/1.  L’acte  de  jirotêt  contient  : 

La  transcription  littérale  de  la  lettre  de  change,  de  1  accc[ilation,  de.s  en¬ 
dossements  et  des  recommandations  qui  y  sont  indiquées; 

La  sommation  do  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change. 

Il  énonce  ; 

La  présence  ou  l’alisence  de  celui  (pu  doit  payer; 

Les  niotifs  du  refus  de  [layer  et  rinipuissance  ou  le  refus  dcsignei. 

Art.  175.  îSitl  acte,  (h*  la  part  du  porteur  de  ht  h’Ifre  de  change,  ne  peut 
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sup|>lécr  l'acte  île  [irolél,  hors  le  cas  p 
cluiiit  la  perte  de  hi  lettre  de  chanfje. 
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revu  par  les  art.  (5o  et  sinviuits  fou- 


AnT.  j-yl).  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus,  à  peine  de  destitution, 
dépens,  doinmages-înléréts  envers  ies  parties,  de  laisser  co[)îc  exaele  des  pro- 

têts,  cl  (le  les  inscrire  en  entier,  joui-  par  jour  et  par  ordre  <lc  dates,  dans  un 
registre  particulier,  roté,  parafiî  et  tenu  dans  les  fonot's  prescrites  pour  les 
ré[>crtoircs. 

S  13.  Du  reclianjyf' 


Art.  ly-j.  Le  rechange  s'elTectue  par  une  retraite. 


Art.  178.  La  retraite  est  iioe  noiivctic  lettre  de  change  au  moyen  de 
laquelle  le  porteur  se  remhourse  sur  le  tireur,  ou  sur  Tun  des  endosseurs,  du 
princi])al  de  la  lettre  prolesUk*,  de  ses  frais  et  du  nouveau  change  qu’il  paye. 


Art.  1  7q.  Le  rechange  se  règle l'égard  du  tireur,  par  le  cours  du  change 
du. lien  oîi  la  lettre  de  change  était  payable,  sur  le  lien  d’on  elle  a  été  tirée. 

IL  se  règle,  à  fégard  des  endosseurs,  par  le  cours  du  change  du  lien  ou  la 
lettre  de  change  a  été  remise  ou  négociée  par  eux,  sur  le  lieu  ou  le  reiubour- 
seinent  s’eflectue. 


Art.  180.  La  retraite  est  accompagnée  d’un  compte  de  retour. 

Art.  iSj.  Le  compte  de  retour  comprend  : 

Le  ])rincipal  de  la  lettre  de  change  proleslée: 

Les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes,  tels  que  commission  de  banque, 
courtage,  timbre  et  port  de  lettres. 

11  énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite  et  le  prix  du  change 
auquel  elle  est  négociée. 

Il  est  certifié  par  un  agent  de  cliange.  . 

Dans  les  lieux  où  il  n’y  a  pas  d’agents  de  change,  il  esl  certifié  j>ar  deux 
commerçants. 


Il  est  accompagné  de  la  lettre  de  change  protesfée,  du  protêt  ou  d'une 
expédition  de  Tac  le  de  jjrotêt. 

Dans  h  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  Tun  des  endosseurs,  elle  est  accom¬ 
pagnée,  en  outre,  <ruïi  certificat  qui  constate  le  cours  du  change  du  lieu  où 
la  lettre  de  change  était  payable,  sur  le  iîeu  d’oîi  elle  a  été  tirée. 

Art.  18a.  Il  ne  peut  être  fait  prirsieiii's  coiiqites  de  retour  sur  une  meme 
lettre  <le  cliango. 
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(ic  compte  (le  retour  est  remboursé  d’ciidosseur  endosseur  rcsitectivc- 
ment,  et  délinifivenient  par  le  tireur. 

Art.  1  83,  Les  recliaufjes  ne  peuvent  être  cunndé.s.  Clcujue  endosseur  n’en 
supporte  (|u’un  seul ,  ainsi  ([ue  le  tireur. 

Art.  I  8A.  L’intérêt  du  principal  (le  la  lettre  de  change  protestée  faute  de 
payement  est  du  <l  compter  du  jour  du  protêt. 

Art.  i85.  L’intérêt  des  trais  de  protêt,  rechange  et  antres  frais  légitimes 
n’est  dû  qu’à  compter  du  jour  de  la  demande  en  justice. 

Art,  i86.  Il  n’est  point  dû  de  nîchange,  si  le  conijtte  de  retour  n’est  pas 
accompagné  des  certificats  d’agents  de  change  ou  de  commerçants  prescrits 
par  l’art.  1 8  j . 

SECTION  It. 

Dit  IIEI.L  RT  À  OnnitB- 

Art.  Touîes  les  dispositions  rehiLvcs  aux  lettres  de  clinnge,  ol  con- 

cernant  : 

L*^ch(5ance 

L'endossenionl, 

La  solidariU^, 

* 

I/avîd, 

Le  payement. 

Le  payement  |»ar  iniervenlion, 

Le  |)rotêt, 

Les  devoirs  et  droits  du  porteur. 

Le  rechange  ou  les  intérêts, 

sont  a{)plicaljles  aux  l)illetH  à  ordre,  sans  i^réjudire  des  disjïosittons  relatives 
au\  cas  prévus  par  les  art.  (iSy  et  (138. 

Art,  t88.  Le  luüet  a  ordre  est  daté. 

Il  énonce  : 

La  somme  à  paver; 

Le  nom  de  celui  à  l^ordre  de  ([ui  il  est  souscrit: 

l/éporpie  à  laf|nelle  le  [layemenf  doit  sVlTectner: 

La  valeur  qui  a  été  (onrnîe  en  esjîécesj  on  marclNiiidîses,  en  compte^  ou 
de  toute  autre  manière. 


U 
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SECTION  lli. 


DE  LA  l' JE  £  D  ]  TTl  rï?s:. 


Aiît.  i8f)-  Toutes  iiclions  relatives  aux  lettres  (te  change  et  h  ceux  des  bil¬ 
lets  à  ordre  souscrits  par  des  négociants,  marchands  ou  LaiKjuicrs,  ou  pour 
faits  de  coinmercc,  se  prescrivent  |iar  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  protêt 
ou  delà  dernière  poursuite  juridique,  s’il  n*y  a  eu  condamnalion  ou  si  !a  dette 
n"a  été  reconnue  par  acte  séparé. 

Néanmoins  les  prétendus  débiteurs  seront  tenus,  s’ils  en  sont  requis,  d’alîir- 
iner,  sous  serment,  qu’ils  ne  sont  plus  redeva]>les;  et  leurs  veuves,  héritiers 
ou  ayants  cause,  (ju’ils  estiment  do  bonne  Foi  (pi’il  n’est  plus  rien  du. 


LIVHi:  l[. 

ÜL  COS! MERLE  MARITIME. 

[Tit.  f“,  V)tl,  IX,  X,  XI,  XÎV*  Loî^  rlécrék^es  le  a  5  sepLemHrp  1807,  promïil|piées  le  îi5.j 


TITRK  PllEMIEIL 


DES  NAVIRES  ET  ACTRES  BATIMENTS  DE  MEIi. 


Art,  iqo.  Les  navires  et  autres  batiments  de  mer  sont  meubles. 

Néanmoins  ils  sont  afléclés  aux  dettes  du  vendour,  et  spécialement  à  celles 
que  la  loi  <!éclare  privilégiées. 

Art,  1^1,  Sont  privilégiées,  et  dans  l’ordre  où  elles  sont  rangées,  les 
dettes  ci-après  désignées  : 

1*  Les  frais  de  justice  et  autres,  faits  pour  parvenir  à  la  vente  et  à  la  dis¬ 
tribution  du  prix  ; 

a“  Los  droits  de  pilotage,  tonnage,  cale,  amarrage  et  bassin  ou  avant-bassin  ; 

3*^  Les  gages  du  gardien  et  frais  de  garde  du  bâlimenl  depuis  son  entrée 
dans  le  port  jusqu’à  la  vente; 

A®  Le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent  déposés  les  agrès  et  les  apparaux; 

5^  Les  frais  (rentretien  du  batiment  et  de  ses  agrès  ou  apparaux  depuis 
son  dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le  port; 

r>^  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens  de  Téquipage  employés 
au  dernier  voyage  ; 

7"  Les  sommes  prêtées  au  eapilaine  pour  les  besoins  du  bâtiment  jïeudant 
le  dernier  voyage  et  le  rembourseinent  du  prix  des  marchandises  |uir  lui  ven¬ 
dues  pour  le  même  o!)jel  ; 
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8“  IjCS  sotiiincs  (lues  aux  vendeurs,  aux  fournisseurs  el  ouvriers  (imnloyés 
à  la  construction,  si  le  navire  n’a  point  (oicore  fait  de  voyage,  et  les  soinincs 
dues  aux  créanciers  pour  fournitures,  travaux,  main-d’œuvre,  pour  radoub, 
victuailles,  armement  et  éijuipement,  avant,  le  départ  du  navire,  s’il  a  déjà 
navigué  ; 

()"  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux, 
pour  radoub,  victuailles,  armement,  équipement,  avant  le  départ  du  navire; 

io“  Le  montant  des  primes  (rassurances  faites  sur  le  corps,  quille,  agrès, 
apparaux  et  sur  armement  et  équi[>ement  du  navire,  ducs  pour  le  dernier 


vov 


1  1®  Les  (loïnTiiages-intfîréls  dus  aux  afFreUiurs  pour  le  défaut  de  délivraucc 
des  marcluiJidiscs  ([u’ils  out  cfinrgécs  ou  pour  remlîoiirscïnenl  des  avarius 
soullertes  par  losdites  marcliandises  par  la  faute  du  eapllaine  ou  de  ré^juipago. 

Les  créanciers  compris  dans  cliacun  des  numéros  <!u  présent  article  vien¬ 
dront  en  concurrence,  et  au  marc  te  franc,  en  cas  (rinsufrisance  du  prix. 

Aiït.  Le  priviléjje  accordé  aux  dettes  énoncées  dans  lo  précédent  ar¬ 

ticle  no  peut  être  exercé  qu'aulant  qu’elles  seront  justifiées  dans  les  formes 
suivantes  : 

1®  Les  frais  de  justice  seront  constatés  [^ar  les  états  rie  Irais  arrêtés  par  les 
tribunaux  compétents; 

9'^  Les  droits  de  tonnajje  et  autres^  par  les  quittances  légales  des  recr^veurs: 

3®  Les  dettes  désignées  par  les  n®*  î,  3,  A  et  5  de  rarticlo  itji  seront 
constatées  par  des  étals  arrêtés  |)ar  le  président  du  tribunal  de  commerce; 

/i®  Les  gages  et  loyers  de  Téquipage,  |>ar  les  rôles  d’anncincnt  et  désar¬ 
mement  arrêtés  dans  les  lîurcaux  de  l’inscription  maritime; 

O®  Les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  marchandises  vendues  pour  ies  be¬ 
soins  du  navire  jïemlîmt  fe  dernier  voyage,  par  des  états  arrêtés  [lar  le  cajji- 
taine,  appuyés  de  procès-verbaux  signés  ])ar  le  cajntaînn  et  les  princi|jaux  de 
l’équipage,  constatant  la  nécessité  des  emjïruuis; 

6"  La  vente  <lu  navire^  par  un  acte  ayant  date  certaine,  et  les  fournitures 
pour  rariiiement ,  équipement  et  victuailb's  du  navire  seront  constatées  pai 
les  mémoireSj  factures  ou  états  visés  jjar  le  cuj)ilaine  el  arrêtes  par  l  armateur. 
<!ont  un  double  sera  tléjjosé  au  greffe  du  Iribuntd  de  coninierce  avant  le  de- 
part  du  navire,  ou,  au  plus  lard,  dans  les  dix  jours  apres  son  depait; 

7®  Les  sommes  [u'êtées  à  la  grosse  sur  le  corps,  quille,  agrès,  ap[)aiaux 
arinenient  et  éipnpenRînt,  avarit  le  de|Kiri  du  naxire,  scNjnt  Mmsialf^es  par  de. 
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:on(rnis  passas  dinnnl  notairi\s  un  sous  slffnalLiru  privco,  donl  lus  (‘Apudiliuns 
ou  doubles  seroni  duposils  au  greiïe  du  tribiiritil  de  commerce  dans  îes  dix 
jours  de  leur  date  ; 

S®  Les  primes  d*assuraiiees  seront  coiislaRk's  [>àr  les  polices  ou  par  les  ex¬ 
traits  des  livres  des  courtiers  d’assurances; 

Les  domniafyes-intérets  dus  aux  nirnHeurs  seront  conslak^s  par  les  juge¬ 
ments,  ou  par  les  décisions  arl)îtrales  qui  seront  intenenues, 

Airr.  1  y 3.  Les  [iriviléges  des  créanciers  seront  éieints, 

lridé[ientiauimeut  des  moyens  généraux  d’extinclioii  des  obligations, 

Par  la  vente  en  justice  faite  dans  les  formes  éta)>lîes  [lar  le  titre  suivant; 

Ou  lorsqu ujirès  une  vente  volontaire,  le  navire  aura  fait  un  voyage  en  mer 
sous  le  nrnn  et  aux  risques  de  Tacquéreur,  et  sans  opposition  de  la  j>arL  des 
créanciers  du  vendeur* 

ViîT*  1  i)k.  Un  navire  es!  censé  avoir  fait  un  voyage  en  mer. 

Lorsque  sou  départ  et  son  arrivée  auront  été  constatés  dans  deux  ports  tlif- 
fércnls  et  Irenleî  jours  apres  le  déj>art; 

Lorsque,  sans  être  arrivé  clans  un  nuire  port-^  il  s’est  écoulé  [dus  dovsoixante 
jours  entre  le  départ  et  le  retour  dans  le  meme  port,  ou  lorsque  le  navire, 
parti  pour  un  voyage  au  long  cours,  a  été  plus  de  soixante  jours  en  voyage 
sans  réclamation  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur, 

Abt,  1  q5,  La  vente  voiontaire  d^uii  navire  doit  être  faite  par  écrit,  et  [ïcul 
avoir  lieu  par  acte  public  ou  par  acte  sous  signature  privée. 

Elle  peut  être  faite  pour  le  navire  entier  ou  pour  une  [lortion  du  navire, 

Le  navire  étant  daiîs  le  |mrt  ou  en  voyage. 

Art,  u)(i,  La  vente  volontaire  d’un  navire  en  voyage  ne  pnquiîlcic  pas  aux 
créanciers  du  vendeur. 

En  conséquence,  nonobstant  la  vente,  le  navire  ou  son  [irix  continue  d’être 
le  gage  desdits  créanciers,  (jui  peuvent  même,  s’ils  le  jugent  convenable,  atta- 
(luer  1  a  vente  [loiir  caiise  de  fraude. 

TITRE  !L 

DE  LA  SAISIE  ET  n;XTE  DES  X  A  VIRES. 

Art.  iq-ÿ.  Tous  bâtiments  de  mer  pi'uvejit  être  saisis  et  vendus  par  auto¬ 
rité  de  justice,  cl  le  jirivilége  des  créanciers  sera  [Uirgé  par  les  lormalités 
suivantes. 
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Art.  i(|8.  Il  ne  [njiirra  êlre  j)rocédc  à  la  saisie  que  vijqjt-qualre  lieures 
aj)rès  le  commandement  de  payer. 

Art.  lyq.  Le  coininandcment  devra  être  fait  à  la  (mrsonncMu  propriétaire 
ou  à  son  domicile  ,  s'il  s’agit  il’une  action  générale  à  exercer  coiilrc  lui. 

Le  commandement  pourra  être  lait  au  capitaine  dn  navire,  si  la  créance 
est  du  nombre  de  celles  qui  sont  susceptibles  de  [trivilége  sur  le  navire,  aux 
termes  de  l’art.  1  q  1 . 

Art.  200.  L  huissier  énonce  dans  le  [irocès-x'erlial  : 

Les  nom.  profession  et  demeure  tlii  créancier  pour  qui  il  agit  ; 

liC  titre  en  vertu  duquel  îl  procède; 

La  somme  dont  il  poursuit  le  payement; 

L’élection  de  domicile  faite  ()ar  le  créancier  dans  le  lieu  où  sîégc  le  tribu¬ 
nal  devant  lequel  la  vente  doit  être  poursuivie,  et  dans  le  lieu  oti  le  navire 
saisi  est  amarré  ; 

Les  noms  du  propriétaire  et  du  capitaine; 

Le  nom,  l’espèce  et  le  tonnage  du  bâtiment. 

Il  fait  l’énonciation  et  la  description  des  chaloupes,  canots,  agrès,  u.sluji- 
siles,  armes,  munitions  et  provisions. 

Il  établit  un  gardien. 

Art.  201.  Si  le  propriétaire  du  navire  saisi  demeure  dans  rarrondissenieiit 
du  tribunal,  le  saisissant  doit  lui  faire  notilier,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
copie  du  procès-verbal  de  la  saisie,  et  le  faire  citer  devant  le  tribunal,  |)oiir 
voir  procéder  à  la  vente  des  cluKses  saisies. 

Si  le  pro[)!'iélaire  n’est  poniL  domicilié  dans  rarroiulissenicnt  du  tribunal,  les 
significations  et  citations  lui  sont  données  à  ta  personne  du  capitaine  du  bali- 
ment  saisi,  ou,  en  son  absence,  à  celui  qui  représctile  le  proprielaire  ou  le 
capitaine;  cl  le  délai  de  trois  jours  est  augmenté  d’un  jour  à  raison  de  9  my- 
rianièlres  et  demi  de  la  distance  de  son  domicile. 

S’il  est  étranger  et  liors  de  Lraiice,  les  citations  et  significations  sont  tloii- 
iiéc.s  ainsi  qu’il  est  iircscrit  par  le  Lode  de  [irocéiltire  civile,  art.  tiy. 

Art.  202.  Si  la  saisie  a  pour  objet  un  baUmeiit  dont  le  tonnage  soit  au- 
dessus  lie  dix  tonneaux, 

Il  sera  fait  trois  criées  et  publications  des  objets  en  vente. 

Les  criées  et  publications  seront  laites  conseculiveinent,  de  liiiiliiinc  <11 
liiiitaine,  à  la  boiirsi’  el  dans  la  prioci|iab*  |ilfn'e  publique  du  lien  011  b*  bati¬ 
ment  est  ainari'é. 
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1/avis  ej)  sera  inscrt5  dans  un  des  [papiers  publics  îtii[>riines  ilaiis  le  lieu  où 
siéfje  le  Iribunal  devani  lequel  la  saisie  se  poursuit,  et,  s^il  iTy  en  a  [ujs,  dans 
Tun  de  ceux  (|lu  seraient  ijnprinius  dans  le  depadenienl* 

Aut.  Dans  les  deux  jours  qui  suivenl  chaque  criée  et  publicalEon,  ü 

est  ap[iosé  des  allirhes. 

Au  {jraud  mal  du  bâtiment  saisi; 

A  la  porte  [iriucipale  du  tribunal  devant  îcquel  on  procède; 

Dans  la  place  [uibliquc  et  sur  le  quai  du  port  où  lo  bâllnicnt  est  amarré, 
ainsi  qu’à  la  bourse  de  cominerce* 

AriT*  3ô/h  Les  criées,  pul>licalions  et  alficiics  doivent  désifjncr  : 

Les  nom,  profession  et  demeure  du  [joursulvanl; 

Les  titres  en  vertu  {lesquels  il  ajpt; 

Le  montant  tîe  la  somme  (jui  lui  est  due; 

L*élecLu>n  de  domicile  par  lui  faite  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  et  dans 
le  lieu  ou  le  Ifâtimenl  est  amarré; 

Les  nom  et  domicile  du  proj>riétnire  du  navire  saisi; 

Le  nom  du  bâtiment,  et,  sMI  est  armé  ou  en  armement,  celui  du  capitaine; 

Le  tonnage  du  navire: 

Le  lieu  où  il  est  gisant  ou  llottanl: 

Le  nom  de  Tavoué  du  poursuivant; 

La  première  niise  à  prix; 

Les  jours  des  audiences  auxquelles  les  enebères  seront  reçues, 

Aiît,  sü5.  Après  la  première  criée,  les  enebères  seront  reçues  le  jour  in¬ 
diqué  par  ralliclie, 

Le  juge  commis  d’oflicc  pour  la  vente  continue  de  recevoir  les  enchères 
après  chaque  criée,  <le  huitaine  en  huitaine,  à  jour  certain  üxé  par  son  or¬ 
donnance. 

AfiT.  yoG.  Après  la  troisième  criée,  radjiidicalion  est  faite  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  à  l’extinction  des  feux,  sans  autre  rormaltté. 

Le  juge  commis  d’office  peut  accorder  une  ou  iîeux  remises,  de  huitaine 
chacune*  Elles  sont  publiées  et  affichées. 

Anr.  307.  Si  la  saisie  porte  sur  des  barques,  chaloupes  cl  autres  bâtiments 
du  port  de  dix  tonneaux  et  aUHlessous,  radjudication  sera  faite  à  l’audience, 
a[U'es  la  publication  sur  le  quai  pcn<iant  trois  jours  consécutifs,  avec  affiche  au 

mat,  ou,  à  délaul,  en  autre  lieu  a|q)areut  du  bâlîment*  cL  à  In  |mrte  du  Ici- 
bunaL 
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[|  sera  obscrvd  lui  délai  de  imil  jours  francs  entre  la  signilicnlion  do  la  saisie 
et  la  vente. 

Anr.  ao8.  Ij’adjudication  du  navire  fait  cesser  les  fonctions  du  capitaine; 
sa  uf  li  lui  à  SQ  pourvoir  gu  dedoiiHiiagement  contre  rjui  de  droit. 

Aht.  209.  Los  adjudicataires  des  navires  de  tout  tonnage  seront  tenus  de 
[lajer  le  prix  de  leur  adjudication  dans  le  delai  de  vingt-quatre?  heures,  ou  de 
le  consigner,  sans  frais,  au  grefl^  du  tribuual  de  commerce,  à  peine  d’y  être 
contraints  par  corps. 

A  defaut  de  payement  ou  de  consignation,  le  bâtiment  sera  remis  en  vente 
et  adjugé  trois* jours  après  une  nouvelle  publication  et  aHicUe  unique,  h  la 
folle  enchère  des  adjudicataires,  qui  seront  également  contraints  par  corps 
pour  le  payement  du  déficit,  des  dommages ,  des  intérêts  et  des  frais* 


Art,  210.  Les  demandes  en  distraction  seront  formées  et  notifiées  au  greffe 
du  triliunal  avant  fadjudication. 

Si  les  demandes  en  distraction  ne  sont  formées  qu'après  fndîudication,  elles 
seront  converties,  de  plein  ilroit,  en  opposition  a  la  délivrance  des  sommes 
{irovenanl  de  la  vente. 

Art.  211,  Le  demandeur  ou  Topposant  aura  trois  jours  pour  fournir  ses 
moyens* 

Le  défendeur  aura  trois  jours  pour  contredire. 

La  cause  sera  portée  â  l^andience  sur  une  simple  citation. 

Art.  21  2,  Pendant  trois  jours  après  celui  de  f adjudication,  les  oppositions 
U  ia  délivrance  du  prix  seront  reçues;  passé  ce  temps,  elles  ne  seront  plus 
admises. 

Art,  21 3.  Les  créanciers  opposants  sont  tenus  de  produire  au  grclle  leurs 
titres  dej  créance  dans  les  trois  jours  (jui  suivent  la  sommation  qui  leur  en  est 
laite  par  le  créancier  poursuivant  ou  par  îe  liers  saisi;  faute  de  quoi  il  sera 
procédé  â  la  distribution  du  prix  de  la  vente,  sans  quils  y  soient  compris* 

Art.  2  I  /i,  La  collocation  des  créanciers  et  la  ilistribution  de  deniers  seront 
faites,  entre  les  créanciers  privilégiés,  dans  Tordre  prescrit  par  larL  lyi,  et 
entre  les  autres  créanciers,  au  marc  le  franc  <le  leurs  creances.  Tout  créancier 
colloijué  Test  tant  pour  son  principal  que  pour  les  iiiterels  et  frais. 

Art,  21 5,  Le  bâlimetil  prêt  à  laire  voile  n  est  [las  saisîssable,  si  ce  nesL  a 
raison  de  dettes  contractées  pour  le  voyage  qu  il  va  faire;  et,  meme  ilatis  ce 
dernier  cas,  le  (^auliotmeinent  de  ces  dettes  einpeclie  la  saisie. 
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IjC  LStiiueJït  vsi  rcnsé  pnH  n  fain‘  voiliî  Joi'Sfpje  \v  rapîtaiiK*  usl  inuiii  de 
scs  CApcdilions  [)Our  son  voynfje. 
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Aiît,  21  (L  Tout  [propriétaire  de  navire  est  civilement  res|)on5alite  des  fails 
du  capitaine,  el  tenu  <!es  engagements  contractés  par  ce  dernier,  pour  ce  ijuî 
est  relatif  au  navire  et  à  fe\|pédition. 

Il  peut,  dans  tous  les  cas,  s’affranchir  des  obligations  ci-dessus  par  l’aban¬ 
don  du  navire  et  du  freL 

Toutefois  la  faculté  de  faire  abandon  iTesI  point  accordée  □  celui  qui  est  en 
nienie  temps  capitaine  et  propriétaire  ou  eopnqiriétaire  du  navire,  l^orsque  le 
capitaine  ne  sera  tjue  copropriétaire,  il  ne  sera  responsable  des  engagements 
contractés  [>ar  lui,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navin^  et  h  rexpédilion,  que  dans 
la  proportion  de  son  intérêt, 

Aïît,  2  1  7*  Les  pnqiriétaires  diîs  navires  équipés  en  guerre  ne  seront  toute¬ 
fois  responsabîe^s  des  délits  et  déprédations  commis  en  mer  jiar  les  gens  de 
guerre  (jui  sont  sur  leurs  navires,  ou  par  les  équipages,  que  jusqu’à  concur- 
renco  île  la  somme  pour  laquelle  ils  auront  donné  caution,  à  moins  qu’ils  iTen 
soient  parlicipanls  ou  comjdices. 

Art,  2  1 8,  Le  propriétaire  [leut  congédier  le  capitaine. 

Il  n’y  a  [>as  lieu  à  irideninîté,  s’il  iTy  a  convention  par  écrit. 

Art.  2  1  q.  Si  le  capitaine  congédié  est  copropriétaire  du  navin**  il  peut  re¬ 
noncer  à  la  copropriété  et  exiger  le  remboursement  du  capital  ([ui  la  rejïré- 
sente* 

Le  montant  de^  ce  capital  est  déterminé  par  des  experts  convenus  ou  nommés 
ïfollice. 

Art,  2  2  0.  Eu  tout  ce  qui  cüneerjiie  i’intérêt  commun  des  pro[irlélaircs  d’un 
navire,  Tavis  de  la  majorité  est  suivi, 

La  majorité  se  détermine  par  une  [lortion  d’intérêt  dans  !c  navire  excédant 
la  moitié  de  sa  valeur, 

La  licitation  du  navire  ne  peut  être  accordée  que  sur  la  ilemandc  des  ]ij‘o- 
prictaires  formant  ensembîc  la  moitié  de  l’intérêt  total  dans  le  navire,  s’il 
n’y  a,  par  écrit,  convention  contraire. 
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TITIIE  IV, 


DU  flAIMTAIS  Ü. 


Aiit.  a-Ti.  Tout  capitaine,  martre  ou  patron,  charfjc  de  la  conduilc  irmi 
navire  ou  autre  luiliment,  est^jarant  de  ses  fautes,  inêine  légères,  dans  rcxcr- 
cice  de  ses  fonctîon.s. 

Aut.  aaa.  Il  est  responsable  de.s  marchandise.^  dont  il  se  cliarge. 

11  en  fournit  une  reconnaissance. 

Celte  reconnaissance  se  nomme  connnismnenl. 

Art.  aaS.  Il  appartient  au  capitaine  de  former  ré([uîpa|je  du  vaisseau,  et 
de  choisir  et  louer  les  matelots  et  autres  gens  de  ré(pii[)age;  ce  ([u’il  fera 
néanmoins  de  concert  avec  les  [rroprîétaires,  lorsqu’il  sera  dans  le  lieu  d(î 
leur  demeure. 

Art.  aaè.  Le  capitaine  tient  un  registre  coté  et  parafé  par  Tun  des  juges 
du  tribunal  de  commerce,  ou  par  le  maire  ou  son  adjoiiil,  dans  les  licu.\  où 
il  n’y  a  pas  de  tribunal  de  commerce. 

Ce  registre  contient  : 

Les  résolutions  [irises  pendant  le  voyage; 

La  recette  et  la  dépense  concernant  le  navire,  et  généralement  tout  ce  <[ui 
concerne  le  fait  île  sa  charge  et  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à  un  com|itc  à 
rendre,  à  une  demande  à  former. 

Art.  2  2  5.  Le  capitaine  est  tenu,  avant  Je  [irendre  charge,  de  faire  visiter 
son  navire,  aux  termes  et  dans  les  formes  prescrits  par  les  règleincjiLs. 

Le  ju’ocès-vorbal  de  visite  est  déposé  au  grcllc  du  triinmal  de  conimerce;  d 
en  est  délivré  extrait  au  cajiilaine. 

Art.  226.  Le  ca[)itaine  est  tenu  d’avoir  à  bord  : 

L’acte  de  [iropriété  dit  navire; 

l.’acte  de  francisation  ; 

Le  rôle  d’éqmpage; 

Les  connaissements  et  rharles-parlics; 

IjCs  procès-verbaux  de  visite; 

Les  acquits  de  payement  ou  à  caution  des  domines. 

Art.  2  2^.  Le  capitaine  est  tenu  d’étre  en  personne  dans  son  naviie,  a  i  en¬ 
trée  et  à  la  sortie  des  ports,  liavres  ou  rivières. 

Art.  22H.  fin  cas  de  l■onl^■avenlillil  aux  obligations  iin|ioseos  par  les  qualtc 
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articlGs  ju'ccédGnls,  le  capitaine  est  responsable  de  Ions  les  eWéneinenls  envers 
les  intéressés  au  navire  et  an  cliargemonL 

Aiît,  âatj.  Le  capitaine  répond  également  de  tout  le  dommage  qui  peut  ar¬ 
river  aux  marcliandises  qu’il  aurait  chargées  sur  le  tillac  de  son  vaisseau  sans 
le  cfinsentoînent  par  écrit  du  chargeur. 

Cette  (lisposition  n’est  point  applicable  au  petit  cahotage. 

Art,  a3o,  lai  responsabilité  du  capitaine  ne  cesse  que  par  la  preuve  d’obs¬ 
tacles  de  force  majeure. 

Art.  a3i.  Le  cajïitaiiie  et  les  gens  de  Téijuipagc  qui  sont  à  bord,  ou  qui 
sur  les  chaloiqæs  se  rendent  à  bord  pour  faire  voile,  ne  peuvent  être  arretés 
pour  dettes  civiles,  si  ce  n’est  h  raison  de  celles  qu’ils  auront  contractées  pour 
le  voyage;  et  même,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  peuvent  être  arrêtés  s’ils  don¬ 
nent  caulioïi. 

Art,  aSa,  Le  capitaine,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  ou  de 
leurs  fondés  de  ])Ouvoir,  ne  junit,  sans  leur  autorisation  spéciale,  faire  travail¬ 
ler  au  radoub  du  bâtiment,  acheter  des  voiles,  cordages  et  autres  choses  pour 
le  hûliment,  prendre  à  cet  effet  de  l’argent  sur  lecor[is  du  navire,  nî  fréter  le 
navire. 

Art,  îîSS.  Si  le  bâtiment  était  frété  du  consentement  des  propriétaires,  et 
que  quehpies-uns  d’entre  eux  fissent  refus  de  contrihuer  aux  frais  nécessaires 
pour  Tcxpédier,  le  capitaine  pourra ,  eu  ce  cas,  vingt-quatre  heures  après  soui- 
malion  faîte  aux  refusants  de  fournir  leur  contingent,  tmiprunler  à  la  grosse 
|)Our  leur  compte  sur  leur  portion  (l’intérêt  dans  le  navire,  avec  autorisation 
du  iitm 


Art,  93  V  Si,  [leiidant  le  cours  du  voyage,  il  y  a  néccxssité  de  radoub  ou 
d’achat  de  victuailles,  le  capitaine,  après  l  avoir  coiistalé  par  un  procès-verbal 
signé  des  [principaux  de  f équipage,  pourra,  en  se  faisant  autoriser  en  France 
parle  tribunal  de  commerce,  ou,  â  défaut,  par  le  juge  de  paix,  chez  l’étranger 
parle  consul  français,  ou,  à  défaut,  (larte  magistrat  des  lieux,  eniprunter  sur 
corps  cl  quille  du  vaisseau,  ou  jiiettro  en  gage  ou  vendre  des  marcliandises 
jusqu’à  concurrence  de  la  somme  que  les  besoins  constatés  exigent. 

Les  [propriétaires,  ou  le  ca|pitaine  qui  les  représente,  tiendront  couqple  des 
marcliandises  veriducs,  d’après  le  cours  des  marchandises  de  même  nature  et 
qualité  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  navire,  â  l’époque  de  son  arrivée. 

L’allréteur  unique  ou  les  chargeurs  divers,  quiseninl  tous  d’accord,  pourront 
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s’o[»|>oser  à  la  vente  ou  à  la  tnbe  en  ga{r(,>  de  leurs  niareiiamlises,  en  les  di^char- 
geant  et  en  payant  le  iVet  en  |>ro|)ortion  de  ce  <|ue  le  voyage  est  avance*. 

A  défaut  du  consentement  d’une  partie  des  chargeurs,  celui  tpiî  voudra 
user  de  la  faculté  de  déchargcinenl  sera  tenu  du  fret  entier  sur  scs  marchan¬ 
dises. 

Aai.  2  35,  Le  capitaine,  avant  son  départ  d’un  port  étranger  ou  des  colonies 
françaises  pour  revenir  en  Trance,  sera  tenu  «l’envoyer  à  ses  propriétaires  ou 
à  leurs  fondés  de  pouvoir  un  compte  signé  de  lui,  contenant  l’étal  de  son  char¬ 
gement,  le  prix  des  marchandises  de  sa  cargaison,  les  sommes  par  lui  em¬ 
pruntées,  les  noms  et  demeures  des  [n’èteurs. 

Art.  aSG.  Le  capitaine  qui  aura,  sans  nécessité,  [>ris  de  l’argent  sur  le 
corps,  avitaiileinent  ou  équî|j<'inent  du  navire,  engagé  ou  vendu  des  marchanr 
dises  ou  des  victuailles,  ou  qui  aura  employé  dans  ses  comptes  des  avaries  et 
des  dépenses  supposées,  sera  resjtonsahle  envers  l’armement  et  personnelle¬ 
ment  tenu  du  remboursement  de  l’argent  ou  du  payement  des  objets,  sans 
préjudice  de  la  poursuite  criminelle,  s’il  y  a  lieu. 

Art.  287.  Hors  le  cas  (rinnavigabilité  légalement  constatée,  le  capitaine 
ne  peut,  à  ])eino  de  nullité  <ie  la  vente,  vendre  le  navire  sans  un  pouvoir  spé¬ 
cial  lies  propriétaires. 

Art,  238.  Tout  capitaine  de  navire,  engagé  pour  un  voyage,  est  tenu  de 
l’achever,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  cl  intérêts  cnvei's  les  proprietaires 
et  les  affréteurs. 

Art.  eSy.  Le  capitaine  qui  navigue  à  [U'olit  commun  sur  le  chargcmeul  ne 
peut  faire  aucun  tralic  ni  commerce  pour  son  compte  particulier,  sil  ny  a 
convention  contraire. 

Art.  2/10.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  mentionnées  dans  1  ar¬ 
ticle  précédent,  les  marchantlises  embarquées  par  le  capitaine  [tour  son  compte 
particulier  sont  confisquées  au  prolit  des  autres  intéressés. 

Art.  ail.  Le  capitaine  ne  peut  abandonner  sou  navire  pendant  le  voyage, 
pour  quelque  danger  que  ce  soit,  sans  l’avis  des  ofliciers  et  principaux  de 
l’équipage:  et,  en  ce  cas,  il  est  tenu  do  sauver  avec  lui  1  ai'ffenl  et  ce  quil 
jiourra  des  marchandises  les  plus  précieuses  de  son  chargement,  sous  peine 
d’en  répondre  en  son  propre  nom. 

Si  les  objets  ainsi  tirés  du  navire  sont  perdus  par  quelque  cas  fortuit,  le 
ra[Htnin0  <  loi  non  rem  docliârfjë. 
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Art*  il  Li*  fiipitaine  esi  Loim,  diiiis  los  viiijTt-fjHHlrc'  Ircures  ilu  son  arri¬ 
vée,  (le  faire  viser  son  régis tro  et  de  lairc  son  raiïitorC 

Le  ra|)[mrt  doit  (5nonrer  : 

Le  lien  et  le  temps  de  son  départ; 

La  rotito  (jinî  a  terme; 

Les  hasards  i^ii’i)  a  courus: 

Les  düsordrcîs  arrivés  dans  le  unvire,  cl  loiiLes  les  circonslaiices  remar- 
(juablcs  de  son  voyage* 

Art,  2/1.3.  Le  rajjporl  est  fatl  au  grefle,  devant  le  jïi'ésuleul  du  trihunai  de 
coiirnierce* 

Daits  les  lieux  où  il  n  y  a  pas  de  Irihunal  de  comincrciu  le  rapport  est  lait 
au  juge  de  paix  de  [*am>iidissenietiL 

Le  juge  de  paix  qui  a  reçu  le  rajqmrl  est  tenu  de  Tenvoyer,  sans  délais  au 
|)résident  du  trihunai  de  coauuerce  le  plus  voisin. 

Dans  riîii  et  Tautre  cas,  le  diqiol  en  est  fait  au  jjrelîc  du  tribunal  de  com¬ 
merce* 

Art*  a/ii*  Si  !e  capitaine  aborde  dans  un  port  étranger,  il  est  tenu  de  se 
présenter  an  consul  de  Frarïce,  de  tin  hiire  un  rapport  et  de  [>rendre  un  cer- 
tilïcat  constatant  répixjue  de  son  arrivée  et  de  sou  départ.  Tétât  et  la  nature 
de  son  cbargcjuent. 

Art,  2 4 5,  Si,  pondant  le  cours  du  voyage,  le  capitaine  est  obligé  de  rohl- 
cher  dans  un  port  français,  il  est  lonu  de  déclarer  au  [ïrésideiil  du  tribunal  do 
(‘onnnercc  du  lien  les  causes  de  sa  rehielie* 

Dans  les  lieux  où  il  ny  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  la  déclaration  est 
bile  au  juge  de  paix  du  canton* 

Si  la  relâclie  forcée  a  lieu  dans  un  [ïort  étranger,  la  déclaration  f‘sL  faiti^ 
au  consul  de  France,  ou,  a  son  défaut,  au  niagistrat  du  lieu. 

Art,  2/16*  Le  capitaine  qui  a  fait  naufrage,  et  qui  s’esl  sauvé  seul  nu  avec 
partie  de  son  étjuipuige,  osl  tenu  de  se  présenter  devant  le  juge  du  lieu,  ou, 
à  défaut  déjuge,  devant  toute  autre  autorilé  civile,  d’y  faire  son  rapport,  de 
le  faire  vérifier  par  ceux  de  son  équipage  qui  se  scruient  sauvés  et  se  trouve¬ 
raient  avec  lui ,  et  dVn  lever  expédition. 

Art*  2 /(y,  I^our  vérifier  le  ra[)por(  du  capitaine,  le  juge  reçoit  Tintenoga* 
loire  des  gens  de  Téquijïage,  cl,  s  il  est  [lossible,  des  passagers,  sans  [>rtqu- 
dïcc  des  autres  preuves. 


<;oi\ct;ni\AM  f.i:s  coi.omiîs.  oi 

I,(!s  r!i|>|K)rLs  noit  vérilivs  ne  sont  poitil  ailniis  à  la  tJotfiîirjji'  du  caiMtaitic, 
el  tiL*  font  point  loi  en  justice,  excepté  dans  le  cas  où  le  capitaine  iiaoiVaffé 
s’csl  sauvé  seul  dans  le  lieu  où  il  a  fEiit  son  ra]>port. 

I.a  preuve  des  faits  contraires  est  réservée  aux  parties. 

AfiT.  aù8.  Hors  les  ras  de  péril  imminent,  le  capitaine  ne  pont  décharger 
aucune  niarcliandi.se  avant  d’avoir  fait  son  rapport,  à  peine  de  poursuites  ex¬ 
traordinaires  contre  lui, 

é 

Art.  â4{).  Si  les  vicLuailIcH  du  batimeni  manquent  pendant  le  voya(|e,  le 
ca[>ilainc,  en  pronanl  Tavis  des  principaux  de  ré([uipajîe  ,  [loiirra  contraindre 
ceux  qui  auront  des  vivres  eu  particulier  de  les  mettre  en  commun,  à  la  charge 
de  leur  en  payer  in  valeur. 

TITIli:  V. 

m  I/E?iGAfii:^E\T  KT  J>KS  LOYERS  TîKS  MATELOTS  ET  fiEXS  DE  ï/ÉqLIPAEE. 

Art,  âho.  Les  conditîons  (rengagement  du  capitaine  et  des  hommes  dVqui- 
[mge  d’un  navire  sont  constati'^es  |>ar  le  r(>Ie  d’équipage  ou  |mr  les  conven^* 
tions 


Art,  90 1,  IjO  ca[ii(aine  et  Ick  gens  de  Téquipagc  ne  peuvent,  sous  aucuji 
prétexte,  charger  dans  le  navire  aucune  niarchaudise  pour  leur  compte,  sans 
la  permission  des  propriétaires  et  sans  en  paver  le  fret,  s*ils  n’y  soûl  autorisés 
]ïar  rengagement. 

Art*  9  5^,  Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des  propriétaires,  capîtaiiif^ 
ou  affréteurs,  avant  le  départ  du  navire,  les  matelots  loués  au  voyage  ou  au 
mois  sont  payés  des  journées  par  eux  employé(>s  k  fequipemeiit  du  navire.  Ils 
rclîenncnl  pour  iiufemnité  les  avances  reçues. 

Si  les  avances  ne  sont  [>as  encore  [lavées,  ils  reçoivent  [lour  indemnité  un 
mois  de  leurs  gages  convenus. 

Si  la  rupture  arrive  après  le  vovage  commencé,  les  inalelots  loties  au 
voyage  sont  payés  en  entier  aux  termes  de  leur  couvenlion. 

Les  malcdots  loués  au  mois  reçoivent  leurs  loyers  stijudes  pour  le  teni|is 
qu^ils  ont  servi,  et  en  outre,  pour  indemiiilé*  la  moitié  de  leurs  {[âges  pour 
le  reste  de  la  durée  jïrésumée  du  voyage  [lour  lequel  ils  étaient  engages. 

Les  matelots  loués  au  voyage  (uj  au  mois  reçoivent ,  en  outre,  leur  conduite 
do  retour  jusqu'au  lieu  de  départ  du  navire,  a  moins  ([ue  le  capitaine,  les 
projïriélaires  ou  adréteurs.*  ou  rollicier  d  administration,  ne  leur  piocurenl 
leui  emharqueineiit  sur  un  nuire  navire  nîvmiaiit  audit  lieu  de  leur  départ. 
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Art.  253.  S’il  y  n  întcnlidion  cio  commerce  avec  le  lieu  de  la  destina  lion 
du  rifivircs  ou  si  le  nîivirc  est  arrêté  par  ordre  du  Gouvernement  avant  io 
voyage  commencé. 

Il  n'est  du  aux  matelots  ([ue  les  journées  employées  à  équiper  le  bâlinierit, 

AnT*  qSA.  Si  i'inlerdiclion  de  cominerce  ou  l'arrêt  du  nindre  arrive  pen¬ 
dant  le  rours  du  voyage, 

Dans  le  cas  d'interdiction,  les  matelots  sont  payés  à  projmrtion  du  temps 
qu'ils  auront  servi; 

Dans  le  cas  de  l'arrêt,  le  loyer  tles  matelots  engagés  au  mois  court  pour 
moitié  ]>endant  le  temps  de  rarrêt; 

Le  loyer  des  matelots  engagés  au  voyage  est  payé  aux  termes  de  leur  enga¬ 
gement* 

Art*  9  55.  Si  le  voyage  est  prolongé,  le  prix  des  loyers  des  mateiols  engagés 
au  voyage  est  augmenté  à  proportion  de  la  prolongation* 

Art,  2  56,  SI  la  décharge  du  navire  se  fait  volontairement  dans  un  lieu 
plus  rapproché  que  celui  qui  est  désigné  par  l'airrétcment,  il  ne  leur  est  fait 
aucune  diminution. 

Art,  Si  les  mateiols  sont  engagés  au  profit  ou  an  fret,  ii  ne  leur  est 

dû  aucun  dédominagemcnl  nî  journées  pour  la  rupture,  le  retardement  ou  la 
prolongation  de  voyage  occasionnés  par  force  majeure. 

Si  la  rujiture,  le  retardement  ou  la  prolongation  arrivent  par  le  fait  des 
chargeurs,  les  gens  de  l'équipage  ont  part  aux  indemiiilés  qui  sont  adjugées 
au  navire, 

(ics  indemnités  sont  partagées  entre  les  propriétaires  du  navire  et  les  gens 
de  l'é([uipage,  dans  la  même  proportion  que  raurail  été  le  fret, 

St  rempêchement  arrive  par  le  fait  du  capitaine  ou  des  pro[inélaires,  ils 
sont  tenus  des  indemnités  ducs  aux  gens  de  l'équipage. 

Art,  2  0  s.  En  cas  <le  prise,  de  bris  ou  naufrage,  avec  perte  entière  *lu 
navire  et  des  marchandises,  les  matelots  ne  peuvent  jvrétendre  aucun  loyer. 

Ils  ne  sont  point  tenus  de  restituer  ce  qui  leur  a  été  avancé  sur  leurs  loyers. 

Art,  sSq,  Si  <|uelque  partie  du  navire  est  sauvée,  les  matelots  engagés  au 
voyage  ou  au  mois  sont  payés  de  leurs  loyers  échus  .sur  les  débris  du  navire 
qu’ils  ont  sauvé, 

SI  les  débris  ne  sunisenl  pas,  ou  s'il  n'y  a  que  des  marchandises  sauvées, 
ils  sont  payés  de  leurs  loyers  siibsidiairêment  sur  le  fret. 


CONCERNANT  CES  COLONIES. 
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Art.  ^îGo.  Les  nialelols  enfjajjés  au  fret  sont  payés  de  leui"»  loyers  seule¬ 
ment  sur  le  fret,  à  proportion  de  celui  que  reçoit  le  capitaine. 

Art.  961.  I>e  quelque  manière  que  les  mutelots  soient  loués,  ils  sont  payés 
des  journées  par  eux  employées  à  sauver  les  débris  et  lescfli’cts  naufragés. 

Art.  369.  Le  matelot  est  payé  de  scs  loyers,  traité  et  pansé  aux  dépens  du 
navire,  s’il  tombe  «naïade  pendant  te  voyage  ou  s’il  est  bless<5  au  service  du 
navire. 


Art.  a63.  Le  matelot  est  traité  et  pansé  aux  dépens  du  navii-e  et  du  char¬ 
gement,  s’il  est  blessé  en  comîiattant  contre  les  ennemis  et  Ie.s  pirates. 


Art.  aGi.  Si  le  matelot,  sorti  du  navire  sans  autorisation,  est  blessé  à 
terre,  les  frais  de  scs  pansement  et  traitement  sont  h  sa  charge  :  il  pourra 
même  être  congédié  par  le  capitaine. 

Ses  loyers,  en  ce  cas,  ne  lui  seront  payés  qu’à  proportion  du  temps  qu’il 
aura  servi. 

Art.  aGâ.  En  cas  de  mort  d’un  matelot  pendant  le  voyage,  si  te  matelot 
est  engagé  au  mois,  ses  loyers  sont  dus  à  sa  succession  jusqu’au  jour  de  son 
décès. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  voyage,  la  moitié  de  ses  loyers  est  due  s’il 
meurt  en  allant  ou  au  port  d’arrivée. 

Le  total  de  ses  loyers  est  dû  s’il  meurt  en  revenant. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  profil  ou  au  fret,  sa  part  entière  est  due  s’il 
meurt  le  voyage  commencé. 

Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire  sont  dus  en  entier  pour 
tout  le  voyage,  si  le  navire  arrive  à  bon  port. 


Art.  3GG.  Le  matelot  pris  dans  le  navire  et  fait  esclave  ne  peut  rien  jire- 
leiidre  contre  le  capitaine,  les  propriétaires  ni  les  alTrétcui^,  pour  le  payement 
de  son  rachat. 

11  est  payé  de  ses  loyers  jus([u’au  jour  où  il  est  pris  et  lait  esclave. 

Art.  367.  Le  matelot  ju-is  cl  fait  e.sciavc,  s’il  a  été  envoyé  en  mer  ou  à 
terre  pour  le  service  du  navire,  a  <lroil  à  rentier  payement  de  ses  loyers. 

11  a  «Iroil  au  payement  d’une  indemnité  pour  son  rachat,  si  le  navire  atilve 

à  bon  port. 

Art,  3G8.  L’indemnité  est  due  par  les  propriétaires  du  navire,  si  le  matelot 
a  été  envoyé  eu  mer  ou  à  terre  j)Our  le  service  du  navire. 
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l/indcinnité  osi  duc  par  les  [iropriclaires  du  navire  et  du  clinrgcrnejit,  si 
le  niatelut.  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du  navire  et  du  cliar- 
gemenL 

Art*  y  69,  Le  montant  de  rindeninité  est  {ivé  à  600  francs. 

Le  recouvrement  et  Temploi  on  seront  faits  suivant  les  lormcs  déterminées 
])ûr  ie  Gouvernement,  dans  un  règlcmenf  relatif  au  racliat  des  €a[itifs. 

Art.  970*  Tout  mateiot  qui  justifie  qu’il  est  congédie^  sans  fause  valable 
a  droit  a  unie  indemnité  contre  le  capitaine. 

I/indomnité  est  fi)iée  au  tiers  des  loyers,  si  le  congé  a  lieu  avant  te  voyage 
commencé. 

L’indemnité  est  fixée  à  la  totalité  des  lovers  et  aux  frais  <iu  retour,  si  le 

«  i 

congé  a  lieu  pendant  ie  cours  du  voyage. 

Le  capitaine  no  peut,  dans  aucun  des  cas  ci-<iessus,  répéter  le  montant  de 
rindemnité  contre  les  propriétaires  du  navire. 

Il  n’y  a  pas  lieu  à  indemnité,  sî  le  inalefot  est  congédié  avant  la  clôture  du 
rôle  de  l’équipage. 

Dans  aucun  cas  le  cajutaine  ne  peut  congédier  un  niakdol  dans  les  [uays 
étrangers. 

Art,  S71.  Le  navire  ef  le  fret  sont  spécialement  afléctés  aux  loyers  des 
matelots. 

Atr.  *27 9.  Toutes  les  dis[H)sifio]is  concernant  les  foyers,  ponscnient  et 
rachat  des  mapdols,  sont  communes  aux  olliciers  et  a  tous  autres  gens  de 
l’équipage, 

TITRE  VI. 

des  CUARTES-PAnTiES,  At-'CRETEMB^TS  01’  NOLISSEMEXTS. 

Art.  973.  Toute  convention  pour  louage  d’ini  vaisseau,  a|)pcléc  ckfirte- 
partiPj  ajj^rélcment  ou  mdissemenl^  <ioiL  être  rédigée  par  éciîl. 

Elle  énonce  : 

Le  nom  et  le  tonnage  du  navire; 

Le  nom  du  capitaine; 

Les  noms  du  fréteur  et  de  l’affréteur; 

Le  lieu  et  le  temps  convenus  pour  la  charge  ni  [mur  le  décharge; 

Le  prix  du  fret  ou  nolis: 

Si  i’aflrétement  est  total  ou  ])arliel; 

l/indenmité  cmi venue  pour  les  cas  île  retard. 
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(k) 

Akt.  Q-jf/i.  Si  le  tenips  Je  1«  charge  ot.  de  la  décharge  du  navire  n  est  point 
fixé  |)ar  les  ronvenlions  des  [larties,  il  est  réglé  suivant  l’usage  des  lieux. 

Airr.  275.  Si  îc  iiiivtn!  est  In'lé  au  (unis,  et  s’il  ii’v  a  ronveiiticm  cetilraire. 

*  H  W 

le  fret  rourl  du  jour  oft  le  navîrr  a  l'ait  voile. 

Aut.  Si,  avant  le  dépari  du  navire,  il  y  a  interdiction  de  commerce 

avec  le  pays  j)OLir  lequel  il  csl  destiné,  les  conventions  sont  résolues  sans  düiu- 
niafjes-inléréls  de  pari  ni  dVuitre. 

Le  cliaryeur  est  tenu  des  frais  de  la  charfije  et  de  la  décliarjje  de  scs  mar¬ 
chandises- 

Art,  fiy -ÿ.  S’il  existe  une  force  majeure  ([id  n'enipéchc  que  pour  un  temps 
la  sortie  du  navire,  les  conventions  subsistent,  et  il  ii’y  a  pas  lien  a  dojnmajjcs- 
intérêts  h  j'aison  du  retard. 

Elles  subsistent  égalejneul,  et  d  nV  a  lieu  à  aucune  aiqjinenlaliori  de  fret, 
si  la  force  majeure  arrive  penduni  ie  voyafpv 

Art.  3 -y 8.  Le  cdiargeur  peut,  pendant  rarreU  du  navire,  faire  décharger 
ses  marcliandises  à  ses  frais,  à  rondition  de  les  recliarger  ou  (rindcinniser  le 
capitaine* 

Art,  u'yq*  Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel  le  navire  est  rlestiné, 
le  capitaine  est  tenu,  s’il  n’a  des  ordres  coniraires,  de  se  rendre  dans  un  des 
ports  voisins  rie  la  méinr>  puissance  oii  ü  lui  sera  permis  trabonlor* 

Art.  3S0,  Le  navire,  les  agrès  et  apparaux,  le  fret  et  les  marchandises 
chargées  sont  respectivcïnent  aflectés  h  rexécutirm  dos  conventions  des  parties. 

TtTllE  VIL 

ni:  co.xxaissemk:st- 

i 

Art.  38 1.  [jC  connaissement  doit  exprijner  la  nature  et  la  quanlîlu  ainsi 
ipic  les  espèces  ou  qualités  ries  olijets  à  transporlor* 

Il  indique  : 

Lrj  jmrn  tlu  chargeur; 

Le  nom  et  Larfresse  de  celui  ii  rpii  rexpérlilmn  est  faite: 

Le  nom  et  le  douiicile  <lii  ca|iitaînc; 

fiC  îioiii  et  le  Ion  nage  du  navire; 
iC  heu  du  départ  et  celui  rie  la  {lestinatimi, 
runmee  li'  prix  fhi  Irel. 


ÎH-  î.ois.  hKCUKTS,  AîîlliÎTKS 


il  [ïn^ouie  w  ïunrjje  tos  jnnri|ne.s  cl  miniL'ros  tlo.s  <)!)jels  à  tivinspoi'ter. 

\jO  ronuaïssemenl  [æu*  hnr  h  finlrf»,  ou  au  porlniii%  ou  h  ])orsonnç  dé- 
nom  niée* 

Aiit,  ïïHîi*  (dia<|ue  ronnaissenienl  esl  fnil  en  quatre  origiiiHiix  au  moins  .- 

Un  pour  l<î  eliargeiir; 

Un  pour  celui  à  (|ui  les  mai (‘Îj ai n lises  sont  ndressées; 

Un  pour  le  caju laine; 

Un  pour  rarmateur  du  baliuiont* 

Les  ((Lia Ire  originaux  sont  signés  jiar  le  cliargeur  et  par  le  capitaine,  dans 
les  vingt-qualre  heures  après  le  chargement* 

Le  rliargeur  est  tenu  de  fournir  an  capitaine,  dans  le  mémo  délai,  les  ac- 
rpiils  (les  inuiTliandises  chargées* 

Anr*  â8.3.  Le  connaîsseinent ,  rédigé  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite,  fait 
foi  entre  toutes  les  jiarties  intéressées  nu  clinrgemenl,  et  entre  elles  et  les 
assureurs* 

Art*  28 a*  En  cas  do  diversité  entre  les  connaissements  trLin  iiiéine  charge- 
incnt,  ccîul  qui  sera  entre  les  mains  du  capitaine  fera  foi,  s^il  est  rempli  de 
la  main  du  chargeur  ou  de  celle  de  son  commissionnaire;  et  celui  qui  est 
jirésenté  jinr  le  chargeur  ou  le  consignataire  sera  suivi,  sM  est.  renqili  de  la 
main  du  ca|/ita[ne. 

Art*  285*  Tout  commissionnaire  ou  consignataire  qui  aura  reçu  les  mar- 
cliandises  mentionnées  dans  les  eonnaissetnenls  ou  rliarles-jiarlies  sera  tenu 
d*cn  donner  reçu  au  capitaine  rpii  le  demaiulera,  à  [leine  de  tous  dépens, 
dommages-inléréts*  même  de  ceux  de  retardement. 


TlTllE  Vlll. 


ni)  KRKT  OC  XOLIS. 


Arvr,  28(1*  IjO  prix  du  loyer  thin  navire  ou  auin*  hâtinient  de  mer  est  ajipcdé 
Jrel  ou  nolis. 

Il  est  réglé  [lar  les  conventions  des  parties, 

lî  est  constaté  jiar  la  charte-partie  ou  par  !e  connaissement. 

11  a  lieu  pour  la  totalité  on  pour  partie  du  bâtiment,  poiii*  un  voyage  en¬ 
tier  on  jiour  nn  temps  limité,  au  tonneau,  au  quintal,  à  forfait  ou  n  la 
cueillette,  avec  désignation  du  ton  nage  du  vaisseau. 

Aar,  28*.  Si  le  navire  est  huié  en  totalité,  et  que  raiïrétfuir  ne  lui  donne 
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|ias  toute  sa  ('liarjïc,  lij  cîi|nloiue  ne  |)tHil  prerulrc  <l  autres  nuireliiimlises  Siins 
le  ('onsontemenl  de  raHVéteur. 

LanTi'éfeur  jiroflte  du  iret  <les  inari'îiandises  (jiii  roiii[dè(eijt  le  cliarfreinenl 
du  navire  (|ii’il  a  entièrement  alFrété.  - 

,\r.T.  2^8.  L’aiïréteur  i|iii  na  fwis  cliai’fjé  la  quantit/*  de  inarrlnmilises  nor- 
lée  jiar  la  cijarle-jiarlie  est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier  et  ])oiir  le  rliarec- 
riient  com|det  auquel  il  s’est  enjjaj|é. 

S’il  en  tliarge  davanlajfc,  ii  paye  le  fret  de  l’evrédant  sur  ic  prix  réelé  jtai- 
la  charlc-jiartie* 

Si  cependant  l’alfréleur,  sans  avoir  rien  ciiargé.  rompt  le  vovaue  avant  le 
départ,  il  payera  en  indemnité,  a  U  capitaine,  la  moitié  du  fret  rouvenu  par  la 
chîirte-[iartîe  pour  la  tolalité  du  clinrgeïnenf  qti’il  devail  faiiT. 

Si  le  navire  a  reçu  une  parüe  de  son  ehnrgeinen!  *  e(  qu'il  parle  \\  non- 
rliarye,  le  fret  entier  sera  du  au  cajîitaine* 

XwT.  289,  Le  capitaine  qui  a  déclaré  le  navii'e  frini  plu.s  jfraiid  [rarl  qu'd 
réest  est  tenu  des  dommages-inféréts  enver's  rallrétour. 

ArvT.  290.  N'est  réputé  y  avoir  erreur  en  la  déclarai iorr  fin  tonnage  d'nn 
navire,  si  rcrreiir  n’excède  un  ([uaraniienie  ou  si  la  déclaration  est  conlornie 
an  certdîcaL  de  jauge. 

Aaj,  291,  Si  le  navire  est  chargé  a  cneillctle,  soit  an  (prinlal,  an  (onnraïi 

ou  ù  forfait,  le  chargeur  peut  retirer  ses  marcliandises  avant  le  iJépart  ilu 
navire,  eu  payant  le  tlemi-lVet. 

Il  süpjiortera  les  frais  de  charge*,  ainsi  ([ue  ceux  fie  rlécliarge  et  de  recliar- 
genient  des  autres  marchandises  t|u’il  faudrait  dé[)lacei%  c(  ceux  du  relarde- 


Art,  292.  Le  capitaine  peut  faire  mettre  a  terre,  rlaiis  le  lieu  fin  charge- 
menl,  les  marchandises  tcrnivécs  dans  son  navire,  si  elles  ne  hn  ont  jjoîi)f  c^le 
fléclarées ,  ou  en  [iroudre  le  fret  an  plus  haut  prix  qui  sera  pavf'  dans  le  nnnne 
lieu  pour  les  marchaiiflises  de  iiiéine  nature. 

Art.  293.  Le  chargeur  qui  retire  scs  niarLdiandises  [leuflaiil  le  Vfiyage  est 
tfmu  de  payer  le  fret  on  enlLei'  et  tous  les  frais  tle  déplacement  <rccasioiun*s 
par  le  flécInirgenieiiL  :  si  les  maiTliainîises  sont  retirées  [foiir  en  use  des  faiis 
ou  fies  lütiles  du  cajutaine,  celui-cï  est  responsahie  de  tous  les  faits. 

Art*  29V  Si  le  navire  csl  arrélé^  au  départ,  pfnidanl  la  rfuUe,  on  au  heu 
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(lo  ftti  cIcH’linï'f^c ,  |)îir  i<‘  liiil  cli'  l’alTnHoiïi^  les  frais  iln  rot^l^(i^^IH(‘Ml  soiil  <îtjs 
par  l'nDVrtnirr. 

Si,  ayant  t*(6  frrlr  pour  rallrr  rl  iü  leUnir.  lo  navire  fail  snii  reloirr  sans 
rian’jfejiieiil  ou  avec  nu  chaq^ernenl  !ncoinplc(,  le  IVel  f^ilior  esl  Aù  au  cnpi- 
laine,  ainsi  (jîic  Tinléret  Au  relardenuniL 

Anr.  Le  rapilaîne  est  tenu  fies  doniniafjes-inierets  envers  ralTréfeiir, 

si  J  |>ar  son  fait^  le  navire  a  élo  arreté  ou  retardé  au  flé[iart,  |fenelanl  sa  rniite^ 
nu  au  lieu  ilc  sa  fléehnrfre. 

Ces  (lüininajjes-inléréts  sont  réfjlés  par  des  ex|3erls. 

Art.  ïicjfi.  Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radouber  le  navire  |>eiidant 
le  voya{|e,  Taffrélear  esl  tenu  d'altefulre  ou  de  payer  le  fret  en  enlien 

Dans  îe  cas  où  le  navire  ne  [Hïurrait  être  radoulié,  le  capitaine  f*sl  tenu 
d’en  louer  un  autre. 

Si  le  capitaine  n’a  ]ïu  louer  un  autre  navire,  le  fret  n’esl  du  iju’a  proportion 
de  ce  <|ne  le  vovage  est  avnnccL 

Art.  9f)7.  Le  ca[iiiaine  perrl  son  fret,  cl,  rf'pond  des  dommajjes-inlérêts 
de  i’airrélenr,  si  celui-ci  prouve  fjuc,  Iorsr|ue  le  navire  a  fait  voile,  il  élait  liors 
(rétat  de  îiavijjuor* 

ijH  preuve  est ‘aflmissible  nnnobslanl  et  contre  tes  certificats  de  visite  au 
départ. 

Art.  9A]S*  IjC  fret  est  dû  pour  les  marchandises  que  le  capilairie  a  été  con- 
Iraint  de  vendre  pour  subvenir  aux  victuailles,  radouli  et  antres  nécessités 
|)rcssantes  fin  navîro,  en  tenant  par  lui  coirqite  de  leur  valeur  nu  |îr'î\'  fpjf' 
le  reste,  ou  nutj'e  [lareille  niarcbandise  de  même  qualité,  sera  vendu  au  îîf'U 
de  la  décliai'ffc,  si  le  navire  arrive  à  l)on  |jort. 

Si  le  navire  se  peni,  le  ra])itaine  tiemlra  conipLtî  tles  marchandises  sur  le 
pied  qu’il  les  aura  veinlues,  en  retenant  également  le  fn^t  porté  aux  connaisse- 
inenls; 

Sauf,  dans  ces  deux  cas,  le  droit  réservé  aifx  propriétaires  de  navire  [)nr  le 
|>aragraphe  île  Tart.  9i(i. 

Lorsque  fie  roxercice  île  ce  droit  ré.su liera  une  perte  jiour  ceux  dont  les 
rnarchamlises  auront  été  verulues  ou  mises  en  gage,  elle  sera  répartie  au  marc 
le  franc  sur  la  valeur  fie  ces  marcliaridise.s  et  de  toutes  celles  rjui  sont  arrivées 
à  leur  destination  ou  (jui  ont  «'lé  sauvées  du  naufrage  postérieurement  aux 
événemeiiLs  di^  mer  ipii  onl  nécessité  la  vente  ou  la  uiise  en  gage. 
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Ai:t,  a(|[).  S’il  iij'rive  de  foiiiniciTe  juec  le  [lays  jMUtr  Ictiuel 

Iti  itiivire  osl  eu  roule,  cl  ([ti’il  soil  ol>li{jé  île  reveuir  avee  hou  fliarjjeiiiout,  il 
ii’csl  ilù  au  cajiilaine  (|iü!  le  IVel  de  l’nller,  tjuoii|ne  le  vaisseau  ail  élé  îillrélé 
pour  l’ail er  el  le  relour. 

Aut.  3üu.  Si  le  vai??stNHi  est  arri'lu  clatïs  le  cours  de  siïn  voynjjc  par  Tortlre 
irtine  puissance, 

Il  Ji’est  (lu  aucun  frel:  [eiirr  le  leuî|»s  t!e  sa  ilétiaUicju,  si  le  navire  est  alIVeté 
;ui  mois,  ni  anjjnienlnltoii  rie  IreL  s’il  est  loue  an  voynjje- 

La  nourriture  et  les  loyers  ilc  rerjui|ia|je  peinlanl  lu  tléienlioiî  du  navire 
sont  n'jmtés  avaries. 

Aaî,  Soi.  Le  capitaine  est  paye  rlu  fret  des  marcliandîses  jetées  a  la  mer 
pour  le  salut  eoinniLin,  à  la  charge  de  contribution. 

Aai,  3oîî,  II  ïéest  du  aucun  fret  pour  les  marchandises  perdues  par  iian- 
fragü  ou  éclioueinent  ,  pillées  [uir  des  pirates  ou  [u  ises  [lar  les  ennemis. 

Le  capitaine  est  tenu  de  rcstlluer  le  fret  qui  lui  aura  été  avancé,  s’il  iiy  a 
convtmlion  contraire, 

Aiit.  3o3.  Si  le  navire  et  les  niarcliandises  sonl  radie  tés,  ou  si  les  marcha  li¬ 
ses  sont  sauvées  du  naulrage,  le  capitaine  est  payé  du  Iret  jusqu’au  lieu  de 
la  [H'îse  ou  du  naufrage. 

Il  est  payé  du  fret  entier  en  conlribuant  au  racliat .  s’il  ronduif  les  luar- 
cliandises  au  lieu  de  leur  destinaliuii. 

Art,  3o6.  Ia\  contribution  [mur  le  rachat  se  lait  sur  le  pri\  courant  de 
marriiandîses  au  lieu  do  leur  décharge,  déduction  faite  des  Irais,  el  sur  1 
moitié  du  navire  et  du  fret. 

Les  loyers  des  matelots  n’entrent  point  en  coiilrilmlion. 

y  J. 

Art,  3o5,  S!  le  consignataire  refuse  do  recevoir  les  îjiar(diandi>es,  le  lapï- 
faiiic  peut,  [lar  autorité  de  justice,  en  Inire  vemlre  jiour  le  payement  de  son 

fret  et  faire  ordonner  le  déjiot  du  surplus. 

S’il  V  a  insulllsance ,  il  conserve  sou  recours  contre  le  cliaigeui, 

Vi\T.  Le  capilaliK'  ne  pcul  retenir  les  titiurliiuiiliscs  tl.uis  sou  lumre 

laiitc  de  [3-a veinent  do  son  fret: 

Il  'clans  le  Icuips  de  la  décharge,  .lemauder  le  .lépôt  ou  uiaiiis  llerces 

jusiju’aii  payeiiiciit  de  sou  iVet. 

\nT.  307.  Le  capilaim- es;  ptvléré,  [.our  sou  IVct,  sur  les  marchandises 
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de  son  rljaryenicnU  pendanL  fjuinznjiie  après  leur  délivrance,  si  elles  léorU 
passé  en  inaiiis  tierces. 

Aut.  3o8*  En  cas  dt^  faillite  des  cliarjjcurs  ou  rérlarnaknirs  avant  l’ex|nra- 
tion  de  la  ([uinzainé,  le  capitaine  est  jnnvilégié  sur  tons  les  créanciers  pour  le 
payement  de  son  fret  et  des  avaries  ijiii  lui  sont  dues. 

Art.  3ü(j,  En  aucun  cas,  le  chargeur  ne  [ïcut  demander  de  diminution  sur 
le  prix  du  fret. 

Art.  3  î  o.  Le  chargeur  ne  peut  €d)andonner  pour  le  fret  les  marchandises 
diijiiiuiées  di^  jïrix  ou  détériorées  [lar  leur  vice  |ïro[M'e  ou  par  cas  fortuit. 

Si  loutelois  des  futailles  contenant  vin,  huile,  miel  et  aulies  li(|iiides,  ont 
tellemenl  coulé  f|u*elles  soient  vides  on  pressjiio  vides,  Icsdiles  fuiailii's  pour¬ 
ront  être  ahandonnées  pour 


TITISE  IX. 

DKS  COXTIIATS  A  LA  GIIOSSC- 

Aiii.  3*1.  Le  contrat  à  la  grosse  est  fait  devant  notaire  mi  sous  signature 
privée. 

Il  énonce  : 

maritiJiie; 


Ia)  capital  prêté  et  la  somme  convenue 

Les  objets  siïr  lesijiiels  le  prêt  est  allecté  ; 

Les  noms  du  navire  et  du  capitaine; 

doux  du  jinUeur  et  de  reiii]iruuteur; 

Si  le  [irét  a  lieu  pour  un  vovage: 

l^our  ^|uel  voyage  et  pour  ipiel  temps; 

L’éjiOijue  du  remboursement. 

Art.  3tt4.  Tout  prêteur  à  la  grosse,  en  rratice,  est  tenu  de  faire  enregis¬ 
trer  son  contrat  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  dans  les  dix  jours  de  la 
date,  à  peine  de  perdre  son  privilège; 

Et  si  le  contrat  est  fait  à  rétranger,  il  est  soumis  aux  formalités  prescrites  a 
fart.  î3  3^j. 

Art.  3i3.  Tout  acte  de  prêt  à  la  grosse  peut  êlre  négocié  par  la  voie  de 
1  endossement,  s^il  est  a  orflre. 

En  ce  cas,  la  négociation  de  cet  acte  a  les  mêmes  ellels  et  produit  les  mêmes 
actions  en  garantie  rpîc  relies  des  autres  effets  de  commerce. 
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VnT.  3|/|.  IjiT  y;u‘ai!(îc  «le  |)iiy(MiK!i)(  ne  soteiul  |)as  nii  jirolil  iiiarihtiie,  à 
tifoins  i|ii(;  le  eoiilralre  n’ail  «U«(  e\[>rcsséinent  stipulé. 

Anr.  3  t  3.  Les  einpnmts  à  la  {jrosse  doivent  «lire  alleclés  ; 

Sur  le  eorjts  et  «juillt;  du  iinviiv;: 

Sur  les  agrès  el  annaraiix; 

Sur  i’aniiemeuf  et  les  victuailles; 

Sur  le  cliargenient; 

Sur  la  lolalilé  de  ces  objets  ronjoiiiteitieut,  ou  sur  une  partie  déleroiiué«i 
«le  cliacuii  d’eux. 

Aht.  3i(i.  Tout  emprunt  à  la  grosse  l'ait  pour  utie  sojiitne  excédant  la  va¬ 
leur  des  objets  sur  lesijiiels  il  est  all'ecté  jieiit  être  déclaré  nul,  à  la  deiuaude 
du  préteur,  s’il  est  prouvé  «ju’il  y  a  fraiul.'  de  la  part  de  l’eiuprunteur. 

Akt.  317,  SM  a  IVaydct  le  cüiitnU  est  valable  jiisfiiui  la  cojK^urrence  de 
la  valeur  «les  cilets  alTectés  à  lMmj>runt,  d'après  rtîstîjiialïou  qui  eu  est  faite  eu 
roîivetmef 

Le  sur])lus  de  la  souinie  eiiiju'uritée  est  remluuirsè  avee  intérêt  au  rours  de 
la  plare, 

Aitr,  3  1  y.  Tous  eiuju'unls  sur  le  fret  à  bure  du  navire  ot  sur  le  p  roi  11  espéré 
des  niarcliandiscs  sont  proliibés. 

Le  prêteur,  dans  ee  cas.  na  droit  qu'au  reinbourseiiient  du  capital,  sans 
aucun  intérêt. 

Art,  3  1  Cf,  Nul  prêt  a  !a  yrosse  ne  peut  être  fait  auv  inalelüts  ou  {jUJis  de 
ni(‘r  sur  leurs  levers  ou  voyages. 

Art,  3 ‘JO*  Le  navire,  les  agrès  et  les  aj^paraux ,  ranuenieut  et  ies  vic¬ 
tuailles,  même  le  fret  acquis^  sont  afteclés  par  privilège  au  capîlni  et  intérêts 
de  rargenl  donné  a  la  grosse  sur  le  coiqjs  et  ipiille  du  vaisseau. 

La  chargement  est  égalcmenl  afFecté  an  ciqulaî  et  intérêts  de  Targenl  donné 

à  la  grosse  sur  le  ctiargeiiHuit, 

Si  rcinprunt  a  été  lait  sur  un  objet  particulier  du  navire  ou  du  cliargemeut^ 
îe  privilège  n*a  lieu  que  sur  rnbjel,  et  dans  la  proportiüu  de  la  <[ut>li(e  alteclee 

à  l'emprunt. 

Art.  3j  i.  L'n  emprunt  à  la  grosse  fait  par  le  capitaine  dans  le  heu  de  la 
demeure  des  propriétaires  du  navire,  sans  leur  autorisalion  autlientique  ou 
leur  intervention  dans  racte,  ne  donne  action  et  privilège  ipic  sui  la  [uulion 
(pie  le  cajntanie  peut  avoir  au  navire  et  au  treL 
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Aiir*  SoiU  alî'octc'es  aiï\  .somnæs  emprimtecs^  même  «huis  le  lieu  de  la 

demeure  des  intéressés,  jïour  radoub  et  victiiailics,  les  paris  cl  [>ortiüns  des 
propriétaires  c|u!  u'auraieiit  pas  lourni  leur  rmitiiifjeiil  pour  inetlrc  le  biti- 
inenl  en  étal  dans  ics  vingt-rjuatre  heures  de  la  sommalion  fjui  leur  en  sera 


Ain\  Les  emprunts  laits  [nmr  le  dernier  voyage  du  navire  sont  rein- 

bonrsés  par  [îréfcrence  aux  sommes  prêtées  pour  un  jïrécédent  vovage,  ijunnd 
juéme  il  serait  déclaré  <]îCelles  sont  laissées  ]îar  continuation  ou  retiouvelle- 
jnont* 

Les  sommes  empruntées  pcndunl  le  voyage  sont  préférées  à  celles  qui  au¬ 
raient  été  enipruntées  avant  le  dé[nui  du  navire;  et  s  il  y  a  [dusiours  emprunts 
l'ails  pcn<lant  le  même  voyage,  le  dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  à  celui 
qui  laura  précéilé* 

Aiït.  3  9  4*  Le  prêteur  a  la  grosse  sur  marchandises  chargées  dans  un  navire 
tlésigiié  au  contrat  ne  süp|îoiTe  [ms  la  perte  des  tnorcliandiscs,  même  [ujr  for¬ 
tune  de  mer,  si  elles  ont  été  cliargées  sur  un  autre  navire,  a  moins  (ju^il  ne 
soil  légalement  constaté  que  ce  chargement  a  eu  lieu  par  force  înajeure* 

Art,  39  3.  Si  les  effets  sur  lescjucls  le  jirêl  à  la  grosse  a  eu  lieu  sont  en  lié- 
rement  [lerdus,  et  que  la  perte  soit  arrivée  par  cas  fortuit,  dans  le  temps  et 
dans  le  lieu  des  risques,  la  somme  prêtée  ne  peut  être  réclamée. 

Art,  Les  déchets,  dimmutions  et  pertes  qui  arrivent  jiar  le  vice  |)ro[ire 

de  la  clïose,ct  les  dommages  causés  |>ar  le  fait  de  l'emprunteur,  ne  sont  point 
à  la  charge  dn  prêteur. 

Art.  Sây,  En  cas  de  naufrage,  le  payement  des  sommes  empruntées  a  la 
grosse  est  réduit  a  la  valeur  des  effets  sauvés  cl  affectés  nu  contrat,  (.léduclLou 
laite  des  Irais  de  sauvetage. 

Art*  SeH,  Si  le  temps  des  risques  n’est  point  tléterminé  [mr  le  contrat,  il 
court,  a  Tégard  du  navire,  des  agrès,  apparaux,  armement  et  victuailles,  du 
jour  ([lie  le  nnvire  a  (ait  voile,  jnsfjidau  jour  mi  il  est  ancré  ou  amarré  au  port 
ou  îieii  (II*  sa  destination* 

A  fégard  des  marchandises,  le  temps  des  risques  court  du  jour  ([u’olles  ont 
été  chargées  dans  le  navire,  ou  dans  h's  jfabarres  [lour  les  y  [loiior,  jusqu’au 
pTiir  où  elh^s  sont  dédivrér^s  à  fenv^ 

Art.  ô*j(p  t!(dui  rpd  empninlea  la  grosse  sur  des  mareliandises  n'est  [loint 
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liliL'iv  [tiJr  lü  jierfe  du  navire  et  du  cliargemenl,  s’il  ne  jiislifie  qn’il  v  avait, 
jjonr  son  foinplo.  des  eiVels  justm'a  la  eoncurrence  de  la  somme  ciuprmiiéc. 

AiiT.  33o.  Les  prèleiirs  à  la  grosse  contribuent,  à  la  déeharjje  dcscninruii- 
teurs,  aux  avaries  communes. 

Les  avaries  sini[iles  sont  aussi  à  la  eliaryodes  prêteurs,  s’il  nV  a  convention 
contraire. 

Aüt.  33 1.  S’il  y  a  contrat  à  la  {grosse  et  assurance  sur  le  même  navire  ou 
sur  le  meme  chargement,  le  produit  des  cirels  sauvés  du  naufrage  est  partagé 
entre  le  j>rèleiir  à  la  grosse,  pour  son  aipihtt  senkinetil,  et  l’assureur,  pour  les 
sommes  assurées,  au  marc  le  IVanc  de  leur  intérêt  respcctii',  sans  jiréjudice 
des  ririviléges  établis  à  l’art.  if)i. 


TITRE  X. 


DES  ASSüR.WCES. 


SECTION  t*  UE  Ml  EUE. 


or  CONTRAT  D’ASSUflAXCE  ,  pË  SA  FOtïXIE  ET  DK  SOS  OBJET* 


Airr.  Le  contrat  d’assurafice  est  rédijje  par  écrit* 

1!  est  date  du  jour  auquel  il  est  souscrit. 

Il  y  est  énoncé  si  c’esl  avant  ou  a  [ires  midi* 

Il  [»eut  être  fait  sous  signature  [irivée. 

Il  ne  peut  contenir  aucun  blanc, 

U  exprime  : 

Le  nom  et  le  donne  de  de  celui  qui  Lut  assurer,  sa  qualité  de  [proprietaire 
on  de  commissionnaire: 

Le  nom  et  la  désignation  du  navire; 

Le  nom  du  capitaine; 

Le  lien  oîi  les  marchandises  ont  été  ou  {loivcnt  être  cliargees; 

Le  port  tLou  ce  navire  a  du  ou  doit  [lartir; 

Les  |)ort.s  ou  rades  dans  lesquels  il  doU  charger  ou  duchurger; 

Ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer; 

La  nature  et  la  valeur  ou  Icstimalion  des  inarcluindises  ou  objets  tjiie  Ion 
fait  assurer; 

Ia's  letjqiis  aux([uels  k‘s  rîsf[ues  doivent  coinniencer  et  linir; 


J  h 


ilKCUEII.  UE  Î.ÜIS,  lïfXaLTS,  AHKÈTKS 


La  sojnirje  ansiirée; 
La  [}nriui  ou  Je  coùl 
La  souiuission  <tes 


de  l'assurance; 

[uiilies  a  arbiiresj  en  cas  de  ceuteslarioiK  si  elle  a  été 


convenue; 

El  généralement  toules  les  autres  condihtnis  dont  les  [niiiies  son!  convenues. 

Aut.  333.  La  rnenie  police  peut  conteuir  plusieurs  assurances,  soit  a  rai¬ 
son  des  inarcliaudises,  soit  à  raison  do  taux  de  ta  prime,  soit  à  raison  de  dif¬ 
férents  assureurs, 

Aht.  33  fj'assuraiicü  peut  avoir  pour  objet  : 

(jp  corps  et  i[tjilto  du  vaisseau,  vide  ou  ciiargé,  armé  ou  non  armé,  seul  ou 
accoiujiafjné  ; 

Les  ajjrés  et  a[ï|iaraox  ; 

Les  arinemenis; 

Les  vicliuiïllcs; 

IjCS  sommes  prêtées  à  la  {grosse; 

Les  marchandises  du  cliarfjemenl,  et  toutes  antres  choses  on  valeurs  esti¬ 
mables  à  prix  d’argent,  sujettes  aux  risipies  do  la  navigalnnn 

Aht,  335.  lAissurance  [lenl  être  faite  sur  le  tout  ou  sur  une  partie  desdit^ 
objets,  conjointement  ou  xséparément. 

Elle  peut  être  faite  en  temps  de  paix  ou  eu  temps  de  guerre,  avant  ou  [len- 
dant  le  voyage  du  vaisseau. 

Elle  jieut  être  faite  pour  raller  et  le  retour,  ou  seulement  [lonr  Tun  des 
(leuw  [mur  le  voyage  entier  ou  peur  un  temps  limité; 

I^otir  tous  les  voyages  et  transports  par  mer,  rivières  et  canaux  navigables. 

\nT.  33(>,  En  cas  de  fraude  dans  restimalion  des  effets  assurés,  en  cas  de 
supposition  ou  de  falsification ,  rassurenr  [leul  faire  [nocétler  a  la  vérilication 
et  estimation  dos  objets,  sans  préjudice  de  toutes  autres  poursuites,  soit  ci- 
vlies,  soit  criminelles. 

Aiit.,'>37.  Les  chai-ffemcats  fuils  aux  Krh elles  du  Ijcvaut,  aux  côtes  d’Arri([UC 
cl  autres  parties  du  uiotide.  jiour  l’Europe,  [leuveiit  cire  assurés,  sur  (picLjue 
navire  ([u’ils  aient  lieu,  sans  désignation  du  navire  ni  du  capitaine. 

Les  luarcliandisos  elles-mêmes  peuvent,  en  ce  cas,  être  assurées  sans  dési¬ 
gna  lion  du  leur  nature  et  espèce. 

Mais  la  police  doit  indiiiuer  celui  à  (pii  rex[iédilioii  est  faite  ou  doit  être 
cotisignée,  s’il  n’y  a  cimvenliou  rnulrairc  dans  la  police  d'assurance. 


CÜiVCEi’iN'ANï  LES  COLONIES. 


iîy 


Aht.  338.  Tout  efVel  ([«ut  le  jU'ix  est  stiimié  (hms  h?  eoiilrat  eu  momiine 
éli  aii(5èi‘«est(ïvuliié  un  [»n\  i|ito  lu  niotinuie  Bti|Uil(;o  vaut  eu  motiitaie  de  l‘’caiice, 
suivant  le  ('oiii's  à  réjiO(|Uft  de  la  sijjniilurc  de  la  [toiiee. 

■Art.  33|),  Si  la  valeur  des  marchandises  n’est  jioinl  (ixée  pur  hî  eoiilrat» 
elle  pont  être  justifiée  [)ar  les  ^■!M■lul■cs  ou  juu*  les  livres;  à  défaut,  reslimation 
en  est  faite  suivant  le  prix  cauiraut  an  temps  et  au  lieu  du  eliaqjemeut,  y  com¬ 
pris  tous  les  droits  [(uyés  et  les  frais  faits  pistpi’à  bord. 

Art.  3/io.  Si  rassuraace  est  faite  sur  le  retour  d’un  pays  où  le  counuerce 
ne  se  fait  (|ue  par  troc,  et  (pie  restimation  de.s  man  handis(?s  soit  jias  fuite 
pur  lu  [>oli(‘c*,  elle  sera  réfjlée  sur  le  pied  de  la  valeur  de  celles  (|ul  ont  été 
données  en  écliaiiffc,  (Ui  yjoiyiian!  les  frais  d(î  Irausimrt. 

¥ 

\iv[\  Si  le  (l'rjsî^urrijice  lîo  rejjle  [nnni  le  LeriJ[)ij  des  risques,  les 

risques  coinineticent  et  fiuissetil  dans  le  teiujis  rejj^lë  [uir  l  art,  3ii8  pour  les 
cou  trais  h 


Am\  l/assureur  jieut  faire  réassure!'  par  craulres  les  ellets  cju’il  a 

assurés, 

l/assuré  peut  faire  assurer  le  couldc  rassurarice, 

La  prime  de  réassuraîice  peut  être  moindre  ou  plus  forte  que  celle  de  Tas- 
su  rance. 

Aut.  3^1 3*  L^mgnieiitalioa  de  jïrinie  qui  aura  clé  sti[>ülée  en  lernps  de  paix 
pour  le  temps  de  guerre  qui  [jourrait  surveidi%  et  dont  In  quotité,  naura  pas 
été  déleruïiiiée  par  les  conirats  d’assuraneis  est  réglée  par  les  trümiiaux,  en 
ayant  égard  aux  risques,  aux  eirconstaMces  el  au.\  stï[mlatious  de  chaijue  police 
d'assurance. 

Art,  34/j-  Eu  cas  de  [lerte  des  marchandises  assurées  et  chargées  pour  le 
cf>]n|)te  du  rapitaine  sur  le  vaisseau  qiTil  commande,  I(?  ca[)îtaine  est  tenu  de 
jtislificr  aux  assureurs  i'aclial  tles  inarcfiaudises-  et  d  en  louriur  nu  runiîaisse- 
nu'nt  signé  [urr  deux  dos  principatix  de  Téf[iiïpago. 

Art.  3/(5.  Tout  liomim'  do  i’é.piipajjc  et  tout  piissujîer  ([ui  appûrUml  des 
|)tiys  étrangers  dos  nnii'L'handises  assurées  en  l'ivmce  sont  tenus  dçti  laisses  im 
connaissement  dans  les  lieux  où  le  chargement  sctlcctuo,  entre  les  mains  du 
coristd  de  France,  et,  à  défaut,  eiTfr.(  les  mains  d’un  Frmpjais  notable  négo¬ 
ciant,  «Il  du  magistrat  du  lien. 
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:\[v\\  ;î/iG.  Si  rassiircnr  toinbü  en  faillite  lors^|ije  le  ris<[ue  n’iist  [»:is  encoi-c 
fini,  rassiné  penL  dcMiiajnler  cniïdon  on  la  résiliation  du  cunlrat, 

I/as-sni'cur  n  le  nieine  droit  en  cas  do  faillite  de  rassure. 

Aiît.  j/17.  Le  coiih al  d’assunince  esl  nid.  s’il  a  [ujiir  oLjel  : 

Le  fn't  des  ïnarcljaiidises  existant  a  bord  dn  navire; 

Le  profil  espere  des  jnarcliaiHÜses: 

Les  loyers  des  jjens  de  inej'; 

Les  soiniiies  emprinilées  à  la  grosse  : 

Les  prolils  niaritiincs  des  sfnnnies  prêtées  a  la  [jrosse. 

Airr.  3/18.  Toute  réliceiiro,  toute  fausse  doclaratlon  do  la  part  de  ras¬ 
suré,  ioulo  dilFércjicc  entre  le  contrat  d'assurance  et  le  eoniiaissetnenU  ijui 
dÎMiinneraienl  rü|)iniun  du  risepie  on  en  clianj|eraicnl  le  sujet,  aiinnleiit  l’as- 
sii  rance* 

fAissnranre  est  nulle,  meme  dans  îo  cas  ou  la  réticence,  la  fausse  dé¬ 
clarât  lou  on  la  dilïéreiire  irauialenl  pas  in  Hué  sur  le  dûmma[fe  ou  îa  perle 
de  rolijet  assuré. 

yî'CTtON  [J. 

■ 

DES  üDLIuAtlU^$  DE  LHS^^LItEÜD  ET  DE  L^ASSltllÉ. 

Art.  371(j.  Si  le  voya^m  est  rompu  avant  le  départ  du  vaisseau,  niénie  par 
le  fait  de  l'assuré,  ['assurance  est  annulée;  rassureur  rccoiL  à  litre  d'indem- 

I  4-  * 

nilé,  denu  pour  cent  de  la  somme  assurée. 

Art,  35o,  Sont  aux  ris([ucs  des  assureurs  toutes  perles  et  dominajjes  qui 
arnveiii  aux  objets  assurés,  par  tenijïétc,  nanrrafje,  édiouement,  abordage 
furluil.  changements  forcés  de  route,  de  voyage  ou  de  vaissean,  [uir  jet.  feu, 
prise,  jiillajfe,  arrêt  [lar  ordre  de  puissanee,  déclaration  de  guerre,  repré¬ 
sailles,  et  généralement  par  toutes  les  autres  fortunes  de  mer. 

Art.  Soi  .  Tout  cliaogement  de  roule,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  cl  toutes 
[ïGrles  et  dommages  provenant  du  fait  do  Tassuré,  ne  sont  poitil  à  la  cliarge* 
de  Fassureur;  cl  même  la  [iiime  lui  est  acquise,  s'il  a  commencé  à  courir  les 
risfjiies. 

An  T.  3r>î3.  Les  déchets,  diminullons  et  [lertcs  tpii  arrivent  |iar  le  vice  pro|)re 
de  la  chose,  et  les  dommages  causés  par  le  fait  et  faute  des  propriétaires,  alfré- 
leurs  ou  chargeurs,  ne  sont  jioinl  à  la  charge  des  assureurs. 

Art*  3ü3.  L'assureur  n'esl  point  tenu  des  prévnncalions  et  laules  du  capi- 


CONr.IiilN \.NT  lÆS  C0(,(>.\'[l-:s. 


!  { 


ou,  s’il  ii'\  i) 


(aino  (‘I  ilr  IVMinijjajri'  coiimies  sous  lo  nom  tie  Ixn’nK'rie 

w 

nmvenliini  cnu Iraîn*. 

•\r.T,  I/as.surour  ïTos!  |H)ijïl  Iciiti  tlu  [ïilotage,  loiiagr'  ol  lainnnnjjc,  ni 

traiïcinio  es[H*rT  dr  droîls  iiïi|)nsrî>  sur  !r  njivira  (‘I  îi's  iiiarrltiirnlises. 

A  HT.  355.  Il  sem  laîl  (lusï|jnafif>n,  dniis  la  |inli(‘r,  \\vs  ninrrlianflrsos  sn- 
jr[.li‘S,  jïnr  Iriir  Jîatiira,  h  dcHtnaoration  particalièn^  ou  (üininolioH  ,  roiume  h\rs 
(Ui  sais,  ou  marrharuiisos  suKCC|îhI>les  (îc  coulajjo;  smon  les  assureurs  uo  iv- 
pondront  ])onïl  (las  doiïmiagos  ou  pertes  ([ni  [ïOiUTàKMit  arriver  a  ces  nieinos 
(Icnrees,  si  ce  n’est  toutefnis  ([ue  Tassure  (uU  la  naluro  du  char{|oiiîen! 

lors  (i(:  la  sifjnalure  de  la  jïoliG(\ 

Aax,  356.  Si  l’assurance  a  pour  oLjCit  des  inarrluuidises  pour  raller  vA  le 
retour,  et  si,  le  vaisseau  (Maiil  parvenu  a  sa  première  deslînatînii,  il  ne  se  fait 
point  de  charffcmcnl  on  retour,  ou  s!  le  c!i*arfjemenf  eu  relonr  iVesl  [uis  cüjih 
|>let  ,  l’assureur  reroil  seulement  les  deux  tiers  proporlmiineis  de  la  |u'ime  con¬ 


venue.  s’il  n  V  a 


contrai  re. 


Art.  337.  Un  contrat  d’assurance  ou  de  ri'assiiraticc  consenti  [loiir  mu: 
somme  excédant  la  valeur  des  efl’els  clnii  jjcs  est  nul  à  l’éijard  d(>  rassm  é  seu- 
lenionl,  s’il  est  prom^é  nu’il  v  a  dol  ou  (ramie  de  sa  [inrt. 

AiiT.  35s.  S'il  n’y  a  ni  dol  ni  fraude,  le  contrat  r^sl  valable  jusqu  a  cuiirur- 
rence  de  la  valeur  des  elTels  cliargi's,  rraprèn  reslimation  qui  en  est  faite  on 
convenue* 

En  cas  de  pertes,  les  assureurs  sont  tenus  d  y  rontribiKU'  cliacun  a  propor¬ 
tion  des  sommes  par  eux  assurées. 

Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excédant  de  valeur,  niais  seulement  1  iu- 
denmité  de  demi  pour  cent. 

AfiT.  35c).  SM  existe  [dusieurs  coulrats  d’assurance  laits  sons  Iraiidesnr  le 
meme  cliargement,  et  ([ue  bï  premier  contrat  assnn^  i  imliere  valeur  tb^s  ellels 
cbarjjés,  il  subsistera  seul. 

Les  assureurs  ([ui  ont  signe  les  contrats  sid)séc[ueiits  sont  libérés:  ils  ne  r(.‘- 

(‘oivent  f|ue  demi  pour  cent  de  la  soniine  assurée. 

Si  l’entière  vaienr  des  (dlots  chargés  n  est  pas  assurée  [uir  le  [jicmici  contiat, 
les  assunnirs  (jui  ont  signé  les  contrats  .subséquents  rojïondent  de  le\fedani, 

en  suivant  la  duti'  tb^s  contrais. 

Aht.  36o.  S’il  V  a  des  elb-ts  cliaqîés  pour  le  moniaul  d(‘S  sommes  assurées, 
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rAi  cns  <1o  |ïr4ii‘  (I  ijiK"  (41b  srra  pavue  par  tons  los  .assurenrs  tlo  ros 

elFets^  nu  mnrc  le  franc  de  leur  întérul* 

Art,  3(itt  Si  l’assurnnce  a  lieu  ilivisement  |Kiiir  des  inarchaiidises  r|Mi 
doivent  dire  clinrfj^es  sur  [dusienrs  vaisseaux  désifjues,  avec  Bnonciafioji  de  In 
sonirue  assuive  sur  cliacun,  et  si  le  clinrfjeiueul  eiilinr  esl  Tins  sur  un  seul  vais¬ 
seau,  ou  sur  luï  ïiioiudre  rioiiihre  (|u‘il  iden  est.  desijîué  dans  le  coulrat.  las^ 
sureur  ri’esL  leuu  (jucî  de  la  soiuiue  ijîdîl  a  assurée  sur  le  vaisseau  ou  sur  les 
vaisseaux  ([ui  nul  reçu  le  cliarjfeiiieut,  uonobslant  la  perte  de  tons  les  vais¬ 
seaux  désijjUiési  el  il  recevra  néannioius  demi  [Jour  cciil  dont  les  assurances 
SB  Ir  ou  vent  aniiuk^es* 

1 

Art*  ‘Ml  9..  Si  le  capitaine  a  la  liberté  d^enlror  il  ans  diiïérents  ports  [lour 
ronipiéler  ou  écbanjjer  sou  cliar{];enicnt ,  Tassurcur  ne  court  les  risques  des 
elTels  assurés  que  lorsqu'ils  sont  à  l)or(K  s’il  n’y  n  convention  contraire* 

A  HT*  t>fi3*  Si  l’assurance  est  faite  [lour  un  temps  liuuté,  l’assureur  est  libre 
n[irés  rexj>lïaiiûn  du  lcin|)S,  et  f assuré  peut  faire  assurer  Ips  nouveaux  risques. 

Art.  3G/j*  L’assureur.esl  décliarjjé  des  risques,  et  la  [iriiue  lui  est  acquises 
si  l’assuré  envoie  le  vaisseau  en  un  lieu  plus  éloifîné  que  celui  qui  est  désigné 
]iar  le  contrat,  quoique  sur  la  mémo  route. 

L’assurance  a  sou  entier  oITct,  si  fe  voyage  est  raccourci. 

Art.  3(îo,  Toute  assurance  faite  après  la  perte  ou  larrivée  des  objets  as¬ 
surés  est  nulle,  s’il  y  a  pré.som])lion  qu’avant  la  signature  du  contrat  l’assuré 
a  pu  être  inforuié  de  la  perte,  el  rassureur  de  l’arrivée  des  objets  assurés. 

Art*  3(i6.  I^a  présoiiqition  existe,  si,  en  comjdant  trois  (|uarts  de  niyria- 
mètre  par  heure,  sans  [iréjudice  des  autres  preuves,  d  est  établi  que  de  l’eU’- 
droit  lie  Tarrivue  ou  de  la  jïerlc  du  vaisseau,  ou  du  lieu  ou  la  première  nou- 
ve  llo  en  est  arrivée,  elle  a  pu  être  porléè  dans  le  lieu  ou  le  contrai  d’assurance 
a  été  j>assc,  avant  la  signature  du  contrat* 

Art,  3(î  y.  Si  cependant  rassuratice  est  faite  sur  bonnes  ou  mauvaises  nou¬ 
velles,  la  présomption  nientioiinée  dans  les  articles  jïnkédents  n’est  point 
admise. 

Le  coniral  n’est  anmdé  que  sur  la  preuve  que  rassuré  savait  la  [lerte,  on 
l’assureur  l’arrivée  du  navire,  avant  la  signa lure  du  coîitrat. 

Art*  3G8*  Lu  cas  de  [ireuve  contre  l’assuré,  celui-ci  paye  à  rnssiiré  une 
dmible  prune. 
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CO.XllKlîVANT  IJvS  CULOMKS. 

Eu  Cils  (lo  jimtivft  cuiitci!  rassureiir,  rplui-ci  [liiye  à  l’assure  une  somme 
iloiihio  (le  la  jirinio  conveime. 

Celui  d’eiilre  eiiv  conlre  ((iii  la  jircuvo  est  faîte  est  ponrsuivi  eorrectionncl- 
leinenl. 

SKCTION  III. 

O  If  n  É  t,  A  r  .S  £  »  E  N  T* 

Art.  ÎÎG<(.  I.e  tt('laîssemcnt  des  nlijeJs  a.ssiups  pent  êti-e  l'-iji  . 

Eu  ras  <ie  jirise. 

De  naufrafje. 

D’éclioueineiil  avec  liris. 

D’imiaviffabilité  jiar  fortune  de  mer; 

Eli  cas  (Parrèf  d’tine  puissance  (Mran|jère; 

En  cas  de  perte  on  détérioration  des  ell'cts  assurés,  si  la  détérioration  ou  la 
perle  va  au  moins  à  trois  rpiarts. 

Il  |)eutétre  fait,  en  ras  d’arnît  de  la  part  du  Couvernemenf ,  apnVs  le  vnyajre 
commencé. 

Art.  370.  11  ne  peut  être  fait  avant  le  voyage  commencé. 

Art.  371.  Tous  autres  dommajje.s  sont  réputés  avaries  et  se  rèolent,  entre 
les  assureurs  et- les  assurés,  à  rai.son  de  leurs  intérèi.s. 

Art.  37a.  Le  délaissement  des  objets  assurés  ne  peut  étic  partiel  ni  condi¬ 
tionnel. 

Il  ne  s’étend  f[n*auï  eiïot.s  nui  sont  l’objet  de  rassiirance  et  du  rîsf[iie. 

Art.  373  (modifié  jiar  le  décret  du  a 3  fioùl  i(SG3).  Le  délaissement  doit 
être  fait  aux  assurcMirs  dans  le  terme  de  six  mois,  à  partir  iln  jour  de  la  ré¬ 
ception  de  la  nouvelle  de  la  perte  arrivée  aux  ports  ou  côtes  de  rEuro|)e.  ou 
sur  celles  d'Asie  et  d’Afrique,  dans  la  Médi  terra  née,  on  bleu,  en  ensile  prise, 
de  la  réception  de  celle  de  la  conduite  du  navire  dans  i’nit  des  ports  ou  iicnx' 

situés  aux  côtes  ci-dessus  mentionnées; 

Dans  le  délai  d’un  an  apres  la  réceplson  de  la  nouvelle  ou  de  la  [lerte  ar¬ 
rivée,  ou  de  la  prise  conduite  aux  colonies  <les  Indes  occidentales,  aux  ile^- 
Açores,  Canaries,  Madère  et  autres  tics  et  rôles  occidentales  il  Alrique  ctoricu- 
lales  d’Amérique; 

rtans  le  délai  de  deux  ans  a|irL‘s  la  nouvelle  des  pertes  arrivées  ou  dc.s 
[irises  coudiiifes  dans  tontes  les  autres  jiarlles  du  monde. 
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El  cos  delais  [Hîssôs,  les  assurés  ne  seront  jjliis  recevables  à  faire  le  tlélais- 
scinciit. 

Atrr.  37.4.  Dans  le  cas  où  le  délaissonienl  ne  [jcul  èlrc  fait,  et  dans  le  cas 
dû  tous  autres  accidenls  a itï  risques  des  assureurs,  rassuré  est  tenu  de  sijjnifier 
à  rassiireitr  les  avisfju’îl  a  reçus. 

La  siffuificatioii  doit  être  faite  dans  les  trois  jours  de  la  réeonlion  de  l’avis. 

Aut,  SyS  {modifié  ])ai’  le  ilécrel  du  29  aoiîl  j  8fi3).  Si,  après  un  an  espiré, 
à  coni[iter  du  jour  ilu  dé[u)rl  du  navire  ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les 
dernières  nouvelles  reçues,  pour  les  voyafjcs  ordinaires. 

Après  deux  ans  pour  les  voyages  de  long  cours. 

L’assuré  déclare  n’avoir  reçu  aucune  nouvelle  de  son  navire,  il  peut  faire 
le  délaissement  à  l’assureur,  et  demander  le  payement  de  l’assurance,  sans. qu’il 


rexjïiniliori  do  Taji  oli  des  deiiï  ans,  lassurë  n,  ])Our  les  delais 
éla])l!s  ]ïàr  3y3. 


Art.  37(k  Dans  le  cas  dVnic  assurance  pour  temps  umïie,  apres  (expira¬ 
tion  dos  délais  ëtaldis  comme  ci-dossns  jmnr  les  voyafTos  ordinaires  et  pour 
ceux  de  long  cours,  la  jierle  du  naviro  est  prosumoc  arrivée  dans  le  temps  fie 
rassurance. 

Art.  377  (îuodilié  parle  décret  du  a  y  août  i863).  Sont  réputés  voyages  de 
long  coui’s  ceux  tpii  se  lonL  aux  Irnles  oricniales  et  occidentales,  à  la  nier  l^aci- 
(iqiie,  au  (Canada,  à  Teri’e-Nouve,  an  Groenland,  et  autres  côles  et  îles  de 
rAinérifjue  rnénrlionnlc  et  sejitenlriûnale*  aux  Açores,  Ganaries,  fi  Madère,  et 
dans  toutes  les  cotes  et  pays  situés  sur  FOcéan^  au  delà  des  détroits  de  Gi- 
lu’idtar  et  du  Sund, 

Art,  378.  L*assuré  peut,  par  le  signification  mentionnée  en  Fart,  37/1,  en 
lairc  le  délaissement  avec  sommation  à  Fassureur  de  payer  la  somme  assurée, 
dans  le  délai  fixé  jiar  le  contrat,  ou  se  réserver  fie  faire  le  délaissement  dans 
les  délais  fixés  par  la  loi. 

Art;  37 (p  L  assuré  est  tenu  ,  en  faisant  le  délaissement  ,  de  déclnrer  toutes 
les  assnriuices  fpFil  a  faites  ou  fait  faire,  niénie  celles  qiFii  a  ordonnées,  et  Far- 
gont  ipFil  a  pris  h  la  grosse,  soit  sur  le  navire,  soit  sur  les  marclirmdisns : 

Imite  <le  quoi,  le  (lélui  du  jinyeuionl,  qui  lioil  commciicci'  ù  courir  du  jour  du 
d«■l;^!ss('mûl)(,  sfîTi  Kuspeiidii  jiisipj’nu  jour  où  il  iVru  notilicr  liidite  défliinilion . 


COiNCKilNANT  LES  COLONIES. 
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sans  (|iril  <>n  ri'Siiitc  aucime  [ironifralion  du  délai  élaldi  laissor  rntlion  on 
délaissomonl. 

Aut.  38o.  Kl)  cas  de  déclaralion  fraudideusc,  l’assuré  est  privé  îles  effels 
de  l’assurance;  îl  est  tenu  de  payer  les  .sommes  empruntées,  nonobstant  la 
perte  ou  la  prise  du  navire. 


Aut.  38 1.  lin  cas  de  naufrage  ou  d’éctioiieniciit  avec  bris,  l’assuré  doit, 
sans  préjudice  du  délaisscnieiU  à  faire  en  lenip.s  cl  lieu,  travailler  au  recou¬ 
vrement  des  eiïels  naufragés. 

Sur  son  allirniation ,  les  frais  de  recoitvrerneiil  lui  sont  alloués  jusrpi’à 
concurrence  de  la  valeur  des  ell’cts  recouvrés. 

Art.  38!i.  Si  l’époque  du  payement  n’esL  [>oint  (ixée  par  le  contrat,  l’assu¬ 
reur  est  tenu  de  payer  l’assurance  trois  moi.s  .'qnès  la  signillcation  du  délaissc- 
incnt. 

Art.  383.  Les  actes  justilîcati fs  du  chargenienl  et  de  la  perte  sont  signilîé.s 
à  l’assureur  avant  qu’il  puisse  être  poursuivi  pour  le  paycnicut  des  sinumes 
assurées. 

Art.  38A.  L’assureur  est  admis  à  la  |irei!vc  des  faits  contraires  à  ceux  qui 
sont  consignés  dans  les  attestations. 

L’admission  h  la  preuve  ne  suspend  pas  les  conilainnalions  de  ras-sureiir  au 
[lavement  provi.soirG  de  la  somme  assurée,  à  la  charge  par  l’assuré  de  donner 
caution. 

P 

i 

L’engagement  de  la  caution  est  éteint  ajirés  quatre  années  révolues,  s’il  n’\ 
a  pas  eu  de  poursuite. 

Art.  385.  Le  délai.sscmcjit  signifié  et  accepté  ou  jugé  valable,  les  cflels 
assurés  appartiennent  à  l’assureur,  à  partir  do  l’époque  du  délai.ssement. 

L’as.surcur  ne  iicut,  .sous  prétexte  du  retour  du  navire,  se  dis[)en.ser  île 
payer  la  somme  assurée. 

Art.  38G.  Le  fret  des  marchandises  .sauvées,  (ptand  inéme  ii  aurail  eti 
jiayé  d’avance,  fait  partie  ilu  délaissement  du  navire,  et  apjiarlient  egaleitifiil 
à  rassureur,  sans  préjiidice  des  flroitsdes  préteurs  à  bigro.sse,  do  ceux  des  ina- 
telot.s  pour  leurs  loyers,  et  des  frais  et  déjionses  pendant  le  voyage. 

Art.  387.  En  eus  d’arrêt  de  la  part  d’une  puissance,  rassuré  est  teiiii  de 
faire  la  signihcntioji  à  rassureur  dans  les  trois  jours  de  la  recojition  de  |<i 
nouvelle. 
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Le  (léliiisseuieiij  des  olijels  arrêlés  ne  tient  être  lait  (ttranrès  iiti  délai  de  sis 
mois  fie.  la  si';nili(’atir)ti,  si  larrét  a  on  lieu  dans  les  mers  d’Ktiro[ie,  dans  la 
Médilcmniéc  ou  dan.s  la  lîidli(|né; 

Oit’après  le  délai  d'un  an,  si  rarret  a  eu  lien  en  pays  plus  éloifpié. 

Ces  délais  no  courent  ipic  du  jour  de  la  sijjnififalioii  de  Tarrét. 

Dans  le  cas  où  les  marchandises  arretées  seraient  périssables,  les  flélais  ci- 
flcssns  mentionnés  sont  réduits  à  un  mois  et  dernl  jiour  le  [iremier  cas  et  à 
trois  mois  pour  le  second  cas. 

AiiT.  3H8.  Pendant  les  délais  portés  par  l’article  précédent,  les  assurés  sont 
tenus  fie  faire  toutes  diligences  f|ui  peuvent  dépendre  d’eux,  à  l’eliet  d’ob¬ 
tenir  la  mainlevée  des  elTcls  arrêtés. 

Pourront,  de  leur  côté,  les  assureur.s,  ou  de  concert  avec  les  assuré, s,  ou 
séjiaréinent,  faire  loule.s  démarches  à  même  fin. 

■Aut.  38().  Le  délaissement  cà  litre  d’innavigaliillté  ne  pcnl  être  fait,  si  le 
navire  échoué  peut  être  relevé,  réparé  et  mis  en  état  de  continuer  sa  route  pour 
le  lieu  de  sa  destination. 

Dans  ce  cas,  l’assuré  conserve  son  recours  sur  les  assureurs,  pour  les  frais 
et  avaries  occasionnés  [lar  réclioueinent. 

Art.  3f)0.  Si  le  navire  a  été  fléclaré  iiinavigable,  IWuré  sur  le  charge- 
mont  est  tenu  d’en  faire  la  notification  dans  le  ilélai  de  trois  jours  de  la  réce[*- 
tion  de  la  nouvelle. 

AnT.’3f)r.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  faire  toutes  fliligences 
[►our  se  procurer  un  autre  navjre  à  l’fdlet  de  transporter  les  mürchandise.s  au 
lieu  de  leur  destination. 

Art.  3f)0.  L’assureur  court  les  ri.sfjues  des  marchaudise.s  cliarg'écs  sur  uu 
autre  navire,  dans  le  cas  iirévu  [lar  l’article  jn'écédenL,  jusfpi’à  leur  arrivée  et 
leur  déchargement. 

Art.  393.  L’assureur  est  tenu,  en  outre,  fies  avaries,  frais  de  flécharge- 
ment,  magasinage,  reinharquement,  de  rcxcédant  fin  fret,  et  île  tous  antre, s 
frai.s  qui  auront  été  faits  pour  sauver  les  marchandises,  jusqu’à  concurrence  de 
la  somme  assurée. 

AfiT.  3()fi.  Si,  dans  les  délai.s  jirescrits  jiar  l’art.  38ÿ,  le  capitaine  n’n  [ui 
Irouvor  de  navire  |)oui‘  recharger  les  marchandises  et  les  conduire  nu  lien  de 
h'ur  destinalioii .  l’assuré  peut  en  faire  le  délai.ssfoiient. 


CONf’E'RNANT  LKS  C()[.0\[ES. 

Aiit.  3(jr».  Rii  cas  ilü  prist',  si  rassiin;  ii’i)  nu  f.;ti  tlonnor  avis  à  l’assurüiir, 
il  |)eut  rachctor  les  cfl'eis  sans  atleiidre  son  ordre. 

Ij’assiiré  esl  tenu  de  sijjnifier  à  l’assureur  la  cyiuposition  uu’il  aura  faite, 
aussitôt  ([11’]!  en  aura  les  iiioyejis. 

Aar.  3<)G.  L’assureur  a  le  droit  de  prendre  In  composition  à  sou  compte 
ou  dV  renoncer  :  il  est  tenu  do  notifier  son  choix  à  l’assuré  dans  les  viiu'l- 

x  CJ 

ipiatre  heures  ipii  suivent  la  sipnilication  de  la  composition. 

S’il  déclare  prendre  la  composition  à  son  profit,  il  est  tenu  <]c  contriliner, 
sans  délai,  an  payement  du  radial  dans  les  termes  de  la  convention  et  à  pro¬ 
portion  de  son  intérêt;  et  il  continue  à  courir  les  risques  du  voysfje,  conformé¬ 
ment  au  contrat  d’assurance. 

S’il  déclare  renoncer  au  profit  de  la  composition,  il  est  tenu  au  payement 
delà  somme  assurée,  sans  pouvoir  rien  prétendre  auv  cllets  rachetés. 

Lorsque  l’assureur  n’a  pas  notifié  son  clioiv  dans  le  délai  susdit.il  est  censé 
avoir  renoncé  au  profit  de  la  composition. 


TITRE  XI, 


DBS  A  V  .t  B  1  R  s. 


Art.  307.  Toutes  dépenses  extraordinaires  laites  jiour  le  navire  et  les  mar¬ 
chandises,  conjointement  ou  séjiarémeiit, 

Tout  dommafjc  qui  arrive  au  navire  et  aux  marchandises,  dejuiis  leur  diai- 
{femcnl  et  départ  jusqu’à  leur  retour  cl  décliarf;ement. 

Sont  réputés  avaries. 

Art.  3()8.  A  défaut  de  conventions  spéciales  entre  toutes  les  parties,  les 
avaries  .sont  ré{][lées  conforméineiit  aux  dt.S[)Osilions  ri-apres. 

Art.  Sqi).  Les  avaries  sont  de  deux  classes,  avaries  grosses  ou  coiihiiuiics, 
et  avaries  simples  ou  particulières. 

Art.  ôoo.  Sont  avaries  communes: 

1“  Les  choses  données  par  composition  et  a  litre  de  radial  du  naviic  et  des 
maiTliaiidises; 

0"  Lelles  qui  sont  jetées  à  la  mer; 

3“  Les  cailles  ou  mâts  rompus  ou  coupés; 

4“  Les  ancres  et  autres  etlels  aliandomiés  |>mir  le  salut  (■oiniiiim  , 

5"  Les  doiTimafîC.s  occasionnés  par  le  jet  aux  inardiandises  restées  dans  !e 

navire; 


0. 
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(l“  f.cs  nîiifspdicitl  «I  iu)iirriliiriMl(>s  niîUi'lol.s  liless«.>îcii  le  navire, 

les  loyers  e(  nourrilure  tles  matelols  pcndaTit  b  intention,  quanti  le  navire  est 
arrêté  en  vovage  jjar  ordre  d’une  jniissance ,  et.  [tendant,  les  réparations  des 
doriiuiages  volontairement,  souirerls  [«nir  le  salut  ronimun.  si  le  navire  est 
allVété  au  mois; 

■ÿ"  Les  frais  du  déchargement  pour  alléger  le  navire  et  entrer  dans  nu 
havre  ou  ilans  une  rivière,  (iiiaiid  b  luivire  est  con(r;iiiit  de  le  faire  iiar  tem¬ 
pête  ou  par  la  iKinrsuito  de  reanemi; 

8“  IjCs  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le  navire  échoué  dans  rintenlion 
d’évilcr  la  perte  totale  ou  la  [trise; 

Kl,  en  général,  les  dommages soufTerLs  volontairement  et  les  dé[ienscs  faites 
traiirès  délibérations  motivées,  pour  le  liieti  et  salut  commun  du  navire  et  des 
marchandises,  dejmis  leur  cliargement  et  départ  jusqu’à  leur  retour  et  décliar- 


.Aut,  àoi  .  Les  avaries  communes  sont  sujiporlées  [inr  les  marchandises  et 
par  la  moitié  du  navire  et  tin  fret,  au  marc  le  franc  de  la  valeur. 

Art.  /ion.  Le  prix  des  marchandises  est  établi  par  leur  valeur  au  lieu  <lu 
décliargement. 

Art.  Ao3.  Sont  avaries  jiniiirulières  : 

1“  Le  dommage  arrivé  aux  marchandises  jnir  leur  vice  propre,  [iiar  lcmj)ê(e, 
prise,  naufrage  ou  échouement; 

9"  IjCS  frais  faits  j)Oiir  les  sauver; 

3“  La  perte  des  câbles,  ancres,  voiles,  mâts,  cordages,  causée  par  tempête 
ou  autre  accident  de  mer; 

Les  déi>en.ses  résultant  de  toutes  relâches  occasionnées  soit  par  la  pei  te  for¬ 
tuite  de  ces  objets,  soit  par  le  besoin  (ravitaillement,  soit  ])ar  voie  d’eau  à 
réparer  ; 

A"  La  nourriture  et  1(!  loyer  des  matelols  pendant  la  détention,  quand  le 
navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d’une  puissance,  et  pendant  h's  répara¬ 
tions  qu’on  est  obligé  d’y  faire,  si  le  navire  est  oflrété  au  voyage; 

5”  La  nourriture  et  le  loyer  des  inatelots  pendant  la  quarantaine,  que  le 
navire  soit  loué  au  voyage  ou  au  mois; 

Kt,  en  générai,  les  dépenses  faites  et  le  dommage  souHert  pour  le  navire 
seid  ou  pour  les  marrliaiidises  seules,  depuis  leui'  rbargcmeiit  et  départ  jiis- 
<pi’à  leur  rr'toiir  et  dériiargement. 


CONCEIÎ.NAXÏ  LES  COi.OMES. 

Ao'f.  Ia's  uviU'irs  iiîiificulières  sont  sii[>[iürlüps  el  [raji-es  |»iir  le  lu-o- 
■iélaire  do  la  chose  (jul  a  essuyé  Je  domitiajje  ou  occasionné  la  ilénoiiso. 

Art.  /jü5.  Les  (iomtnages  arrivés  au\  marchandises  l'anlo  [)ar  le  caîiilainc 
d’avoir  bien  lcrmé  les  écoutilles,  ajiiarré  le  navire,  roiirni  de  lions  fntinda|[es, 
el  jiar  tous  autres  accidents  proveuaiil  de  la  néfjli'jencc  du  cafiilaiiie  ou  do 
réiiuinafje,  sont  également  des  avaries  particidières  supjiorlécs  par  le  iiroprié- 
taire  des  inarcliandiscs,  mois  [lour  lesquelles  il  a  son  l'ecoiirs  contre  le  capi¬ 
taine.  le  navire  el  le  fret. 

Art.  ^joG.  Les  lamanages,  louages,  pilotages,  pour  entrer  dan.s  les  liavres 
ou  rivière.s,  ou  [lour  civsortir,  les  droits  île  congés,  visites,  rapports,  tonnes 
haliscs,  ancrages  et  autres  droits  de  navigation,  ne  sont  [loinl  avaries;  mais  ili 
sont  de  simples  Irais  à  la  charge  du  navire. 

Art.  lioi.  Lu  cas  d’ahordage  de  navires,  si  révéncinoiit  a  été  purement 
fortuit,  le  dommage  e.st  supporté,  sans  répétition ,  [lar  celui  des  navires  qiiî  l’a 
éprouvé. 

Si  l’aliordage  a  été  fait  par  la  faute  de  l’uii  des  capitaines,  le  dommage  est 
payé  par  celui  qui  l’a  causé. 

S’il  v  a  iloute  dans  les  causes  de  l’abordage,  le  dommage  est  réparé  à  frais 
rummims,  et  par  égale  portion,  [lar  les  navires  ipii  l’oul  lait  cl  soudert. 

IJans  ces  deux  derniers  cas,  l’estimation  du  dommage  est  bute  par  experts. 

Art,  /io8.  Une  «lemande  d’avaries  n’est  point  recevable,  si  1  avarie  com¬ 
mune  n’excède  jias  un  pour  cent  de  la  valeur  cumulée  du  navire  et  des  mai'- 
chamlises,  et  si  l’avarie  jiarliculière  n’excède  pas  aussi  un  [lour  cent  ilc  la 
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Ar.T.  4ü<),  La  claiise  fnuœ  d'avavic^  adranchîi  ics  assureurs  de  toutes  ava” 
ries,  soit  coiiiniiïiies 5  soit  particulières,  exce[ïLü  dans  las  cas  ïjüi  douneiii 
oLiverlüro  au  tlélaisseuieiit ;  et,  dans  ces  cas*  les  assures  ont  i  option  eiilie  In 
dèîatsseineiil  et  l^^\crcîce  d’action  d’avarie. 


titiîk  xil 

Ot!  JKT  ET  1>E  LA  CONTRlBUTlO^ï * 

Art.  /i  io.  .Si,  par  leiu|-èle  ou  par  la  chasse  de  l’c-miumi,  le  capitaine  se 
croit  oldigé,  pour  le  .salut  .lu  navire,  de  jeter  en  mer  une  [larlie  de  son  char- 
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KcfJKînl  ^  iU*  t'OiHKvr  scü  mais  on  tl^lfJLlïKlollIler 'îics  ajicras,  il  |irencl  Favls  <los 
iîiLurüSsns  aii  cliarjfOiucjit  (|ui  ho^  trouvent  (hins  le  vaisseau,  et  des  ijrincipaux 
de  rcqiii[Kiyc. 

S’il  va  iliversilé  fravis,  celui  du  capïlainc  et  des  principaux  de  i*é<|uipage 
est  suivi. 

Aiit.  /i  1  k  Les  choses !ch  moins  necessaires,  les  [ïIus  pesantes  cl  de  moindre 
prix  sont  jetées  les  preiiiièrcs,  et  ensuite  les  ïnarchandises  du  premier  [ïont ,  au 
choix  du  capitaine  et  par  Tavis  des  [u'incij)rmx  de  IVîipiipaffe, 

Aiit.  Le  capitaine  est  tenu  de  rédiycr  par  écrit  la  délibération,  aussi¬ 

tôt  ([u’il  en  a  les  moyens. 


I 
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me  : 


Les  motifs  cpïi  ont  déterminé  le  jet; 

Les  objets  Jetés  ou  cjidommagés, 

Lllo  présente  la  signature  des  délibérants,  ou  les  inolils  de  leur  refus  de 


signer. 


Klle  est  transcrilo  sur  le  registre, 

AciT,  /ji3.  Au  premier  port  où  le  navire  abordera^  le  capitaine  est  tenu, 
lia  us  les  vuigt-(|uulre  heures  de  son  arrivée,  d’adirïuer  les  faits  contenus  dans 
la  délibération  transcrile  sur  le  registre. 

Art.  l\i  h,  L  état  des  pertes  et  donnnages  est  fait  dans  le  lieu  du  décliargc- 
ment  du  navire,  a  la  (liiîgence  du  ca[utaiiic  et  par  experts. 

Les  experts  sojjL  nommés  par  le  tribunal  de  commerce,  si  le  déchargement 
se  fait  dans  un  port  français. 

Dans  les  lieux  où  il  nV  a  pas  de  trdmual  de  commerce,  les  experts  sont 
noiniués  ])ar  îe  juge  de  paix. 

Ils  sont  nommés  par  le  consni  de  France,  et,  a  son  délanl,  par  le  magistrat 
du  lieu,  si  la  décharge  se  fait  <lans  un  [mrl  étranger. 

Les  experts  prêtent  sermciit  avant  dV)[)érer, 

Art,  ^ji5.  1j(‘s  marchandises  jetées  sont  estimées  suivant  le  prix  courant  du 
lieu  ilu  décliargement;  leur  ([ualilé  est  constatée  par  la  production  des  coU” 
naissemeiits  rides  factures,  sTI  yen  a. 

Art.  [,os  experts  nommés  en  vertu  de  rarticle  précédent  font  la  ré¬ 

parti  lion  des  pertes  et  dommages. 


conckhnanï  les  coi,omes.  8? 

Ij!»  réjïnriîtion  (.'st  rcnilue  oxiiciitoire  par  l’iioniolofjation  du  trilimuil. 

Dans  les  porls  étranjjers,  la  r<'‘p(irtitioii  est  romlue  exécutoire  juir  le  consul 
de  France,  ou,  à  son  défaut,  jyar  tout  tribunal  compétent  sur  les  beux. 

Aut.  /j  1  7.  La  répartition  pour  le  pajejiicnt  des  perles  et  dommages  est 
faite  sur  les  elYels  jetés  et  sauvés,  et  sur  moitié  du  navire  et  du  fret,  à  pro¬ 
portion  de  leur  valeur  au  lieu  du  décluirgcment. 

AtiT.  ü  1 8.  Si  la  qualité  des  uuircliaiulises  a  été  tiégiiisée  par  le  eonnaisse- 
iiieut,  et  qu’elles  se  trouvent  d’une  [dus  grande  valeur,  elles  contribuent  sur 
le  jued  de  leur  estimation,  si  elles  sont  sauvées; 

Flics  sont  pavées  d’ajirès  la  qualité  désignée  [>ar  le  counaissetucut,  si  elles 
sont  [icrdues. 

Si  lus  iiiarcbandiscs  déclarées  sont  d’une  qualité  inférieure  à  celle  rpii  est 
iudiipiée  par  le  connaissement,  elles  contribuent  d’après  la  ijualilé  iiidiipiéu 
jiar  le  connaissement,  si  elles  sont  sauvées; 

Elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur  valeur,  si  elles  seul  jetées  ou  endom¬ 


magées, 


Art.  Atg.  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  et  les  hardes  des  gens 
de  l’équipage,  ne  contribuent  point  au  jet;  bi  valeur  de  celles  qui  aiinuil  été 
jetées  sera  payée  par  cou  tri  billion  sur  tous  les  autres  efTets. 

Art.  a 20.  Les  effets  dont  il  ii’y  a  pas  de  connaissement  ou  déclaration  rlti 
capitaine  ne  sont  pas  payés  s’ils  sont  jetés;  ils  contribuent  s’ils  sont  sauvés. 

Art.  A21.  Les  effets  chargés  sur  le  tillac  du  navire  contribuent  s  ils  sont 
.sauvés. 

S’ils  sont  jetés  ou  endommagés  parle  jet,  le  propriétaire  nest  [)oînl  adiuis 
à  former  une  demande  en  contribution;  il  ne  peut  exercer  son  recours  tpie 
contre  îe  capitaine. 

Art.  63 a.  Il  ii’y  a  lieu  à  contribution  pour  raison  du  doiumage  arrivé  au 
navire  que  dans  le  cas  où  le  doiniuage  a  été  fait  pour  faciliter  le  jet. 

Art.  a 23.  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire,  ü  n’y  a  lieu  à  aucune  contribution. 

Les  marchamlises  sauvées  ne  sont  point  tenues  du  pajeiucnt  ni  du  dedom 
rnageincnl  de  celles  qui  oiiL  été  jetées  ou  endommagées. 

Art.  a 2/1.  Si  le  jet  sauve  le  navire  cl  si  le  navire,  en  coiiliiiuanl  sa  roule  . 
vicn(  n  se  pcnlrc. 


8ti 
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Les  ffrels  smivés  contrlluienl  au  jet  sur  le  i)io<l  de  l.;ur  vaieiir  eu  lelat  où 

ils  SB  IfuuvcnU  déduction  faite  des  frais  de  sauvetage. 

Art.  AsS.  Les  cfi'cts  jetés  ne  contribuent  en  aucun  cas  ou  payement  des 
doïnniagi's  arrivés  depuis  le  jet  aux  niarcliandiscs  sauvées* 

Les  inarcliandises  ne  contribuent  [joint  au  jjayeinent  du  navire  perdu  ou 
réduit  à  Tétât  dlnnavigabilité. 

Art.  Aâ(>,  Si  j  en  vertu  d\ina  déld^ération,  le  navire  a  été  ouvert  pour  en 
extraire  les  moreboudises,  elles  cnnlrlSnictil  à  io  réparation  du  do m mage  causé 
au  navire, 

Aut*  Aiî^,  Eu  cas  de  [terle  des  niarcbandises  mises  dans  des  barques  pour 
alléger  le  navire  entrant  dans  un  [>ort  ou  une  rivière,  la  répartition  en  est 
faite  sur  le  navire  et  son  chargctuenl  en  entier. 

Silo  navire  périt  avec  le  reste  de  son  chargement,  il  jTcsl  fait  aucune  ré¬ 
partition  sur  les  inarcbandises  mises  dans  les  allèges,  t|Uoi([iu.dlos  arrivent  à 
bon  porL 

Art,  iJans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés,  le  capitaine  et  Téquifiage 

sont  |U’ivilégiés  sur  les  inarcbaudises  ou  le  prix  en  provenant  pour  le  montant 
de  îa  coniribution. 

Art.  Si,  depuis  la  répartition,  les  eliets  jetés  sont  recouvrés  par  le^ 

prupiiétaires,  ils  sont  tenus  de  rapporter  au  cn[nlaine  i^f  aux  intéressés  ce 
qinls  ont  reru  dans  îa  contribution  ,  détluclion  laite  des  dommages  causés  par 
le  jet  et  dr's  frais  de  recouvreinent. 


TITHE  XIIL 


[)  K  s  P  Jt  K  S  C  R  I  P  T  (  O  X  S. 


Art,  A3n,  Le  capitaine  ne  |>cut  acquérir  la  projiriélé  tlu  navire  par  voie  do 
prescription. 

Art,  lAictmn  en  délaissement  est  prescrite  dans  les  délais  exprimés 

par  TarL  3, 

Art.  Toute  action  dérivant  (Tun  contrat  à  la  grosse  ou  d’une  |ïüllce 

d'assurance  est  prescrite  a|>rèscinq  ans^  a  compter  i!e  la  ilate  du  contrat. 

Art.  A33.  Sont  prescriles: 

Toutes  actions  eu  payement  pour  fret  île  navire,  gages  et  loyers  des  ofll- 
riers,  matelots  et  autres  {jens  de  Téquipage,  un  nu  npr<\g  le  voyage  (ini; 


CONCIill^AM  LIiS  CÜI.ÜMKS.  ■  «y 

l*our  noiin-ilurc  l’oitmiy  ntix  iiuitolols  l’onire  du  (;a[dtiiitic.  uii  an  aiirès 
la  livrdison; 

l’our  ib  II  mil  U  res  de  bois  et  aiilres  (.-hoses  nécessaires  aux  conslruclions, 
i'([uij)eii)ant  et  avitaillentejU  du  navire,  un  an  a|>rùs  ces  ronnitlurcs  faites; 

Pour  salaires  d’ouvriers  ol  |)our  oiivrafjes  finis,  un  an  ajirès  la  réceulioii 
des  ouvrages; 

Toute  deinamiü  en  délivrance  de  niarcluiudiscs.  un  an  aiirès  rarrivéc  du 
navire. 

Aiît.  l\oh.  La  [ircscripliüii  ne  [>eut  avoir  lieu  s’il  y  a  cédule,  obliualion , 
arrêté  de  compte  ou  interpellalioii  judiciaire. 


TITIU-  XIV. 


FIN  1>B  NON-iîKCEVOIlU 


AitT.  /j3;).  Sont  non  reccvalilcs  : 

Tontes  iiclious  contre  lé  capitaine  et  les  assiireurs,  [lonr  domiiiajje  arrivé  à 
lu  inarrbandiso,  si  elle  a  été  reçue  sans  [»roloslation; 

Toutes  actions  eonlre  rallVéteur,  tioitr  nvaiacs,  si  le  capitaine  a  livré  les 
marchandises  et  reçu  son  fret  sans  avoir  protesté: 

Toutes  actions  eu  indemnité  pour  dmmna^jes  causés  par  l’abordaije  dans  un 
lieu  ou  le  capitaine  a  pu  agir,  s’il  n’a  point  fuit  de  réclama  lion. 

Art.  /i3(i.  (les  protestations  et  réclamations  sont  uidles  si  elles  ne  sont 
laites  cl  signifiées  dans  les  vingl-qnalre  Iieures,  et  si,  dans  le  mois  de  leur 
date,  elles  ne  sont  suivies  d’une  demande  en  justice. 


DES  l’UM.ITES  ET  tlWOrEllOL'rRS. 


[loi  (Iti  aS  mai  iSSB,  pi-oiiiüii’uôc  lo  8  Juin  siiivaiil] 

Le  livre  IJI  ilii  Cixle  de  commerce,  sur  les  faillites  et  Ijîiiupieioules,  ainsi  (juo  les  art.  Cy 
et  655  t!u  même  Code,  scrool  reiM|iiacés  par  les  ilispositions  siiivantes. 


'  Am’imi  kwle  du  livre  Uf  : 

DKS  FAtl.LFTES  ET  DES 

[Lui  düci'élûo  le  ia  se]ïL  1807^  (H’Oimiijjuüf  ai  a,] 

tïlSPOSJTJO>S  Gli>iKIlALK&. 

Art.  437.  Tout  Cüiuuicrçaut  qui  ccîîiü 
ties  [Kiyeiiiunlîi  vsi  mi  tUtil  Inillîto. 

Art.  /r38.  Tout  ixiriiNKnfUiiit  i’aillJ  f|tn  sr 


UüiiAe  di\m  l'uti  ^Ics  cas  ili*  fiuilt!  (ïnive  ou 
ilo  fi-iUitJe  prevus  par  In  [iro^enlc  loi  esl  eu 
i‘l;a  de  |joiii[uei  üLiLe, 

Aht.  /ijq.  Il  y  a  osipcces  ilo  Ikui- 
fjiicroulcs  : 

La  baiiqiioroulo  îi!iii|de;  «Ile  sina  jiqp'e 
p;ir  l«s  (l  ilmiiaux  coiToclioniiels; 


yu 
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Nénnriioins  les  liiîlÜU^s  Hcclîirüos  aultjrteiirciiienl  à  la  promulgaLion  tie  la  pnisoule  kn  â)ii- 
linueronl.  a  tHi'c  Régies  [Kie  les  oiielennes  liisposiLioiis  (iu  Ctule  de  comiiîcree,  sanf  crj  ce  f]ui 
concerne  la  rolialnlitiUioii  eL  rappiiealion  dos  arl.  5 37  et  5 38,] 

TITDE  PllEMlEll. 


DK  LA  FAlLLtTK, 


DrseosiTio.Ns  gknkjiales, 

Aut,  ^137.  Tout  ronuiier^rant  i|îii  cesse  ses  ])nyeuients  est 


La  kaiKjiioniule  frauduleuse;  clic  sera 
jjigee  paj*  les  cruirs  (rassises. 

Tl  TH  R  PH  R  MIE  IL 

■ 

DÉ  LA  FAILLITE. 

CIIAPITIIE  Î’UEMIEIL 

DÉ  L’OlV£im:PE  DE  LA  FAILLITE. 

Art.  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les 

(l'ois  joiii’s  de  la  cessatio»  de  payements,  tPen 
fai  10  la  déclaralinii  au  greffe  du  Iriliiiiïal  de 
cojïiMiorce;  le  jour  où  il  aura  cessé  scs  p^ije- 
nieiiLs  sera  cnuipris  dans  ces  trois  jours. 

En  cas  de  faillite  J'iine  société  en  noni 
coHectil  ,  la  déclara  lion  du  failli  contiendra 
le  Jioîii  et  Pindicatioii  du  domicile  de  chacun 
dos  associés  solidaires. 

Art.  /lii.  L'ouverture  de  la  faillite  est 
déclarée  par  le  tribunal  do  comnierce  :  son 
o|)Of[ue  est  fixée,  soit  [)ai‘  la  retraite  du  dé- 
hilcur,  soit  jiar  la  clottiî'e  d(^  ses  magasins, 
soit  par  la  date  de  Ions  actes  consiatant  le 
refus  d'acquitler  ou  de  payer  des  engage^ 
meiUs  do  conunerce. 

10us  les  actes  ci-dossns  mentionnés  ne 
ronstatejxnjtnéamnoinsroiiverturcde  la  fail¬ 
lite  que  loî'si[ïéil  y  aura  cessalion  de  paye¬ 
ments  ou  déclaration  du  f'ailii. 

Art.  /i/iiî.  Le  failli,  a  compter  du  jour 
de  la  faillite  ,  est  dessaisi,  de  [)lein  droit,  de 
I  ai.lniLJiislralion  de  tous  ses  biens. 

Art.  AAd.  !Nul  ne  [leuL  a( (juérir  [irivilége 
ni  hypntliCLjtic  sur  les  biens  du  failli,  daiis 


on  élût  (le  faillltiv 

[es  dix  jours  qui  irrécédent  Touverture  de  la 
faillite. 

A  HT.  Tous  actes  Iransiatifs  de  pio- 
priété  immobilières  faits  |>ar  le  failli,  a 
litre  gratuit,  dans  tes  dix  jours  qui  précè¬ 
dent  foiiverUjre  de  là  faillites  ^ent  nuis  et 
sans  effet  rctalîvemcnt  a  la  masse  des  créan¬ 
ciers;  tous  actes  du  même  genre  à  titt'ç 
onéreux  sont  susceptildes  d'êire  annulés, 
sur  la  demande  des  créandeiis,  s'ils  paraîs- 
setil  aux  juges  [ïorter  des  caractères  de 
fraude. 

Art.  /iê5.  Tous  actes  on  engagements 
pour  faits  de  commerce,  contractés  jiar  le 
débiteur  ilans  les  dix  joiii'S  qtii  jirécèdeni 
iVuverUire  de  la  faillite,  sont  présumés 
frauduleux,  quant  au  lailli;  ils  sont  nuis, 
lorsqu'il  est  jirouvé  qu’il  y  a  fraude  de  la 
part  des  autres  contractants. 

Art.  è'ifi.  Tontes  sommes  payées,  clans 
les  dix  jours  (pii  précèdent  fouverUii'e  de  la 
faillite,  pour  dettes  commerciaîes  non  échues, 
sont  rapportées. 

Art-  ^1^7*  Tous  actes  ou  payements  faits 
en  fraude  des  créanciers  sont  nuis. 

Art.  448.  L’onverture  de  la  faillite  rend 
exigibles  les  dettes  jïasslves  non  échues  :  i\ 
l'égard  des  eflets  de  commerce  ]iar  lesqueis 
le  failli  se  trouvera  èU’O  fun  des  obligés,  les 
autres  obligés  ne  serant  tenus  que  de  domioi- 
caulioM  pour  le  payement  a  récbéance,  s'ils 
n’aiment  mieux  payer  îiumédialenKMjt. 


CO^(:ER^A^■T  LES  COLONIES. 


Î>1 


l.;i  niillilc  (!’<rn  coNimer(;atil  |>eiil  tllre  diîclarée  après  son  décès,  loist[ii’il  est 
iiHirl  on  é(al  de  rossalion  d<j  |i;ty('iiienls. 

La  tléclîicatioii  de  la  iaiîliki  ne  |ioun'a  être  soit  prononcée  d’oilicc ,  soitdo- 
rnandée  par  les  créanciers ,  .[ue  dans  l’année  qui  suivra  le  décès. 


CHAPlTniî  PREMIER. 

DK  LA  DÉCLARATION  DK  FAILLITE  ET  DE  SES  EFFETS, 

lAiir.  A 38.  Tout  failli  sera  tenu,  tlans  trois  jours  de  la  cessation  de  .scs 
paj'cnienls,  d’on  faire  la  déclaration  au  greffe  du  triluinal  de  couimerce  de  son 
domicile.  Le  Jour  <lc  la  cessation  de  payomenls  .sera  compris  darcs  les  trois 
jours. 

En  cas  <le^faillik‘  tl^uno  ou  uoni  cûlloclir,  la  déclaration  couliendra 

lü  nom  cl  riiidieation  du  dmnîcüo  de  cliacun  des  associés  solidaires.  Kilo  sera 
faite  cUi  fjreiïc  du  tribunal  dans  le  ressort  du(]iiei  se  trouve  le  sic[jedîi  [irin- 
cipal  établissoiDcnt  de  la  société. 

Art.  La  déclaration  du  failli  devra  être  acconîjjagnéo  ilu  dépôt  du 

bilan,  ou  conleuir  riiuUcalion  des  rnotils  ipii  eiiipécliei'aient  le  failli  de  le  dé¬ 
poser*  Lq  bilan  couliendra  rémunération  et  révalnation  de  tous  les  biens  nio- 
liilicrset  imniobiliers  du  dé!>itém%  rélnt  des  dettes  actives  et  [lassives,  le  tableau 
des  jirolils  et  pertes,  le  lablcau  des  dépenses;  il  devra  être  certilié  véritable, 
daté  et  siffrié  [lar  le  débiteur. 

Art.  A/jo.  La  faillite  est  déclarée  [îur  jii{jeniciit  du  Irilmnal  de  conniicrce, 
rendu  soit  sur  la  déelaralion  du  failli,  soit  à  la  reijuéte  d"uu  ou  de  plusieurs 
créanciers,  soit  (rollice.  (k^  juyeineiil  sera  exécutoire  provisoircnient. 

Art*  AAi,  Par  le  jufjejnorit  déelanitlf  ilc  la  loillite,  ou  jïor  jii{jeinenl  iilté-' 
rieur  rendu  sur  le  rapiiorl  du  ju|jc-coniuiis.Haire*  le  (ribunal  detenuincra,  soit 
d’oUice,  soif  sur  la  |ioursiMte  de  toute  partie  inléressee,  lépoijuc  a  laquelle  a 
eu  lieu  la  cessation  de  [lavements*  A  clélauL  tle  déteriiiination  s[>üciaio,  la  cessa¬ 
tion  de  [iaycjncuU  sera  ré[)utée  avoir  eu  lieu  a  partir  du  jugement  duclaratil 
de  la  faillite. 

Art,  AAiï.  Les  jugements  rendus  eu  verlu  des  deux  articles  [irecedents  se¬ 
ront  afïlchés  et  insérés  [)ar  extrait  dans  les  journaux  lant  du  lieu  où  la  lailiite 
a  U  l'a  été  déclarée  que  de  tous  les  lieux  ou  le  failli  a  ni  a  des  eliibLsscnicnls 
commerrianx ,  suivant  le  mode  établi  par  larl.  A‘î  du  présent  Lode, 


\ 


J 
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\iiT*  Lt’^  jNffcnKîïiL  (ledaratir  ih  la  l'uilltto  eiripoïlo  de  jîlehi  ilnnl,  à 

jinrlir  de  sa  date,  doisaisissennent  |Hïiir  le  lailli  ilc  ratlnunistratiori  de  (eus  scs 
liieiis,  rnctiie  de  ceux  qui  jïcuvent  lui  utdiuir  lanl  rjuil  est  en  étal  de  faillite. 

A  parlir  de  ce  jufjenient ^  toute  neliou  mol)ilièt'e  ou  iiujuubilière  ne  [pourra 
être  suivie  ou  intctitéc  que  contre  les  syndics. 

1!  en  sera  de  îuéjiie  de  loulc  voie  (rexéculioii  tant  sur  les  uiculdes  que  sur 
les  iniineubîes. 

» 

Le  IriJjuiiaL  lorsqu’il  le  jufjcr;)  roiivenablc .  pourra  recevoir  le  railli  parlio 
iiiicrvcnanle. 


Aut.  hk^.  Le  jugeinenl  cléclaralif  de  faillite  rend  exiffibles,  à  l’égard  du 
railli  ,  les  dettes  [uissivcs  non  écluies. 

i’aî  cas  de  faillite  du  soiiscn[)tciir  d^m  billet  a  ordre,  <le  Daccejïleur  d’une 
lettre  de  eliauye  ou  (îi[  tireur  a  déraul  iracce[ïlatîou,  les  autres  obK^^és  seront 
tenus  de  donner  caution  [^üur  le  [laycinent  à  récliéance,  s’ils  n  aiment  mieux 
payer  ijunjédiateinonl* 


\nT,  A/j5.  Le  jugement  déclaratif  de  fadbtej  arrête^  à  l'égard  de  la  masse 
sciiieinent^  le  cours  des  intérêts  <lc  toute  créance  non  gannilic  par  un  privi“ 
lége,  par  un  nantissement  ou  par  une  hyj)Olli(M|nc. 

Les  interets  des  créances  grinuifies  ne  pourront  élrc  réel  a  j  nos  (pie  sur  les 
sommes  [irovcnanl  des  biens  affectés  au  privilège,  à  rhypolhéque  on  au  nan- 
lisseuicut. 


Art.  /iA6.  Sont  nuis  et  sans  elTct,  ndativement  à  la  masse,  lorsqu’ils  aii- 
ronl  été  faits  jjar  le  déhilenr  depuis  répoque  déterniiuée  par  le  Irîbunai  comme 
étant  cedic  di‘  la  cessation  de  ses  j)ayemenls,  ou  tians  les  dix  jours  qui  auront 
précédé  celle  époque  : 

Tous  actes  translatifs  de  [iropriétés  mobilières  ou  immobilières  a  titre 
gratuit: 

Tous  payements,  soit  en  es])èces,  soit  [>ar  transport,  vente.  cûin|>onsation  on 
autrement,  |iour  dettes  non  échues,  et,  pour  dettes  écimes,  tous  payements 
laits  autrement  ([u’en  espèces  ou  elTels  de  coninnîrce; 

Toute  hypothèque  convenlionneHc  ou  judiciaire,  et  tous  droits  (rantichrose 
ou  de  nantissemeut  constitués  sur  les  biens  du  débiteur  [>our  dettes  aulérieure- 
ment  contractées. 


Ain\  A4y.  Tous  aulres  payements  faits  [lar  le  déliiteur  pour  dettes  échues, 
cl  tous  autres  actes  a  titre  onéreux  par  lui  passés  après  la  cessation  de  ses 


<1 


C  0  N  C  ER  N  A  NT  1  ,ES  C  0  î. O  NI  ES.  i,;î 

|iaycinPjHft  et  avnni  le  jn{j(>ni<?nl  tk'dîinidr  tJc  inillite,  [irniiTun!  èlre  aiiimlds  si . 
«Je  la  (le  ceuv  (|iii  ont  reçu  du  dijiiiteur  ou  qitJ  ont  Irailé  avee  lut,  ils  oui 
ou  lieu  avec  connaissance  de  la  ce.ssalioii  de  S(!s  nayeiuents. 

Aut.  iA8.  Les  drorls  d’lty|)Olli<'!(]uc  el  de  |irivili-gc  valaklcuienl  acfjiiis  pour¬ 
ront  (‘Ire  inscrits  j H stju’a U  jour  du  jujfcmenl  dt'claratifdc  la  faillite. 

Néanmoins  les  inscriptions pri.se.s après  répotpie  de  lac«.‘ssution  (Ni  payenienis, 
ou  dans  les  dix  jours  qui  piwt'dent,  pourront  (ître  déclarées  nulles,  s’il  s’est, 
écoulé  ])lus  de  rpiiiiüc  jour.s  (•nlre  la  dat(?  de  lacté  constitutif  de  riiypollièqne 
ou  du  priviléjje  el  celle  d(i  rinscriplion. 

Ce  délai  sern  nugmentiî  cFun  jour  h  raison  de  cinq  niyriainètres  de  distance 
entre  le  lieu  où  le  droit  d4iy[>olhèt|iie  aura  rlu  nct|uis  el  le  lien  ou  rinscription 
sera  prise. 

Aüt*  hà^j.  Dans  le  cas  où  des  lettres  do  cliaujje  auraient  éiv  payées  a[H'ès 
i’épO(|ue  llxéc  comme  élsini  celle  de  la  cessation  de  payements  et  avant  le  Jujje- 
rnent  déclaratif  de  faillite,  raction  en  rap])or(  no  pourra  être  intentée  ([ne 
contre  celui  pour  compte  duquel  la  leürc  de  cliaiqje  aura  été  fournie. 

Sal  s^agit  crun  billet  a  ordn^,  Tactifin  ne  pourra  être  exercée  que  contn' 
le  premier  endosseur*  Dans  Tun  el  Taufre  cas  ,  la  preuve  que  celui  h  qui  on 
demande  le  rapport  avait  connaissance  de  la  cessation  de  i^aycmcnls,  a  bépo<[ue 
de  rémission  du  litre,  devra  être  fournie. 

Aht*  .^5o.  Toutes  voies  d’cxécuUon  pour  parvenir  au  pajaunent  des  loyers 
sur  les  elTets  mobiliers  servant  à  revploitation  du  commerce  du  lailli  seront  sus¬ 
pendues  pendant  trente  jours,  a  [larlir  flu  jugement  déciarafit  de  taîllite,  sans 
préjudice  de  toutes  mesures  conservatoires  et  du  droit  (jin  serait  acquis  an 
])ropriétaire  de  reprendre  [lossession  des  lieux  loués. 

Dans  ce  cas,  la  suspension  des  voies  (rexécution  éfablie  au  présent  arlit'Ie 

cessera  de  [dein  dr(»îf. 

CtlAlMTlîK  11'. 

X'OMIS.ATION  lîd  JÜCK-CO.ltMlSSAUlK. 

Art.  as  1 .  f’ar  le  juj-cmenl  qui  (léclarci'a  la  failiiit(i,  le  Irihiinal  (l(« coniin«n'.;c 
(lésifjncra  l’un  de  si's  inpiuhrcs  |)(>ui’  jii|f«'-(;omiiii.ssaiTe. 

'  Suite  de  l’ancien  textf  :  nKîi'CC  auia  coiiiiiiissniKC  (le  l;i  faillile,  soil 

CHM’ITHK  I  I  ■  î’"*'  ’■*  ééclai'atlün  (lu  fniliî,  soil  [mr  la  re- 

nE  «.•AproüTio»  DÉS  SCELLÉS.  'i«él(î  «le  (luelinie  créniJ«;iei-,  soit  p;«i‘  l;t  im- 

Art.  hlt\\.  jl(Vi  (|in)  It!  Ifiiniiinl  (le  coin-  toiâ'lé  |iuliiir[iiR.  il  (ii‘<li)i)rjoi'ii  l  tij)|ii>siü(iii 
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Wfi  lîKCUEIl.  HE  t.OIS,  DÉCRETS,  ARIIÈTÉS 

Ajît.  A5iî,  Lo  jii}j(Wüniniîssairo  -sera  cliarjje  sperialenienL  daccelérur  et  de 
surveiller  les  ojréralions  eï  la  gestion  de  la  faillite. 

!l  fera  au  trd>uiial  de  rouinK^rce  le  rap[*ort  de  toutes  les  contestations  ^]uc 
la  fnillîte  pourra  faire  naître  et  f|in  seront  de  la  coiupétenre  de  ce  tribunaL 


<les  scelles  :  cxpétlition  du  jiig-ement  sera 
surde-chninp  adressée  au  juge  de  jiaix, 

Akt.  /joo.  l^e  juge  de  paix  pourra  aussi 
apposer  les  scellés,  sur  la  noloriété  acquise. 

Art,  A5i-  Les  scellés  seront  a ppost?s  sur 
les  magasins,  comptoirs,  caisses,  jtorle- 
feuilles,  livres,  registres,  papiers,  meuLles 
et  effets  du  failli, 

Act.  ^tSû,  Si  la  faillite  est  faite  par  des 
associés  réunis  en  société  collective,  les 
scellés  seront  opposés  non-seulemenL  dans 
le  principal  luanoir  fie  la  société,  mais  dans 
le  domicile  séparé  tle  cliacuu  des  associés 
solidaires. 

Art.  653.  Dans  tous  les  cas,  le  juge  de 
paix  adressera,  sans  délai-,  au  Iriljunal  de 
commerce,  le  procès-verbal  de  rapposidon 
des  scellés, 

rJUPlTKE  ]\U 

DK  1,\  F<OM[NATl0r«  PU  JÜGE-r.OMMIâSAlItE  ET  UES  \CEIÎTS 

DE  LA  Faillite- 

Art.  654.  Par  le  même  jugement  qui 
ordonnera  Tapposition  des  scellés,  le  tri- 
luinal  de  commei’ce  déclarera  ré[KiqLie  de 
I Vïii vertu rc  de  la  faillite;  il  nommera  un  de 
ses  membres  commissaire  do  ia  faillite,  et 
nn  ou  ptusietiJ*s  agents,  suivant  rimportance 
de  la  faillite,  pour  l’emplir,  sons  la  surveil¬ 
lance  du  commissaire,  les  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées  par  la  présente  loi. 

Dans  le  cas  où  les  scellés  auraicnl  été 
apposés  par  le  juge  de  paix,  sur  la  noto¬ 
riété  acquise,  le  iribnual  se  conlnrmera  an 
snrjilus  des  dispositions  ci-dessus  prescrites, 
dès  <péil  aura  connaissance  <le  la  faillite. 

Art,  655,  Le  tribunal  de  coimnerce  or- 
düimora,  en  même  temps,  ou  le  dépôt  de  la 
pei  soniie  du  failli  dans  la  maison  d  arrêt  jK>ur 


dettes,  ou  la  ganle  de  sa  personne  par  im 
olUcier  de  police  ou  de  justice  ou  par  un 
gendarme. 

Il  ne  pourra  en  cet  état,  êire  reçu  maire 
le  failli  d’érrmi  ou  recommandation,  en  vertu 
d’aucun  jugement  du  tribunal  de  com¬ 
merce. 

Art.  45 C.  Les  agents  que  nommera  îe 
tribunal  pourront  être  choisis  parmi  les 
créanciei’s  présumés,  ou  tous  autres,  qui 
oITriratcril  le  plus  de  garantie  pour  îa  lidélité 
de  leur  gestion.  Nul  ne  pourra  être  nommé 
agent  deux  fois  dans  le  cours  do  la  même 
année,  îi  moins  qu’il  ne  soit  créancier. 

Art.  457.  Le  jugement  sera  afliché  el 
inséré  par  extra  il  dans  tes  journaux,  sni- 
vaut  le  mode  établi  par  fart.  683  du  Code 
de  [)rocédure  civile, 

li  sera  exécutoire  pixïvisoîrcment,  mais 
susceptible  d’opposition,  savoir  :  pour  le 
failfu  dans  les  buil  jours  qui  suivront  celui 
de  ralliclie;  pour  les  ci’éanciei^s  présents  ou 
représentés,  et  pour  tout  autre  intéressé, 
jiisques  et  y  compris  le  jour  du  procès-verbal 
constatant  la  vérilîcation  des  créaiiœs;  [îonr 
les  créanciers  en  demeure,  jimqira  rexjn- 
ration  du  dernier  délai  qui  leur  aura  été 
accordé. 

Art.  458,  Le  juge-commissaire  fera  au 
tribunal  de  commerce  le  rapport  de  toutes 
les  conleslalions  que  la  faillite  pourra  faire 
naître  et  qui  seront  de  la  compétence  de  ce 
tribunal. 

li  sera  chargé  spécialement  d’accélérer  îa 
confection  du  bilan .  ia  convocation  tics  créan- 
ciers+  et  desnrveiüer  la  gestion  de  la  faiîlîie, 
soit  [ïcndaiU  la  durée  de  la  gestion  provisoire 
des  agents,  soit  pendant  celle  de  i’afimi- 
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GONCEliNAM  lÆS  COl.ONIKS. 
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A(iT,  ^«53.  Les  nnloniinnces  du  jufj^L'-couiin  issu  ire  lu;  ser<nil  siisrenlUjIfs  d 
que  (laiis  les  cas  prén  iis  |nir  la  loi.  (ies  recoui’s  scroiU  uorlés  devant  1 
Irihiinal  do  c(iii]iiioj‘co. 


r 


Aht.  \a}  tribunal  tir»  conimerco  jïoinra,  à  lonti^fi  Ipsojïotnics,  rejuplarr»!- 

le  jifj|C-rominissairu  de  la  raillite  par  \m  autre  di‘  scs  nicjubros. 


nistralimi  des  syndics  provisoires  ou  d<5(î- 

tiiurs. 

Art.  /j5o*  bes  ojjeuts  noninids  par  le  Lrî- 
biinal  (le  coiiunuierce  gférci  oui  In  faillite  sous 
lu  surveillance  du  conimissairo,  justprà  la 
uomiiiation  des  syndics  :  leur  {fcstion  provi¬ 
soire  ne  pourra  durer  tjue  quinze  jours  au 
plus,  a  moins  que  le  Iribimnl  ne  trouve  nd- 
cossaire  de  prülonjjer  cette  agfeiice  de  quinze 
autres  jtnirs  pour  tout  delai, 

A  HT.  46  O,  Les  agfcnts  seront  révocables 
par  1g  Uvi banal  qui  les  aura  nommés* 

Art,  40 1.  Les  aj^euts  ne  jiourront  faire 
aucune  fonction  avant  (fa voir  [U'été  srnueulT 
devant  le  coinmissaiTei  debieueltldéleruciit 
s'acquitter  des  fonctions  qui  leur  seront  at¬ 
tribuées. 


CliAfMTllE  IV* 

DE.H  P0>CTia5S  rat\\L\BL£S  DES  AËiENTS  ,  ET  DES  PRElUÈaES 

Disroâmons  k  l^egald  dd  fa  i  lu* 


Art.  4Ga.  Si,  après  la  nomination  des 
ajfents  et  la  prestation  du  serinent,  les 
scellés  n'avaient  point  été  apjïosés,  les  agents 
requeri’onl  îc  juffe  de  paix  de  ]iroGéder  îi 
rapposîtiojL 


Art*  /i03*  Les  livres  du  failli  seront  ex¬ 
traits  des  scellés  et  remis  [lar  le  juge  de  paix 
aux  agents,  après  avoir  été  arrêtés  [lar  lui: 
il conslaterci  sommairement,  par  sou  procès- 
verbal,  l'état  dans  lequel  ils  se  Irouvcrout* 
Les  elTets  du  poiteléuilic  qui  seront  à 
courte  échéance  ou  susce[>lîbles  d'accepLa- 
tion  seront  aussi  extraits  des  scellés  par  le 
juge  de  pais,  décrits  et  remis  aux  ngent4>, 
|iuur  on  iaire  le  roconvremcnl  ;  lo  liorderoau 
en  stM'a  remis  nu  comniissidro* 


I.es  agents  recevjTint  les  antres  sommes 


dues  au  failli,  et  sur  leurs  ipuUanœs.^  qui 
devront  être  visées  par  le  commissaire*  l.os 


lettres  adressées  au  jailli  seront  remises  aux 
agents;  ils  les  ouvriront,  s'il  est  absent;  s’il 


est  [U'ésont,  il  assistera  a  leur  oiivci  Uire. 

Art.  464.  Les  agents  feront  retirei'  e! 
vendre  les  denrées  et  nia  relia  udises  sujettes 
a  dépérissement  prochain ,  après  avoir  exposé 


leurs  motifs  au  cumuiissaire  et  obtenu  sou 
auto  risa  lion. 

Les  marcliandises  non  dépérlssablcs  ne 
jjoiirronL  être  vend  nos  par  les  agents  qiraprè^s 
In  pormissiou  dn  fribiiiud  de  commerce,  et 
sur  le  rapport  du  commissaii^e. 

Art*  465*  Toutes  les  sommes  reçues  [ïnr 


les  agents  seront  versées  dans  une  caisse  h 
deux  clefs,  dont  il  sera  iait  mention  à 
fart.  4f)G* 

Art.  4(>6.  Après  rapposilioii  des  scellés* 
le  CO  imn  iss  a  ire  rendra  compte  au  tribunal 
de  l'état  apparent  des  nifaiies  rlu  failli,  et 
pourra  projioser  ou  sa  mise  en  liberté  pure 
et  sim[de,  avec  sauf-eonduit  provisoire  île 
sa  jiersonnc  ,  ou  sa  mise  eu  fïlierlé  avec  snid- 
condiiil,  on  lounussaul  caution  deserepn^- 


scnLei%smis  |ïeine  de  payement  d'une  somme 
(pic  le  tribunal  arbitrera,  et  (jui  tourneni^ 
le  cas  advenanl,  au  profit  des  créanciers, 

Art*  467.  A  défaut  par  le  conitiiissaîre 
de  projîoser  un  sauf-conduit  pour  le  failli, 
ce  derniei'  poui  ra  présunlci'  sa  demande  au 
Iribuual  de  commerce,  qui  statuera  après 
avoir  entendu  le  commissaire. 

Art,  468*  Si  le  failü  a  obtenu  un  sauf- 
conduit,  les  agents  rap|jelleronl  auprès 


r.KCliKlL  !)E  LOIS,  imcni-ÏS,  A  U  II  ÊTES 


CHAIMTIIE  111. 

[tK  l/ArnOSITtfCS  IIKS  i^tiULlÉS,  KT  DRS  PlîE^llKRKS  IHSl'C^SnilirïS  ,V  L’KI;aRI>  IIE  L\  PKIISONM* 

l»l>  F  Ai  LU. 

Art.  /i55*  Pnr  lo  jii[]cnionl  qui  tloclarora  la  fnîllile,  lo  tribunal  ortlonntuTi 
rn[ïposiltoji  des  scellés  et  le  dépôt  de  In  personne  du  failli  dari.s  la  maison 
d’arréf  [U)iir  déliés,  on  la  garrle  de  sa  personne  [mr  nn  ofllcicM'  de  police  on  de 
justire,  on  [>nr  un  }p.mdarme. 

Néanmoins,  si  le  juge-commissaire  estime  qnn  raclif  du  failli  peut  être  in¬ 
ventorié  en  un  seul  jour,  il  ne  sera  point  a|>posé  de  scellés,  et  il  devra  élje 
iinrnédiateuient  procédé  à  l'inventaire* 

11  ne  [>ourra,  en  cet  état,  être  reçu  contre  le  failli  decroii  ou  reconnnan- 
dation  pour  aucune  espèce  de  dettes. 

Art.  /ibG.  Lorsque  le  failli  se  sera  conformé  aux  art*  A38  et  iSp,  ci  ne 
sera  point,  au  inoment  de  la  déclaration,  incarcéré  pour  dettes  ou  [lonr  autre 
cause,  le  tribunal  pourra  ralïrancbir  du  dé[jôt  ou  de  la  garde  de  sa  [ler- 
sonne. 

IjU  dispoRilion  du  jugemeni  (pii  alTraiicbirait  le  failli  du  déjmt  ou  de  la  garde* 
d<'  sa  personne  pourra  toujours,  suivant  les  circonstances,  être  ullurieurejncn! 
rajqmrlée  par  le  tribunal  de  commerce,  même  trolficc. 

Art*  /jO'ÿ,  Le  groliier  du  tnbinial  de  commerce  adressera,  siir-le-clianip, 
an  juge  de  paix,  avis  de  la  disjïosillon  du  jugement  ipii  aura  ordonné  rapjnw 
si  lion  des  scellés. 

Le  juge  tic  jiaîx  pourra,  mêiiie  avant  ce  jugemeni,  apposer  les  scellés,  soit 
(rollice,  soit  sur  la  ré([uisilîün  triin  ou  plusieurs  créanciers,  mais  seulement 
dans  le  cas  de  disparition  du  déltitenr  ou  <le  délourncment  de  tout  ou  partie 
de  son  actif. 

« 

Aïit.  458*  Les  scellés  seront  apjïosés  sur  les  magasins,  comptoirs,  caisses, 
portefeuilles,  livres,  papiers,  nieiddes  et  elfets  {lii  lailli* 


d’eux,  pour  clore  et  arrêter  tes  livres  en  sa 
présence. 

Si  le  failli  ne  se  rend  pas  i\  i’inviUUioii ,  il 
sera  sonurié  de  coin  paraître. 

Si  le  fnilli  ne  coin  paraît  pas  rpinranlc- 
Iniit  liGïires  après  la  sniinUiilion,  Il  sna  lé- 
pnlé  s  être  alisêiiLé  h  dessein. 


Le  failli  pourra  néanmnms  cnnqiaraître 
par  fniidé  de  pouvoir,  s’il  |n'0[iosc  des  empe- 
chciiieiits  jugés  valaUlcs  par  le  coiiimîssjiire. 

Art,  êGrj.  Le  (nilÜ  ipiî  n’aura  pasubleuiî 
lie  saur-cniiiiuît  comparaîtra  par  nn  fomié 
lie  [îôuvoir-  a  défaut  de  rfuni,  il  sera  réputé 
sVire  ahsfïîilé  a  dessein. 


•k 


CONCERNANT  l.liS  COLONIES.  <17 

En  cas  de  laillite  d’une  sociélé  on  nom  colloclif,  les  scellt^s  seront  annosus 
non-seulomcnl  dans  le  siège  [irincipal  de  la  société,  mais  encore  dans  le  domi¬ 
cile  séparé  <lc  chacun  des  associés  solidaires. 

Dans  fous  les  cas,  le  juge  de  paix  donnera,  sans  délai,  au  président  du 
tribunal  de  commerce,  avis  de  Tapposition  dos  scellés. 

Art.  45fj.  Le  gi'ellier  du  trilmiial  de  commerce  adressera,  dans  les  vingt- 
fjualre  heures,  au  procureur  du  !Sni  <lu  ressort,  extrait  des  jugements  déclara¬ 
tifs  do  faillite,  mentionnant  les  prînci[iales  indications  et  dispositions  qu’ils 
contiennent. 

Art.  /i()o.  Les  dispositions  qui  ordonneront  le  dépôt  de  la  personne  du 
failli  dans  une  maison  d’arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne, 
seront  exécutées  à  la  diligence  soit  du  ministère  public,  soit  de.s  syndics  de 
la  faillite. 

Art.  46  t.  Lorsque  les  deniers  ajipartenaul  à  la  faillite  ne  pourrout  suliire 
immédiateraent  aux  frais  du  jugement  de  déclaration  de  la  faillite,  d’alliche 
et  d’insertion  de  ce  jugement  dans  les  journaux ,  d’a|qiosition  des  scellés, 
d’arrestation  ou  (rincarcération  du  failli,  l’avance  de  ces  frais  sera  faite,  sur 
ordonnance  du  juge-coniinissaire,  par  le  Trésor  puhlir,  qui  on  sera  remhour.sé 
par  privilège  sur  les  premiers  roconvrcnienls ,  sans  préjiidîee  du  privilège  du 
propriétaire. 

CHAPITRE  1V‘. 

nu  t,A  XOJU.VATIÜS  Et  OU  nUMPÎ-ACKMEXT  tlF,S  SVNmcS  l’ROVTSmHES. 

Art.  /jGo.  l’ar  le  jugeinent  ipn  déclarera  la  faillite,  le  tribunal  <Ie  com¬ 
merce  nommera  un  on  plusieurs  syndics  provisoires. 

Le  juge-commissaire  convoquera  immédiatement  ie.s  créanciers  présumés  a 


’  Suif#»  fh  l^aacien  texte  : 

OH.lPlïïïli  V. 

DD  BIL.AN. 

Art*  470.  Le  failli  qui  aura,  avant  la 
dt?cla ration  de  sa  faillite,  pré()ûrr?  son  bilan, 
ou  état  passif  cl  actif  de  ses  adaîrcs,  et  qui 
faura  g-ardé  par  devers  lui,  le  reriietlra  aii\ 


Art.  471*  Le  bilan  devra  conlenir  1  eiiu- 
ludratioa  cl  révaliialîon  de  tous  les  eiFf'ts 
mobiliers  et  immobiliers  du  debitctii;  ft^fat 
îles  flettes  aciives  et  passives,  le  taljleaii  des 
profits  et  des  perles,  le  tableau  des  dépen¬ 
ses;  le  bilan  devra  être  eertilié  vcrilalde, 
finie  cl  signé  par  le  débiteur. 

de  rentrée  en 
te  failli  n 'avait  pas  |>ré- 
il  sera  tenu,  par  lid  ou  t»ar 

I 


Art.  a 7 -3.  Si.  à  répoijue 


I 


t)S  lU-CCEll.  DIv  LOSS,  hKCflETS,  ARlUiTÉS 

SC  rciHiir  dïins  tiii  tlclîu  t|iii  rrcvccdera  pas  f|innzG  jfmrs,  11  cojisiilicrii  les 
crcaiirîers  [HCSCuIs  à  t'cUn  réunion,  (aiiL  sur  la  coïit[>ositlon  de  l’clal  des 
rreanerers  presuinés  <jue  sur  la  iifinii nation  de  nouveaux  syndics*  fl  sf.n\a 
dressé  prorès-verbal  do  leurs  <iirés  et  observations,  lequel  sera  re[)rcsenlé  au 
tribunal. 

Sur  le  vu  tic  ce  procès-verbaî  et  de  relat  des  créanciers  présuniés,  et  sur  le 
rapport  du  jujjo-coJîinMSsaire,  le  Iriimnal  noinniera  de  nouveaux  syndics  ou 
coMlinuera  tes  premiers  dans  îenrs  fonctions* 

Les  syndics  ainsi  institués  sont  délinilifs;  cependant  ils  peuvent  être  rein- 
|dacés  |iar  le  tribunal  de  commerce,  dans  les  cas  et  suivatït  les  formes  qui 
scM'ont  déterminés.  • 


son  fondé  de  pouvoir,  suivant  les  cas  pré¬ 
vus  par  les  art.  hû8  et  469,  do  procéder 
a  la  rédadion  ilu  bilan  en  présence  des 
afjcnts  on  de  la  personne  qu'ils  auront  pré^- 
poscc. 

Los  livres  et  papiers  du  failli  lui  seront, 
a  cet  ellbi,  fomiuunifjtiés  sans  déplace- 
rneuL 

Art*  473*  lia  ns  lous  les  cas  où  le  bilan 
léaurait  pas  été  l^yî{;é,  soit  [)ar  le  failli, 
soit  par  un  fondé  de  pouvoir,  les  agents  pro¬ 
céderont  eax-inémesîi  îa  formation  du  bilan 
au  moyen  des  livres  et  papiers  du  failli  et 
au  moyen  des  infoniialions  et  renseigne¬ 
ments  rpi'ils  pourrmiL  se  procurer  an|>rès 
lie  la  femme  du  failli,  de  ses  enfants,  de  ses 
commis  et  autres  employés* 

Aut,  47/1*  I.C  juge-commissaire  pourra 
aussi,  soit  (FoQîce,  soit  sur  in  demande  iruri 
on  de  plusieui's  crév'uiciers ,  ou  même  de 
fagoiit,  iuleiTOger  les  individus  désignés 
dans  rarlicîe  précédent,  a  Texception  de  la 
femme  et  des  cufatils  du  failli,  tant  sur  ce 
qui  concerne  la  formation  du  bilan  que  sur 
les  causes  et  les  circonstances  de  sa  faillite. 

Art.  475.  Si  le  failli  vient  h  décéder 
après  Fonverture  de  sa  raillilc,  sa  veuve  ou 
scs  eiilants  pourront  se  présenter  pour  sup¬ 
pléer  leur  auteur  dans  la  Ibnuadon  du  bilan, 
et  pour  toutes  les  autres  obligations  îmjio- 


sées  au  failli  par  la  présente  loi;  a  leur  ilé- 
faut ,  les  agents procéderonl. 

OILVPITRE  VL 

I>ES  &V?!!)ÎC.S  mOVlSOiPRS. 


sKCTfox  pnrMJÈRi:. 

Uc  la  noinirialion  des  syntlks  j>ro\îsoiiTS. 

Art.  Dès  que  le  bilan  aura  été  re¬ 
mis  par  les  agents  mi  commissaire,  celui-ci 
dressera,  dans  trois  jours  pour  tout  tlélai, 
la  liste  des  créanciers,  quî  sera  remise  au 
Irilninal  de  commerce,  et  il  les  fera  convo¬ 
quer  par  lettres,  alücliês  et  insertions  dans 
fes  journaux. 

A  BT.  477.  Même  avant  fa  coiifeclîou  du 
bilan,  îe  commissaire  délégué  pourra  con- 
vü([iier  les  créanciers,  suivant  Texigence  des 
cas. 

Art.  478.  IjOS  créanciers  susdits  se  réu¬ 
niront,  eu  présence  du  commissaire,  aux 
jour  et  lieu  indiqués  par  lui. 

Art.  479.  Toute  pcrsoime  qui  se  [ïixîscn- 
terait  comme  créancier  à  celle  assemblée,  et 
dont  îû  titre  serait  posté  rien  rem  eut  reconnu 
supposé  de  concert  entre  elle  et  le  failli,  en¬ 
courra  les  peines  portées  contre  les  com- 
pliees  de  Ijanqneroutiers  fraiiduleiix. 

Art.  48o.  I.es  créanciers  réunis  présen- 
leroiit  au  juge-commissaire  une  liste  trijjlc 


f 
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CONCEItNAM  LES  COLONIES. 

Lo  nombre  des  syntÜrs  pourra  «Hre,  à  toute  époque,  porté  jusqu’à  trois;  ifs 
pourront  être  dioisis  parmi  les  personnes  étranfjàres  à  la  niasse,  et  recevoir, 
quelle  que  soit  leur  qualité,  après  avoir  rendu  eompte  de  leur  fjestion,  une 
indenmilé  que  ic  Iribunal  arbitrera  sur  le  i'a[>[)ort  du  juge-commissaire. 

Aht.  463,  Aucun  parent  ou  allié  du  failli,  jusqu’au  quatrième  degré  inclu¬ 
sivement,  ne  pourra  être  nommé  syndic. 

AiiT.  464.  Lorsqu’il  y  aura  lieu  de  procéder  à  l’adjonction  ou  au  rempla¬ 
cement  d’un  ou  plusieurs  syndics,  il  en  sera  réféi’é  iiar  le  juge-commissaire 
au  tribunal  de  commerce,  qui  procédera  à  la  nomination  suivant  les  formes 
établies  par  l’art.  46s. 

Art.  465.  S’il  a  été  nommé  plusieurs  syndics,  ils  ne  [lOurroriL  agir  que 
collectivement;  néanmoins  le  juge-commissaire  peut  donnera  un  ou  plusieurs 
d’enlre  eux  îles  autorisations  spéeiidcs  à  refTet  de  faire  séparément  certains 
actes  d’adnilnistratiON.  Dans  ce  dernier  cas.  les  svndtcs  autorisés  seront  seuls 
rcs[)oiisableïî. 

Art,  4(36,  sVHève  des  rédaiiiatioiis  conLre  quelqu^ine  dos  opérations 
des  syndies,  In  jiigo-commissairc  slnluora  dans  le  délai  de  trois  jours,  sniif 
recours  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Les  décisions  du  jufje-conimissaire  sont  exécutoires  par  [>rovisioii. 

Art.  /iG-j.  Le  juge-comniissairc  pourra,  soit  sur  les  réclanialîons  a  lui 


ilu  uoiïiljrc  (les  syndics  provisoires  qu  ils  es- 
tiiiïeronLdevûirélre  nommés;  sur  cette  liste, 
le  tribunal  fie  commerce  nommer  a* 

SECTIOX  H. 

De  Ifi  ccssalîon  lies  foneiioriB  des  agents. 

Art.  A8i,  Dans  les  ving-l-qualre  lieures 
qui  suivroTjl  la  nomination  des  syndics  pro- 
visoires,  les  ajjcnls  cesseront  leurs  fonctions, 
et  rendront  compte  aux  svndics.^  en  pré¬ 
sence  du  commissaire,  de  tontes  leurs  opé- 
râlions  et  fie  l'état  fie  la  fiiilüte. 

Art.  /t8‘2*  Après  ce  compte  rendu,  les 
syndics  continueront  les  opérations  com¬ 
mencées  par  les  a{jcnts,  et  sérotiL  cliarfjës 
I provisoirement  de  tonte  Tad  minislrnflon  de 


la  faillite,  sons  la  surveillance  du  jiif^e-com- 
missaire. 

i^EQTlOX  ni. 

D(;îi  îndcmnilés  pour  les  agenl^. 

Art.  4S;i.  I-es  agents,  après  la  redililbii 
fie  leur  compte,  auront  droit  à  une  indciu- 
nilc,  qui  leur  sera  payée  par  les  syndics  pro- 

visoircs. 

Art.  'ifià.  Celte  indemnité  sera  réglée 
selon  les  lieux  et  selon  la  nature  de  la  fail¬ 
lite  .  d’après  les  bases  qui  seront  établies  par 
un  règlemeu!  d’adniimstration  publique. 

Art.  485.  Si  les  agents  ont  été  pris  parmi 
les  créaiicicrs ,  ils  ne  recevront  aucune  in- 

deumllé. 


UH)  RECUEIL  HE  LOIS,  DÉCRETS,  ARRETÉS 

ndrt'Sficcs  |inr  le  luilli  ini  ]>ïir  des  rreaiificrs*  soil  même  d’oiîjre,  ]ïro|ïOser  la 
révm-nlion  tVnn  ou  jilusieiîrs  des  syndics. 

Si,  dtms  les  finit  jours,  le  jofjc-roimnissairn  iia  pns  fait  droîl  aux  rêelariifi- 
lions  ijiii  fui  ont  6lé  adrcssik^s,  ces  rêeîamations  imurroiif  être  poiiêes  devant 
te  IrilniJini, 

Le  (ribiiriiil,  <m  rhamhre  du  conseil,  eiitcndni  le  rapfiort  dn  jnfje-coinmis- 
saire  et  les  e\|drcations  des  syndics,  et  prononcera  a  randience  sur  In  révo- 

P 

cation. 

CHAPITRE  V. 

IIF.S  FO^CTIO’SS  lïES  SYS  PICS. 


SKCTIOX  PREMIERE 


DISPOSITIONS  OlïNSnALKS, 


Apt.  ^j(i8.  Si  ta[iposilion  des  scellés  n  avait  [joint  eu  lieu  avant  la  nomina- 

lioii  dos  syndics,  ils  requerroul  le  jnjje  de  paix  dV  {>rocêtler. 

# 

Aiît*  AGp,  Le  juffû-commissaire  jïourra  égaiernent,  sur  la  demande  des 
syndics,  les  dis|ïenser  de  faire  j>lncer  sous  les  sroHés,  ou  les  aulonser  n  tm 
faire  extraire  : 

■ 

i'’  Les  vêlcnicnts,  liardes,  meubles  et  effets  nécessaires  au  failli  et  a  sa 
famille,  et  dont  la  délivrance  sera  autorisée  par  le  juge-commissaire,  sur  Tétât 
(J ne  lui  en  souTnelirmit  les  syndics; 

:ï“  liCS  objets  sujets  à  défiérisseiiient  prorbain  ou  à  dépréciation  immi¬ 
nente; 

3”  Les  objets  servant  à  i^cxploitation  du  fonds  tîe  commerce,  loi’sque  cette 
e\|iloitalion  ne  ]ïoinTait  être  interrompue  sans  préjudice  pour  les  créanciers* 

Les  objets  compris  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  de  suite 
inventoriés  avec  prisée  par  les  syndics,  en  présence  du  juge  de  paix,  qui  .si¬ 
gnera  le  proces-verbal* 

Ajit,  Ayo.  La  vente  des  objets  sujets  a  rlépérisscment  ou  à  dépréciation 
imminente,  ou  dispendieux  à  conserver,  et  Texploitation  <lu  fonds  <!e  com¬ 
merce,  auront  lieu  a  la  diligence  des  syndics,  sur  rantorisation  du  juge-com- 
inîssaire. 

Art,  A-yi*  Les  livres  seront  extraits  des  scellés  et  remis  par  le  juge  de  paix 
aux  syndics,  après  avoir  été  arrêtés  par  lui;  il  constatera  sommairement,  par 
son  procès-verbal.  Tétât  dans  lequel  ils  se  (rouvivrout. 


OÛiNCEnNANT  LES  (lOLOiNlES.  KM 

Los  ellels  (Jo  porlclcuille  à  courle  (■cltéinico  ou  suscc|)lii>!eH  il’iicccjilalioir , 
ou  [>our  Jcsquels  il  faudra  faire  dos  actes  conservatoires,  seront  aussi  extraits 
des  scelles  j)ar  Je  jtijje  de  paix ,  décrits  cl  rcinis  aux  syndics  [KUir  en  faire  le 
recouvrement.  Le  bordereau  en  sera  rouis  au  jufjc-coimnissiiirc. 

Les  autres  créances  seront  recouvrées  par  les  syndics  sur  leurs  (piillances. 
Les  lettres  adressées  au  failli  seront  remises  aux  syndics.  <jui  les  ouvriront;  il 
pourra,  s’il  est  présent,  assister  à  l’ouverture. 

Art.  /172.  Le  juge-commissaire,  d’après  l’étal  apparent  des  affaires  du 
failli,  pourra  proposer  sa  mise  en  liberté  avec  saill-conduit  iirovisoire  de  sa 
personue.  Si  le  fribunal  accorde  le  sauf-conduit ,  il  pourra  obliger  le  failli  à 
fournir  caution  de  sc  représenter,  sous  peine  de  [lavemcnl  d’une  somme  fpie 
le  tribunal  arbitrera,  et  qui  sera  dévolue  «à  la  masse. 

Art.  /173.  Adéfaut,  par  le  jiigc-cumiiussaire,  de  proposer  un  sauf-con¬ 
duit  pour  le  failli,  ce  dernier  pourra  présenter  sa  deniaiide  au  tribunal  de 
commerce,  cjui  statuera  en  audience  ))ui>lif|ue,  après  avoir  eiileudu  le  juge- 
commissaire. 

Art,  U'jh~  Le  failli  pourra  oiderur  pour  lui  cl  sa  famille,  sur  l’aclil  de  sa 
faillite,  des  secours  alimentaires,  (lui  seront  fixés,  sur  la  proposition  des  syn¬ 
dics,  par  le  juge-commissaire,  sauf  appel  au  tribunal  en  cas  de  contcsialioii. 

É 

Vht*  /l'y  5.  Les  svntlics  ap[>cllcront  le  failli  auprès  d’eux  pour  elore  cl  arrê¬ 
ter  les  livres  en  sa  prèsoriGC* 

S’il  lie  se  rend  pas  h  rinvÎLatioii,  i!  sera  soimuc  de  comparaître  dans  les 
(piarajite-lmit  heures  au  jdtis  lard. 

Sait  qu’il  ait  ou  non  ohtenu  u  n  sauf-conduiL,  il  pourra  coin  paraître  par 
londü  de  pouvoir,  s’il  juslilie  de  causes  trcjn[>^clieinenl  reconnues  valables 


|iar  le  juçe-coîuniLssaïre* 


Art,  /i7(L  Dausic  cas  où  le  bilan  n’auraÎL  pas  ètè  dépose  par  lu  lailli,  les 
syndics  le  dresseront  iinniédtaLeiiicnl  à  l’aide  tles  livres  et  papiers  du  laiili  et 
des  renscijjnciiieiils  qu’ils  sc  procureront,  et  ils  le  de|TOsGroiit  an  fpcIJo  du  üi- 

hujial  de  coinnicrce. 

Art*  477.  Le  jügc-coinuiissaire  est  autorisé  a  ciiteinirc  le  laîlli,  ses  com- 
iiiiset  euqdoyés,  et  toute  antre  personue,  tant  sur  ce  f[ui  conccine  la  loriua- 
lioîi  ilii  bilan  que  sur  les  causes  et  les  clrronstaiiccs  de  la  (aillite. 

Art.  ^78.  [.ursuinni  roimucrrrmt  aura  été  déclaré  eu  l'ailhtc  après  sou 
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décès,  üLi  lorsque  le  failli  viendra  à  décéder  ajuùs  la  dédaralioii  de  lu  faillile, 
sa  veuve,  ses  cnfanls,  ses  iiériliers  pourront  se  présenter  ou  se  faire  repré¬ 
senter  iiour  le  suppléer  dans  la  formation  du  bdan  ainsi  que  dans  luules  les 
autres  opérations  de  la  faillite. 


SECTIOÎV  H', 


UK  LÀ  lÆVËË  ms  SCËLLtS  £T  DE  LMNTËMAIRE, 


Art.  -n<j-  Ltaiis  les  trois  joui’s,  les  syndics  requerront  la  levée  de.s  scellés 
et  procéderont  à  l’inventaire  des  !)iens  du  failli,  lequel  sera  présent  ou  dûment 
appelé. 

Art.  48o.  L’inventaire  sera  dressé  en  double  minute  par  les  syndics,  à 
mesure  que  les  scellés  seront  levés,  et  en  présence  du  juye  de  paix,  qui  le 
signera  à  chaque  vacation.  L’une  de  cos  miniitcs  sera  déposée  au  grede  du 
tribunal  de  coninierce,  dans  les  vingt-fjuatre  beures;  l’autre  restera  entre  les 
mains  des  sv 

iJ 


Sütfc  de  rnitcieii  texte  : 

CîiAPITRE  VU. 

»Es  orïîRATioss  ms  HtovUïOiAËi!., 


SECTION  rUESlîEKK, 

Du  la  levée  dos  scellés^  et  île  i'iiiveiURÎrc. 

Art,  48(>,  Aussi  tût  oprès  leur  nomina¬ 
tion  ,  les  syndics  provisoires  requerront  la 
iûvec  des  scellés  et  jU'océderoiiL  à  rinven- 
lairc  des  hiens  du  failli,  lis  seront  liLres  do 
se  faire  aider,,  pour  restirnaLion ,  [lar  qui  ils 
jnijcroiit  convenable,  Conrormément  à  far* 
licle  (léîy  ri  U  Code  de  |ïrocéduTe  civile,  cet 
inventaire  se  fera  par  îes  syndics  à  luesure 
([uc  lus  scellés  seront  levés ,  et  ie  juge  de  (jaix 
y  assistera  et  le  signera  à  ediatpio  vacation. 

Art.  487,  failli  sera  présent  ou  dû¬ 
ment  ajqicid  à  la  levée  des  scellés  et  aux 
opéra  lions  de  fin  venta  ire. 

Art.  488,  En  tonte  faillite,  les  agents, 
syndics  jirovisuîivïs  et  déliiiitifs  seront  icnns 
do  reinetlre,  dans  la  îuii  lainode  leur  entrée 


en  fonctions,  au  magistrat  de  sûreté*  de 
l'arrondissement,  un  mémoire  ou  compte 
sommaire  de  félat  ap[>areiiL  de  la  faillite, 
de  ses  principales  causes  et  cireonstances, 
et  des  caractères  quelle  jinraîL  avoir. 

Art.  4  8cj .  Le  inagisLra  t  de  sûreté  pourra, 
s'il  le  juge  convenable,  se  transjiortcr  au 
domicile  du  failli  ou  des  Itûliis,  assister  à  la 
rédaction  dn  bilaii,  fie  rinventaire  et  des 
autres  actes  de  la  faillite,  se  faire  donner 
tous  les  roiiseignéments  qui  en  résulleronl, 
et  lairc  en  consi.kjneiice  les  iTctes  ou  [îour- 
suites  nécessaires;  le  tout  ffoliice  cl  sans 
liais. 

Art.  4qo,  SÜ  présume  qu’il  y  a  ban- 
tjnerûule  simple  ou  frauduleuse,  s'il  v  a 
mandat  d’amener,  de  dépôt  ou  (Farrut  dé¬ 
cerné  contre  le  lailli,  il  en  donnera  eounais- 
sanren  sans  délai",  au  juge-coinmissairc  dn 
(ribniial  île  commeice;  eu  ce  cas,  ce  com¬ 
missaire  ne  jmiirra  jiroposer,  ni  ie  tribu naî 
accorder  de  sauf-conduit  au  failli. 


*  Noht.  Los  fuiietions  que  b  loi  du  7  pluvioite  an  w  [97  jafivicr  1801]  avait  altri buées  aux  ïiiigpbiraLs 
lie  sûreté  atnTii,  irajjrùs  l\TrL  na  tla  Code  d’iiistruclioiï  rriiniuone,  reuiplîes  iiiaîiileiïant  par  tes  procu¬ 
reurs  du  Uoi. 
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Los  syri<lics  seront  libres  île  se  laire  aider,  pour  sa  rédaclioti  coiiime  [)om- 
rcstiinalion  des  objets,  par  ijin  iisjufjeront  coiirenniiîe. 

Il  sera  fait  récolement  des  objets  cjui,  oonformément  à  l’art.  /iG(),  naii- 
raiejit  pas  été  mis  sous  les  scellés  et  auraient  déjà  été  inventoriés  et  [irisés. 

Aut.  /i8(.  Kn  cas  de  déclaration  de  faillite  après  décès,  lorsqu’il  n’aura 
[loint  été  fait  d’inventaire  aniérieurcnient  à  cette  déclaration,  ou  en  cas  do 
décès  du  failli  avant  l’ouverture  <lc  rinventaire.  il  y  sera  procédé  imriiédîate- 
nienl,  dans  les  forines  du  précédent  article  et  en  présence  des  liéritlers,  on 
eux  dénient  a[)])elés. 

Art.  éiSa.  En  toute  laillite,  les  syndics,  dans  la  qiiinzaiiiû  de  leur  entrée 
ou  de  leur  maintien  en  fonctions,  seront  tenus  do  remettre  an  jtijjc-coniinis- 
saire  un  mémoire  ou  compte  sommaire  do  l’état  a[iparcnt  de  la  laillite,  de 
ses  principales  causes  cl  circonstances,  et  des  caractères  qu'elle  paraît  avoir. 

Le  juge-coniniis.saire  transjnettra  immédiatement  les  méiiioircs,  avec  ses 
observations,  au  jirocurcur  du  Pmii-  S’ils  ne  lui  ont  pas  été  remis  dans  les 
délais  presrrits,  il  devra  en  prévenir  le  procureur  du  Loi  et  lui  indiquer  les 
causes  du  retard. 

Aut.  /i83.  Les  oHicicrs  du  ministère  public  pourront  se  transporter  au 
doinicilc  du  failli  et  assistera  l’inventaire. 

Ils  auront,  à  toute  époque,  le  droit  de  requérir  c<imniimicatioi(  de  tous  le.s 
actes,  livres  ou  papiers  relatifs  à  la  faillite. 


.SKCTluN  III 


IIK  ÏA  V'EaTK  WKS  MALCîlA^PlSËîî  ET  ilKÜbLES^  ET  PES  ItKLüEV 


Anx.  48/i*  L’inventaire  lenuijuL  les  jiiarciiaiulisas-,  rarjjcnL,  les  ae- 
(ils,  les  livres  et  paptei’s,  ineublos  el  rlTcts  thi  (irLilciir,  seront  renns  aux  syn¬ 
dics,  qui  sUm  chargeront  au  !>as  dmlil  inventaire. 


*  Suiié  dû  : 

SIXTIü^  II. 

[>c  ]ü  vonle  lies  mciiTl!  mErubleüt 

fH  des  risconvH'yiiienLs., 

Akt.  69  î.  L'irivoiiüiire  IcrmiJKÎ .  lotiinar- 

cliamlises^  Tarj^ent,  les  lilrcs  aclils-j  rneu- 
liles  et  ellbts  du  dcbilcur,  seront  ixiuiis  aux 
syndics,  qui  s'en  rliarfjerüiit  on  j)ied  tliidil 
iuveulairo. 


Aht-  Les  syndjcsi  pouiTonl,  suus 

rauLurisaLîüu  du  comuiissaire,  in’ücédcr  au 
recoiivreineuL  des  délies  nelives  du  l'ailli. 

Ih  pourrunt  aussi  procéder  à  la  vente  dir 
ses  elîbls  et  marcliamlises,  soit  ytar  la  voie 
des  enchères  [uddiques,  par  reiiireiubc  des 
courtiers  cl  à  la  hourso,  soit  à  i  amiable,  a 
leur  eliois. 

A  ht.  /jtjij-  Si  le  failli  a  obtenu  un  sauf- 


lo/i 
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Art.  Les  syndics  conüniieronl  b  procédcM',  sons  In  suiTcillance  dît 

juyc-cotiïniissaire ,  nu  recouvre  ment  des  dettes  actives* 

Art,  /rSfi*  Le  juge-roinmissaire  jiourra,  le  failli  entendu  ou  dûment  ap- 
jielts  autoriser  les  syndics  a  jirocéder  h  la  vetile  des  cdFets  mobiliers  ou  mar- 
rhandises. 

Il  décidera  si  la  vente  se  fera  soit  u  l’amiable,  soit  aux  enchères  ludiliijucs, 
par  renlreoiise  de  courtiers  ou  de  (ous  autres  olïîcicrs  publies  préposés  à  cet  ellèl. 

Les  syndics  choisiront  dans  la  classe  d’officiers  publics  déterminée  [lar  le 
juge-commissaire  celui  dont  ils  voudront  employer  le  minislcre. 

Art*  I.es  syndics  pourront,  avec  Tautorisation  du  juge-commissaire, 

et  le  failli  dûment  ajipelé,  transiger  sur  toutes  contesLalions  qui  intéressent  la 
masse,  meme  sur  celles  qui  sont  relatives  à  des  droits  et  actions  immobiliers. 

Si  fübjet  de  la  transaction  est  d’une  valeur  indélernilnéc  ou  qui  excède 
3oo  francs,  la  transaction  ne  sera  oldigaioire  qu’après  avoir  été  bomo- 
loguée,  savoir  :  par  le  tribunal  de  commerce  pour  les  transactions  relatives  à 
des  droits  mobiliers,  et  par  le  tribunal  civil  pour  les  transactions  relatives  a 
des  droits  niuijobîiiers. 

Le  failli  sera  appelé  a  rimniologatîon;  il  aura,  dans  tou.s  les  cas,  la  faculté 
de  sV  ojïposcn  Son  o])position  sullira  pour  empéclier  la  transaction,  si  elle  a 
])Oür  objet  des  biens  immobiliers. 


conduit,  les  syndics  poiirront  remployer 
pour  faciliter  et  éclairer  leur  gestion;  ils 
llxeront  les  conditions  de  son  travail. 

Akt.  4y4.  A  compter  de  Tenlréo  en  fonc¬ 
tions  des  agents  et  eiisiule  des  syndics,  toute 
action  civile  intentée  avant  la  faillite,  contre 
la  personne  et  les  biens  mobiliers  du  failli, 
jïar  un  créancier  privé,  ne  pourra  être  sui¬ 
vie  que  contre  les  agenls  et  les  syndics;  et 
toute  action  qui  serait  intentée  après  la  fail¬ 
lite  ne  jiûurra  Têtre  que  contre  les  agents  et 
les  syndics: 

A  HT.  /i(>o.  S!  les  créanciers  ont  f[ne!quc 
motif  de  se  jdairnlre  des  opérations  des 
syndics,  ils  en  référeront  an  coniniissaire, 
t[Ln  statuera.,  s’il  y  a  lieu,  ou  fera  son  rap¬ 
port  au  tribunal  de  commerce. 

Art.  4(j(),  Los  deniers  provenant  des 
ventes  et  dos  i  mnu  reinonts  seront  vei^sés. 


sons  la  déduction  des  dépenses  et  frais,  dans 
une  caisse  a  double  sermre.  Une  des  defs 
sera  remise  au  ]dus  figé  des  agents  ou  svii- 
dics,  et  l'autre  à  celui  d'entre  les  créanciers 
([ue  le  cûiintiissaire  aura  préposé  l\  cciefFeL 

Art.  ipy.  Toutes  les  semaines,  le  bor- 
ilcreau  de  situation  de  la  caisse  de  îa  faillite 
sera  rends  an  coiinnissaire,  qui  pourra, 
sur  la  demande  des  syndics  et  a  r'nison  dos 
circonstances ,  ordonner  le  versement  de  tout 
ou  partie  des  fonds  à  la  caisse  iraiiiorlisse- 
ment,  ou  cuire  les  moins  du  délégué  de 
celitî  caisse  dans  tes  départe m eu is,  h  fa 
charge  de  faire  courir,  au  prolil  de  la  ruasse, 
les  interets  accordés  aux  sommes  consignées 
h  cette  munie  caisse. 

Art*  Aq8.  Le  relircment  des  fonds  versés 
a  la  caisse  d’amortissemenl  se  lera  en  vei  tu 
d'iïue  ordfmuance  ilu  commissaire. 


CONCERNANT  LES  COLONIES.  105 

■ 

AfîT.  A 88-  Si  ie  failli  a  ot«  afiVanelii  il»  dépôt,  ou  s’il  a  ülituiiu  uii  saiil- 
conduit,  les  syndics  potircont  l’employer  pour  faciliter  et  éclairer  leur  gestion  ; 
le  juge-cotnniissaire  lîxera  les  conditions  de  son  travail. 

AnT.  i8().  Le.s  deniers  provenant  des  ventes  et  des  rcconvrcraenls  seront, 
sous  la  déduction  des  sonimcs  arbitrées  par  le  jugc-connnissaire,  pour  le  mon¬ 
tant  des  dépenses  et  frais,  versé.s  imniédiateimmt  à  la  caisse  îles  détiôls eleon- 
si|jnations.  Dans  le.s  troi.s  jours  de.s  recettes,  il  sera  jusiilié  au  jtifje-connins- 
saire  desdits  versements;  on  cas  de  retard,  les  syndics  devront  les  intérêts  des 
sommes  qu’ils  n’auront  point  versées. 

Les  deniers  vei^é-s  par  les  syndics,  et  tous  autres  consignés  par  des  tiers, 
pour  coinrite  de  la  faillite,  ne  pourront  être  retirés  qu’en  vertu  d’uiic  ordon¬ 
nance  du  juge-commissaire. 

S’il  existe  des  oppositions,  les  syndics  devront  préalablement  en  obtenir  ta 
mainlevée. 

IjC  juge-commissaire  pourra  ordonner  que  !c  versement  sera  fait  jiar  lu 
caisse  directement  entre  les  mains  des  créancici’s  de  la  laillile,  sur  im  étal  de 
répartition  di'essé  piar  les  symlics  et  ordonnancé  par  lui. 


SECTION  IV. 

UKS  ACIES  CO^.SERVAT011IES. 


Art.  Aqo.  A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions,  les  syndics  seront  tenus 
de  faire  tous  actes  pour  la  conservation  lïes  drolls  du  failli  coiilrc  scs  du¬ 


rs . 


lisseront  aussi  Icntis  de  requérir  l’inscription  aux  liypollicques  sur  les  im¬ 
meubles  des  débiteurs  du  failli,  si  elle  n’a  pas  été  requise  par  lui;  1  in.scription 


’  fh  Vancicn  texte  : 

Section  iik 
Des  odes  conservaloîrcs. 

Art.  /igg,  A  conipter  de  leur  entrée  eu 
(onctions^  les  nfjeïiU,  et  eiuiuite  le^i  syndics, 
seruiit  ienus  do  laire  Ions  netes  pour  lacou- 
Korvuüon  des  droits  du  failli  i^ur  ces  ddln- 
tours. 

ils  semnt  aussi  tenus  de  requérir  1  îns- 
eri[>li<ui  aii.v  liy[K>tliè<pies  sur  les  iniiHeuldes 
des  débiteurs  du  riiiliî,  si  elle  ifn  élé  roiiuise 


[lar  ce  dernier  et  s'il  a  des  titres  liypotlie- 
eaires.  l/inscription  sera  reçue  nu  jïoui  îles 
ag-ents  et  des  syndics,  qui  joindront  h  leurs 
bonlereatix  un  exlrnit  îles  jugements  qui  les 
nuroiiL  iioiniiiés. 

Art.  5cu>.  Us  seront  lomis  de  prendre 
iiiseriptioii,  au  nom  Je  la  masse  des  créan- 
ders,  sur  les  imiiietibles  du  failli  dont  ils 
couiKUtront  rexistence.  L’inscription  sera 
renue  sur  un  siui[)!e  Ijordereaii  énon(>inL 
qn1l  y  a  failli  le  et  relatant  ia  date  ciu  ju¬ 
gement  par  Icipiol  ils  aiironi  été  nonmiés. 
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.sera  prise  au  uoin  île  la  uiasse  par  les  syiidieK,  tpii  joinilrojit  a  leurs  lïordo 
reaux  un  rcrlifleat  conslalniit  leur  noiniiialian. 

Ils  seront  tenus  aussi  de  prendre  inscription,  au  nom  de  la  inasstî  des 
créanciers,  sur  les  inimeuldcs  du  iadli  doiil  ils  conniutroiit  rexistence.  l/ins- 
crijjlion  sera  reçue  sur  uii  simjïlc  bordereau  énoncaiU  ijti’îl  y  a  faibile  el  rela¬ 
tant  la  date  du  jiijjeïueut  jjar  letjuel  ils  auroriL  eLé  nommes. 


SECTION  V», 

DK  Li  VËiarJCATinN  des 


Aiît,  a  partir  du  jiigeïuent  déciaraLir  de  la  faillite,  les  créanciers 


'  Suite  iie  rwickn  : 

SECTIOX  IV, 

De  ia  v^nllcaltoD  des  créanees, 

Ar.T,  Soi,  La  vddljcaliüij  des  cruaiices 
sera  faite  sans  delai;  le  coniiîiîssaire  veiL 
!m  a  cerju'il  y  soit  prncédf*  rlilif][enimcnt , 
à  mesure  cpioles  créanciers  se  jiréscatcronL 

Art*  5oa,  Tous  les  créanciers  tlii  failli 
seront  avertis,  à  cet  ellet,  ]iar  les  [japiors 
publics  et  par  lettres  des  syndics,  de  se  pré¬ 
senter,  dans  le  délai  <le  quarante  jours,  par 
eux  ou  par  leure  fondés  de  poiivoiiv  aux 
syndics  de  la  faiilile;  de  leur  détdamr  h  quel 
titre  et  pour  ipielle  soiinne  ils  sont  créan¬ 
ciers,  et  de  leur  reineltre  icurs  titres  de 
créance  ou  de  les  déposer  au  jjrelïe  du  tri¬ 
bunal  de  commerce*  11  leur  en  sera  donné 
récépissé. 

Art,  5o3,  La  vérilicalion  des  créances 
sera  i'aitc  contradictoiiTiuienL  êiilre  le  créan¬ 
cier  ou  son  fondé  de  pouvoir  et  les  syndics , 
et  en  présence  du  juge-commissaire,  qui 
en  dressera  proces-verbal,  Uetto  opération 
aura  lieu  dans  les  qiiinae  joiii’S  qui  suivroiit 
le  délai  fixé  par  l’article  [irécédent. 

Art*  5ü^,  Tout  créancier  dont  la  créance 
aura  été  vérilice  et  atlîniiéc  pourra  assister 
a  la  vériti cation  îles  autres  créances  cl  four¬ 
nir  tout  contredit  aux  véi'ifications  faites  un 
il  faire* 


Art*  5(î5.  Le  procès-verbal  de  vériJica- 
tioii  énoncera  la  représentation  des  titres  de 
créance,  ie  ilomicile  des  créancici^  et  de 
leurs  fondés  de  [ïonvoir* 

Il  contiendra  la  description  sominaîie  des 
tilrc-s,  lesquels  serent  rapprochés  des  regis¬ 
tres  du  failli* 

iî  mentionnera  les  surcharges,  ratures  et 
interlignes. 

Il  exprimera  que  ic  porteur  est  légitime 
créancier  de  la  somme  [)aî'  lui  réclamée* 

Le  commissaire  pourra,  suivant  I exi¬ 
gence  des  cas,  demander  aux  créanciers  la 
l'epi'ésentaliüii  de  leurs  registres  on  l'extrait 
fait  [)ar  les  juges  de  commerce  du  lieu,  en 
vertu  <1  un  compulsoire;  il  pouiTa  aussi, 
d'üllice,  renvover  dev^ml  îc  Iribminî  de  coin- 
niercc,  qui  statuera  sur  son  rapport. 

Art*  5oG*  Si  la  créance  n'est  jias  contes¬ 
tée,  les  syndics  signeront,  sur  cbaciin  des 
titres,  la  déclaration  suivantG  : 

i 

Admis  au  pa'isif  de  la  failllie  pour 

la  somme  de . *  *  /c  .  ],e  visa 

du  commissnîro  sera  mis  au  bas  de  la  décla¬ 
ration* 

Art,  007,  Chaque  créancier,  dans  le  dé¬ 
lai  de  luutaine,  ajirès  que  sa  créance  aura 
été  vériliée^  sera  tenu  d'aflirmei\  entre  les 
mains  du  commissaire,  que  ladite  créance 
est  sincère  et  véritable* 

Art*  5o8,  Si  la  créance  est  contestée  en 
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|)OUiTont  remettre  au  grcllier  leurs  litres  avec  uii  bordereau  îmlicalif des  sommes 
|»ar  eux  réclamées.  Le  greffier  devra  eu  tenir  état  et  en  donner  récéinssé. 

11  ne  sera  responsable  des  litres  (jut?  pendant  cimj  années,  à  partir  du  jour 
de  l’ouverture  du  procès-verbal  de  vériilcallon. 

Aut.  Les  créanciers  qui,  à  ré[ioque  du  maintien  ou  du  remplace¬ 
ment  des  syndics,  en  exécution  ilu  troi.sième  paragraphe  de  l’art.  4fiîî,  n’au¬ 
ront  pas  remis  leurs  titres,  seront  innnédialeincnt  avertis,  par  des  in.serlions 
dans  les  journaux  et  par  lettres  du  greffier,  ([u’jls  doivent  se  présenter  en  lier- 
sonnç  ou  par  fondés  de  pouvoir,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  à  partir  des¬ 
dites  insertions,  aux  svndics  de  la  faillite,  et  leur  remettre  leurs  titres  ac- 
compajîiiés  crun  bordereau  indicatif  des  sommes  par  eux  réclamées^  si  mieux 
ils  n’aiment  en  faire  le  dépul  au  grelïc  du  tribunal  de  commerce;  il  leur  en 
sera  donné  récépissé* 

A  Tégard  des  créanciers  domiciliés  en  France,  hors  du  lieu  où  siège  le  tri- 


toiu  ou  en  en  partie,  le  juge-comniissairc, 
sur  la  réquisition  des  syndics,  püiiira  or¬ 
donner  la  représenta  lion  des  titres  du  créan¬ 
cier  cl  le  dépôt  de  ces  litres  au  greiïe  du 
tribunal  de  connuerce.  Il  pcuina  nieiue, 
sans  qiéïl  soit  besoin  de  citation,  renvoyer 
les  parties,  a  bref  délai,  devant  le  tribunal 
do  coiiunerce,  qui  jugera  É^iir  son  ia[>|iort* 

Art,  5 09.  Le  tribunal  do  conniterce 
pourra  onlonncr  qu'il  soit  fait,  devant  îe 
commissaire,  enquête  sur  les  faits,  et  que 
les  personnes  qui  pourront  fournir  des  ren^ 
seîgnenicnts  soient  a  cet  ellet  citées  par-de¬ 
vant  lui. 

xArt*  5 10*  A  rexpirntion  des  délais  Usés 
pour  les  vérilicatîons  des  créances,  les  syn¬ 
dics  dresseront  un  [ïrocès-vcrlial  couLcnanl 
les  noms  de  ceux  ries  créanciers  ijui  n  au- 
ront  pas  emupanu  Ce  [>rtîcès-vcri>al,  clos 
par  le  Cüimiiissaire,  les  établira  en  demeure* 

Art,  5i  i.  Le  tribunal  de  comnierce,  sur 


le  rapj)ort  du  conimissaire,  fixera,  par  ju¬ 
gement,  un  nouveau  délai  pour  la  vérilîca- 
lioin 


Ce  délai  sera  ilétorniiné  diaprés  la  dis¬ 


tance  du  <IüJniciie  du  créancier  en  deineiirO- 


de  manière  qifil  y  ait  un  jour  jr-u*  chaque 
distance  de  trois  myrîamétres  :  a  rcgar<  Ides 
créanciers  résidant  hors  de  France,  on  ob¬ 


servera  les  délais  [ircscrils  jïar  fart.  7 3  du 
Code  de  [>rocédure  civile* 

Art*  5iq.  Le  jugement  qui  fixera  le 
nouveau  délai  sera  notifié  aux  créanciers 


an  moyen  des  formalités  voulues  [lar  far- 
tido  fi 83  du  Code  de  procédure  civile;  lac- 
compîisseincnl  de  ces  fbnualllcs  vaiidrta  sigui- 
fication  à  l’égard  des  créariciei’s  qtii  n’auront 
pas  comparu,  sans  que,  pour  cola,  la  no- 
miualiûîi  des  svndics  définitifs  soit  retardée, 

V 

Abï.  5i!j.  a  défaut  lU;  coiiipi-uliiin  et 
aflin  nation  dans  le  délai  fixé  ]iar  le  juge¬ 
ment,  les  défaillants  ne  seront  pas  coiii|>ris 


dans  les  reparlitiuns  a  taire. 

Toutefois  la  voie  de  ropposition  leur  sera 
ouverte  jusqifa  îa  derulére  distrihuliou  des 
tleniers  inçlusiveiucïU,  mais  sans  que  les 


ilclai liants,  quand  môme  ils  seraient  des 
créanc!ej*s  inconnus,  puissent  rien  [)réLen- 
dre  aux  réj^artidons  consommées,,  qui,  à 
leur  égard,  seront  léputées  irrévocables,  et 
sur  lesquelles  ils  seront  cnliùrcmcut  déchus 
de  la  part  (  (ifils  au  raient  pu  jyrélendre* 
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finnal  saisi  ilü  l’inslruction  de  la  iailiite,  ce  délai  sci'a  auiïiiiciilé  d’tin  ioiii’ 

KM  dj 


par  finf[  myriaioitres  de  distance  entre  le  lieu  oii  siège  le  tribuntil  et  le  do- 
iniciie  du  erèantier* 

A  legard  des  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  la 
France,  ce  delai  sera  augmenté  conforinuinent  aux  règles  de  Fart.  ^Sdu  Code 
de  procédure  civile. 

Art.  /n(3,  La  vérilicalioii  des  créances  commencera  dans  les  trois  jours 
de  rex[ïiratioiï  des  délais  détenninés  par  les  premier  et  deuxième  paragraphes 
(le  fart.  Kllc  sera  continuée  sans  interriiption.  lillc  se  fera  aux  lieu ^  jour 
et  liüure  indiqués  par  le  juge**coininissaire.  L'averlisscjnent  aux  créanciers  or¬ 
donné  par  Tarticle  précédent  contiendra  mention  de  (Tclte  iudicotion,  INéan- 
nioiiis  les  créanciers  serojït  de  nouveau  cûnvof|ués  à  cet  elïct,  tant  par  lettres 
du  greliier  i|ue  [lar  insertions  dans  les  journaux. 

Les  créances  des  syndics  seront  vérifiées  parle  jiige-commissaire,  les  autres 
le  seront  contradictoirement  entre  le  créancier  ou  son  fondé  de  pouvoir  et  les 
syndics,  en  présence  du  juge-coinnussiure,  gui  Cïi  dressera  procès-verhaL 

Aht,  /|()4.  Tout  créaiieier  vérilié  ou  [mrlé  au  bilan  ]>ourra  assister  a  la 
vérification  des  créances  et  fournir  des  contredits  aux  vérilicatîons  faites  et  h 
faire.  Le  failli  aura  le  meme  droit. 


ver 


ification  inditjuora  le  domicile  des  créaii' 


Art.  4(j5.  Lo  procès-vcrhal  do 
ciers  et  de  leurs  fondés  de  pouvoir. 

H  contiendra  la  dcscri[ilioïi  sommaire  des  titres,  meutionncni  les  sur¬ 
charges,  ratures  et  interlignes,  et  exfnumera  si  la  créaîice  est  admise  ou  con- 
lestée. 

Art.  Dans  tous  les  cas,  le  juge-commissaire  [lourra,  même  (roflice, 

ordonner  la  représeiitalion  des  livres  du  créancier  ou  demander,  en  vertu  d'un 
compulsoire,  giéil  en  soit  rapporté  un  extrait  lait  juir  les  juges  du  lieu. 

Art.  497,  Si  la  créance  est  ailmise,  tes  syndics  signeront,  sur  chacun  des 
litres,  la  déclaration  suivante  : 

au  pasfilf  (Je  la  faillite  rfe,  *  pour 

la  S07nme  r/c*  ^  . . .  /c * 

Le  j 11 ge-cominissaire  visera  la  déclaration, 

Cliaguü  créancier,  dans  la  Imilaîne  au  plus  tard,  ajïrès  gue  sa  créance  aura 
été  vérilléc,  sera  leniL  (rallirmer,  entre  les  malus  du  jugc-cûumiissaire,  guc 
ladite  créance  est  siucèro  et  véritahlc, 
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Aht.  /|()8.  Si  la  frt'îHiro  t"8(  contt'sUîe,  lo  jiijfo-coiiimissairo  noiiri'!),  sans 
<(iril  soil  hcsniii  dû  ciîatîoti,  ronvoyoi'  à  bref  délai  devant  le  Iribnnal  <lc  etirn- 
mcire,  <|iii  jiiJïera  sur  son  ra|i[)Oi't. 

liC  ti'ibnnal  ilc  ronnnerco  |tourra  ordonnor  i|ii’il  soit  fait,  devant  le  iiuro- 
roniinissairc,  en*|iit;te  sur  les  faits,  et  (jue  les  personnes  <[nî  pourront  fournir 
des  renscijfnemenls  soient,  à  ret  clfet,  citées  par-devant  lui. 

Am.  Lf)rsf|uc  la  contestation  sur  l’admission  d’une  créance  aurn  été 

portée  devant  le  tribunal  de  roniiuerco,  ce  tribunal,  si  la  cause  n’csl  point  en 
étal  de  recevoir  jugement  délinîtif  avant  rexpiration  des  délais  fixés,  à  l’éganl 
des  personnes  iloiuiciliées  en  France,  |inr  les  art.  /igs  et  Aijy,  ordonnera, 
selon  les  circonstances,  iju’il  sera  sursis  ou  passé  outre  à  la  convocation  de 
l’assemblée  j>our  la  formation  du  concordat. 

Si  le  tribunal  ordonne  nu’ll  sera  passé  outre,  il  iiourrn  décider  par  provi¬ 
sion  (iiie  le  créancier  contesté  sera  admis  dans  les  délibérations  pour  une 
somme  que  le  même  jugement  déterminera. 

Aot.  5oü.  Lorsque  la  contestation  sera  portée  devant  un  tribiinal  civil,  le 
tribunal  de  commerce  décidera  s’il  sera  sursis  ou  passé  outre;  dans  ce  dernier 
cas,  le  tribunal  civil  saisi  de  la  contestation  jtigera,  à  bref  rlélai,  sur  requête 
des  syndics,  signifiée  au  créancier  contesté,  et  sans  antre  procédure,  si  la 
créance  sera  admise  par  provision,  et  pour  quelle  somme. 

Bans  le  cas  où  une  créance  serait  l’objet  d’une  instruction  rrinuncilc  ou 
correctionnelle,  le  tribunal  de  commerce  pourra  également  [u'ononcer  le  sur¬ 
sis;  s’il  ordonne  de  passer  outre,  il  ne  pourra  accorder  l’adinission  j)nr  [irovi- 
sion,  et  le  créancier  contesté  ne  pourra  prendre  [lart  aux  opérations  de  la  lail- 
lito  tant  que  les  tribunaux  l'onipélents  n’aiiroiil  pas  statué. 

Aiit.  5oi.  Le  créancier  dont  le  privilège  on  rhy[iotlièque  seulement  serait 
cunlesté  sera  admis  dans  les  délibérations  de  la  faillite  coimne  créancier  ordi¬ 
naire. 

Aut.  5o3.  a  l’expiration  des  délais  déterminés  par  les  art.  Aqn  et 
l’égard  des  [icrsounes  domiciliées  en  l' rance,  il  sera  passe  outre  a  la  lorination 
du  concordat  et  à  toutes  les  ojiératioiis  ilc  la  faillite,  sous  I  exception  portée 
aux  art.  ôGÿ  cl  5GS  en  faveur  des  créanriers  domicilies  hors  du  U’iriLoire  con¬ 
tinental  (le  la  France. 

Abt.  5o3.  a  défaut  de  couiparuliou  et  allirmalion  dans  les  délais  qui  loui 
sont  applicables,  les  défaillants  coiiiuis  ou  inconnus  ne  seront  pas  compiis 
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dans  los  réparti  lions  à  faire;  toulelois  la  voie  de  l’opposilion  leur  sera  ouv(frt« 
jusqu'à  la  (listribulîon  des  deniers  inclusivement;  les  frais  de  l’opposition  de- 
nieurei'ont  toujours  à  leur  chai 

Leur  opposition  ne  pourra  suspendre  roxeculîon  des  répartitions  ordon¬ 
nancées  par  le  jufjc-eomtnissaire;  mais  s’il  est  procédé  à  des  ré])artitioos  nou- 
veilcs  avant  ^[lul  ait  été  statué  sur  leur  o|)posîtion,  ils  seront  conijïris  pour  la 
somme  (\yu  sera  provisoirement  délerminéo  [lar  le  tribunal,  et  rjui  sera  tenue 
en  réserve  jusqu’au  jugement  do  leur  ojqîosition* 

S’ils  se  !V>nt  ullérieurement  reconnaître  eruanciers,  ils  ne  pourront  rien  ré¬ 
clamer  sur  les  répartitions  ordonnancées  par  le  jiigc-conunissaîrc;  mais  ils 
auront  îe  droit  de  [prélever,  sur  l’actif  non  encore  réparti,  les  dividendes  aiïé- 
renls  à  leurs  créances  dans  les  [>remicres  r/quirlilions* 

CnAIMïllE  VV. 

ruT  roNcoiU)\T  et  de  ï,'ümo:n. 


SKCTÎON  PREMIERE. 

r>fi  LA  CO.NVOCATIO\  ET  UK  l.M,SS£linLKK  ClSKÂACIEns. 

AaT,  5o/l  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  les  délais  prescrits  pour  Taflir- 
mation,  le  juge-couimissaire  fera  convoquer  par  le  grelfier,  à  l’elfet  de  iléli* 
lïérer  sur  la  formation  du  concordat,  les  créanciers  dont  les  créances  auront 


'  Suite  ile  r ancien  texte  : 

» 

CIIA  PITRE  VUE 

DES  S\fîIHC9  DEFIMTIFS  DE  LEURS  FOXCtlÛSS. 


SECtlON  ['RESUEEE. 

Ue  riisscmblue  des  eréa liciers  dont  les  crcaiiecs 
sont  veriGées  d  allirmées^ 

Art.  5i/i,  Dans  les  trois  jours  apres  Tex- 
piration  des  délais  prescrits  pour  f affirma¬ 
tion  dos  créanciers  connus,  ies  créanciers 
dont  les  créances  ont  été  admises  seront  con- 
\o(piés  par  les  syndics  provisoires. 

Art.  5i5.  Aux  lieu,  jour  et  îieure  qui 
seront  fixés  par  le  comniissnirc,  rassemblée 
se  formcni  sous  sa  présidence  i  il  n’y  sera 
admis  que  des  créancici*s  reconnus  ou  leiirs 
fondés  do  pouvoir. 


Art.  5îG,  Le  faiili  sercT  apppelé  a  cette 
assemblée  ;  ii  devi  n  s’y  jirésenter  en  per¬ 
sonne,  s’il  a  obtenu  un  sauf-coîuluil;  et  il 
ne  jioiirra  s’y  faire  représenter  que  pour  des 
motifs  valables  et  approuvés  par  le  com¬ 
missaire. 

Art.  bt".  Le  commissaire  vérifiera  les 
|>oiivoirs  de  ceux  qui  s’y  présen  teront  comme 
Ibiidés  de  pi^ocuration;  il  fera  rendre  compte 
en  sa  présence,  par  les  syndics  provîsoii’es, 
(le  l'état  de  la  faillite,  des  formalites  qui  au¬ 
ront  été  remplies  et  des  opérations  qui  au¬ 
ront  en  üeii  :  le  lailli  sera  entendu. 

Art.  5i8.  cümiuissaire  tiendra  pro- 
cès-vorlrnl  de  ce  qui  aura  été  dit  et  décidé 
dans  cette  assemblée. 


I 
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H1 

ulo  viM'ilii'i's  el  alliniit-cü,  (iti  atlmiscs  par  [novisioii.  L<w  insertions  ilans  les 
joiirnauv  et  les  icltres  <lc  ronvoeiilion  iiulinuorant  l’ohjet  do  rasseinldée. 

\i!T,  ^üT).  Auv  lien,  jour  ol  heure  (|ui  seront  (ixés  par  le  jnec-ootntnis- 
saire,  rassemblée  se  formera  sons  sa  présidence;  les  créa  aciers  vérifiés  et  allir- 
iiiés,  ou  admis  par  provision,  s’y  [tréseiiloroni  en  personne  on  par  fondés  de 
pouvoir. 

Le  failli  sera  a[>pelé  à  celle  assemblée;  il  devra  sy  pi-éscnler  en  personne, 
s’il  a  été  dispensé  de  la  mise  en  dépôt  ou  .s’d  a  obtenu  un  sauf-conduit,  et  il 
[le  [)ourra  sV  faire  représenter  que  pour  des  motifs  valai)les  et  approuvés  par 
sre-conniiissalre. 


Aut.  r)o(J.  Les  syndics  feront  à  rassemblée  un  l■ap])Ol't  sur  l’état  de  ia  fail¬ 
lite,  sur  les  formalités  t|ui  auront  été  remplies  el  les  opérations  ([ul  aiiront  en 
lieu  ;  le  failli  sera  entendu. 

Le  rapport  de.s .svntlics  sera  remis,  signé  d’eii.v,  au  juge-commissaire,  qui 
diM'ssera  j)rocès*-vei‘bai  de  ce*  qui  aura  été  dit  et  décidé  dans  l’assemblée. 


.SECTION  U'. 


ni'  cosçonpAT- 


S  1'  *  De  h  Ibrïiuilinii  du  concordai. 


Abt*  507.  il  ne  pnurru  clee  consonli  tîc  Irailu  outre  îes  créanciers  tîelibe- 


^  Stttfe  tk  tâneien  texte  ‘ 

SECTION  II, 

Du  cyiicortlaL 

Art*  019.  il  ne  [ïnnrra  être  conseiili  de 
îraitfî  entre  le^  créanciers  dclibéranls  et  te 
dobiletir  failli  fjuaprùs  racconi|>lisscuieut 
des  foniiolilés  ci-dessus  proscrites. 

Ce  traité  ne  s'établira  cjue  |>ar  le  concours 
d’un  ïiümbi'c  de  créanciers  formant  la  ma¬ 
jor  i  lé  et  représentant,  en  outre,  par  leurs 
titres  de  créances  vériliées,  les  trois  quarts 
de  la  totalité  des  soninuis  ducs,  selon  rélat 
lies  créance?:  vérifiées  et  enrefjîstrées .  con- 


foruiémcnt  ii  la  section  iv  du  clia[Uïre  vu; 

le  tout  il  peine  de  nnlülé. 

Art.  s 3  0.  Les  créanciers  hypothécaires 
inscrits  et  ceux  nantis  d\in  gajfe  n auront 
point  de  voix  dans  tes  délibérations  relatives 
an  concordat. 

Art,  53 î*  Si  rexamen  des  actes,  livres 
et  pa|iîers  du  failli  donne  quelque  présoiup- 
tion  de  banqueroute,  il  ne  pourra  fait 
aucun  traité  entre  te  failli  et  les  créanciers, 
U  peine  lie  nnHité;  le  conimissnire  veillera  a 
rexécutîûii  lie  la  présente  disposition* 

Art*  03  3*  Le  couconlat, s’il  est  consenti, 
sera*  a  peine  de  nullité,  signé  séance  te* 
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raiits  et  le  (]el>itcur  failli  fjifa|»rè5  1  acconi|)lit^seïïierit  ries  fornialiLés  oi-de^ssus 
jïrescriles. 

Ce  iiaite  iio  s'einhlira  f[uc  |iar  le  coiicours  (Fïiii  noïiibré  de  rréanciers  for- 
Miani  la  majorité  ci  rçpréseiilnnt,  en  outre,  les  trois  f|iiarts  ilc  la  totnîilé  des 
rréanccs  vériliues  elalilrmécs,  on  admises  par  [U'ovision,  eonforrnémenl  à  la 
section  v  du  chapitre  v;  le  tout  h  jjeîne  de  nullité. 


Ant.  5o8,  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou  dispensés  dTiiscription* 
cl  les  créanciers  prjviîé(jitîs  ou  nantis  (Tun  fiage,  n’auront  pas  voix  dans  les 
opérations  relatives  an  eoaconlat  pour  lesclites  créances,  et  elles  n’y  seront 
conijïtées  quesTls  renoncent  a  leurs  livpollièques,  {jafjes  ou  privilèges. 

Le  vote  au  eoncorrlal  emportera  de  plein  droit  celte  renonciation. 


Art,  5op,  Le  concordat  sera,  a  peine  rie  nullité.,  signé  séance  tenante.  S’il 
est  consenti  sculcincnl  [uvr  la  majorité  on  nonilïrc,  ou  par  la  majorité  des  trois 
tjuarls  en  somme,  la  délibération  sera  remise  a  Imîtaine  jiour  tout  délai;  dans 
ce  cas,  les  résolutions  prises  et  les  adhésions  données  lors  de  la  première  as¬ 
semblée  demeureront  sans  elTef. 


non  te  ;  si  la  major  i  Lé  clcscréancici^s  j  présents 
consent  an  concordai,  mais  ne  forme  jias 
les  trois  qiinrts  en  somme,  ia  ciélihératioii 
sera  remise  à  lunLainc  pour  tout  délai. 

Anr.  5^3.  Les  créanciei’s  opposants  an 
concordat  seront  ternis  de  faire  sijjnilier 
leurs  oppositions  aux  syndics  et  au  failli 
dans  liuiLainc  joo«r  delai. 

Am.  hüh.  Le  traité  sera  homologué  dans 
la  huitaine  dujugemeat  sur  lesopposiüoijs. 
Lhomologntioii  le  rendra  ohligaLoire  pour 
tons  les  créanciers,  et  conservera riijpolliè- 
fjne  il  chacniï  d'eux  sur  les  immeiihles  du 
failli;  k  cet  eflet,  les  syndics  seront  tenus  de 
faire  inscrire  aux  h y|>ot!ièf]nes  le  jugement 
d  homologation,  ii  moins  qu'il  n'y  ait  été 
déroge  par  le  eoncoixlat. 

Art.  5â5*  L'hornologalion  étant  signifiée 
aux  syndics  provisoires,  ceux-ci  rendront 
leur  compte  détiuitif  an  laiili,  eu  présence 


lin  commissaire;  ce  coin  pie  sera  débattu  et 
arrête.  En  cas  de  coulestalionî  le  tribunal 
de  commerce  prononcera;  les  syndics  re- 
mettront  ensuite  au  failli  rimiversaiité  de 
ses  biens,  ses  livres,  papiers,  eiïels. 

Le  failli  donnera  fléchai’ge;  îes  fonctions 
du  commissaire  et  des  syndics  cesseront,  et 
il  sera  dressé  du  tout  procés-verha]  par  le 
comniissoire. 

Art.  53tL  Le  tribunal  de  commerce 
pourra,  pour  cause  d'inconduite  on  de 
fraude,  refLiser  rhomologation  du  concor¬ 
dat;  cl,  dans  ce  cas.  îe  failli  sera  en  pi'é- 
venlion  de  banqueroute  et  renvoyé-,  de 
droit,  devant  le  magistrat  de  sûreté,  qui 
sera  tenu  de  jïonrsuîvre  d'ofllce. 

S’il  accorde  lliomologation ,  le  tribunal 
déclarera  le  failli  excusable  et  susceptible 
d'ôlre  réhabilité  aux  conditions  exprimées 
au  litre  ci-après  De  la  réhabitifalmK 
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Art.  5  I  o.  Si  le  faiiii  a  ule  coiulauiiié  comme  iHUKjueroulior  framlulcux, 
le  concordat  ne  pourra  elre  formé. 

Lorsqu’une  inslrucfion  en  bampieroule  frauduleuse  aura  été  commencée, 
les  créanciei’S  seront  convmpié.s  à  rcfTci  de  décider  s’ils  sc  réservent  de  déli¬ 
bérer  sur  un  concordat,  eu  cas  d'acquittement,  et  si,  en  conséquence,  ils 
sursoient  à  statuer  jusqu’après  l’issue  dc.s  poursuites. 

Ce  sursis  ne  [tourra  dire  prononré  qu’à  la  majorité  eu  nombre  et  en  somme 
déterminée  ]iar  l’art,  'in-].  Si,  à  l’expiration  du  sursis,  il  y  a  lien  à  délibérer 
sur  le  concordat,  les  règles  étni)lies  par  b;  précédent  article  seront  aptjlicablcs 
aux  noiivf^lles  *lélil)érntions. 


AitT.  5i!*  Si  le  failli  n  ronilaiiiné  connue  bajiqueroittier  simple,  ic 
rojiconlat  poumi  être  furnié,  ÎS<'aiinioîns,  en  cas  de  poursuites  coniiueucées, 
les  créanciers  ])ourrorjt  surseoir  a  délibérer  |ns([n’fij>rés  rissue  des  poursuites, 
en  SC  conformant  aux  dis|)osilifHis  de  Tarilcîn  jirécédent. 

Aiit*  ni  9..  Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concourir  au  concor- 

V 

<lat,  ou  fb)jit  les  droits  auront  vie  roronniis  rlepuis,  pourront  y  lornier  o[q)o- 
silion. 

I/o[)[iositiüii  sera  niolivée,  et  devra  être  si^nïliée  aux  syndics  et  au  failli, 
h  peine  de  nullité,  dans  les  liuil  jours  qui  suivront  le  (‘oncordat;  elle  contien¬ 
dra  as.si{jnatiori  ù  la  [ireiniure  audience  du  tribunal  de  coniinerce. 

S’il  na  été  nommé  qu'un  seul  syndic,  et  s’il  se  rend  opposant  au  concordat, 
il  devra  ]>r(ivof|uer  la  nomination  d’un  nouveau  syndic,  vis-à-vis  flnqiiet  ii  sera 
tenu  de  reiiqilir  les  formes  prescrites  au  présent  article. 

Si  te  jiifjeuïent  de  l'opposition  est  subordonné  à  la  solution  des  questions 
élranyèrcs,  à  raison  de  la  matière,  à  la  compétence  du  tribunal  dé  commerce, 
ce  tribunal  sursoicra  à  prononcer  jiis(|iùiprès  la  décision  de  ces  questions. 

Il  fixera  un  bref  délai  dans  lequel  le  créancier  opposant  rlcvra  saisir  les 
juges  compétents  et  justifier  de  scs  diligences. 

Art,  5i3.  lélioinologation  du  concordat  sera  [ioiirsuivie  rlevant  le  tribunal 
de  commerce,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  ddigciite;  le  tribiinnl  ne  ]>onrra 
statuer  avant  IVxpiratiOM  du  délai  de  Imitaine,  fixé  [lar  1  article  preciMlent, 

Si,  pendant  ce  délai,  il  a  été  Ibriné  des  oppositions,  le  tribunal  statuera 
sur  CCS  oppositions  et  sur  Fboniologution  par  un  seul  et  meme  jugement. 

Si  lopposilion  est  admise,  ranmdation  du  concordat  sera  [iroiioncée  à 

Tégard  de  In  ns  les  intéressés. 
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11^  ilECUEII.  DE  I.OIS,  DECHETS.  AlUiÈTÉS 

\}v\\  âi/i.  \hms  tous  ies  ras,  îivîiiil  ^|iul  soit  ülaLuiî  sur  riiotjiolojjalioîi,  le 

jii{[n^roiiniiiï5sairc  fera  au  tril)iînal  tle  cummercc  un  rappurL  sur  les  caradèrus 

rie  la  faillitè  et  sur  rarliiiissihilile  du  eonrordat. 

« 

At,t.  5  I  -V  En  ras  criîiobscrvntion  des  règles  ri-dessus  [)rcscrilr's^  ou  lorst[iH! 
des  niolifs  lires  soit  de  i’iiUérèl  [juldie,  soil  de  l'inlèrèl  des  rrèanciers,  jui- 
raitroiiL  dé  naturé  aeni[»eclier  le  ronrorclal,  le  trd>uiinl  en  reFusern  ritoniolo- 


gaüoiK 


.S  2*  Des  eiïels  du  cuucordaL 


Art*  T)  1  (i.  l/lionjologation  du  ronconiat  le  rendra  ohligafoire  pour  Lotis  les 
rrèanciers  portés  ou  non  poiiès  au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés,  ci  niuine 
pour  les  rréanciers  domiciliés  hors  du  terrritoirc  contïnontal  île  la  France, 
ainsi  ipie  ]îoiir  ceux:  tpii,  en  vertu  (fes  art.  et  Son,  auraient  été  admis 
par  provision  a  délibérer,  rpielle  rjuc  soit  la  somme  <jue  le  jugemciil  définitif 
ItHir  atlribuerail  uUérieurcnienl. 

Art,  s  17,  [/lioniolojjnlion  conservera  à  cliacun  îles  créanciers,  sur  les  iin- 
nundtles  <lu  failli,  rhvj>olîiè(jîie  înscnle  en  vertu  du  Iroisiènie  [uiragraplïe 
de  Tari,  4()0*  A  cet  etret,  les  syndics  feront,  inscrire  aux  hypolIiè(jije.s  le  jogi'- 
ment  criiomologation,  à  moins  rjiéil  léen  ail  été  décidé  autrement  par  le  con¬ 
cordat. 

Art,  ai  h.  Aurune  action  en  nullité  du  concordat  ne  sera  recevabîe,  après 
riioïnologalion ,  ipu*  pour  cause  île  tlol  <Iécouvert  de[>uis  cetl(3  liomoîoga- 
(ion,  et  résultant  soit  de  la  dissimulaliou  de  Tacfif,  soit  de  l’exagération  tlu 


Art.  5iÿ.  Aussitôt  ajsrès  <jue  le  jugemciil  (riiomologation  sera  passé  en 
Force  do  chose  jugée,  les  Fonctions  des  syndics  ccs.seronl. 

Le.s  syndics  rendront  au  failli  leur  compte  définitif,  en  présence  du  joge- 
commissaîrc;  ce  coïn[)te  sera  débattu  et  arreté.  Ils  remettront  au  Failli  Puni- 
versalilé  de  ses  biens,  livres,  pajners  et  efïets  Le  failli  en  donnera  décharge, 
11  sera<lrcssé  du  tout  procès-verbal  par  le  jugc-commissairc,  dont  les  fonc¬ 
tions  ce-sscroiit. 

En  cas  de  contcstalion,  le  tribunid  de  commerce  prononcera, 

S  3.  De  l’annulation  nu  de  la  réèolulioii  du  concordat. 

Art.  ôûo-  L’annulation  du  concordat,  soit  [lour  dol,  soit  jiar  suite  de  con- 


C()^CEIU^A^jT  l,ES  COLOMRÜ. 
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Jiiinnalioji  jioiir  haiKnicToute  fraïuhileiise  inlervi'ntie  après  son  liomologation, 
lilx’rt'  tic  [lieiii  droit  les  cautions. 

En  cas  trinexccutfon,  par  le  lailli,  des  coniütioiis  de  son  concordai,  la 
résolution  de  ce  trail<;  |tourra  être  poursuivie  contre  lui  devant  le  tj-ibunal 
de  coninicrce,  en  présence  des  cautions,  s’ü  en  c.vislc,  ou  elles  dûment  ap- 


La  résolution  du  concordai  ne  libérera  pas  les  cautions  ipn  y  seront  inler- 
veniics  pour  en  [faranlir  rexéculion  totale  ou  partielle. 

Aut..  oat.  Lorsque,  après  l’Iiouiologalion  du  concordat,  le  failli  sera 
poursuivi  pour  banqueroute  frauduleuse,  et  jdacé  sous  mandat  de  dépôt  ou 
d’arrêt,  le  (ribunai  de  commerce  pourra  jirescrirc  leile.s  me,sure,s  conservatoires 
«pi’il  appnrliendi  ■a.  Ces  inesure-s  cesseront  de  plein  droit  du  joui'  de  la  décla- 
lation  qu’il  n’y  a  lieu  à  suivre,  de  rordonnaiice  d’arqnittenienl  ou  de  l’arrêt 
d’absolution. 

Art.  âîia.  Sur  le  vu  de  l’arrêt  de  condamnation  pour  banijiieroutc  frau¬ 
duleuse,  ou  [lar  le  jugement  isui  iirononcera  soit  raimuiation,  soit  la  réso¬ 
lution  du  coneoiaiat,  le  lril)unal  de  commerce  nommera  un  juge-commissaire 
<‘l  un  ou  plusieurs  syndics. 

Ces  syndics  jiourronl  faire  a[)poser  les  sci'llés. 

Ils  [M'océderotit ,  .sans  retard,  avec  l’a-ssistancc  du  juge  de  paix,  sur  l ancien 
inventaire,  au  récolement  de.s  valeurs,  aclion.s  et  des  papiers,  et  procéderont, 
s’il  y  a  lieu,  ô  un  siqiplémcnt  d’inventaire. 

11.S  dresseront  un  bilan  supplémentaire. 

Il-sfci’onl  immédiatemonl  airiclicret  insérer  dajis  les  journaux  a  ce  destinés, 
avec  un  extrait  du  jiigemenl  <[ui  le.s  nomme,  invitation  aux  créanciers  nou¬ 
veaux,  s’il  en  existe,  de  produire,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  leurs  litres  de 
créances  à  la  vérilicalion.  Celle  iiivilation  sera  faite  aii.ssi  par  lettres  du  gref¬ 
fier,  conformément  aii.x  art.  Ar);i  et 

Art.  5;} 3.  Il  sera  procédé,  smis  retard,  à  la  vériliralloii  des  titres  de 

creaticcs  pnMiuils  en  vérin  do  rniiîcde  précèdent- 

Il  ii*v  aura  pas  lien  à  nouvelle  vérification  des  creances  anieiieutemont  ad¬ 
mises  et  aHirmées,  sans  [préjudice  néajimoîns  du  rejet  ou  de  la  réduction  de 
celles  ,  dopuis.  auraient  été  payées  eu  tout  ou  en  [lartie, 

Anr.  Ces  opéralions  mises  a  liu»  s  jI  n  lutervîent  pas  de  nouveau  ron- 
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(ordiil,  les  crc<Hirïcrs  seront  convof[ues  ù  Teflel  de  dunner  leur  dvis  8îir  Ui 
niiiinticn  ou  le  rem[dijccnïenl  dessyndies. 

Il  ne  sern  proci^do  aux  rüjïni litrons  (jiuipres  rexpiralion,  à  lejjard  des 
ei'éanciers  nouveaux  .  des  déiais  accordes  aux  personnes  dooiiciliees  en  Krnnco 
par  les  art*  Apiï  cl  Afjy , 

Aiît*  5‘ir>,  Les  actes  faits  juir  le  failli  posléricuremcut  au  jugement  triiomo- 
togalion^et  anturieirr^eiuenl  a  raniiulation  ou  h  la  résolution  du  concordat,  m? 
seront  auuulés  ([u’en  cas  de  fraude  aux  droits  des  rréauciers* 

Aia,  5aG,  Les  crc^anciers  antérieurs  au  concordai  rentreront ilans  riutéjjra- 
litét  de  leurs  droits  à  régard  du  failli  seulement;  omis  ils  ne  pourront  fijjurer 
dans  fa  ruasse  tpio  pour  les  pro|iortioijs  suivantes,  savoir  : 

S'ils  nVmt  louché  aucune  part  du  dividende,  [lour  riulégralîté  (le  leurs 
créances:  s'ils  ont  reçu  une  |iar{ie  du  dividende,  pour  la  portion  ile  leurs 
créances  prîmilivos  rorrespondnute  h  hi  portion  du  dividende  proniis  rpéils 
il  auront  pas  touchée* 

Les  dis|)osilions  du  présent  article  seront  ap|}liral)lcsan  cas  où  nuesocnmle 
fadlite  \iendra  i  s’ouvrir  sans  ipéil  y  ail  eu  préalahh'rnent  annulation  on  ré¬ 
solution  du  concordat, 

SRCTIUN  JH. 

I>iî  LA  LLlhlllR  KS  LAS  p-’ISSLFFÏSAPCt  PE  L’ACTIF* 

\\\T.  5a ■J*  iSi,  a  quehpie  éporpie  fjiie  ce  soit,  avant  rhomologalion  du  con¬ 
cordat  ou  la  iorrnntîou  tie  runion,  le  cours  dos  0[>ératioiis  do  la  faillite  se 
trouve  arreté  par  insufllsance  de  raclif,  le  tribunal  de  Commerce  jiourra ,  sur 
le  rajiport  du  juge-commissaire,  prononcer,  même  d’oHlce,  la  chMiire  des 
opérations  de  la  faillite* 

(!e  jugement  fora  rentrer  cha([uc  créancier  dans  l’exercice  de  ses  actions  in- 
div!(îucllcs,  tant  contre  les  biens  r[uc  contre  la  [lersonue  du  failli* 

fondant  un  mois,  à  partir  dosa,  date,  rexécutioii  de  ce  jugement  sera 
suspendue, 

Aut,  5ü8*  Le  failli,  ou  tout  autre  intéressé,  pourra,  a  toute  époque,  le 
rapporter  par  le  tribunal,  en  justdiant  ipéil  existe  des  fonds  pour  hure 
aux  frais  des  opérations  de  la  faillite,  ou  en  faisant  consiguier  entre  les 
mains  tles  syndics  somme  sulfisante  pour  y  pourvoir. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  des  poursuites  exercées  en  vertu  de  l’artîelo  pré- 
céthmt  devront  être  [u  éalahîemcnt  actpiittés* 
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DE  L>L’»IO>  DRÜ  CIlKâSCIEHS. 


Aut.  5  29.  S’ii  irititurvitMif  point  tic  concordat ,  les  cruanricrs  seront  do  plüiii 
Cil  état d*un ion. 

Le  jiigc-coinmissairo  les  consultera  imrnéiliatciiient,  tant  sur  les  fails  do  la 
l'C-stion  i|ue  sur  rulililo  du  maintien  ou  du  rcni platement  des  svntlics.  Les 
créanciers  privilégies,  liy|iolliL'caires  on  nanti.s  irun  gage,  seront  admis  à  celte 
dcliliération. 

Il  sera  tlressé  procès-verbal  des  dires  el  observations  tics  créanciers,  et, 
sur  le  vu  tie  cette  pièce,  le  tribunal  île  fOiimierct:  slatimra  coiiiine  il  est  dit  à 
Tari.  ètia. 


'  Suite  de  VmteieH  texte  : 


SECTION  ni, 

!)(;  riiiiiuii  tics  crûanek'i’^^. 


iVuT.  097.  S  il  iriiitervicnt  point  ilo 
Iniiltî,  [es  mtaiiciei's  asseiiiljléiï  IWuicronU 


il  fa  Jïiojorite  itidiviiliielle  des  créanciers  [iré- 
ænls,  au  contrat  d’union;  ils  nommeront 
lin  ou  jdusîcurs  syndics  déllnttîl's;  tes  créau^ 
ciers  nom  nieront  un  caisyier.  cliarg’o  ilc  re¬ 
cevoir  les  aonimes  provciiont  do  tonte  espèce 
(le  recouvre  ment,  svndics  dolinitirs  re- 

y 

rovront  le  conijUe  des  syndics  pj’ovisoires, 
ninsi  ipTil  :i  été  <Iil  pour  le  con)|ile  tlos 
nfjenls  u  l'art.  i8i, 

A  lit.  598,  IjCS  syndics  i  e|>réseiitcront  la 
masse  des  crénnclers;  ils  [imcéderonl  à  la 
vérilkatioîi  ilu  hilan,  s'il  v  a  lieu. 

Ils  [loui^uivroiit^  eu  vertu  du  contrat 
(rimioiî,  et  sous  autres  titres  authentiques, 
la  vente  des  ïninieubles  dn  failli^  celle  de 
ses  ninrchondises  et  eiïets  luohiliers.  et  la 


liquidation  de  ses  dettes  actives  et  passives; 
le  tout  sons  la  surveiliaiice  du  coiumissnire. 


et  sans  qu’il  soit  besoin  d'ajipeier  le  failli. 

Ai'iT.  5:mj.  Dons  tous  les  cas,  il  sera,  sous 
’apjn  oluUion  du  cmiiuiissairc,  remis  nu  la 


et  à  su  lamilie  les  vètemeufs*  hardes  et  Jiien- 
hles  nécessaires  h  rusuge  do  leurs  person¬ 
nes.  Cette  remise  se  leni  sirr  la  priipositiou 
des  syndics,  qui  en  dresseront  l'étaL 

Ai\t.  5ofK  S  il  n’exîslc  pas  de  présonqi- 
tion  de  hanquerouti^  îe  failli  aura  droit  de 
demander,  à  litre  de  secours,  une  somme 
sur  ses  Inens:  les  syndics  eu  proposeront  la 
quotité;  et  le  Iribiuiaî,  sur  le  rapport  ilu 
commissaire,  la  lixero,  en  (ïroportion  des 
besoins  et  de  rétemhie  de  la  fa  mille  du 
(aiill,  de  sa  bonne  foi  et  dn  [ilus  ou  moins 
tle  perte  qidil  fera  sujqiorter  ii  ses  eréau- 
eiers. 

Aut.  53 1-  Tmites  les  fois  qu’il  y  aura 
union  de  créanciers,,  le  commissaire  du  tri- 
bunal  de  commei-ce  lin  l'endia  compte  des 
circonstances.  Le  trihunal  prononcera,  sur 
son  rapport,  conjuic  il  est  dit  a  la  see- 
tioîï  II  du  [irésetil  cliapitre,  si  le  failli  est 
ou  non  excusable  el  siisceptîl>le  d'élre  rélia- 

hilité. 

Lu  cas  de  refus  du  Iribima!  de  com¬ 
merce,  le  (uilli  sera  en  |jréverition  de  han- 
(jiieroutc,  et  renvoyé,  de  dixut,  devant  le 
maipstrat  de  sûreté  \  comme  îl  est  dit  a 
fart.  5ûf>. 


Vnvf/  jji  iiaFo  snr  l'ai  il. 
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JîRCUEIL  UE  LOIS,  DECHETS,  ARRETES 


Les  svjulics  qui  ne  seriiienl  pas  ninîntciius  devront  rendre  leur  cojupte 
aux  nouveaux  svndics,  en  juTsencc  du  jufjç-conmjtssaïrc,  le  failli  dûment 
apj)eltL 

Art.  53o.  Les  ci  éaneiers  seramt  consultés  sur  la  question  de  savoir  si  un 
secours  pourra  éire  accordé  au  failli  sur  lactif  de  la  faillite. 

Lorsque  la  majorité  des  créanciers  présents  y  aura  consenti^  une  somme 
pourra  être  accordée  au  Failli,  a  litre  de  secours,  sur  Taclif  de  la  failiito.  Les 
syndics  en  proposeront  la  quotité,  qui  sera  lixée  par  le  juge-commissaire,  sauf 
recours  au  tribunal  de  commerce,  de  la  part  ries  svndîcs  seulement, 

Airr,  aSt.  Lorsqu'une  société  rie  commerce  sera  eu  faillite,  les  créanciers 
|>ourroul  ne  consentir  de  concordat  qiren  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  des 
associés. 

Lu  ce  cas,  tout  Tactif  sociaî  demeurera  sous  le  régime  deTunion,  Les  bleus 
personnels  de  ceux  avec  lesquels  le  concordai  aura  été  consenti  en  seront  ex¬ 
clus,  cl  le  traité  particulier  passé  avec  eux  ne  [lourra  contenir  rengagement 
de  [layer  un  dividende  (jue  sur  des  valeurs  étrangères  h  Tact  if  social. 

L'associé  ([ni  aura  obtenu  un  concordiit  particidier  sera  di 'chargé  de  tou  le 
solidarité, 

Ar.T,  532,  Les  syndics  rc[>résentenL  la  masse  des  créanciers  et  sont  cliargés 
de  [irocéder  à  la  liquidation, 

Néanmoins  les  créanciers  [lourront  leur  donner  mandat  pour  continuer  Tex- 
jiloitalion  de  Taclif, 

La  délibération  qui  leur  conférera  ce  mandat  en  délenniiiera  la  durée  et 
Létendue,  et  fixera  les  sornnies  qu’ils  [ïourront  garder  entre  leurs  mains,  à 
reflet  de  [lourvoir  aux  frais  et  dépenses.  Elle  ne  pourra  être  prise  (jifcn  pré¬ 
sence  du  juge-commissaire,  et  a  la  majorité  des  lî'ots  quarts  des  créanciers  en 
nombre  et  en  somme, 

La  voie  <le  roppnsitinn  sera  ouverte  contre  cette  délibération  au  failli  el  aux 
créancii'rs  dissi dénis. 

("ette  o|>posÎLîon  ne  sera  pas  suspensive  de  rexéculion, 

« 

Art,  533,  Lorsque  les  o[iéi'ations  des  syntlics  cnlraJncront  des  engage¬ 
ments  (|ut  excéderaient  l’actif  de  runion,  les  créanciers  qui  aunuit  autorisé 
CCS  ojtéra lions  seront  tenus  persoimellemeiil  au  delà  de  leur  j>art  dans  raclil , 
mais  seuhomml  dans  les  liimles  du  mandat  qiiTU  auront  donné;  ils  contri¬ 
bueront  an  jM'orala  de  leurs  créances. 


t 


CONCEllîS'ANT  I.ES  COI-ONIKS.  il;) 

\i!T.  r)3/i.  Les  synilies  son!  rliiirijésdc  |H»ursuivro  la  vento  ilos  iimueuldes, 
inarcliiitulises  et  clfcLs  juoljîlinrs  du  tailli,  et  la  fi(fuidation  de  sos  dettes  actives 
et  passives,  le  tout  sous  la  surveillance  du  jii^c-coinmissaire.  et  sans  riu’il  soit 
Kesoiu  d’appeler  le  failli. 

Aiit.  535.  Les  syndics  pourront,  en  se  oonfonnant  aux  rè{[les  prescrites  iiar 
l’art.  A 87,  transiffcr  sur  toute  espèce  de  droits  appaidcnaiit  au  failli,  iiojioLs- 
tant  toute  opposition  de  sa 

Aux.  5 3 G.  L  es  créanciers  en  état  d’union  seront  convo<[ués  au  moins  iim* 
lois  dans  la  première  année,  et,  .s’il  y  a  lieu,  dans  les  années  suivantes,  par 
le  juge-coinmissaire. 

Dans  ces  assemblées,  les  syndics  devront  rendre  coinplc  de  leur  ijeslion. 

Il.s  seront  continués  ou  remplacés  dans  rexercicc  de  leur.s  fonctions,  suivant 
les  Formes  prescrites  par  les  art.  AGa  et  ôau. 

Alix.  537.  Lorsfjiie  la  liquidation  de  la  faillite  .sera  terminée,  les  créanciers 
seront  convoqués  par  le  juge-conimi.ssaire. 

Dans  cette  dernière  assemblée,  les  syndics  rendront  leur  compte.  Le  failli 
sera  présent  on  dûment  appelé. 

Les  créanciers  donneront  leur  avis  sur  l’exciisabilité  du  failli.  Il  .sera  dre.ssé 
à  cct  cfl'et  un  procès-vcrlial ,  dans  lequel  chacun  des  créanciers  jyourra  consi- 
fjner  ses  dires  et  observations. 

Après  la  clôture  de  celte  assemblée  ,  l'iinion  sera  dissoute  de  plein  droit. 

Vax,  038.  Le  jiqfe-comniissaire  [irésentera  an  tribunal  la  délibération  des 
créanciers  relative  à  re.xcu-sabililé  du  failli,  et  un  ra|iport  sur  les  caractères  et 
les  circonstances  de  la  faillite. 

Le  tribunal  prononcera  si  le  failli  est  ou  non  (■.xcusable. 

Aux.  53q.  Si  le  failli  n’est  juts  déclaré  excirsaldi* ,  les  créanciers  rentre¬ 
ront  daris  l’exercice  île  leurs  actions  individuelles,  (mil  coiilre  sa  persotmeque 


sur  ses  mens 


S’il  est  déclaré  excusable,  il  demeurera  allVancbi  île  la  contrainte  par  corps 
à  l’éjjai'd  des  créanciers  de  sa  fadlitc,  et  ne  pourra  plus  être  poiir.suivi  pai  eux 
que  sur  ses  biens,  sauf  les  exceptions  [U’tmoncoes  [lar  les  lois  spéciales. 

Alix.  TiAü.  \e  pourront  être  déclarés  excusables  :  le.s  lianqiieroutiers  IVau- 
duleiiv,  les  slelbonalaires,  les  personnes  coudaimiecs  [>oui  vol,  escioquciie  ou 
nbu.s  de  conliaucc,  les  comptables  de  deniers  piildirs. 
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RECUEIL  DE  LOIS,  DECRETS,  ARRÊTES 


Aiit.  Tj/ji.  Aucun  (Itliilciir  ctinitnprçjint  ne  seca  recevable  à  cletiiamler  son 
admission  an  bénéfice  de  cession  de  biens. 

CH.IPITRE  Vil'. 

DES  IilPFKBE:STES  ESPECES  DE  CBEAiVCJRliS,  KT  DE  LEURS  DIVOITS  E^  CAS  UE  FAILLITE. 


SK{:T1Ü^  FREMÏEHK. 


BBS  COOULIGES  ET  DES  CALTIO^^S. 


»  < 

\  ' 


i» 

'  I 


Art.  r>/j9.  Le  criiancîcr  porteur  trcnf^ageriienls  soiisenls,  ou{îo.sses  tui 
ranlis  fiolidairciiient  par  le  failli  et  ffaiîtres  çoablijjes  ijULsoïil  en  faillite^  par¬ 
ticipera  aux  (listribulioiis  dans  tontes  les  masses  ^  et  y  rîjjtirera  jïonr  la  valeur 
nonunati*  <Ic  sou  titre jusiju’à  parfait  payerncni. 

Art.  543.  Aucun  recours,  ])our  l'aîson  des  dividendes  payés,  n’est  ouvert 
aux  faillites  des  cooljlifjés  les  uniis  eojitre  les  autres^  si  ec  ncstlc)rsi[ne  la  réu¬ 
nion  des  dividendes  ijuc  donueraieut  ecs  faillites  excéderait  le  inoiitaul  total 
de  la  créance,  en  principal  et  accessoires,  aui[uel  cas  cet  excoilaul  sera  dévolu, 
suivant  Tordre  îles  (oijpjfjements,  a  itlix  des  coobligés  (juî  auraient  les  autres 
pour  jjaranls. 

Aur,  544.  Si  le  créancier  porteur  d  en{jaf}eniunts  solidaires  cuire  ie  failli 
et  d’autres  cooldijjés  a  reçu*  avant  la  fadlile,  un  a-€üni[ite  sur  sa  créance,  il 
ne  sera  compris  dans  In  masse  (|iie  sous  la  iléduclîon  de  cet  à-compte,  et  con¬ 
servera.  pour  ce  ijui  lui  reslc'ra  di\,ses  droits  contre  leeoobligé  ou  la  caiiliou. 


‘  Suite  tir  rnnnen  tfjrte  : 

CHAPITRE  IX. 

ÜCëI  DlttÉltEMEa  ESPÈCES  DE  CnÉ.l^îrAERS  ,  ET  UE  LE  ET  Ils 
ÜBPjTS  ET  tAH  UE  F.ULLITE. 


SECTIOX  ^■RE)tlÈllK. 

|îi>néra!cs* 

Akt.  532.  S’il  n\  a  [jas  cl  urtlon  ca  ex- 
[U‘()[>rixUi(Uï  des  inoociililes,  roirnéc  avant 
la  tioiniiiaLioii  des  syndics  dcliiiilifs,  eux 
seuls  seuoni  adoiis  îi  pouisuivre  la  vcnle; 
iis  seicinL  lenns  cty  procéder  dans  liaitaine, 
selon  la  turiiie  ipd  sera  iialii|uée  ci-api^és. 


Art.  533.  Les  syndics  présenleponL  an 
coianiissaiie  rcHat  des  créanciers  se  jiréleii- 
daiil  privilégiés  sur  les  meubles;  cl  le  corn- 
li lissai re  autorisera  le  |iayement  de  ces  créan¬ 
ciers  sur  les  jiremiers  ileiiiers  rentrés,  SU  y 
a  lies  ciéanciei's  conlestanL  le  privilège^  le 
li  ilunial  ju'ononceï'a;lcs  Irais  seront  siijipor- 
tés  par  ceux  dont  la  deinande  aura  été  reje¬ 
tée,  et  ïic  seront  pas  au  compte  ilc  la  masse. 

Art.  53^1.  Le  créancier  porteur  d'enga¬ 
gements  sulidaiî'cs  entre  le  failli  cl  d’autres 
cooliligés  (jui  sont  en  laillile,  parlicipera 
aux  distri hn lions  dans  toutes  les  niasses, 
pisfjiui  son  parfait  et  entier  payemeid. 


I 


CONGlillNANT  LES  COLONIES. 


La  ooobiigé  ou  la  caïUioti  i|üi  aura  lait  1«  payeiuenl  jiarllclscracojnnris  dans 
la  iiicme  masse  jiour  toul  ce  ijuM  aura  payé  à  la  décharge  du  failli. 

Aiit.  5^1  à.  iNonohsiant  le  concordat,  les  créanciers  conservcn l  leur  action 
[lour  la  totalité  tic  leur  créance  contre  les  coohligés  du  failli. 


.SECTION  I!'. 

DKS  Cllit!tat:il!t  MSTIS  or  UAUES,  KT  ÜKS  CnSA.VCIERS  PltlVll.ÉlilÉS  Stli  LES  llIKXS  tlEEltLES. 

Aut.  oit).  Les  créanciers  du  failli  tpii  seront  valableuietil  uaiitis  de  gages 
ne  seront  inscrits  dans  la  niasse  <[ue  pour  mémoire. 

Aut.  S/i'ÿ.  Les  syndics  pourront,  à  toute  épotpie,  avec  l’autorisation  du 
juge-commissaire,  retirer  les  prolll  de  la  faillite,  en  remboursant  la 


Art.  ôfi8.  Dans  le  cas  oit  le  gage  ne  sera  pas  retiré  par  les  syndics,  s’il  est 
vendu  par  le  créancier  moyennant  un  jut.v  ([iti  excède  la  créance  ,  le  surplus 
sera  recouvré  itar  les  syndics;  si  h*  prix  est  inoînilre  ipie  la  créance,  le  créan¬ 
cier  nanti  vituulra  à  contrilnilion  pour  le  surplus,  dans  la  masse,  comme  créan¬ 
cier  ordinaire. 

Art.  54f).  Le  salaire  actpiis  aux  ouvriers  employés  directe  ment  par  le 
failli  pendant  le  mois  nui  aura  précédé  la  déclaration  de  laillite  sera  admis 
an  nombre  des  créances  privilégiées,  au  munie  rang  «pie  le  privilège  établi  [lar 
l’art,  aïoi  du  Code  civil  pour  le  salaire  des  g^eiis  de  service. 

Les  salaires  dus  aux  connuis  iioiir  les  six  mois  (pu  auront  précédé  la  dé¬ 
claration  de  faillite  seront  admis  au  iiuhnc  rang. 

Art.  5()0.  l^c  [irivilége  et  le  droit  de  revendication  établis  [>ar  le  n  a  de 


^  Suite  de  rnîtcien  texte  * 

Aiit*  5iï5,  cri ici  ors  i 
scruiil  vakiMcijit'üL  JiaïUîs  jiur 
serüüL  ijiscrits  (Ilius  Iîi  niaisse  que  |îuui‘  iiiti- 
ruoirc. 

Aut.  5^ü.  Los  svtulics  isercriL  autorisciî 
l\  leü  {[nfjes  tm  |îiofk  de  lo  faillile, 

ni  reuilioujsaut  la  deüe. 

Aut.  S!  les  syndics  iic  retireid  |ins 
le  qiTil  soit  vendu  [^ar  les  riéiuicieï^. 


et  cjuc  le  prix  excède  lu  creiiucei  le  siir[dus 
sera  recouvré  \n\v  syudict^  ;  si  le  (u  ix  est 
aioiudre  que  Iîi  créance,  le  créaiiciLT  nanti 
viendra  a  cünli’ibutiüu  [îüui'  le  surplus* 

Aut.  5;5S.  Les  créanciers  {raranlis  par 
au  cautiûiincinénL  sciant  coaipris  dans  la 
jiiasse,  sous  la  iléJucUon  t  les  soin  mes  qulls 
tiiu’ouL  reçues  de  la  caution;  ta  caution  sera 
œiiq irise  dans  la  iriôiuo  rnasse  [mjui‘  loiil  ce 
rpéeîle  aura  payé  à  la  décharjfe  du  lailii. 


HECUEIL  UE  LOIS,  l^ECllETS,  AlUîl>TÉS 


rnri*  aiOïî  du  Code  civiL  nu  proiit  du  voiideur  dVdluls  titoliiliors,  no  soi'onl 
point  adnnft  on  cas  do  lai  Hile. 

AnT,  oTii,  Los  syinlics  prusoiitcroîU  au  piyo-coiiiinissairo  TiUat  des  criîaiw 
ciors  HC  prétendant  priviloyiés  sur  lés  liions  ntctihles,  et  le  juffe-t'oniinissaire 
aiilnriscTa.  s*il  y  a  lion,  le  payeinonf  do  ces  crearïciers  sur  les  preniiers  deniers 
i'enlres. 

Si  le  |irïVjléjfo  esl  Ciinlesl^,  le  IriLunal  prononcera. 


SECTION  MIC 


IlF.K  hlifHTH  m;S  €niiA\€IER.S  IITPriTII KCAI RES  KT  PIMVÎLKalbS  Slü!  LES  nUILüliLES. 


AitT.  îiu5*  Lorsque?  la  dislnlnilion  du  jirix  des  inimeuldes  sera  laile  aille* 
rieirremeul  à  celle  du  |irix  dos  iueiis  iiicidilcs,  ou  simiiltanénicnl  *  !os  rréan* 
oîors  jïnvdéjjios  ou  Inpolliécaires,  non -rcniplis  sur  îe  prix  des  inimctilîles,  con 


*  Suif  P  Je  rmicien  texte  : 

SECTIOX  H. 

Dcj5  droits  des  criéünciürs  liypolhccahes. 

Art.  53<).  I^orsque  la  (Eistrilnilion  du 
|)rlx  lies  iîiinieiiUes  sera  faite  a  nie  rien  ro- 
nienlîi  celle  dn  prix  dos  aicnhles^  ou  sitnul- 
Unemenl  ,  les  seuls  créanciers  liypothücafres 
non  remplis  sur  le  prix  des  iinmcubîes 
roiicomToul,  n  [iroportioii  île  ce  fpii  leur  res¬ 
tera  diL  avec  les  créaudei's  cliiro{jra|)linircs , 
sur  les  deniers  ap[)ai'tenant  a  la  masse  eîii- 
rog-ra  plia  ire. 

Art,  5So.  Si  la  vente  du  mobilier  [irc- 
cède  celle  des  immeubles  et  ïtoune  lieu  a 
une  ou  plusieurs  ré]>arLitions  de  deniers 
avant  la  distribution  du  jirix  îles  înimeu- 
Idcs,  les  créanciers  bypotliécaires  concour¬ 
ront  à  ces  ré|>artlt!oiis  dans  la  proportion 
de  leurs  créances  lolalcs,  et  sauL  le  cas 
éebéaul,  les  cfisLt'acüons  dont  il  sera  ci- 
après  parlé. 

Art.  54 1.  Après  la  vente  des  i milieu bics 
et  le  jugement  d'ordre  eulre  les  créauciers 
liypoLbécaires,  ceux  ddUre  ces  ileriiiers 
ipil  viendionl  en  ordre  utile  sur  le  prix  des 


immeubles  pour  la  (oiallléde  leurs  créances 
lie  loiicberonl  fe  montauL  de  leur  collora- 
tiou  liypc libérai l'e  que  sous  la  déduction 
(les  sommes  par  eux  perçues  dans  la  niasse 
cliirograjdi-'iirc. 

Los  sommes  ainsi  ilédiutes  ne  resLerout 
jioinl  {lans  la  masse  bvpolbécnire,  mais  re¬ 
tourneront  a  la  masse  eliirogi'ajdinirc,  au 
proliL  de  îacjuollc  il  en  sera  fait  dislraclion. 

Airr.  542.  A  l'égard  des  créauciers  liy- 
polbécnires  qui  ne  seront  colloqués  que  par¬ 
tiellement  dans  la  distribuliou  du  prix  des 
immeubles,  ÎI  sera  procédé  comme  il  suit  : 

lueurs  droits  sur  la  masse  cliirograpbaire 
seront  délinili veinent  réglés  d'après  les  som¬ 
mes  dont  ils  resteront  créanciers  après  leur 
cûliücalioii  immobilière;  et  les  deniers  rpéils 
auront  touebés  au  delà  de  celte  proporliou 
dans  la  disti  ibiitîou  antérieure  leur  sci'out 
retenus  sur  le  niontanl  de  leur  cotlocalioii 
hypothécaire  ,  et  l’eversés  sur  la  masse  clii- 
rograpbaire. 

Aut.  543-  Les  rréauciers  hypolliécaires 
qui  ne  vicmienl  point  en  ordre  ulife  srroiil 
roiisîdérés  coimiie  puremeui  et  simpleiiieiil 


aires. 


CO.\CEl‘uNANr  LES  COLOiNIES. 


1^;; 

roin‘roal,«  [>ro[)ortioii  de  ce  qui  Jeur  rcslera  dû,  avec  les  n'(5ancit'rs  chîm- 
grapliaires,  sur  Jes  deniers  a[qfarleiijint  à  la  niasse  chirojTraidiijire,  [tonrvti 
toutefois  tjiie  leurs  créances  aient  été  vérifiées  et  alfiruiées  suivant  les  forities 
ci-dessus  établies. 

Anr.  303.  Si  une  ou  jdusîeurs  distributions  des  deniers  mobiliers  iirécè- 
dent  la  distribution  du  prix  dos  imiiieiiblcs,  les  créanciers  ju'iviléjjiés  et  liy po- 
Ihécaires  vérifiés  et  allirniés  concourrotil  aux  réparlitious  dans  la  lu’oporliou 
de  leurs  créances  totales,  et  saul,  le  ca.s  écliéaul,  les  distractions  dont  il  sera 
parlé  ci-aprés. 

Art.  354.  A[)rès  la  vente  dos  Itiimcuhlcs  et  le  rèfjlemcnl  définitif  de  l’ordre 
entre  les  créanciers  hypothécaires  et  priviléfjiés,  ccu.\  d’entre  eux  lyni  vieil* 
(iront  en  ordre  utile  sur  le  prix  des  Inuncnblcs  pour  la  totalité  de  leur  créance 
UC  toueberont  le  montant  de  leur  collocation  bypotliécaire  que  sous  la  déduc¬ 
tion  des  soiiuncs  par  eux  peivues  dans  la  niasse  cbiro{j[rupliaire. 

Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point  dans  la  masse  liypotbécairc . 
mais  retourneront  à  la  niasse  chirograpîiaire,  au  profit  de  laquelle  il  eu  sera 
fait  distraction. 

.Art.  555.  A  l’égard  des  créanciers  by[>otbécaires  qui  ne  seront  colloqués 
([lie  partiellement  dans  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  il  sera  procédé 
comme  il  suit  :  leurs  droits  sur  la  masse  cliirograpbaire  seront  délinifivemeiil 
réglés  d’atirès  les  sommes  dont  ils  reslernul  créaiifiers  apri’S  leur  collocation 
immobilière,  et  les  deniers  qu’il.s  auront  touchés  au  delà  de  celte  proportion, 
dans  la  distribution  antiîricure,  leur  seront  rclouu.s  sur  le  montant  de  leur 
collocation  livpotbécaire,  et  rcversé.s  dans  la  masse  chirographaire. 

Aiir.  55(5.  Les  créanciers  ([ui  ne  vieunent  point  en  ordre  nldo  seront  cou- 
sidéiX'S  couinio  cliinigrapbaircs,  cl  soumis  comme  tels  aux  (■(lots  du  concordat 
cl  de  toutes  les  opérations  de  la  mass(3  cliirograpbairc. 


.SKCTION  IV 


DES  nriOirs  des  KiniMEs. 


Akt,  55*.  En  cas  dû  faillilt*  du  mari,  In  rcnnniG  Aoni  les  ap|)oits  ou  iin- 

'  Stiile  dfi  ierfe  :  àctioiis  dcîâ  rûlTîrnfii?!t  putïlictlliou 

i\o  la  prcscnlf^  loi,  seremt  ré[;lcB  ainsi  (jul] 

SECTION'  IIL 

r>(’s  droilji  {lejî  fuDimcF.  LüS  rûfiiilies  iiKirirts  BOUS  le 

A  HT.  G/j/l  Eu  cas  d(’  (iirllilf,  il  mils  ef 


irfjiirio  ïl(j(aE  lûB  lenuïnîs  Ae 


lïECUEIL 

iiîCüljlos  ne  se  trouverai  en  l 
dits  îiutneiililes  et  ceux  qui 


DE  LOIS,  ÜECÜETS,  AH11ÉTÉS 

\n\^  niîs  en  coninunKiulé,  reprejidra  en  nature  les- 
lui  seront  survenus  par  succession  ou  partlonation 


en  Ire- vifs  ou  tesliiriicniaire. 


et  les  femmes  cornu luties  eu  biens  (jui  ti  üli- 
raietU  poîuL  mis  les  Immeubîcs  npporlds  en 
roiiiiiiuniuilé,  reprendront  en  nature  lesdits 
im mouilles  et  ceux  qui  leur  seront  siirveiuis 
(lar  successions  ou  domitious  cnti'c-vifs  ou 
puni-  cause  rie  jnort. 

Ant.  &/ib.  Elles  reprendront  pareille^ 
jiicnt  les  immeubles  acquis  pai'  clies  et  en 
leur  nom  des  <lenicrs  jirnvenauL  clesdîtcs 
successions  et  rloiiatîons,  pourvu  que  la  de- 
claraUon  d'emploi  soit  expressément  sli(Ri- 
lée  ou  conlral  d'acquisition,  el  que  l'orig-ine 
des  deniers  soit  constatée  pai’  inventaire  ou 
]inr  tout  autre  acte  autlien tique* 

Art*  5^7*  Sous  quelque  régime  qtt'ail 
été  fornié  le  eonlrnlde  mariage,  hors  le  cas 
prévu  par  radicle  jirécédent,  la  présomj)- 
tion  légale  est  que  les  biens  acquis  par  îa 
remme  lUi  failli  appartiennent  à  son  mari, 
süiii  jïayés  de  scs  deniers,  et  doivent  être 
réunis  a  la  masse  de  son  actif;  sauf  i\  la 
Icjnme  à  fom  idr  la  preuve  du  conlrx'iire* 

Art*  5  ^18,  L'action  en  reprise,  résultant 
des  dis[>ûsiLiün5  dés  art.  545  et  54G,  m 
sera  exercée  par  la  femme  qu’à  charge  tics 
dettes  et  hypotheques  dont  les  hiens  seront 
grevés,  soit  que  la  femme  soit  voloulaî- 
remeuL  obligée,  soit  rpédie  y  ait  été  jiulL 
ciairemeid  condamnée* 

Aut*  b 4 g*  La  fenime  ue  [jourra  exercer, 
dans  la  faillite,  aucune  action  a  raison  des 


avantages  jjoi  tés  an  conü  at  de  mariage  ;  et 
récijirtHpïoment ,  les  créanciers  ne  poiurout 
se  |irévalüii\  dans  aucun  cas,  îles  avantagées 
laits  par  la  fernme  au  mari  dans  lo  même 
contiaL 


Aar.  5bo.  En  cas  que  ha  femme  ait  pa 
des  dettes  jiuur  son  ïuai  i ,  la  |jrésc>m|nii 
legale  est  cpi  elle  l'a  fait  des  deniers  de  S' 


mari;  et  elle  ue  pourra,  en  conséquence, 
exercer  aiicmie  action  dans  la  lailiite,  sauf 
)a  preuve  contraire,  comme  il  est  dit  h  far- 
ticle  547. 

Art.  ô5  i*  La  femme  dont  le  mari  était 
commercant  h  ré[)CH[uc  de  la  célébration  du 
mariage,  n’anra  hypollieque,  [lonr  les  tlc- 
nioi^  ou  effets  jiiolûliers  qn  clic  jusiifiera  par 
actes  aulbeiitiqnes  avoir  apportés  en  dot. 
[jour  le  remploi  de  scs  biens  aliénés  [HUidirnt 
le  mariage  et  pour  rindemnilé  des  dettes 
par  elle  contractées  avec  sou  mari ,  que  sîiî' 
les  immeutiies  qui  a jqujr tenaient  îi  son  mari 
à  réjioquÊ  ci-dessus. 

Aia,  Sera,  h  cet  égards  assimilée, 
a  la  femme  dont  le  mari  était  commerçant 
à  l’époque  de  la  célébration  du  mariage,  la 
femnie  tjui  aura  épousé  un  fds  de  négociant, 
n’ayant,  à  cette  époque,  aucun  état  on  pro¬ 
fession  déterminée,  et  qui  deviendrait  hiî- 
même  négocianL 

Art.  553,  Sera  exceptée  des  tlisposi lions 
des  art,  54()  et  55 1,  et  jouira  de  tous  les 
droits  livpotiiécaires  accordés  aux  femmes 
par  le  Code  civil,  la  femme  dont  le  mari 
avait,  a  Tépoque  de  la  célébration  du 
mariage  ^  mie  profession  déterminée  autre 
que  celle  de  négociant  ;  néanmoins  cette 
exce[jtion  ne  sera  pas  applicable  h  la  femme 
dont  le  mari  ferait  le  commerce  dans  Tari  née 
qui  suivrait  la  célébration  du  maiiage^ 

Ajit.  554.  Tous  les  meubles  meublauls, 
eflcls  mübiliei’s,  diamants,  tableaux-^  vais¬ 
selle  d'or  et  d'argent,  et  autres  objets,  tant 
U  Tusage  du  mari  qiéa  celui  de  la  femme, 
sous  quelque  régime  qu’ait  été  foiTiié  le 
coidraL  de  mariage,  seront  acquis  aux  créan¬ 
ciers.  sans  que  la  femme  [misse  en  recevoir 
autre  iliose  rpie  livs  habits  rt  linge  h  sem 


0  N  C  K  W  \  T  LES  G  0 1, 0  \  I E  S. 


Aut.  558.  [.n  funiiiic  rcjJivndra  [»afo[[lcincu(  les  immeubles  ne(|ins  nm- elb' 
et  eu  son  iinm  des  deniers  provemmt  desddes  sueressious  el  doiialioiis,  iiourvu 
(|uc  la  doclaralioii  dVnijdoi  soif  c\[u-essénicnt  stipulée  au  contrat  d’acfiuisitioii, 
et  ijiie  rorîfpjie  des  denîer.s  soit,  constatée  par  invcntaii'e  ou  par  tout  autre  acte 
autlicntique. 

Anr.  55f),  Sous  f[Uol([uc  régime  (pi’ait  été  formé  le  contrat  de  mariage 
hors  le.  cas  prévu  par  l’article  précédent,  la  |)résoiii piton  légjde  est  nue  le.s 
biens  acrpiis  par  la  leinine  du  l’uilli  apparlicnnenl  à  sou  mari,  ont  été  pavé.s 
de  ses  deniers,  et  doivent  être  réutiis  à  la  masse  de  son  actif,  sauf  à  la  femme 
à  fournir  la  preuve  du  contraire. 

Art.  5<io.  La  femme  pourra  reprendre  en  nature  îo.s  elFets  mobiliers 
■ 

fpiVlIc  sVst  consliliîés  par  contrat  ilc  mariage»  on  fjiiî  lui  sont  advenus  par 
succession,  donation  entre-vifs  ou  tostanieiiLairc,  cl  qui  ne  seront,  pas  entrés 
on  coinmiinaiité,  toutes  les  fois  que  Tidentité  en  sera  [iroiivéo  par  inventaire 
ou  tout  nuire  acte  autlientique. 

A  défaut,  par  la  fennno .  do  faire  celle  preuve,  tons  les  elTels  molîüîcrs» 
tant  h  Tusage  du  niari  qu’à  celui  de  la  fetiinie,  sous  quelque  régime  qu  ait 
été  conlraclé  le  inaringe,  seront  acquis  auv  créanciers,  sauf  au\  syndics  à  lui 
remettre,  avec  raulorisation  du  juge-comnîissaire,  les  îiai>ils  et  linge  néces¬ 
saires  à  son  usage. 

Art.  56 1 .  L’action  en  reprise  résultant  des  dispositions  des  art.  Sa'  et  o58 
ne  sera  exercée  par  la  femme  quVi  la  cliarge  (les  dettes  cl  [lypolhèqiies  dont 
les  lïii'ns  sont  légalcïucnt  grevés,  soit  ([iie  la  femme  sV  soit 
romenl,  soit  quVdIe  y  ail  été  condaimiée. 


jgée  volontai- 


asiige,  rjiii  lut  Bcront  accordés  d'ajM’ès  les 
disp osi fions  de  l'art*  5aq. 

Toutefois  la  femme  pourra  reprendre  les 
Idjoux,  diamanU  et  vaisselle  qiéelle  pourra 
jusLilier.  par  état  légal  dressé,  annexé 
aux  actes,  ou  par  lions  et  loyaux  in ven [ai¬ 
res,  lui  avoir  été  donnés  par  contrai  de  ma¬ 
riage  nu  tui  être  advenus  par  succession 
seulement. 

Art*  SS 5.  La  femme  qui  aurait  détourné, 
diverti  ou  recèle  îles  elTets  mobiliers  portés 
on  1  aiücle  pnkéfleiil,  des  marebamliscs, 
des  eiïots  do  ctimmeree,  ih*  rargeul  comp- 


laiit,  sera  condamnée  a  les  rapporter  a  la 
masse*  et  poursuivie  en  outre  cnmrne  com¬ 
plice  do  banquoroide  fraiKluleuse* 

Anr.  556-  Pourra  aussi,  suivant  la  nature 
dos  cas,  être  poursuivie  comme  comjiüœ  do 
hanquernute  frauduleuse,  la  femme  qui  aura 
prêté  son  nom  ou  son  iiitorveulioîi  a  des 
actes  faits  par  le  mari  ou  fraude  de  scs 
créancieiis. 

Aar.  55-*  Les  dispositions  portées  en  la 
présente  section  ne  seront  point  applicables 
aux  ilroits  et  actions  des  femmes  acquis 
avant  la  publication  de  la  présente  loi* 


Anr.  ôGü*  Si  hi  femiuc  a  paye  des  déliés  jïoiir  son  mari,  k\  présomption 
légale  est  ([libelle  l’a  (ait  des  d  en  ions  de  celui-ci ,  et  elle  ne  pourra,  en  consé- 
gueiicc,  OAercer  aucune  aelion  dans  la  failhle,  sauf  îa  preuve  contraire,  comme 
il  esl  dit  h  Tari.  55 y. 

Ar;T.  563*  Lorsque  le  mari  sera  commeiTant  au  inoïiient  de  la  célébration 
du  mariage,  ou  lorsque,  n’ayant  [las  alors  d’autre  [irof'essîon  déterminée,  il 
sera  devenu  cominerçani  dans  rannée,  les  inuvîeuldes  qui  lui  apparliondraienl 
a  répo([ue  de  la  célébration  du  mariage*  ou  qui  lui  seraient  atlvenus  depuis, 
soit  par  succession,  soit  jtar  donation  enlre-vils  ou  lestamentaire,  ^seront  seuls 
soumis  à  Thypotliequc  de  la  femme  : 

t’"  Pour  les  deniers  et  elïets  mobdicrs  qu’elle  aura  ajiportés  en  dot,  ou  qui 
lui  seront  advenus  de|juis  le  mariage  par  succession  ou  donation ’entre-vifs  ou 
teslnnientaire,  et  dont  elle  prouvera  la  délivrance  ou  le  payeiiient  par  acte 
ayant  date  certaine:  [jour  le  reuqdoi  de  scs  biens  aliénés  pendant  le  ina- 

riajfc;  3®  pour  rimiemnité  (les  dettes  [^ar  elle  contractées  avec  son  mari* 

Aut*  56 ImJ  femme  <lonl  lo  mari  élail  cornimuTüiit  à  ré[imjuo  cîe  la  célé¬ 
bration  du  mariage,  ou  ilont  le  mari*  n’ayant  pas  alors  d'autre  [uolession 
déterminée,  sera  devenu  commercanL  dans  ramiéecpii  suivra  celle  célébration, 
ne  pourra  evercer  dans  la  faillite  aucune  action  a  niisoii  <los  avantages  portés 
au  contrat  de  maria^jc,  et,  dans  ce  cas,  les  créanciers  ne  pourront,  de  leur 
coté^  se  prévalmr  des  avanlages  faits  [jar  la  femme  au  mari  dans  ce  même 
i*ojilral* 

CHAIMTUE  VHP* 

lŒ  LA  l\Él'AnTlTiO  V  E\Tîir  LES  ritKAAClEHS  ET  IJE  LA  LinlllDATÎOX  DL  llDElLÏEn. 

A  UT.  565.  I.e  montant  de  lactif  mol>ilier,  dislractiou  faite  des  frais  cl  dé¬ 
penses  tle radininistration  de  la  faillite,  des  secours  qui  auraient  été  accordés 


^  /le  V ancien  teæie 


rjlAPÏTRE  X. 

r>E  L4  REFAnTETIO?!  EMTRE  LES  CRÉARCIEIIS 
ET  RE  L.v  lAQüïItATWX  UC  MORlLiEEl. 

Art.  558.  Le  nionlnnlde  Tarlif niûljiÜGr 
dii  qnlli,  distrïîciion  faite  des  liais  et  dé- 
jiciïscs  lie  raEiniinistralion  de  la  fuillite,  itu 
secours  qui  a  été  accordé  au  15111  î  et  dos 
suinnirs  (layées  aux  [jrivilégiés,  serarépajli 


entre  tous  les  créanciers  au  marc  h  franc  de 
leurs  créances  vérlliécs  et  alîiinîécs. 


A  UT.  Sag.  A  cet  cQ'el*  les  syndics  renieU 
Iront,  tous  les  inois^  au  camniissaire,  un 
éUnl  de  siLiialiori  de  la  faillite  et  des  deniers 


existant  on  caisse;  le  comiuissaire  ordon¬ 
nera,  si!  y  a  lieu,  une  réparlition  entre  les 


créanciers ,  et  en  fixera  la  quotité. 

A  UT.  5  Go.  Los  créanciers  seront  avertis 
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ail  failli  ou  à  sa  fiimülc  et  des  soiaines  payées  aux  eréiinciers  privilégiés,  sera 
ré|mrli  entre  lotis  les  créanciers  au  mare  le  franc  de  leurs  créances  vérifiées 
<‘t  nllirmées. 

AfiT.  5Gt>.  A  cclelFet,  les  syndics  reineUronl  tous  les  mois,  un  ju{|c-com~ 

niissaire.  un  état  tle  situation  de  la  laillite  et  des  deniers  déposés  à  la  caisse 

des  «iépôts  cl  consifjnations;  le  jiige-commissnire  ordonnera,  s’il  y  a  lieu,  une 

répartition  entre  les  créanciers,  en  fixera  la  quotité,  cl  veillera  à  ce  ciuc  loii.s 

les  créanciers  en  soient  avertis. 

■ 

Ain.  5G*,  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  répartition  entre  les  créanciers  do- 
lïuciliés  en  France,  fpi’aprés  la  mise  en  réserve  de  la  part  correspondante  au\ 
creances  pour  lesquelles  les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  continental 
de  là  France  seront  portés  sur  le  Lilan. 

Lorsque  res  créances  ne  paraîtront  pas  porlées  sur  le  hilaii  «ruoe  manière 
exacte,  le  juge-couiniissain'  pourra  décider  (pie  la  réserve  sera  aujpuentée, 
sauf  aux  syndics  a  $c  [lourvoir  contre  celte  décision  devant  le  trîlmiial  de  corn- 
merce. 

Art.  5 g 8.  Ceüe  part  sera  mise  en  réserve  et  demeurera  a  la  caisse  des 
tlépôts  et  consignations  jiisrpï’a  rexpiralion  du  delai  déterminu  [lar  le  der¬ 
nier  paragraphe  de  Fart.  4q2  :  elle  sera  réjiarlie  entre  lés  créanciers  reconnus-, 
si  les  créanciers  domiciliés  en  pays  étrangers  n'ont  pas  fait  vérifier  Iciii's 
créances  contorméiiienl  aux  dispositions  de  lu  présente  loi. 

Une  ])nreillc  réserve  sera  faite  pour  raison  de  créances  sur  1  admission  des- 
«piellcs  il  n*aurait  pas  été  statué  définitivement. 

Art.  5Gq.  Aid  jîayenient  ne  sera  fait  par  les  syndics  ([ue  sur  la  represon- 
lation  du  titre  constitutif  de  ta  eréancc. 


des  décisions  du  comioissaîre  et  de  l'ouver¬ 
ture  de  la  répartition. 

Art.  r>éi.  ^^ll  pavement  ne  sera  fait  que 
sur  la  représentation  du  titre  constitutif  de 
la  créance. 

Le  caissier  mentionnera,  sur  le  titre,  le 
payement  qu'il  eirceluera;  te  créancier  don¬ 
nera  (luiltance  en  marge  ilc  1  état  de  ré[ïar- 
tUîon. 

Art.  5 Gis.  Lorsque  la  liquidation  sera 
lerrninée*  riniioii  des  créanciers  sera  con¬ 


voquée  à  la  ddigencc  des  syntlics,  sous  la 
présidence  du  commissaire;  les  syuilics  ren¬ 
dront  leur  compte,  et  son  reliquat  formera 

la  dernière  répartition. 

Art.  56‘L  L'unîon  pourra,  dans  tout 

éiat  de  cause,  se  faire  autoriser  par  ie  tri¬ 
bunal  <Ie  commerce,  le  failli  dumentappelé, 
a  traiter  k  forfait  clés  droits  et  actions  dont 
le  recouv renient  léanrail  pas  été  opéré,  et  a 
les  aliéner;  en  ce  cas,  les  symiies  feront  tous 
les  actes  nécessaires. 


Los  syndics  nicntionnoronl  sur  le  tiïrc  la  sojnuic  payée  par  eux  r>u  ordon¬ 
nancée  confonn émeut  A  Fart.  AStj* 

Néaiiiiioins,  en  cas  (riinpossil>jlilé  de  représonter  le  titre,  le  jnge-com- 
ini.ssîiire  j)Ourra  autoriser  le  j>nyemcnt  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  vériti- 
calJoiK 

Dans  tous  les  cas,  le  créancier  donnera  la  quiltaneo  en  niarjje  de  Télat  de 
répartition. 

Art.  S'jo.  lAniion  pourra  so  1  aire  aiitonsi^r  par  le  tribunal  de  commerce, 
le  lailli  dumcnl  ajipelé,  a  Iraîter  ie  forfait  de  tout  ou  partie  des  droits  cl  ac- 
lîons  dont  le  rccouvremonl  iFaiirail  pas  été  opéré,  et  h  les  aliéner:  en  ce  cas, 
les  syndics  feront  tous  les  actes  nécessaires- 

Tout  créancier  pourra  s’adresser  au  juge-conunissairc  pour  provoquer  une 
délibération  de'  l’uninn  n  cet  éfjanb 


r.HAPlTfïK  ]\\ 


DK  f.A  RKS  nniKURLES  lïî  FAILLI. 


Art,  5-^  i.  A  partir  ilu  pigemenl  qui  déclarera  la  faillite,  les  créanciers  ne 


]ioiiU  radîon  des  créanciers  sur  tes  t>iei3s 
que  le  failti  peut  acqiiénr  jmr  bn  suite;  elle 


*  ShÎI^  de  rmaeu  iexle  ; 

CHA  PITRE  XL 

DF.  UODE  DR  VtnTF  DE^  [MUEUHLCS  DÛ  FAILLI. 

Art,  5G^l  bes  svndîcs  de  ruuion,  sons 

Li 

rcUilorisatioii  du  couunissaire,  ju'océde- 
rorit  n  la  vente  des  initiieablcs  siiivaiit 
les  foraics  prescrites  par  le  Gode  civil  pour 
la  vente  îles  Incns  des  uiiiietirs. 

Art.  5G5.  rendant  liiiitaine  après  l'iul- 
jndicnlîoiu  tout  créancier  aura  dmll  île  sin- 
encliérfr,  La  snrenclièrè  ne  pourra  être  au- 
dessons  dn  dixième  du  prix  principal  de 
Padjudication. 

TITIU:  tb 

DF  LA  DE 

Art,  566,  La  cession  de  biens,  par  le 
failli,  est  volontaire  on  judiciaire* 

Art*  5 <>7.  l^es  eirets  de  la  cession  volon- 
taiîc  SC  déterminent  par  les  conventions  on- 
fre  le  railli  et  les  créanciers. 

Art.  bfiS.  ba  ressîon  judiciaire  n'éleinl 


n’a  d'autre  elfet  que  de  soustraire  le  débi¬ 
teur  ii  la  contrainte  ]iar  corps. 

Art.  5 g 9*  be  failli  qui  sera  dans  le  cas 
de  léclanier  la  cession  judiciaire  sera  tenu 
de  former  sa  demande  au  tribunal,  qui  se 
fera  remettre  les  litres  nécessaires  :  la  ilc- 
niande  sera  insérée  dans  les  papiers  publics, 
coinnie  il  est  dit  à  fart,  083  du  Gode  de 
|nocédure  civile. 

Art*  570.  I.a  deriiaiide  ne  suspendra 
reiïet  d  aiicune  poursuite,  sauf  au  tribiinnl 
a  ordonner,  parties  appelées,  qiéil  y  sera 
su  r sis  pro V  i  soi  re  m  en  I  * 

Art*  571,  bc  failli  admis  ou  bénéfice  de 
cession  sera  tenu  de  faire  ou  de  réitérer  sa 
cession  en  personne  et  non  par  procureur, 
ses  créanciers  ajipeiés,  à  raudience  du  fri- 
buiial  lie  commerce  de  sou  domicile;  et, 
s’il  léy  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  h  la 
maison  commune,  11  n  jour  de  séance,  bn 
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pourront  poursuivre  Texpropriation  «les  iinmeuliles  sur  lesf[uels  ils  iTîiuronL 

iqiies. 


Art,  Sya*  STI  iTy  a  [las  de  |joiii'suile  en  exproprialion  des  immeubles  com¬ 
mencée  avant  r{5poque  de  Tunion,  les  syndics  seuls  seront  admis  a  poursuivre 
la  vente  ;  ils  seront  tenus  d'y  procéder  dans  la  Imilalne,  sous  raiitortsalîon  du 
juge-'COinmissaire,  suivant  les  formes  [irescrilcs  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs. 

Art,  La  surenchère,  après  adjudicaiion  des  immeubles  du  failli  sur 

la  [loursuite  des  syndics,  n’aura  lieu  f|uTiu>L  conditions  et  dans  les  formes  sui¬ 
vantes  : 

La  surenchère  devra  être  faite  dans  la  quinzaine. 

Elle  ne  pourra  être  au-dessous  du  dixième  du  prix  principal  de  Tadjudica- 
tioiu  Elle  sera  faite  au  greffe  du  tribunal  civil,  suivant  les  formes  prescrites 
par  les  art  708  et  705  du  Coda  de  procédure  civile;  tonte  personne  sera  ad-- 
mise  à  surenchérir. 

Toute  persoïijie  sera  également  admise  a  concourir  h  Tadjudicatiou  par 
suite  de  surenchère*  Celle  adjudication  demeurera  dérinitivc  et  ne  pourra  être 
suivie  d  aucune  autre  surenchère. 


déclaration  du  failli  sera  constatée,  dans  ce 
dernier  cas,  par  lui  procès-verhnl  de  ITiuis- 
sier,  qui  sera  signé  par  le  maire. 

Art.  673.  Si  le  débileur  est  détenu,  le 
jugement  qui  radmeltra  au  béjiéfice  de  ces¬ 
sion  ordonnera  sou  extraction,  avec  les  pré¬ 
cautions  en  tels  cas  requises  et  accoutumées, 
a  l'effet  de  faire  sa  déclaj  ation  conformément 
a  failicle  précédent. 

Art,  073,  Les  nom,  prénoms,  profes¬ 
sion  et  demeure  du  débiteur  seront  insérés 
dans  des  tableaux  à  ccileslinés,  [éacésdans 
l'auditoire  du  Irihimal  de  comuicrce  de  sou 
dojYiîcilc  ou  du  Inbimal  civil  qui  eu  fait  ies 
fonctions,  derns  le  lieu  des  séances  de  la 
maison  commuoc.  et  à  la  bourse, 


Art.  57/(.  En  exécution  du  jugement  qui 
admettra  le  débiteur  au  bénélîce  de  cession, 
les  créanciers  pou it ont  faire  veudre  lesléens 
meubles  el  imuicïd)lcs  du  débiteur,  et  il 
sera  [U’océde;  à  cette  vente  ilaus  les  formes 
pj^escriles  [ïoui"  les  ventes  faîtes  pai*  union 
tle  créanciers. 

Art.  570,  Ne  poinront  être  admis  au 

bénéfice  île  cession  ^ 

Les  sieHiouataires^  les  baufiuerou- 
Liers  frauduleux,  les  pejisouiies  coiidaumées 
pour  fait  do  vu!  ou  d’escroquerie,  ni  iesper- 
sojuics  coin|itables; 

*3^  Les  étraiigei’s,  les  lu  leurs,  adiuLuis- 
Ira  leurs  ou  dépositaires. 


* 


1. 


11. 


CÎIAIMTHE  X'. 


LA  REVK\1)[(:ATIÛN. 

Aut.  5;  a*  Pourront  olro  revendiquoeti,  on  ras  de  failJile,  les  remises  en 
olTets  de  ronimerre  ou  autres  titres  non  encore  payés,  et  qui  se  Irouveront  en 
nature  dans  le  portefeuille  du  railli  à  lepoque  de  sa  faillite,  lorsque  ces  re¬ 
mises  auront  été  faites  par  le  projïriétaire  avec  le  siiN[ïlo  niimdiit  d*cn  faire  le 
recouvrcmenl  cl  dVii  jjarder  la  videur  a  sa  disposition,  ou  lorsqu  elles  auront 
été,  de  sa  part,  sjïécialement  aiïcclées  a  des  jïayements  déterminés. 

Abt.  Oyo.  f^ourrnnl  être  également  revendiquées,  aussi  longtemps qtPcdlcs 
iwisteronl  en  nature,  en  tout  ou  en  partie,  les  marchandises  consignées  au 
failli  à  litre  de  dépôt  ou  pour  être  vendues  pour  le  compte  du  propnélairo. 

IVnirra  meme  être  revendiqué  le  prix  ou  la  partie  du  |>ri\  desdites  mar¬ 
chandises  qui  n’aura  été  ni  payé,  ni  réglé  en  valeur,  ni  compensé  i?n  com 
(  ouraiiL  entre  le  failli  e(  FaclieUHir. 


'  Suite  de  V ancien  le.vle  ; 

TITRE  111- 

PE  LA  REVE.ADICiTlO». 

Art,  57G-  Le  vendeur  pourra,  en  cas  rie 
faillite,  revendiquer  les  marcliantlises  par 
lui  vendues  et  livrées,  et  dont  le  prix  ne  lui 
n  pas  été  payé,  dans  les  cas  et  aux  conditions 
ci- a  près  exprimés. 

Art-  577*  La  revomli cation  ne  pourra 
avoir  lieu  que  pendant  que  les  rnarcliandises 
expédiées  seront  encore  en  route,  soit  par 
terre,  soit  par  eau,  et  avant  qu’elles  soient 
entrées  dans  les  magasins  du  failli  ou  dans 
les  magasins  du  commissionnaire  cliargé  de 
les  vendre  pour  le  compte  du  failli. 

Art,  578.  Elles  ne  pmirronl  être  reven¬ 
diquées,  si,  avant  leur  arrivée,  elles  ont  été 
vendues  sans  fraude ,  sur  foctures  et  con- 
naissemeuts  ou  lettres  de  voilure. 

Art.  57^),  Eu  cas  de  revendication,  le 
revendiquaut  sera  Leiiii  de  rendre  1  actif  du 
failli  indenme  de  toute  avance  faîte  [)our  fret 
ou  voilure,  commission,  assurance  oïï  au¬ 


tres  frais,  et  de  payer  les  sommes  dues  pour 
mêmes  causes ,  si  elles  n*ont  pas  été  acquit¬ 
tées. 

Art,  5 80.  La  revendication  ne  pourra  être 
exercée  que  sur  les  marchandises  qui  seront 
reconnues  être  identiquement  îes  mîmes,  et 
que  lorsqu’il  sera  reconnu  que  les  balles, 
horriques  ou  eiivelop|ies  dans  lesquelles  elles 
se  trouvaient  lors  de  la  vente,  u’ont  pas  été 
ouvertes ,  que  les  cordes  ou  marques  n’ont 
été  ni  enlevées  ni  changées ,  et  que  les  mar¬ 
chandises  u'ont  subi  en  nature  et  quantité 
ni  changement  ni  altération. 

Art.  58  i,  Pourmnl  être  revendiquées 
aussi  longtemps  qu'elles  existeront  en  na¬ 
ture,  en  tout  ou  en  partie,  les  marchan¬ 
dises  consignées  au  failli,  à  titre  de  dépôt, 
on  pour  être  vendues  pour  le  compte  de  Pen- 
voyeur  :  dans  ce  dernier  cas  même,  iepiîx 
ilcsdites  marchandises  pourra  être  reven- 
diqné,  s'il  n’a  pas  été  payé  ou  passé  en 
compte  conraiiL  entre  le  failli  et  rache- 
leiïr. 

Art.  58î2.  Dans  tous  (es  cas  de  revendi- 
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*oniTonl.  (lire  rijveiiditjuiîes  les  inarelifUKitses  e\|HHliée8  au  failli, 
(an(  que  la  Iradilion  n'en  aura  point  été  effectuée  dans  ses  jnagasins  ou  dans 
ceux  du  roinuiissiounaire  eliarj^é  de  les  vendre  pour  le  conîpie  du  lailli, 
Néanmoins  îa  revendication  ne  sera  pas  recevaLle  si,  avant  leur  anivéc,  les 
niarcliandises  ont  été  vendues  sans  fraude,  sur  l'actures  et  eounaissemenls  ou 
lettres  de  voiture  signées  par  rex[)éditeur.  ' 

Le  revendiquant  sera  tenu  de  rembourser  \\  la  masse  Ins  à-conqilc  par  lu! 
reçus  J  ainsi  (|ue  toutes  avances  faites  pour  fret  on  voiture,  connnission,  assu¬ 
rances  ou  autres  frais,  et  de  payer  les  sommes  qui  seraient  dnes  pour  mêmes 
causes* 


Art,  677,  Pourront  être  retenues  par  le  vendeur  les  marcliandises,  par  lui 
vendues,  qui  ne  seront  pas  delivi'ées  au  failli  ou  qui  n auront  pas  encore  été 
expédiées  soit  à  lui,  soit  à  un  tiers  pour  son  compte. 

Art*  578.  Dans  le  cas  prévu  parles  deux  articles  précédents,  et  sous  Tau- 
torisatioji  du  juyü-commissaire,  les  syndics  auront  la  faculté  d’exiger  la  livrai¬ 
son  des  Tuarchandiscs,  en  payant  au  vendeur  le  prix  convenu  ejvlrc  lui  et  !e 
failli. 


Art.  byq.  Les  syndics  pourront,  avec  Tapprobation  du  jugc-coinmissaïre, 
admettre  les  demandes  en  revendication  ;  s’d  y  a  conteslalion ,  le  tribunal  pro¬ 
noncera  après  avoir  entendu  le  jiige-coimnissaire. 


caliün ,  excepté  ceux  de  dépût  et  de  consi¬ 
gnation  de  niarclhindîscs,  les  syndics  des 
créanciers  auront  la  faculté  de  rcleiiir  les 
marchandises  revendiquées,  en  payantLm 
réclamant  le  prix  convenu  entre  lui  et  le 

adili. 

Art,  583,  Les  remises  en  effets  <1û  com¬ 
merce  ou  en  tons  autres  elléls  non  encore 
éclins,  on  éclms  et  non  encore  pavés  »  et  f[3U 
se  trouvcroiiL  en  nature  clans  le  portefeuille 
du  failli  à  fé[)oqne  de  sa  faillite,  pourronl 
être  reven<lîf|uées,  si  ces  remises  ont  été 
faites  par  le  pnqn-iéiaire  avec  le  sizïiple  man¬ 
dat  d'en  faire  le  recouvrenieiit  et  <l'cu  ffar- 
der  ia  valeur  a  sa  disposition,  ou  si  elles 
ont  reçu  de  sa  part  la  destination  spéciale 


de  servir  an  payement  <racceptation3  ou  de 
billets  tirés  an  domicile  du  liiiliL 

Art.  584.  La  revendication  aura  pareü- 
Icniciit  lieu  pour  les  remises  faites  sans  ac¬ 
ceptation  ni  disposition ,  si  elles  sont  entrées 
dans  lïii  compte  courant  par  le(|Nel  te  pro¬ 
priétaire  ne  serait  que  créditeur  ;  mais  elle 
cessera  d’avoir  lieu ,  si ,  à  l’éporpie  des  re¬ 
mises,  il  était  débilûur  d'une  somme  quel¬ 
conque. 

Art,  585.  Dans  les  cas  on  la  loi  permet 
la  revendication,  les  syndics  oxainîneront 
les  demandes;  ils  ponrronL  les  admettre, 
sauf  fa|>pi  obation  du  commissaire  ;  s’il  y  a 
contestation t  le  tribunal  prononcera,  après 
avoir  entendu  le  commissaire. 
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RKCUEIS.  ItE  LOIS,  DÉCRETS,  AR[!ÉTÉS 


CIIAIMTHE  XL 

bES  VOIES  DE  HECOEBS  GOITRE  LES  JUGEMENTS  RENDUS  EN  ÎIATlÈRË  DE  FAILLITE, 

Art,  &So*  Le  jüfjcinenL  décîaralif  de  la  failli  te  ^  et  celui  qui  fixera  à  ituc 
date  antérieure  l’époque  de  la  cessation  de  payeuieiits,  seront  susceptibles 
d’opjiüsition  ,de  la  part  du  failli,  dans  la  huîtaine,  et  de  la  part  de  toute  autre 
partie  inléressée,  pendant  un  mois.  Ces  délais  courront  à  partir  des  jours  où 
les  foi malités  de  rafficlie  et  de  rinsertion  énoncées  dans  l’art,  hlia  auront  été 
acconi[)lîes. 

Art.  58  t .  Aucune  demande  des  créanciers  tendant  à  faire  fixer  la  date  de 
la  cessation  des  pojeincnts  à  une  époque  autre  que  celle  qui  résulteriul  du 
jugement  déclaratif  de  faillite,  ou  d’un  jiigomcnt  [postérieur,  ne  sera  recevable 
après  rcxpiration  des  délais  pour  la  vérification  et  rairirmalion  des  créances. 

Ces  délais  expirés,  Tépoipie  de  la  cessation  des  payements  demeurera  irré¬ 
vocablement  déterminée  à  fégard  des  créanciers. 

Art.  58 îî.  Le  délai  d’ap[icl,  pour  tout  Jugement  rendu  en  matière  de  faillite, 
sera  de  quinze  jours  seulement  à  compter  de  la  signification. 

Ce  délai  sera  augmenté  a  raison  d\in  jour  par  5  myrianiètres  pour  les  par¬ 
ties  qui  seront  domiciliées  à  une  distance  excédant  5  mynamètres  du  lieu  où 
siège  le  tribunal. 

Art,  583,  Ne  seront  susceptibles  ni  d’op[H)sî(ion,  ni  d’appel^  ni  de  recours 
en  cassation  : 

Les  jugements  relatifs  à  bi  nomination  ou  au  remplacement  du  juge- 
comniissaire,  a  la  nomination  ou  a  la  révocation  des  syndics; 

fî*"  Les  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  de  sauf-conduit  et  sur 
celles  de  secours  pour  le  failli  et  sa  famille; 

3“'  Les  jugements  qui  autorisent  à  vendre  les  effets  ou  niarcliaiulises  ap¬ 
partenant  a  la  faillite; 

4^*  Les  jugements  qui  prononcent  sursis  ou  concordat,  ou  admission  provi¬ 
sionnelle  de  créanciers  contestés;  ' 

5"  Les  jugements  par  lesquels  le  tribunal  de  commerce  statue  sur  les  re¬ 
cours  formés  coiilre  les  ordonnances  rendues  par  le  juge-comiulssaire  dans  les 
limites  de  scs  attributions. 
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CONCEJINANT  LES  COLONIES. 


TITUE  Ifi. 


DRS  DA\riUKHOl!TES. 


CHAl'iTlîE  PilEMIRU. 


DE  LA  nAAtJUURODTE  StStl’I.E, 


\rt.  r)8/i.  LeJ 


es  ca.s  (le  haiKjueroutc  simple  seronl  punis  <los  [leitics  portées 


^  Suile  de  rtmdm  ieæte 


TlTllE  IV. 

DEij  |SA^Qi;i:ilOL'Tt;S. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  nAHQLEROLTE  SIMPLE. 

Art.  58li.  Sera  poursuivi  couiuic  Lioji- 
(pieroulier  simple,  et  pouiTa  être  déclaré 
lui,  le  coniiiierçaiil  failli  qui  sè  (ruuvera  dans 
Tïui  ou  jiîusieurs  des  cas  &iuvajits.j  savoir: 

1  “  Si  les  dépoiises  de  sa  tiiaisoii,  (pVil  est 
tenu  d^inscrire  riioîs  jïiir  mois  siii’  sou  livre 
journai,  soûl  |u{féf3s  excessives; 

S'il  est  reconnu  qo’ü  a  consoumié  de 
fortes  son  nues  au  jeu  ou  à  des  opL^rations 
de  pur  hasard; 

3®  S'il  r<*sull:e  <le  sou  dtMTiier  iiiveritau’o 
que  son  actif  étant  de  einqnanU;  pour  cent 
au-dessous  de  sou  passif^  il  a  fait  <les  em¬ 
prunts  considérables,  et  s'il  a  reveudu  des 
mareliandises  à  [)erLe  ou  au-dessous  du 
cours; 

fl'*  S'il  a  donné  des  signatures  de  crédit 
ou  fie  drcnlalîon  potir  une  somme  triple  de 
sou  actif,  selon  son  denuer  invenlnire. 

Art.  587.  Pourra  cire  poursuivi  coninié 
banqueroutier  simple,  et  être  fléclaré  tel  : 

Le  tailli  qui  n'aura  [)as  fait,  au  grclfe,  la 
déclaration  prescrite  par  fart.  A^JO; 

Celui  qui,  s'étant  absenté ,  ne  sc  sera  pas 
présenté  en  personne  aux  agents  et  aux 
syndics  dans  les  délais  fixés*  et  sans  eiiq^é- 
eliemcnl  légitime; 

Celui  qui  présentera  des  livres  irrégi 


renient  tenus,  sans  iiéanmniiis que  les  irré- 
guîarités  îndif|iienl  de  fraude,  ou  qui  ne  les 
présentera  pas  tous; 

Celui  ([ui,  ayant  une  société,  ne  se  sera 
pas  conformé  à  farL  A/io. 

Art.  588.  Les  cas  de  banqueroute  simple 
seront  jugés  par  les  Inbuuauxde  [ïoHee  cor- 
rectioiineiie,  sur  la  demande  des  svudicsou 

V 

sur  celle  de  tout  créancier  du  failli ,  ou  sur 
la  |]onrsnite  d'ollice  qui  sera  faite  [>ar  le 
ministère  [Hiblic. 

Art.  58f).  Les  Irais  de  poursuite  en  ban¬ 
queroute  siiupic  seront  sup[)orIés  par  la 
masse,  dans  le  cas  ou  la  demande  aura  été 
iuti  ûduile  par  les  syndics  fie  la  faillile. 

Art.  b()0.  Dans  le  cas  ou  la  pom^suitc 
aura  été  iiiLeulée  \n\v  un  créancier,  il  siip- 
jiorUïi  a  les  frais,  si  le  prévenu  est  décbai  gé; 
tesdils  frais  sej'ont  supportés  par  la  masse, 
s'il  est  couda  ni  né. 

Art.  5(ji.  Les  procureurs  du  lïoi  sont 
tenus  d'iulerjeter  appel  de  tous  jugemeuls 
des  ti  ibunaux  de  police  correct  iounelle,  ioi's- 
que,  dans  le  cours  de  rinstiirctioii,  ils  au¬ 
ront  reconnu  que  la  prévention  de  banque- 
route  simple  est  de  nature  a  élrc  convertie 
eu  prévention  de  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  Le  tribunal  de  [>olice  correc- 
lioiinclie,  en  dédaranl  ipul  y  a  bauqueroiite 
sinipie,  devra*  suivant  rexîgence  des  cas; 
prononcer  F  emprisonnement  pour  un  mois 
au  moins,  et  deux  ans  au  plus. 

Les  jugcineuts  seront  allichés  eu  outre,  et 
insenis  dans  im  journal,  conformément  a 
Fart.  683  du  Code  de  pi'occdme  civile. 
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au  Cmïii  pLviKrl,  cl  jujj'îts  jJ-jr  (ri))iinaii\  tic  [>oliœ  corrcctiojujclle,  sur  hi 
[ïdursaitc  des  syndics,  do  tout  croaiicier  ou  du  miidstoro  (lulîlic. 

Ain\  585,  Sera  déclare  Uanqueroïilîer  simple  tout  cominerpiit  failli  (|üi  se 
trouvera  dans  un  des  cas  suivants  : 

i''  Si  ses  elépeiises  pcrsoruveiles  ou  les  dépenses  do  sa  tiutison  sont  jujjces 
excessives  ; 

S'il  a  consommé  de  fortes  sommes  soit  à  des  opérations  de  pur  liasard, 
soit  à  des  opérations  iîclives  de  I>our3e  ou  sur  marchandises; 

3“  Si,  dans  rintentioji  de  retanlcr  sa  faillite,  il  a  fait  des  acltats  pour  re¬ 
vendre  au-dessous  du  cours;  si,  dans  la  même  inteiilioji,  il  ^s'est  livré  à  <ies 
emprunts,  circulation  d'elTets,  ou  autres  moyens  ruineux  de  so  procurer  des 
fonds  ; 

4"  Si,  a[)rès  cessation  de  ses  payements,  il  a  payé  un  créancier  an  préju¬ 
dice  de  la  masse, 

Aht,  586,  Pourra  être  déclaré  ban(]ïieroutior  simple  tout  commerçant 
failli  qui  sc  trouvera  dans  un  des  cas  suivants  : 

î”  S'il  a  contracté,  pour  le  Gom])te  d'autrui,  sans  recevoir  des  valeurs  en 
échange,  des  enfpigemeuts  ]u{Jüs  trop  considérahlcs  eu  éjjard  à  sa  situation 
lorsqu'il  lés  a  contractés; 

2®  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite  sans  avoir  satisfait  aux  ol>lijjallons 
d'un  précédent  concordat; 

3®  Si,  étant  marié  sous  le  régime  dotal  ou  .séparé  de  biens,  il  ne  s'est 
pas  conformé  aux  art,  bq  cl  70; 

Si,  dans  les  trois  jours  do  la  cessation  de  ses  payements,  iî  n’a  j^as  fait 
au  grclfe  la  déclaratioii  exigée  par  les  art,  438  el  43y,  ou  si  celte  déclara¬ 
tion  ne  contient  pas  les  noms  de  tous  les  associés  solidaires. 

5"*  Si,  sans  empéchemeiiL  légitime,  il  ne  s’est  pas  présenté  en  personne  aux 
syndics  dans  les  cas  et  dans  les  délais  lixés,  ou  si,  après  avoir  obtenu  un  sauf- 
conduit,  il  ne  s'est  pas  représenté  à  justice; 

6'*  S’il  n’a  pas  tenu  de  livres  et  fait  exactement  inventaire;  si  ses  livres  ou 
inventaires  sont  incomplets  ou  irrégulièrement  tenus,  ou  s’ils  n’oIlVeiit  pas 
sa  véritable  situa tiim  active  ou  passive,  sans  néaiinioins  ([u’il  y  ait  fraude* 

Art,  087,  Les  (Vais  de  poursuite  en  banqueroute  simple  intentée  par  le 
mimstere  public  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  mis  A  la  charge  de  la  niasse* 


CO.NCKRNAM  LES  COl.ONIES.  I;j5 

En  cns  ([<■  concordnf,  le  recours  du  Trésor  |>ul)Iîc  coiKrc  le  lailll  pour  ses 

Irais  tic  [iniirra  élre  exercé  t|ii’aprés  rexpiratiot,-  des  termes  accordés  par  ce 
traité. 

Aut.  588.  Les  Irais  de  poursiiilo  intentée  par  les  syndics,  au  nom  des 
créanciers,  seront  supportés,  s’il  y  a  acquittement,  par  la  mas.se,  et  s’il  y  a 

condamnation  ,  par  le  Trésor  public,  sauf  sou  recours  contre  le  failli,  coiifor- 
int5incnt  il  farltclc  jircceJuiit* 

Art.  58y.  Les  syiulics  ne  pourront  intenter  de  poursuite  en  banqueroute 
sniiploi  ni  se  jjorler  partie  civile  au  nojn  de  In  masse,  qiMiprcs  v  avoir  e(é 

tUitonscîs  par  une  licliliertition  prise  n  la  majorité  individuelle  <ies  créanciia's 
[irésents. 

Aiît.  5yü.  frais  de  poursuite  intentée  par  uii  créancier  seront  suppor¬ 
tés,  s'il  y  a  condamnation,  par  le  Trésor  jiublic;  s’il  y  a  actjuiltement,  par  le 
créancier  poursuivant. 

GHAIMTKK  l\\ 


DI:  LA  lU^OUKJÎOUTK  ER  lUP-ÙLEUSB. 


Art,  5yi.  Sera  déclaré  banqueroutier  fraudalciix,  et  puni  des  peines  por^ 
iées  au  (Iode  pénal,  tout  couiinerçaiiL  failli  qui  aura  soustrait  ses  livres,  dé- 
lüurné  ou  dissimulé  une  partie  de  son  actif,  ou  i[uî,  soit  dans  scs  écritures, 
soit  par  des  actes  [udilics  ou  des  engageinenls  sous  signature  privée,  soit  [lar 
son  bilan ^  se  sera  fraucluleuseïnent  reconnu  débilenr  de  sommes  fjuM  no  de¬ 
vait  pas. 

Art.  Les  frais  de  jiüursuite  en  banqueroute  frauduleuse  ne  pourront, 

en  aucun  cas,  cire  mis  a  la  cliarge  de  la  masse. 


’  Suite  de  r ancien  texte  : 

GtlAPÏTUE  tr. 

DE  LA  BICSQUKROITR  FR lUDEiLECTSE. 

■ 

Art*  Dïja*  Sera  déclaré  bnü(]uerüutier 
rrcunluleux  tout  eoiiniicrçaiiL  laitli  qui  se 
trouvera  dons  lui  ou  [>!usieurâ  des  cas  sui- 
.vaiils,  savoir  i 

t*"  S'il  a  supposé  des  dépenses  on  tles 
perles,  ou  ne  ju.sLilic  pas  de  rem|doi  de 
lüiiLcs  ses  recettes; 

ü"*  S'il  n  délourné  aucune  somme  d'ar¬ 


gent,  aucune  ilette  active,  aucunes  niar- 
cliaiidises,  denrées  ou  etleU  mobiliers; 

S’il  a  fait  des  ventes,  négociations  ou 

Jonnlions  supposées; 

4"*  S’il  a  siifiposé  des  dettes  passives  ou 
collusoires  entre  lui  el  des  créanciers  fi  et  ils, 
en  faisant  des  écritures  simulées  ou  eu  se 
cüUsIituariL  débiteur^  sans  cause  ni  valeur, 
par  ties  actes  jiiiblîcs  ou  jinr  des  engage¬ 
ments  sous  signature  privée; 

O®  $i,  ayant  été  cbargé  d'un  mandat  spé¬ 
cial  ou  conslifiié  dépositaire  d'argent,  d'ef- 
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Si  im  üti  nfusicurs  crcaricters  se  sont  i‘en(lus  parties  civiles  en  leur  nom 
personnel  j  les  frais,  en  ras  (racr)uiltemeiit ,  demeureront  à  leur  charge. 


CllAI'ITRE  111. 


liJ-b  i:kiM1îi?  et  des  délits  EOMMIS  DAVS  les  faillites  PAU  D’AUTftES  <iCE  PAK  LES  FAILLIS. 


Adt.  5g3*  Seront  condamnes  aux  jjeines  de  la  hanqueronle  frauduleuse  : 

i*"  Les  individus  convaincus  d’avoir,  dans  Tinti^rêt  du  faîlîi,  soustrait j  re¬ 
celé  ou  dissimulé  tout  ou  [lartic  de  ses  biens  meubles,  ou  immeubles;  le  tout 
sans  jjréjudice  des  autres  cas  prévus  par  TarL  6o  du  Code  pénal; 

9.^  Les  individus  convaincus  d\ivoir  frauduleusement  [irésenté  dans  la  fail¬ 
lite  et  aCTiriné,  soit  en  leur  nom,  soit  par  interposition  de  personnes^  des 
créances  sujiposées; 

3^  Les  individus  ipii,  faisant  ie  commerce  sous  le  nom  d’antrui  ou  sous  un 
ïioiii  su[iposé,  se  seront  rendus  coupables  de  faits  prévus  en  l’art. 


tels  de  coiniiierce,  de  denrées  ou  marclinn- 
dises,  il  a*  an  préjudice  du  innndat  ou  d« 
dépôt,  appliqué  à  son  profit  les  ToikIs  ou  la 
valeur  des  objets  sur  lesquels  porlaif  soit  le 
niaridat,  soit  le  dépôt; 

G*"  S’il  a  aclîcté  ife  immeubles  ou  îles 
eftets  moiïiliers  à  la  faveur  un  prête-nom  ; 

7^'  S’il  a  caché  ses  livres. 

A  UT.  Pourra  être  poursuivi  comme 

banqueroutier  frauduleux,  et  être  déclaré  tel  : 

Le  failli  cjiii  n'a  pas  tenu  de  livres,  ou 
Jonl  les  livres  ne  [irésej itèrent  pas  sa  véri¬ 
table  situation  active  et  passive; 

Celui  (]uî,  ayant  obleini  un  sauf-conduit, 
no  SC  sera  jias  représenté  a  jiislice. 

Anr.  5q5.  Les  cas  de  banqueroute  frau- 
iluléuse  seruïit  poursuivis  d’ollicc  ilevanlles 
cours  d*assises,  [lar  les  procureurs  du  iloi 
et  leurs  substituts,  sur  la  notoriété  publique 
ou  sur  \îi  dénonciation  soit  îles  svndics,  soit 
d'un  créancier. 

Art*  5qG*  Lorsque  le  prévenu  aura  été 
atteint  et  déclaré  coupable  des  délits  énon¬ 
cés  dans  les  articles  précédei  ils,  î!  scia  puni 
des  [leiues  portées  au  (Iode  pénal  |iO!ir  la 
bauqueronte  (randidoiise. 


Art*  Sgy,  Seront  déclarés  complices  des 
banqueroutiers  frauduleux  et  seront  con¬ 
damnés  aux  uîoiiïos  peines  que  l’accusé,  les 
individus  qtii  seront  convaincus  de  s^être  em 
tendus  avec  le  banqueroutier  pour  recéier 
ou  soustraire  tout  ou  partie  de  ses  biens, 
meubles  ou  immeubles;  d’avoir  acquis  sur 
lui  des  ci’éances  fausses;  et  qui,  à  la  vérifi¬ 
cation  et  afiirrnation  de  leurs  créances,  au- 
ix>nt  persévéré  a  les  faille  valoir  comme  sin¬ 
cères  et  véritables. 

Art*  5f)8*  Le  même  jugement  qui  aura 
prononcé  les  jieines  contre  les  complices  de 
banqueroutes  frauduleuses,  les  coadamuera; 

1*  A  réintégrer  a  la  masse  des  créanciers 
les  biens,  droits  et  actions  rraudiiicusemenl 
soustraits  ï 

3®  A  payer,  çnvei^  ladite  masse,  des 
dommages- intérêts  égaux  à  la  somme  dont 
iis  ont  tenté  de  la  frauder. 

Art*  59y.  Les  arrêts  des  cours  d’assises 
contre  les  baiïqneroutiers  et  leur^  complices, 
seront  allicbés,  et  de  plus  insérés  dans  un 
journal ,  conformément  à  i’ai't*  G83  du  Code 
de  procédure  civile. 
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Aiît.  Le  conjoint,  les  (icsccmlinits  o»  le.s  ascendants  du  failli,  ou  ses 

alliés  aux  memes  déférés,  qui  auraient  détourné,  diverti  ou  recelé  des  elTcts 
n[>j)artenant  i\  la  faillite,  sans  avoir  agi  de  complicité  avec  le  failli,  seront 
punis  des  peines  du  vol. 

Art.  090.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédents,  la  cour  ou  le 
tribunal  saisis  statueront,  lors  même  qu’il  y  aurait  acquittement;  1"  d’olÜce 
sur  la  réintéj^rafion  à  la  masse  des  créanciers  de  tous  biens ,  droits  ou  ac¬ 
tions  l’rauduleusemenl  soustraits;  2“  sur  les  dommages-intérêts  qui  seraient 
demandés,  et  que  le  jugement  ou  l’arrêt  arbitrera. 

Art,  596,  Tout  symlic  qui  se  sera  rendu  coupable  de  malversation  dans  sa 
gestion  sera  puni  correctionnellement  des  peines  portées  en  l’art.  /106  du  Code 
pénal. 

Art.  5g y.  Le  créancier  qui  aura  stî[)ulé,  soit  avec  le  failli,  soit  avec  toutes 
personnes,  des  avantages  particuliers  à  raison  de  son  vote  dans  )e.s  délibé¬ 
rations  do  la  faillite,  ou  qui  aura  fait  un  traité  particulier  duquel  résulterait 
en  sa  faveur  un  avantage  à  la  charge  de  l’actif  du  failli,  sera  puni  correc¬ 
tionnellement  d’un  eniprîsonncment  f[ui  ne  pourra  excéder  une  année,  et 
d’ujie  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessus  de  2,000  francs. 

L’emprisonnement  [>ourra  être  porté  à  deux  ans  si  le  créancier  est  syndic  de 
lu  fudlite. 

Art.  598.  l/Cs  conventions  seront,  en  outre,  déclarées  nullcs  à  l’égard  de 
toutes  pcrsonnc-s ,  et  même  à  l’égard  du  failli. 

Le  créancier  sera  tenu  de  rapporter  à  qui  de  droit  les  sommes  ou  valeurs 
qu’il  aura  reçues  en  vertu  des  conventions  annulées. 

Art.  *599.  Dans  le  cas  ou  l’annulation  des  conventions  serait  poursuivie 
parla  voie  civile,  l’action  sera  portée  devant  les  tribunaux  de  commerce. 

Art.  (ioo.  Toii.s  arrêts  et  jugements  de  comtamuatiun  rendus,  tant  en 
vertu  du  présent  chapitre  que  des  deux  chapitres  précédents,  seront  atliches  et 
puldiés  suivant  les  formes  établies  par  l’art.  A  2  du  Code  de  commerce,  aux 
frais  des  condamnés. 
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GH  A  PITRE  IVL 

DE  LWDTIIMSTRATION'  DES  IKENS  EIV  CAS  DE  ïtAî'SgUËÏÏOïj'TE» 

Adt.  fioi*  Dnns  Iimis  les  ens  de  poursiiile  cl  de  comlamiialioii  [muv  \mi- 
(jiïci’Oiite  sirnjdc  oü  frauditleitse,  les  actions  civiles  antres  que  celles  dont  il  est 
jïarliî  dans  Tart.  5f)5  resteront  séparées,  et  tontes  les  dispositions  relatives  aux 
biens,  prescrites  j)our  In  faillite,  seront  exécutées  sans  ipi "elles  [>tïrssent  être 
attribuées  ni  évoquées  aux  tribunaux  rie  police  correctionnelle,  ni  aux  cours 
d’assises. 

Aht-  (io^.  Seroi]t  cependant  tenus,  les  syndics  de  la  faillite,  de  remettre 
au  inînislère  public  les  pièces,  titres,  papiers  et  renscîfjnernents  qui  leur  se¬ 
ront  demandés. 


Aiit,  0o3.  Ijüs  jilèces,  titres  et  papiers  délivrés  [uirles  syndics  seront,  |îen- 
dant  le  cours  de  rinstniction ,  tenus  en  état  de  coinniunicalion  par  ia  voie  du 
greffe;  celle  conummication  aura  lieu  sur  la  réquisition  des  syndics,  qui  pour¬ 
ront  y  premlre  des  cxlrails  jjrivés,  ou  eu  requérir  {rauliionlnpies,  <[Lii  leur 
seront  ex|>édiés  [uir  te  greiTier. 

Les  [>ièces,  titres  et  juipiers  dont  le  dépui  jtullciaire  n’aurait  pas  été  or¬ 
donné  seront,  ajirès  l’arrél  ou  le  jugoincnl,  remis  aux  syndics,  qui  en  donne¬ 
ront  décharge. 


‘  Suite  de  Vancieti  (exle  : 

ClfAPlTRE  HL 

DC  L’AAUlMSTrtATrO»  1>ES  EUEMS  CAS  ÜE  nA^QUlîROCTE, 

Akt.  Coo,  Dans  Iiïlis  les  cas  île  poursuiles 
et  de  coniUimnalions  en  banqueroute  sim  [île 
ou  en  banqueroute  frauJnleuse,  les  actions 
civiles,  autres  que  celles  dont  il  est  parlé 
dans  TarL  5q8,  resteronL  séparées;  et  toutes 
les  dispositions  relatives  aux  biens,  pres¬ 
crites  pour  la  l’aillite,  seront  exécutées  sans 
qu'cljes  [Mussent  être  attirées,  attribuées  ni 
évoquées  aux  tribunaux  de  police  correc- 
tioiiiicHc  ni  aux  cours  d'assises. 

Aht.  üoi.  Seront  ccjicudaiil  teiiiis,  les 
symiies  de  la  l'aillite,  de  remellrc  aux  pro¬ 


cureurs  du  Roi  et  à  leurs  substituts  toutes  les 
pièces,  titres,  papiers  et  reuseignemenls  qui 
leur  seront  <leJîtaiidés. 

Aht.  0o2.  pièces,  titres  et  papiers 
délivrés  par  les  syndics  seront,  pendant  le 
cours  de  rinslruclion ,  tenus  en  état  tle  couî- 
niunication  par  la  voie  du  greffe;  cette  com^ 
UMUiication  aura  lieu  sur  la  réquisition  des 
syiullcs ,  qui  pouia  oiit  y  prendre  des  extoits 
privés  ou  en  requérir  irotllciels, qui  leur  se¬ 
ront  expédiés  par  le  greffier. 

Art.  Güil.  l.csdiles  [ueces,  titres  et  pa- 
[ïiers  seronl,  après  le  jugement,  remis  aux 
syndics,  qui  en  dDuncroni  tlécliargc;  sauf 
iiéaniuoius  les  pièces  dont  le  jugeinenl  or^ 
flonnerait  le  depot  jiictieiaire. 
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ÏITllli  niL 


I>K  LA  REUAHIL1TATIOS, 


AtiT.  (joA.  Lo  lailli  ijiiî  aiira  aciiiiifté,  ou  prinoinat ,  iiilé- 

rèls  ot  frais,  toutes  les  sommes  [>ar  lui  ducs,  pourra  obtenir  sa  réliabilitatioii. 

Il  ne  pourra  l’obtenir,  s'il  est  associé  (rime  maison  de  couimercc  tombée 
cil  faillite,  qu’aprés  avoir  justifié  c[uc  toutes  les  dettes  de  la  société  ont  été  in¬ 
tégralement  acquittées  en  principal,  îiUéréUs  et  frais,  lors  même  qu’un  con¬ 
cordat  particulier  lui  aurait  été  consenti. 

Aiit.  (»o5.  Toute  demande  en  réhabilitation  sera  adressée  à  la  cour  rovale 


^  Saitÿ  àe  Vancim  tccck  : 

TITIVE  V. 

t>£  LA  ntflADlLITATIO^i. 

Art.  Co^i.  Toute  demande  eu  réliahîlita- 
lion,  de  la  part  du  failli,  sera  aclressfe  îi  la 
cour  TOynle  dans  le  l'es&ort  de  Incjueltê  il  sera 
domicilié. 

Art.  6o5.  Le  demandeur  sera  tenu  de 
joindre  à  sa  pélilion  les  quittfinces  et  autres 
pièces  justifiant  qu*il  a  acquitté  intégiaîe- 
ment  toutes  les  sommes  par  lui  dues  en 
principal,  intérêts  et  frais- 

Art.  6ûG.  Le  procureur  {fén ér al  près  la 
cour  royale  1  sur  la  communication  qui  iui 
aura  été  faite  de  la  requête,  eiraLL’cssera  des 
ex|K*ditîons,  certifiées  de  lui,  au  procureur 
du  fio!  près  le  tribunal  <ra!Tandissement,  et 
au  président  du  tribunal  de  commerce  du 
domicile  du  pétitionnaire,  et,  s  il  a  clumgé 
de  domicile  de[niis  la  faillite,  au  tribunal 
de  commerce  dans  rairondissement  duquel 
elle  a  eu  lieu,  ouïes  ciiargeant  de  recueillir 
tous  les  renseignements  qui  seront  h  leur 
|>orlée,  sur  la  vérité  des  laits  qui  auront  éié 

Art.  607.  A  cet  eiïet,  à  la  diligence  tant 
du  [irocurcur  du  Uni  que  du  prési<lçnL  du 
tribunal  de  commerce,  copie  de  ladite  péti¬ 


tion  resterAà  affichée,  pendant  im  délai  de  deux 
mois,  lant  ilaus  les  salles  dhuidicncc  de 


cbacjLie  tribunal,  qifa  la  bourse  et  a  la 
maison  cominiine^  et  sera  insérée  par  ex¬ 
trait  dans  les  papiers  publics* 

Art.  608*  Tout  créancier  qui  n'aiira  pas 


été  payé  intégralement  de  sa  créance  on 
)jnncipul,  intérêts  et  frais,  et  toute  autre 
jxirlie  intéressée,  pourront-,  peiidaiit  la  du¬ 
rée  de  raüichc,  former  opposition  à  la  ré^ 
liabiliLation,  par  sim[ïlc  acte  au  grcllb,  ap¬ 
puyé  de  pièces  Justilicalives,  s'il  y  a  lieu. 
Le  créancier  opposant  ne  pourra  Jamais  être 
partie  dans  îa  procédure  tenue  pour  la  réha- 
biliLation,  sans  préjudice  toutefois  de  scs 
autres 


Art.  G09.  Après  Texpiration  des  doux 
moist  le  [ïrocureur  du  Hoî  et  le  président  (îii 
tribunal  de  commerce  transmeltroiiL,  chacun 
séparément,  au  procureur  général  près  la 
cour  royale,  les  renseignements  qif iis  an- 
ront  recueillis,  les  oppositions  qui  auront 
[>u  èlro  formées  et  les  eomiaissanccs  parti¬ 
culières  qifils  auraient  sur  la  conJulle  du 
failli;  ib  v  joindront  leur  avis  sur  sa  de¬ 
mande. 

Art.  fi  10.  Le  procureur  général  près  la 
cour  rovale  fera  reutîre,  sur  le  loiiL  arrêt 
podanl  admission  ou  rejet  de  la  deruandc 
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clans  le  ressort  île  lacjuclle  le  failli  sera  domicilie.  Ijinleinaïutcur  devra  joindre 
ii  sa  requête  les  ([uiüunccs  et  autres  pièces  justilicaüvcs. 

Art,  <>o(>.  Le  procureur  gênerai  près  îa  cour  royalcj  surîa  conuminicalion 
qui  îui  aura  été  faite  de  la  recpiête,  en  adressera  des  e>:[ïêd[tions  certifiées  de 
lui  au  procureur  du  Roi  et  au  président  du  tribunal  de  coniuiercc  du  doniicnle 
du  demandeur,  et,  si  ceiiiî-ci  a  changé  de  domiciie  depuis  la  fadlite,  au  pro¬ 
cureur  du  Ihu  et  au  [>rési<lejif  du  tribunal  de  commerce  de  Larrondissement  ou 
elle  a  eu  lieu,  en  les  chargeant  de  rccuiullir  tous  les  renseignements  qu*ils 
pourront  se  j>rocurcr  sur  la  vérité  des  faits  exposés. 

AitT.  Go'ÿ,  A  cet  nfTet  ,  a  la  diligence  tant  du  procureur  du  Roi  que  du  pré*^ 
sidenl  du  tribunal  de  commerce,  cojjie  de  ladite  requête  restera  airidiéc  pen¬ 
dant  un  délai  de  deux  mois,  tant  dans  les  salles  iraudience  de  chaque  tribunal 
qu’à  la  liourse  et  à  la  maison  commune,  cl  sera  insérée  |)ar  exlrait  dans  les 
piquers  publics. 

Art.  (>ü8.  Tout  cTéancîer  ijiii  n’aura  pas  été  payé  inlégraleuiont  do  sa 
créance  en  jirincîjîal,  intéi'êts  et  frais,  et  tonte  autre  partie  Intéressée,  pourra, 
[ïomlanl  la  durée  de  Talliclie,  former  op[iositioji  à  la  réhabilitation,  par  simple 
acte  au  greffe,  nj>puyé  des  pièces  justilicatives. 

Le  créancier  o])])Osanl  ne  [loiirra  jamais  être  [uulie  dans  la  [ïrocédurc  de 
réhabilitation. 

Anr.  fi  or).  Après  lexpiralion  de  deux  mois,  le  procureur  du  Roi  et  le  pré¬ 
sident  du  tribunal  de  commerce  transmettront ,  chacun  séparément,  au  pro¬ 
cureur  générai  près  la  cour  royale,  les  renseigiicmenis  qu’ils  auront  recueillis 
et  les  oppositions  ipu  auront  pu  être  formées,  ils  y  joindront  leur  avis  sur  la 
demande. 


eu  réluibiiilatîoii  ;  sî  la  demniide  est  rejetée, 
elle  ne  pourra  plus  être  reprotluite. 

Art.  fil  i.  I/atTiVl  portant  réhnljiliüitmii 
sera  adressé  tant  au  procureur  du  Roi  qu'aux 
présidents  des  Lriljunaux  auxquels  In  de¬ 
mande  aura  été  adressée,  (jes  ü  iljummx  en 
feront  faire  la  lecture  pulilique  et  ia  tiaiis- 
criplioii  sur  lciu‘s  registres. 

Aht.  fi  MJ,  iNe  seront  point  admis  a  luré^ 
lialjilitiiljoii,  les  slelîiüiiataires,  tes  banque- 
roiilicrs  frauduleux,  les  personnes  coiidarU' 


nées  pour  faits  de  vol  ou  d'escroquerie,  ni 
les  personnes  comptabfes,  telles  que  les  lu- 
tcuï’s,  adniinistrateui's  ou  iléposîtaîres,  qui 
iTauront  pas  rendu  ou  apuré  leurs  comptes. 

Aur.  fil 3.  Pourra  être  admis  à  ta  rétia- 
bilîLalîon  le  haiiquêrouLier  simple  qui  aura 
subi  le  jugement  par  lequel  il  aura  élé  cou- 
daitiiié. 

Ar.'r.fii  i.  Nul  cominerçaut failli  ne  pourra 
se  présenlei'  à  la  bourse,  à  moins  qiéil  inul 
obtenu  sa  rétialùliLallou. 
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Art.  (ho.  Ijc  [jrocuretir  jjtimli’al  [>n>s  la  cour  royale  lera  rendre  arrcH  [)or- 
tant  admission  ou  rejet  de  la  demande  en  réliaiiilltation.  Si  la  demande  est 
rejetée,  elle  ne  pourra  être  rejn'oduite  qu’après  une  année  (rintcrvalle. 

Art.  Gi  1.  L’arrêt  portant  réliabilitatiou  sera  transmis  an  [U'ocitreur  du  Roi 
et  anv  présidents  des  trilmnaux  auxquels  la  dcmnndo  aura  été  adressée.  Ces 
tribunaux  en  feront  faire  la  lecture  publique  et  la  transcription  sur  leitr.s  re¬ 
gistres. 

Art,  612.  Ne  seront  point  admis  à  la  rébahilitation  les  banqueroutiers 
frauduleux,  les  personnes  condamnées  pour  vol,  escroquerie  ou  abus  de  con- 
liance,  les  stellionataires,  ni  les  tuteurs,  administrateurs  ou  autres  comptables 
qui  n’auront  pa.s  rendu  et  soldé  leurs  comptes. 

Pourra  être  admis  à  la  réliabilitafion  le  banqueroutier  simple  qui  aura  subi 
la  peine  à  laquelle  il  aura  été  condamné. 

Akt.  fil 3.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter  à  la  bourse,  à 
moins  qu’il  n’ait  obtenu  sa  réhabilitation. 

Art.  fi  1  h.  Le  failli  pourra  être  réhabilité  a[irès  sa  mort. 


LIVRE  IV. 

I>E  1,A  JURIDICTION  COMlIERCIAt.E. 

[Lùi  (lécrüléâ  Ië  i4  septembre  1807,  promulguée  le  s  A.] 


TITRE  PREMIER. 


DE  L'ORGANISATION  DES  TRIBUNAUX  DE  COiniERCE. 

Art,  fil  5.  Un  règlement  d’adniinistrallon  piibliipic  déterminera  le  nombre 
des  tribunaux  de  commerce  et  les  villes  qui  seront  susceptibles  d’en  recevoir 
par  réleiulue  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie. 

Art.  fi  1  f).  L’arrondissement  de  cbaipie  tribunal  de  commerce  sera  le  même 
que  celui  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  il  sera  placé;  et  s  ü  se  trouve 
])lusicurs  tribunaux  de  commerce  dans  le  ressort  d’un  seul  tribunal  civil,  il 
leur  sera  assigné  des  arrondissements  particniiers. 

Art.  fi  17.  Chaque  tribunal  de  commerce  sera  composé  d’un  président,  do 
juges  et  de  suppléants.  Le  mniibrc  des  juges  ne  pourra  être  au-dessous  de  deux , 
ni  au-dessus  de  quatorze,  non  rompris  le  président.  Le  nombre  des  suppléants 


I 


i  h^2 


RECUEIL  DE  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS 


snra  propoiTionni?  ati  l)csoiii  du  service*  Üji  nijjlemeiil  (radministralion  pii- 
hliquc  fixera,  pour  cfiaque  tribunal,  le  nombre  des  juges  et  celui  des  sup- 
pléanis  L 

AitT,  6iS,  Les  membres  des  Iribunauv  de  commerce  seront  élus  ebms  une 
assemblée  cf>m|»oséc  de  commerçanls  notables,  et  [*i incipalemenl  des  chefs  ries 
maisons  les  plus  anciennes  et  les  plus  reconimanilables  par  la  probité,  res[)rit 
d’ordre  et  d’économie* 

A«t*  6  I  (J*  La  liste  des  notables  sera  drossée,  sur  tous  les  commerçanls  de 
rarrondissement,  par  le  préfet,  et  approuvée  par  le  ministre  de  rîntérieur  : 
leur  nombre  ne  [mut  être  au-dessous  de  vingt-cim[  dans  les  villes  où  la  popu¬ 
lation  rrexcède  [>as  ijuinze  mille  âmes;  dans  les  autres  villes,  il  dort  être  aug- 
menlé  a  raison  d’un  électeur  pour  mille  âmes  de  population. 

Aui\  G 3 O.  Tout  eoinmerraut  pourra  être  nommé  juge  ou  suppléant,  s’il 
est  Affé  de  trente  ans,  s’il  exerce  le  commerce  avec  Ijoniieiir  et  distinclion  de^- 
[mis  cinq  ans.  Le  président  devra  être  âgé  do  (|Uarantc  ans,  et  ne  pourra  être 
cliorsique  [mmii  les  anciens  juges,  y  compris  ceux  qui  ont  exercé  dans  les  tri¬ 
bunaux  aclucîs,  et  ménic  les  anciens  juges-consuls  des  innrcfiaiids. 

Aïît,  Gq  ] ,  L’élection  sera  faite  au  scrutin  individuel,  à  la  plur 
des  suffrages;  et  lorsqu’il  s’agira  d’élire  le  président,  l’objet  spé 
élection  sera  annoncé  avant  {l’aller  au  scrufîtL 


5  absolue 
de  cette 


Aüt-  6?r9*  A  la  première  élection ,  le  président  et  la  moitié  des  juges  et  des 
su[)[>léanls  dont  le  tribunal  sera  com[msé  seront  nommés  pour  deux  ans  :  la 
seconde  moitié  des  juges  cl  des  suppléants  sera  nommée  pour  un  an  :  aux 
éleclions  postérieures,  toutes  h^s  nominations  seront  faites  pour  deux  ans. 

Tous  les  membres  compris  dans  une  mêinc  élection  seront  soumis  simulta¬ 
nément  nu  rcnouvcllemenl  périodique,  encore  bien  que  l’inslitution  de  l’un 
ou  de  [dusieurs  d’entre  eux  ait  été  différée 


'  Ancien  art,  Gij.  Chaque  trihuiial  île 
cniiiruercc  sera  composé  (  Tu  n  juge- préside  ni, 
de  juges  et  de  siijiplétmls.  Le  nombre  des 
juges  ne  jmiirra  pas  être  iiu-deüsous  de 
deux,  ni  üu-iJessus  de  huit,  non  compris  le 
[>rét>iLlenL 

Le  nombre  des  suppléanls  sera  propor¬ 
tionné  Ï111  besoin  dti  service.  Le  reglement 
d  adininislralion  publique  fixera,  pour  cbaqiie 


tribnuiil,  ie  nombre  des  juges  et  celui  des  . 
suppléants. 

Cet  ancien  tcæle  de  f acL  Giy  a  été  rectifié 
en  c-i'écution  de  la  loi  du  3  mars  îS^JO^pm- 
mulifîiée  le  5. 

“  Le  second  paraffraphe  de  tartick 
a  été  ajouté  à  tancicn  iMe  du  Code  en 
CMCution  de  Carficle  6  de  la  toi  du  3  mars 
iS/so. 


CO.XCEUNANT  LES  COLONIES. 


i/i3 


AiiT.  G'j.l.  Le  |)r(5sitlen(  el  les  sortant  (rexerrice  ajjrès  deux  années 

iiouiTonl  être  réélus  ininiédiaîement  pour  deitv  autres  années.  Cette  nouvelle 
période  e\[)irée,  ils  ne  seront  éli faibles  f|u’aj>rès  uti  an  d’intervalle. 

Tout  nietnbre  élu  eu  rcuinlaccment  d’un  autre,  par  suite  de  décès  ou  de 
toute  autre  cause,  ne  demeurera  en  exercice  iptc  iiendant  la  durée  du  mandat 
confié  à  soji  prédécesseur 


Art.  fiai.  Il  y  aura  près  de  cliaque  tribunal  un  {greffier  et  des  huissiers 
nommés  j>ar  le  Roi  :  leurs  droits,  vacations  et  devoirs  seront  fixés  par  un  rè¬ 
glement  d’administration  publique. 

Art.  Gao.  Il  sera  établi,  pour  la  ville  de  Paris  seulement,  des  gardes  du 
commerce,  pour  l’exécution  tics  jngcnients  emportant  la  contrainte  juir  corps; 
la  forme  de  leur  organisation  et  leurs  attributions  seront  déterminées  [lar  un 
règlement  particulier. 

Art.  fisfi.  Lc.s  jugements,  dans  les  tribunaux  de  commerce,  seront  reiul us 
par. trois  juges  au  moins;  aucun  su[ipléant  ne  pourra  être  appelé  tjue  pour 
compléter  ce  nombre. 

Art.  (>37,  Le  ministère  des  avoué.s  est  interdit  dans  les  triliunaux  de  com¬ 
merce,  conformément  à  l’art.  /jiAdn  Code  tic  [trocédure  civile;  nul  ne  pourra 
plaider  pour  une  partie  devant  ces  tribunaux,  si  la  partie  présente  à  ramiiencc 
ne  l’autorise,  ou  s’il  n’est  muni  d’un  jiouvoir  spécial.  Ce  pouvoir,  qui  pourra 
être  donné  au  bas  de  l’original  ou  de  la  copie  de  l’assignation  ,  sera  exhibé  au 
grenier  avant  l’appel  de  la  cause,  et  par  lui  visé  sans  frais. 

Dans  les  causes  portées  devant  les  tribunaux  de  commerce,  aucun  buissier 
ne  pourra  ni  assister  comme  conseil,  ni  représenter  les  parties  en  qualité  tic 
procureur  fonilé,  à  peine  d’une  amende  de  ab  à  5o  francs,  tpii  sera  prononcée, 
sans  appel,  par  le  tribunal,  sans  préjudice  des  peines  disciplinaires  contre  les 
btiissiers  contrevenants. 

Celte  disposition  iTest  pas  ap[)licablc  aux  huissiers  ([ui  se  irouvcronl  dans 
l’un  des  cas  prévus  [)ar  l’art.  8 fi  du  Code  de  [u'océdure  civile 

Art.  C28.  Les  fonctions  des  juges  de  commerce  sont  seulement  honorifiijiies. 


*  Ancien  art.  6a3.  Le  président  el  les 
juges  ne  pourront  rester  plus  de  deux  ans 
en  place,  ni  être  réélus  qu'après  un  au  d'iii- 
Icrvalle, 

Ccl  ancien  texte  de  r^rt.  et  été  m- 


en  exécution  de  lu  loi  du  3  mars  iSio. 
^  Les  deux  derniers  paraffraphes  de  cet 
arlicle  ont  été  ajoutés  k  V ancien  lexle  du  Code 
ûxéciiüon  de  VarL  à  de  la  loi  du  3  mars 
i8‘ào. 
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\[ifi  PJCCUEIL  DE  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS 

Aiît*  (Lhj.  [Is  prelrrU  sernienl  avunt d’entrer  en  fonctions,  à  raudîenCfMio 
la  cour  royale,  lors^juelle  siéfre  flans  rarrondisscment  communal  où  le  Irilju- 
nal  ile  coinmcrco  est  établi  ;  dans  1(3  ras  (‘onlraîre,  la  cour  royale  comituT,  si 
les  jufjes  de  commerce  le  demandent,  le  tribunal  civil  de  rarrondisseincnt  |>our 
recevoir  leur  serment;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  en  dresse  procès-verbal  et 
renvoie  a  la  cour  royale,  fjui  en  ordonne  rînsertion  dans  ses  registres.  Ces  for¬ 
malités  sont  remplies  sur  les  conclusions  du  ministère  public  et  sans  frais. 

Aht.  G3o,  Les  tribunaux  de  commerce  sont  dans  les  attributions  et  sous  la 
surveillance  du  ministre  de  la  justice. 


TITRE  IL 

liE  LA  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  UE  COMMERCE. 

Art.  G3i.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  ; 

De  toutes  conlestalions  relalives  aux  engagenienls  et  transactions  entre 
négociants,  marcbaiids  et  bancfuiers; 

9*^  Entre  toutes  personnes,  des  contestations  relatives  aux  actes  de  com¬ 
merce. 

♦ 

Art.  C32.  La  loi  réputé  acte  de  commerce  : 

fout  achat  de  denrées  et  marcbandiscs  pour  les  revendre,  soit  en  nature, 
soit  après  les  avoir  travaillées  cl  mises  en  œuvre,  ou  meme  pour  on  louer  sim- 


Toute  entreprise  de  manufactures,  de  commission,  de  transport  par  terre 
ou  par  eau  ; 

Toute  entreprise  de  fournitures,  d  agences,  bureaux  d’afTaires,  établisse- 
nicnts  de  ventes  a  Tencan,  de  spectacles  publics; 

Toute  opération  de  cliange,  banque  et  courtage; 

Toutes  les  opérations  de  baiKjues  publiques; 

Toutes  obligations  entre  négociants,  marchands  et  banquiers; 

Entre  toutes  jiersonnes,  les  lettres  de  change,  ou  remises  d’argent  laites  de 
[dace  en  place. 

Art,  633.  La  loi  réputé  |>areillcmcni  actes  de  commerce  : 

Toute  entreprise  de  conslruclion ,  et  tous  achats,  ventes  et  reventes  de  bâti¬ 
ments  jiourla  navigation  intérieure  et  extérieure: 

Tonies  ex|iéditioiis  mari  limes; 

Fout  acliat  ou  vente  d’agrès*  appai 


faux  ri  avilaillemenls: 


CONfirJîNANT  LI-S  COLOMI-:S. 


I  'i5 

Toiil  aiïr«l.eiHeii(  on  noliüseinciit,  «iiijirtinl,  oii  prêt  à  la  {jrosse;  fonlos  as¬ 
surances  et  autres  coiiceriianl  le  commerce  de  mer; 

Tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers  d’équipafjes; 

Tous  enga^jenients  fies  fjens  de  mer  imiir  le  service  de  hiitimenls  de  rom- 
inerce. 


Akt.  fiSi.  Les  triliunaux  de  commerce  connaîtront  t^ualoiuent  : 

y 

i”  Des  actions  contre  les  facteurs,  commis  des  marchands  ou  leurs  servi¬ 
teurs,  pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont  attachas; 

a®  Des  billets  faits  par  les  receveurs,  payeurs,  [)crceptcurs  ou  autres  comp¬ 
tables  des  deniers  publics. 


AitT.  035.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  de  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  les  faillites,  conformernonl  à  ce  qui  est  prescrit  an  livre  III  du  présent 
Code  L 

Aut.  03 g.  I  .^orsfjue  les  lellres  de  eliarif^e  ne  seront  rqintecs  tjue  simples 
promesses  T  aux  termes  de  Tart.  i  t  ,  ou  Ior8C[ae  les  billets  a  ordre  ne  jxjrte- 
roiU  (jue  des  signatures  d'individus  non  nuguciarits,  et  n^anront  pas  pour  oc¬ 
casion  des  opuraliüns  de  commerce,  trafic  j  change  ou  courtage,  le  tribunal  de 
commerce  sera  tenu  de  renvoyer  au  tribunal  civil,  sil  en  est  ixHjuis  parie  dé¬ 
fendeur, 

Aiït.  liSy.  Lorsque  ces  lettres  de  change  et  ces  billots  a  ordre  porteront  en 
même  temps  des  signafLires  d'individus  négortants  et  d'individus  non  négo¬ 
ciants,  le  tribunal  de  commerce  en  connaîtra:  mais  il  ne  [joiirra  prononcer  la 
contrainte  par  corps  contre  les  individus  non  négociants,  à  moins  ijirils  ne 
soient  engagés  à  Toccasion  (ropérations  de  commerre,  traiic,  change,  banque 
ou  courtage. 


^  Ativlen  miicle  635.  Ils  counaîlronl  en- 
lin  : 

t"  Dïi  déj)At  (lu  bikin  et  des  rog^tres  iln 
rommerçanl  en  faillite,  de  rariiriiKilion  et 
de  la  vérification  des  créances; 

2*  Des  oppositions  au  concordat  Jorsque 
les  moyens  de  Topposant  seront  fondés  sur 
des  actes  ou  opérations  (îont  la  connaissance 
est  attribuée  par  la  loi  aux  juges  des  tribu¬ 
naux  de  commerce. 

Dans  tous  les  auties  cas,  ces  ojiposidoNS 
seront  jugées  par  tes  Iribunanx  civils. 


l]ii  conséquence,  toute  o|>püsitinn  au  con- 
eordat  contiendra  les  moyens  de  lopjjosant, 
à  ]ieine  de  miHités 

y  De  I  bofUûlogatiüU  (tu  traité  cuire  le 
failli  et  ses  créanciers  ; 

4“*  De  ia  cession  de  biens  faite  par  le  failli, 
pour  la  partie  qm  en  est  altribnée  aux  tri¬ 
bunaux  de  commerce  paivrart.  rjoi  du  Code 
de  jnocedure  civile* 

Cet  ancien  texte  de  /Vn7.  635  a  été  rem¬ 
placé  par  le  nouveau  texte  en  evéention  de  fa 
lot  du  28  mai 
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UECUElh  DE  l-niS.  DECRETS,  ARRÊTÉS 


Aivt,  C38*  j\c  seroiil  |>[>int  <\c  In  coni|nitcnf:n  (les  Irilïunnnx  (în  coniniercc 
es  aclions  ijilenlées  contre  un  pro)ïriiHaire,  cultivateur  ou  vifT[îicron  |îoiir 
vente  (le  tlemées  |>rovejiatii  de  son  cru,  les  actions  intentées  contre  un  corn- 
merrant  |JOur  paycniCJit  de  denrées  et  marcliandises  acliotéos  pour  son  usage 
particulier. 

Néaninoiiis  les  billets  souscrits  par  un  commerçant  seront  censés  farts  pour 
son  commerce,  et  ceux  des  receveurs,  payeurs,  perccjïlcurs  ou  autres  comp¬ 
tables  do  deniers  publics^  seront  censés  faits  pour  leur  gestion,  lorsrju'unc 
autre  cause  n^y  sera  point  énoncée. 

Art,  b3().  Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  en  dernier  ressort  : 

i”  Toutes  les  demandes  dans  lesquelles  les  parties  juslieialiles  de  ces  liv 
buiiaux ,  et  usant  do  leurs  droits,  auront  déclaré  vouloir  être  jugées  définîii- 
vement  et  sans  appel  ; 

Toutes  les  demandes  dont  le  pnjici])al  iV excédera  pas  la  valeur  de 
1,5  O  O  francs; 

3"*  Les  demandes  recoovcntionnelles  ou  en  compensation,  lors  inénio  que, 
réunies  ;i  ta  demande  [principale,  elles  excéderaient  i,5oo  francs. 

Si  rune  des  demandes  principale  ou  reconvenlionnelle  s’élève  au-dessus 
des  limites  cmIcssus  iudifpiées,  le  tribunal  ne  piononcera  sur  toutes  quVn  pre¬ 
mier  ressort, 

Néanmoins  il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dommages- 
intérêts,  lorsqu  elles  seront  fomlées  exclusivement  sur  la  demande  [principale 
ollc-mémc  L 


Art.  Cio.  Dans  les  arrontlîssements  où  il  nv  aura  [>as  de  Tribunaux  de 
commerce,  les  juges  du  tribunal  civil  (exerceront  les  fonctions  et  connaîtront 
des  matières  atti'ibuées  aux  juges  de  commerce  par  la  [irésenle  loi. 

Art*  (lii,  LTiislruction ,  dans  ce  cas,  aura  lieu  dans  la  même  forme  que 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  et  les  jugements  produiront  les  mêmes 
cRcts, 


^  Ancien  I.es  tribimauxdeconi- 

inercc  jageront  en  dernier  ressort  : 

Toutes  les  demandes  dont  le  principal 
léexcédeia  pas  In  valeur  de  i,ooo  francs. 

‘2*"  Toutes  celles  où  les  pniLies  justiciables 
lie  CCS  Lnlpuiiaiix,  et  usant  de  leurs  droits, 
aiij'OMt  déclaré  vüidoir  être  jug(ics  défiiiiti- 
veiïieut  et  Scaus  appel. 


Cel  ancim  iccole  a  été  rectifié  en  eœécuUOn 
de  la  hi  du  3  mars  iSéo^  dotd  l'art, 
CQîident  le  texte  notmeau,  suivi  d^mi  para- 
graphe  conçu  çrt  ces  termes  : 

ffCcs  dispositions  ne  s’appliquent  pas  aux 
demandes  introduites  avant  la  proimilgalion 
de  la  présente 


COIVCI' HN  ANT  I.Kb  COLOMKS. 


TITUE  m. 


IIE  LA  FOnWE  DE  l'UOCEDER  DEVANT  LES  THtÜÜNACA  DE  COMMËliCE. 

Abt,  6  a  a.  La  forme  de  ])rf)C<Sdei‘  devant,  les  tribunaux  Je  commerce  sera 
suivie  telle  f|u*elle  a  dté  réglée  par  le  titre  XXV  du  livre  II  de  la  I™  partie 
du  Co<le  de  procédure  civile. 

Art.  643.  Néanmoins  les  art.  i  56,  iâ8  et  i5y  du  mémo  Code  *,  relatifs 
aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  inférieurs,  seront  appli¬ 
cables  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce. 

Art.  644.  Les  appels  des  jugements  de  tribunaux  de  commerce  seront 
portés  par-<]evanl  les  cours  dans  le  l’essort  de.sfiuelle.s  ces  tribunaux  sont  situé.s. 


TITIt 


DE  LA  rOnSlB  DE  PROCÉDEH  DEVANT  LES  r.OL'KS  BOVALES. 


Art.  645  (modifié  parle  décret  du  ayaoût  iS63).  Le  délai  pour  interjeter 
appel  dos  jugements  des  tribunaux  de  coinincrce  sera  de  trois  mois,  à  conip- 
ler  ilu  jour  de  la  .signification  du  jugement,  jiourceux  ([ui  auront  été  rendus 
conlrodictoircnieiit,  et  du  jour  «le  l’cxiûraliori  du  délai  de  ro[)[iosition,  pour 
ceux  qui  auront  été  rendus  par  défaut  ;  l’appel  pourra  être  interjeté  le  jour 
même  du  jugement. 


Art.  G46.  Dans  les  limites  de  la  compétence  fixée  par  l’art.  63y  pour  le 
dernier  ressort,  l’appel  ne  sera  pas  reçu,  encore  que  le  jugement  n énonce 
pas  qu’il  est  rendu  en  dernier  ressort  et  même  qitaml  il  énoncerait  qu’il  est 
rendu  à  la  cbarge  d’appel 


'  Abt.  j5(i.  Tous  jugements  jtor  défaut 
contre  une  partie  qui  n’a  juis  constitué  d'a- 
voué  seront  signiliés  par  un  huissier  foni mis 
soit  par  le  tribimai.  soit  par  le  juge  du  domi¬ 
cile  du  délnillanl  cpie  le  tribunal  aura  dési¬ 
gné;  ils  seront  exéctitds  dans  les  six  mois 
(le  leur  obtention,  sinon  r(!|nités  non  avenus. 

il  RT*  1 58*  Si  le  ju{yemen!  est  rendu  eontre 
une  partie  ((ui  n'a  pas  d’avoué,  roppnsition 
sera  recevable  jusqu'à  l’execution  du 
ment* 

Art*  i5g.  Le  jugement  est  réputé  exé¬ 
cuté  loi*sque  les  meiddes  saisis  out  été  ven^ 


f!us,  ou  que  le  condamné  a  été  emprisonné 
ou  recommandé ,  ou  que  iu  saisie  d  un  ou 
pinsieurs  (îe  scs  immeubles  îui  a  éM  notifiée, 
ou  que  les  frais  ont  été  juiyés,  ou  enfin  lors^ 
(ju’il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  né¬ 
cessairement  que  rcxécution  du  jugement 
a  été  connue  île  la  partie  défaiHante;  i  ojt- 
position  formée  dans  les  déiais  ci-dessus  et 
lia  ns  les  foniïcs  ci-a[)rès  prescrites  suspend 
rexéention,  si  elle  n’a  [m  éié  ordonnée  no- 
iiobslanl  opposition. 

^  /LicfcM  art.  fi'îff.  L^appel  ne  sera  pas 
reçu  lorsque  le  principal  n’escédern  pas  la 
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1.^(8  iiEcui:iL  nr;  i.ois,  discrets,  aruétés 

Aht.  ùli'].  ljt!S  cours  royales  ne  [courront,  eu  aucun  cas,  à  [leîne  de  Jiu!“ 
iite,  et  meme  des  dommages  et  interets  des  parties,  sît  j  a  lieu,  accorder  des 
de*fenses  ni  surseoir  a  l*cvécution  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce, 
(piand  môme  ils  seraicjiL  atta([ués  (rincoinpétence;  mais  elles  pourront,  sui¬ 
vant  ^exigence  des  cas,  accorder  la  permission  de  citer  extraordinairemeiil  à 
jmir  et  Iteure  fixes,  ]>our  [daider  sur  l'apjieL 

Adt,  f!  A8*  Les  appels  des  jugements  des  Irilnmaiix  de  commerce  seront  ins¬ 
truits  et  jugés  dans  les  cours,  comme  appels  de  jugements  rendus  en  matière 
sommaire.  La  procedure ,  jusques  et  y  comjjris  l’arrêt  définitif,  sera  conforme 
î'i  celte  ([ui  est  prescrite,  j>our  les  causes  d’appel  en  matière  civile,  au  livre  III, 
de  la  I""  [>artie  du  Code  de  procédure  civile- 

r 

Nos  ministres  secrétaires  d’Etat  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  de  ta  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  HuUetmfksiou. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3i  janvier  i8Ai. 

Signé -LOUIS-PHILIPPE, 

Par  îe  Rûi  : 

P 

Le  Garde  des  aceauw^  Mmifttre  Seerkaire  d^Elat 
au  déparlcîïiCHt  de  la  jusdee  et  cwte. 

Signé  ;  N.  Maiitix  (du  iNnrd). 


LOI 

Qll  FIXE  L’ÉPOQUE  A  LAQUELLE  LE  GODE  DE  COMMERCE  SERA  EXÉCUTOiltK. 

[Dé€rétén  le  i5  soptenibre  1807,  promul|jiidc  le  îi5  du  meme  mois.] 

Article  premier.  Les  dispositions  du  (iode  de  commerce  ne  seront  exécutées 
qu’a  compter  du  i*’"  janvier  1808. 

Art.  9  .  A  dater  dudit  jour  1""  janvier  1808,  tmiles  les  anciennes  lois  tou¬ 
chant  les  matières  coiiimcrcialcs  .sur  lesquelles  il  est  statué  par  ledit  Co<lc  sont 
abrogées. 

Cerlîfié  coniurme  piir  nous, 

f 

Garde  de\  sceau v  de  Francet  Almistre  Secrétaire  d^Etat 
au  dépfirteuient  de  la  jusltee  el  des  cultes . 

A  Paris,  Ift  fi  févrîf^r  ïSiii, 

Sif^né  t  N,  \1  AUTIA  (du  Nord). 


flüuimeoii  ta  valeur  de  1,000  ira ncs ,  encore 
(jue  le  jngeiuent  n^énoncfî  juis  qu'il  esi  rendu 
en  dernier  ressort,  et  inûuie  quand  ii  énon¬ 


cerait  qu'il  est  renilu  a  la  diarge  de  ra|i)ieL 
Cei  ancim  (este  de  fart.  (jltÜ  a.  été  reetljté 
en  eséeniion  de  fa  foi  du  3  mars  sSào, 
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COiSTÆRNANT  lÆS  COLONIES. 
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LOI 

Süfl  LES  VE.NTES  JUDtClAlRES  DE  ElEflS  IMSIEUBLES. 

[)u  â  juin  iS/n. 


Akt.  8.  Les  arl.  70S  cl  705,  substitues  aux  art.  710  et  711  du  (] 
tie  procédure  civile  par  la  présente  loi,  seront  mentionnés  en  remplacement 
do  ces  derniers  dans  le  troisièuie  paragraphe  de  l’art.  .'>73  du  (iode  de  com¬ 
merce,  au  litre  Des  faîdlltes  et  bti/njttcroutes. 

L’art,  Gy 6  ci-dessns  sera  siil>stîtué  à  l’art.  083  du  (Jode  de  procédure  civile 
dan.s  les  diiïérentcs  lois  t\m  font  mention  de  celte  dernière  disposition. 

Il  en  sera  de  même  de  toutes  dispositions  auïfjuelles  renx'oie  la  législation, 
ct(jui  so  (rouvoiit  remplacées  par  les  nouveàu.x  articles  de  la  présente  loi. 


« 


LOI 


.SLR  LA  RÊSt»0>SAR!LïTE  DES 


PROPRIET.VIRES  DE  jNAViRES. 


f)u  1  h  Juin  ! 8.^u , 

■\jiTiCLE  iixîouE.  Les  arl.  lîtG.  3 3 A  et  syS  du  (iode  de  commerce  sont  tno- 
lifiés  ainsi  rpi’il  suit  ; 

Art.  916.  Tout  projiriétalre  de  navire  est  civileiiienl  responsable  des  faits 
In  capitaine,  et  tenu  des  engagements  conlraclés  par  ce  dernier,  [loiir  ce  (pu 
■st  relatif  au  navîr(>  et  à  l’expédition. 

Il  peut,  dans  tous  les  cas,  s’alfranciiir  des  obligations  ci-dessus  [lar  l’aban¬ 
don  du  navire  et  du  fret. 

Toutefois  la  faculté  de  faire  abandon  n’est  point  accordée  à  celui  qui  est 
en  même  temps  capitaine  et  propriétaire  ou  coprojiriélaire  du  navire.  Lorsrjue 
le  cajiilaine  ne  sera  que  copropriétaire,  il  ue  sera  responsable  des  engage¬ 
ments  contractés  par  lui,  [>our  ce  (pii  est  relatif  au  navire  et  à  rexp(idilion, 
que  dans  ta  proportion  Je  son  intérêt. 

Arl.  33/1,  Si,  pendant  îe  cours  du  voyage,  il  y  a  nécessité  de  radoub  ou 
d’achat  de  victuailles,  le  capitaine,  apirs  l’avoir  constaté  par  un  procès-verbal 
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tUÎCULlL  Dl^  LOIS,  DÉCRETS,  ARRETÉS 

signé  (lois  [nincipaux  de  l’équipage,  pourra,  on  se  Taisanl  auloriser  en  France 
par  le  tribunal  de  comincrce  ou,  à  défaut,  par  le  juge  de  pais,  cîicz  Tétran- 
ger  [lar  lo  consu!  français  ou,  à  défaut,  par  le  magistrat  des  lieux,  emprunter 
sur  corps  et  quille  du  vaisseau,  ou  mettre  en  gage  ou  vendre  des  mareban- 
<li5es  jusqu’à  coîicurrcnce  <lc  la  soiiiine  (pie  les  besoins  constatés  exigent. 

Les  propriétaires,  ou  le  capitaine  qui  les  représente,  tiendront  compte  des 
marchandises  vendues,  dapïrès  le  cours  des  marchandises  de  memes  nature  et 
c[ualilé  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  navire,  à  l’époque  de  son  arrivée, 
Laiïrétcur  unique  ou  les  chargeurs  divers^  qui  seront  tous  d^accord,  pour¬ 
ront  5^oj)poser  à  la  vente  ou  à  la  mise  en  gage  de  leui'S  niarchandîses,  en  les 
déchargeant  et  en  [uiyanl  le  fret  on  proportion  de  ce  (pie  le  voyage  est  avancé. 
A  défaut  du  consenloiiient  d’une  partie  des  chargeurs,  celui  qui  voudra  user 
de  la  faculté  de  décliargement  sera  tenu  du  fret  entier  sur  ses  marchandises. 


Art*  Le  fret  est  dû  pour  les  marcliandises  que  le  capitaine  a  été  con¬ 

traint  de  vendre  pour  subvenir  aux  victuailles,  radoub  et  autres  nécessités  pres¬ 
santes  du  navire,  en  tenant  [>ar  lut  conqïtc  de  leur  valeur,  au  prix  que  le 
reste,  ou  autre  pareille  marchandise  <le  même  qualité,  sera  vendu  au  lieu  de 
la  déelmrge,  si  le  navire  arrive  n  I>on  port. 

Si  lo  navire  se  perd  ,  ie  capitaine  tiendra  coiiqvte  des  ïnarcliandises  sur  le 
jiîed  qu’il  les  aura  vendues,  en  retenant  également  le  fret  porté  aux  connaisse- 
nionts* 

Sauf,  dans  ces  deux  cas,  le  droit  réservé  aux  propriétaires  tic  navires  par  le 
paragraplie  a  de  rail,  *!  i  G. 

Lorsque  de  l’exercice  de  ce  droit  résultera  une  perte  pour  ceux  dont  les  mar¬ 
chandises  auront  été  vendues  ou  mises  en  gage,  elle  sera  répartie  au  marc  le 
franc  sur  la  valeur  de  ces  marchandises  et  de  toutes  celtes  qui  sont  arrivées  à 
leur  destination  ou  qui  ont  été  sauvées  du  naufrage  postérieurement  aux  évé¬ 
nements  de  mer  qui  ont  nécessité  la  vente  ou  la  mise  en  gage. 


DECHET 


au  qS-So  AOUT  i8/(8,sl’u  les  Timm.xAux  de  commehce. 


I/AssKMBLÉE  NATÏO?iALE  A  ADOPTlî  ET  LE  ClIKF  DC  PoUVOlll  EXECUTIF  TDOMULOUE  LE 

iiÉCBKT  dont  la  (eneur  suit  : 


: 
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nONCEHNANT  LES  COLONIES. 


loi 


AnTfriJc  l’RRMiEn,  Les  art.  (îiS,  fi  <9)  fiao,  (iai  et  Gai)  du  (joile  de  coni- 
morcc  seront  remplacés  ou  modifiés  de  la  manière  suivante  : 

Ail.  Gi8.  Les  memhres  des  tribunaux  de  commerce  seront  élus  par  une 
assciid>léc  composée  des  citoyens  Irauçats  commerçaiits  patentés  depuis  Lint|  ans, 
des  capitaine.s  au  lony  cours  et  des  maîtres  au  cabotage  ayant  commandé  «les 
bâtiments  pendant  cimj  ans  et  domiciliés  depuis  deux  ans  au  moins  dans  le 
ressort  du  tribunal. 

Ne  pourront  parlicî[>cr  à  rélection  ; 

i“  Les  individus  condamnés  soit  à  des  peines  adlictivcs  ou  inramanles, 
soit  à  des  peines  correctionnelles  pour  faits  qualifiés  crimes  jiar  la  loi  ou  pour 
délit  do  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  usure,  attcnlal  aux  mœurs,  soit 
pour  contrebande,  quand  la  coiidamnalion  pour  ce  délit  aura  été  d’im  mois 
au  moins  d’emprisonnement; 

■î®  Les  individus  condamnés  pour  contravention  aux  lois  sur  les  maisons  di' 
jeu  ,  sur  les  loteries  et  les  maisons  de  jirêts  sur  gages  ; 

3®  Les  individus  condamnés  iioiir  les  délits  prévus  aux  art.  /ii3, 

A  19,  /lao,  ^131,  A33,  Adq,  8:1,  du  Code  pénal,  et  aux  art.  byd  et  du 
Code  de  commerce. 

Le  droit  d’électeur  et  le  droit  d’éligibililé  sont  suspend u.s  [lar  l’étal  do  dé- 
bifeur  failli  non  réiiabililé. 

Art.  61  y.  Tous  les  ans,  la  liste  des  électeurs  du  ressort  de  chaque  tribunal 
sera  dressée  pour  chaque  commune  pur  le  maire,  dans  la  première  quinüaiiic 
du  mois  de  septembre. 

Le  maire  enverra  la  liste  ainsi  inéparée  au  prélcl  ou  au  sous-préfet,  qui 
Icra  publier  et  afRcbcr  la  liste  générale  dans  toutes  les  mairies  de  l’arrondisse- 
ment  du  tribunal.  Celte  publication  devra  être  faite  cîmiuaMte  jours  avant 
roleclioii* 

IVmdant  ics  qinîi5!0  joins  ijiii  suivront  la  jniblicatiuii  ot  rallirhe,  tout  toru- 
merrajit  pâtüiilé  ilo  rarroticlit'ficriieiiL  nura  le  tlroihrélever  des  reelanialionH  isur 
la  coin[ïositiori  de  In  lîslü,  soit  qu’il  se  [dui^nie  d  avoir  oLe  iuiluuieiit  oiid^  ou 
raye,  soit  tleuiande  ririscrqUioü  d^l[l  éiccleur  Miiiis  ou  la  raiündon  duii 
ciloyeri  Liidiiiiieut  inscrit.  Dans  le  prcinier  cas,  sa  ruclaiiialion  et  les  jneccs 
jiisttdcativcs  seront  communiquées  [)ar  lui  au  uunisture  jKildic;  ilans  le  secoiul 
cas-,  il  ilevra  foiiniir  la  preuve  <|ue  lu  demande  a  été  notiliéc  |iar  lui  a  fa  partie 
iiiU‘ressé(%  qui  aura  rijiq  j<uirs  pour  intervenir. 

Les  réclamations  seront  jujîees  en  dernier  ressort  [lar  le  Iribuiud  civil  dr 
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HECUEIL  DE  LOIS,  DECHETS,  AlUlfVrÊS 


l’arrondisscnieiit,  toiile  afl’airc  cessanto,  soiiimaireinoiit,  sans  ([u’il  soit,  besoin 
du  ministère  d’avoué. 

Les  actes  judiciaires  au\r|uels  l’instance  donnera  lieu  ne  seront  pas  soumis 
au  timbre  cl  seront  enregistrés  gratis. 

[.’aiïaire  sera  rapportée  en  audience  publirpie  par  un  des  membres  du  tri¬ 
bunal,  et  Je  jugement  sera  prononcé  après  <[iJe  les  parties  ou  leur  défenseur  et 
le  ministère  public  auront  été  entendus. 

Kn  cas  de  pourvoi  en  cassation,  il  sera  [irocédé,  toutes  a  flaires  cessantes , 
comme  devant  io  tribunal,  avec  exemption  des  droits  de  timbre,  d’enregistre¬ 
ment,  et  sans  consignation  d’amende. 

La  1  hte  rüctlfléc,  s’il  y  a  lien,  par  suite  de  décision  judiciaire sera  close 
définitivèiuont  di\  jours  avant  Téleclion.  Celle  liste  servira  pour  toutes  les  élec¬ 
tions  de  Tannée. 

Art.  Gqo.  Sont  éliyildcs  aux  fonctions  de  juge  et  de  suppléant  ,  tout  ci¬ 
toyen  français  qui  a  déjà  exercé  Tune  ou  Tautre  de  ces  fonctions;  s“  tout 
citoyen  français,  âgé  de  trente  ans,  ayant  exercé  le  connnerco  avec  patente 
pendant  cinq  ans  au  moins,  tout  capitaine  au  long  cours  ou  niaître  au  cabo- 
Inge  ayant  commandé  pendant  cinq  ans,  pourvu  <[uc  chacun  des  éligibles 
désignés  ait  son  domicile  réel  dans  le  ressort  du  tribunal  et  ([u’il  ne  se  Irouve 
dans  aucun  des  cas  jirév  us  aux  paragraphes  a.  3,  à  et  5  de  Part.  (>i8. 

\  Paris,  nul  ne  pourra  être  nommé  juge,  s’il  ïTa  été  suppléant. 

Pour  être  éligible  à  la  pré.sidence,  il  fainlra,  à  Paris,  avoir  exercé  pendant 
tpialre  ans  comme  jnge;  dans  les  tribunaux  do  neuf  membres,  avoir  exercé 
pendant  quatre  ans,  dont  deux  au  moins  comme  juge. 

l)ans  les  autres  tribunaux,  il  salïira  {Tavoirété  juge  ou  su[>pléant. 

Art.  L’assemblée  électorale  se  tiendra  dans  le  lieu  ou  siège  le  tribu¬ 

nal.  Elle  sera  coiivot[née  par  le  préfet  iiu  département  dans  la  première  quin¬ 
zaine  do  décembre  au  plus  tard.  Elle  sera  présidée  par  le  maire  ou  son  délé¬ 
gué,  assisté  lie  quatre  électeurs,  qui  seront  les  ileux  plus  âgés  et  îes  deux  plus 
joiines  des  membres  jiréscnts.  Le  bureau,  ainsi  composé,  nomme  un  secrétaire 
pris  dans  Tassemidéc.  Il  décide  toutes  les  (jueslions  qui  peuvent  s’élever  dans 
le  cours  de  Télf3ction. 

Cette  assemblée  pourra  être  tlivisée  en  jdiisienrs  sections^  dans  les  localités 
où  Tadïuinistration  le  croira  nécessaire, 

lééleciion  ilu  [irésidenl  sera  faite  au  .scruliu  individuel  et  à  la  majorité 
absolue  des  suJl rages  exprimés. 
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Les  juj^cs  serotU  nomniés  tous  par  un  seul  scrutin  de  liste. 

Les  suppléants  seront  éfjalement  nonnnés  tous  par  un  seul  scrutin  de  liste. 

La  majorité  ab.solue  des  suffrages  exprimés  sera  nécessaire  |)Our  chanuc 
nomination. 

La  d  urée  <le  chaque  scrutin  sera  de  deux  heures  au  moins. 

Le  président  de  rassemblée  proclame  le  résultat  de  l’élection.  Le  procès- 
verbal  est  rédige  en  triple  original.  Le  président  de  ras.semblée  transmet  îin- 
médîaferaenl  Tun  des  trois  originaux  au  préfet,  le  second  au  grcllc  du  tribu¬ 
nal,  le  troisième  au  procureur  général  près  la  cour  d’appel. 

Da  ns  les  cin([  jours  de  IVîlection^  tout  citoyen  ayant  pris  part  à  Topt^ration 
électorale  aura  le  droit  délever  des  réclamations  sur  la  régularité  ou  la  sin¬ 
cérité  de  l’élection;  dans  les  ilix  jours  de  la  réception  du  procès-verbal,  le 
procureur  général  aura  le  même  droit. 

(les  réclamations  seront  communiquées  aux  citoyens  dont  l’élection  serait 
attaquée,  et  qui  auront  le  droit  d’intervenir  dans  les  cinq  jours  de  la  commu¬ 
nication,  Elles  seront  jugées  sommairement  cl  sans  frais,  dans  la  quinzaine, 
[lar  la  cour  d’appel  dans  le  ressort  de  laquelle  l’élection  a  lieu. 

La  nullité  partielle  ou  absolue  de  l’élection  ne  pourra  être  prononcée  que 
lia  ns  les  cas  suivants  : 

i"  Si  l’élection  n’a  pas  été  faite  selon  les  formes  prescrites  |>ar  la  loi; 

‘î®  Si  îc  scrutin  n’a  pas  été  libre,  ou  s’il  a  été  vicié  par  des  manœuvres 
Iramluleuses  ; 

3“  S’il  y  a  incapacité  légale  dans  la  personne  de  l’un  ou  de  plusieurs  des 
élus. 

\rt.  Gaq.  Dans  la  ijuinzaiiie  de  la  réception  ilu  procès-verbal,  s  il  n  y  a 
pas  de  réclamalion,  ou  dans  (a  huitaine  de  i’arrèi  statuaiiL  sur  les  réclama¬ 
tions,  le  jirocureur  générai  invite  les  élus  à  se  présenter  à  i’uudieiice  de  la 
cour  d’appel,  qui  procède  publiquement  à  leur  réception  et  en  dresse  procès- 
vorljiii ,  consijjiH.^  dans  ses  registres. 

Si  la  cûur  lie  siéfjc  pas  dans  raiTondisseiueiil  coniiniuml  ou  le  Lnbiitiiil  de 
couimcrce  est  elublu  la  réception  a  lien  devant  le  tnbunal  civil  assemble,  sirr 
rinvilation  adressée  aux  élus  jîar  le  procureur  de  la  lléf>Ld>ii<|ue. 

Le  procès-verbal  de  celle  séance  est  transmis  à  la  cour  d^ippcl,  <[ui  en  or¬ 
donne  rinsertion  dans  scs  registres.  Le  jour  de  rinstallation  pubUgue  du  tri¬ 
bunal  de  coniincrce,  il  est  donné  lecture  du  [ïrocès-vorbal  de  réception. 

\iir,  l/arl,  du  Lode  de  commerce  est  complété  ronimo  il  suit  : 
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liECUElL  DE  LOIS,  DÉCîlETS,  AllRKÏES 


Lo  niJi{[  à  [>rctKlre  dans  le  tableau  des  juf{cs  et  des  suppléants  sera  lue,  a 
la  îiiajorito  absolue,  par  un  scnitin  de  liste,  ninpid  eoncüurroiil  îe  président, 
les  jujies  et  les  suppléants. 

Ce  scrutin,  rpii  sera  secret,  aura  lieu  dans  la  salle  du  conseil,  avant  In 
séance  tniistalîatioii. 

Un  jufjû  titulaire  ou  suppléant  au  moins  doit  concourir  à  tout  jugcinenl  du 
trilmnal  de  ooniniercc,  à  judne  de  tudlité. 

Lür.sf|ue,  [lar  des  récusations  ou  ernpéclieinenls,  il  ne  restera  pas  un  nombre 
sullisant  de  jujjes  ou  sii[>pléanls,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d’une  liste  lonnée 
annuellement  par  chaque  tribunal  de  commerce,  entre  les  élîjjibles  ilu  ressort, 
et,  en  cas  d’insuffisanco,  entre  les  électeurs,  avant  les  uns  et  les  autres  leur 

V 

résidence  dans  la  ville  où  siéfjo  le  InbunaL 

(ùîlte  liste  sera  de  cinquante  noms  pour  Paris,  de  viugl-cinq  noms  pour 
les  tribunaux  de  neuf  uicmbres,  de  quinze  noms  pour  les  antres  tribunaux. 

Les  juges  couqilémeninires  seront  appelés  dans  Tordre  fixé  par  un  tirage  au 
sort,  fait  en  séance  publique,  par  le  président  du  tribunal,  enli'e  tous  les 
noms  de  la  liste. 

Am.  3.  IjOs  arL  h  et  7  du  décret  du  6  octobre  iBoej  sorVl  aî>rogés. 


disi>ositiü:s  trai^sjtoîeie. 

Aiit,  4.  Il  sera  procédé  à  une  élection  générale  dans  les  lornies  et  délais 
(îrescriLs  [>ar  !e  présent  décret;  h  celte  [ireniière  élection  et  aux  élections  pos¬ 
térieures,  les  règles  [vrescrites  par  Tari,  (îasi  du  Code  de  commerce  seront  ap¬ 
pliquées. 

Les  pouvoirs  des  juges  actuels  sont  prorogés  jusqu’à  Tinstailation  de  ceux 
qui  doivent  les  remplacer. 

Dans  le  mois  de  la  promulgation  du  présent  décret,  un  arreté  du  Ubef  tlu 
Pouvoir  exécutif,  rendu  dans  la  forme  des  règiemenls  (radmiuistration  pu- 
bli([iie,  déterminera,  d^iprès  le  lïombre  des  affaires  Cüininercîates  jugées  [len- 
daiU  les  dix  dei'nièrcs  années,  les  villes  où  seront  conservés  ou  institués  des 
tribunaux  de  commerce. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a 8  août  1SA8. 

Les  Président  et  Secrétmres  do  PAssemUée 

Signé  :  T,  Lacrossk^  mcc-jmkidmi  ;  1^’tJi‘ii^,  Léüx  lioBCiiT, 
SSÉiiAnü,  IvHiLK  l‘ÉAx,  Euuoxb  Lai  iviîTri;, 

Le  Chef  du  Poucoir  e  i'écuiif, 

Signé  :  H.  tlAVAIGNAC. 
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OÜNCKUNAM'  LIiS  COLOMKÿ. 


TKXTKS  CO  ^1^1  U  NS 


\  I.A  (jLYANK  1:T  a  SAIXT-PliilîUl':  KT 


UAPPOlVf 

AU  l'RIMCE  IMUiSlDEA'r  D  )•;  LA  HÉPt  RLl  OU  K  F  li  A  A  CA  1  SI!. 


Paris,  le  as  janvier 


Monseigsecr 


Le  projet  de  loi  sur  le  refjitue  léglshilif,  julniiiiistratif  et  financier  des  colo¬ 
nies,  pré.scnto,  le  3o  juin  dernier,  à  l’Asseiiibléo,  allribiiail  (art.  h)  au  Pou¬ 
voir  exécutif  le  droit  tic  protntilgiier  aux  colonies  celles  des  lois  de  la  métropole 
(jui  ne  seraient  pas,  de  plein  droit,  apidicablcs  à  ces  possessions  en  vertu  des 
dispositions  insérées  d,ins  lesditc.s  lois. 

La  Constitution  rpic  vous  avez  promulguée  décide  (]u’un  sénatus-consultc 
réglera  la  constitution  organitpie  des  colonies.  Il  n’y  a  cependant  jias  lieu  d’al- 
tcnilre  le  nouvel  acte  d’organisation  à  intervenir,  pour  mettre  nos  étal)lis.scnicnts 
d*ou(re-iner  en  possession  de  diverses  dispositions  dont  la  nécessité  a  depuis 
longtemps  été  reconnue,  et  j’ai  riionncur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  y 
rendre  exécutoires  un  certain  nombre  de  lois  dont  mon  déparleinent  se  [iropo- 
saîf  de  provorpier  la  [uiblication  aussitôt  après  le  vote  de  la  loi  ijui  avait  été 
soumise  à  la  législature. 


Je  suis,  etc. 


r 

Le  Mitiifitre  Secrétaire  d^Elat  de  la  martuc 

et  des  colonies^ 

Sifjnë  ;  TiiKODoni^:  DUCÜS. 


LOUIS-NAPOLKOiV,  FuÉsi lient  ne  la  République  fuançaisk, 

^ jNtiHiidtTuiil.  f|u"ii  iijijiürle  lie  rcîidrtT  aux  colonies  divci'scîî  lois  i]R'lru|iolîLuiüCï7 

«lutil  ta  |u'ütiiiilf|a(ion  est  dcjiiiis  loiifytPinps  rcdamën  el  |vniL  kæ  faîte  sans  prcjnjjci'  le  lé 
ginic  firgaiiiijuc  île  ki  consllliîtion  de  nos  ëiiihlissciiu'nts  troulrc-nicr; 


r 


156 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  de  Tavîs  du  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice, 

Ukcrète: 

AancLE  pRESiiEn.  Sont  déclarés  exécutoires  dans  les  colonies  les  lois  et  autres 
actes  (Jed*aütorité  mélropoUtaiiic  c^après  désignés; 

Les  titres  IV  etVde  la  loi  du  lo  vendémiaire  an  iv,  relatifs  a  la  res¬ 
ponsabilité  des  communes; 

*2°  Le  décret  du  ?î3  septembre  1 8oC ,  coiiccrnant  la  délivrance,  [>ar  les  no¬ 
taires,  des  ccrtilîcats  de  vîe  aux  rentiers  viagers  ou  pensionnaires  de  TÉtal; 

Ensemble  ; 

L’ordonnance  du  3o  juin  iSiA  et  fart.  13^ do  celle  du  20  juin  1817, 
concernant  les  notaires  cerlificateurs  et  les  rétributions  aux([U elles  ils  ont 
droit; 

3*'  Le  décret  du  18  août  1807,  (pil  proscrit  les  formes  à  suivre  pour  les 
saisics-arréls  ou  o[>positions  entre  les  mains  des  receveurs  ou  adniinistraleurs 
de  caisses  ou  de  deniers  publics; 

/i"  La  loi  du  t  2  novembre  j8ü8  ,  relative  au  jirtvilége  du  Trésor  public  pour 
le  recouvrement  des  conlributions  directes; 

Ensemble: 

Les  art,  1  3,  i4,  i5  et  tG  de  la  loi  du  5  novembre  1790.  relatifs  aux 
biens  des  fabriques  et  autrc3s  établissements; 

L’art.  1^7  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu,  sur  le  payement  de  la  contri¬ 
bution  foncière  des  biens  tenus  à  lerme  ou  à  loyer; 

Les  art.  a  a  et  'j3  de  la  loi  du  ai  avril  î83a,  relatifs  à  la  responsabilité 
des  propriétaires  et  principaux  locataires,  pour  lu  cünlril>ution  personnelle  et 
mobilière  duc  jiar  les  îoeataires; 

5“  Les  art.  36  et  45  du  décret  du  i4  juin  i8i3,  sur  rorganisation  et  te 
service  des  huissiers,  en  ce  qui  concerne  la  remise  par  les  huissiers  des 
e\[>loits  et  pièces  de  leur  ministère: 

6'*  La  loi  du  a 4  mai  i834,  sur  les  détenteurs  d’armes  el  de  munitions  de 
guerre; 

7""  La  loi  du  ùo  mai  iS38,  sur  les  vices  rédlilbitoires  dans  les  ventes  et 
écliangos  d*animau\  domestiques; 

8"  L’art.  17  de  la  loi  du  !i5  mai  iS3S,  sur  les  inslices  de  paix,  relatif  a 
averljsseniciit  antérieur  à  la  citalioiï; 


nONCElîiVAM  LES  COLUNIES, 
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y"  La  loi  (lu  *3  juin  i8Ai,  sur  les  vetiles  judiciaires  de  biens  iimncubles, 
dont  le  décret  du  5^7  avril  18/18,  sur  revproprialiojt  forcée,  a  dé(îlaré  exécu¬ 
toires  aux  colonies  les  art,  1  et  a,  sous  certaines  modifications  qui  sont  et 
deiueurcal  maintenues; 

Ensemble  : 

Le  décret  du  !  (i  novembre  1 808,  sur  in  saisie  des  biens  situés  dans  plusieurs 
arrondissements; 

La  loi  du  3/1  mai  i8Aa,  relative  à  la  saisie  des  rentes  constitu(5os  sur 
particuliers: 

10^  La  loi  du  7  juin  18/18,  sur  les  attroiipemeiils: 

1 1"  Les  art.  13,  i3  et  18  du  décret  du  a  août  18/18,  sur  les  clubs,  en  ce 
(lui  concerne  les  pénalités  en  cas  de  réunion  d’un  club  après  sa  dissolution 
ou  sa  suspension;  l’interdiction  des  sociétés  secrètes;  l’admission  des’ circons¬ 
tances  atténuantes  dans  les  condamnalions,  etc.; 

1  3"  La  loi  du  1  3  décembre  1  8/j8  ,  sur  la  contrainte  par  corps,  sous  réserve 
de  fixation,  par  les  gouverneurs,  de  la  somme  mensuelle  à  con.signer  pour  les 
aliments  des  détenus; 

13°  La  loi  du  i3  octobre  i8/i(i,  sur  l’usage  des  timbres-poste  ayant  déjà 
servi  à  l’affrancliissement  d’une  lettre; 

1/1“  La  loi  du  10  juillet  i85o,  relative  à  la  pulilicité  des  contrats  de 
mariage; 

1  5°  La  loi  du  3  juillet  t85o,  relative  aux  mauvais  traitements  exercés  en¬ 
vers  le.s  animaux  domestiques. 

Aiit.  3.  Le  AI  in  islré  Secrétaire  d’Etat  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  re,xécuLioii  du  [irésent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  sn  janvier  iSâs. 

Signé  ;  LOUIS-NAPÜliON. 

Par  le  Prcsiiient  î 

I 

Lü  Secrétaire  <VEUH  de  ta  marine 

et  de&  cohiiie&f 

Si/î  iK?  ;  Thkodiibe  Ddcos. 
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A  KH  ÉTÉ  SU  U  UES  SUCCESSIONS  VACANTES. 


INSTRUCTION  POUR  LA  MISE  EN  A  IGt'EUR  TPUN  ARRÊTE  AUNlSTÉîlIEL  SUR  LA  COMt'TARtUTK 

DES  SUCCESSIONS  ET  BIENS  VACANTS, 


Paris,  le  2  0  juin  i86/j. 


Lr  i\  If  maire  /} 


MM,  les  (imwc7''nenrs  de  Ift  MartmnpH\  de  la  Ctiadelfnfpe , 
de  la  Ikhnélon^  de  la  Cînifatïe  et  du  SéaegaL 
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Monsieur  le  Gouverneliu 

Lo  (1(5cïtI  du  a  y  jonvior  i  855,  institulif  du  service  des  stieressions  ci  hieiis 
vaciints,  a  6ié  suivi  (\\in  arrêté  ministériel  en  date  du  i5  février  de  la  mémo 
année,  sur  la  (orme  et  la  tenue  des  rejjîsires  des  curateurs  et  sur  les  rapports 
de  comjïtabililé  entre  la  curatelle  cl  le  trésor  colonial. 

Mais  cet  arrêté  trés-sominaire  n'avait  pu  jirevoir  toutes  les  difricullés  il^ap- 
plication  du  noiiveau  régime,  et  il  s’est  protluit  sur  beaucoup  de  [loinls  des 
bésitalions,  des  divergences  de  procédi^s  dont  le  service  a  souiFer!. 

(Ici  état  de  choses  néa  été  signalé  par  M.M,  les  in.sperteurs  des  finances, 
lors  de  leur  dernière  tournée  aux  Antilles,  et  particulièrement  par  M*  Bel- 
laigne  de  lîughas.  chargé  de  rinspecUon  de  la  Réunion, 

Il  m\t  paru  nécessaire  de  profiter  des  leçons  de  rex[)éjû'iico  [lour  0[>érer 
une  réforme  dans  le  mode  de  comptabilité  de  la  curatelle,  et^  loiii  en  amélio¬ 
rant  certaines  parties  défectueuses  de  ce  service,  de  cliercbcr  a  félablir  d'ajïrès 
un  mode  uniforme  dans  toutes  celles  de  nos  colonies  oîi  radminislratîmi  des 
successions  et  biens  vacants  est  placée  sous  rcm[)ire  du  décret  du  ûj  jan¬ 
vier  i855. 

Le  travail  dont  il  s'agît  a  été  préparé  sur  les  rapports  de  rinspecicnr  des 
finances  M,  lîellaignc  de  Rughns:  il  lait  robji't  d'ini  arreté  ijue  j'ai  remJu  à 
la  date  du  üo  de  ce  mois,  et  rpii  est  destiné  a  rcniplacei'  rairété  ministériel 
du  1  5  février  i  855, 
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^;û\CEft^A^T  LES  COLOMES. 
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Jo  vnns  ;uîiTSS(‘  ci-joiiits  dix  fxcmplaires  de  cet  arreté,  (jui  est  suivi  de  mo¬ 
dèles. 

nieit  que  cet  acte  soit  assez  complet  et  assez  clair  par  liii-méine,  je  crois 
devoir  toutefois  ajouter  ici  (|uelfjues  explications  qui  faciliteront  la  laclie  des 
curateurs  ainsi  que  les  rapports  de  ces  agents  avec  radministration  locale  ou 
le  trésor  do  la  colonie, 

V"ous  remarquerez  que  le  nouvel  arrêté  est  divisé  en  tlcux  parties,  corres- 
[londant  aux  deux  pliases  de  l’administration  des  successions  et  des  biens  va¬ 
cants  telles  (|u’c]les  résultcnl  du  décret  «lu  janvier  i85b.  La  iiremière 
comprend  la  gestion  de  la  curatelle:  ta  seconde,  la  gestion  du  domaine. 


1»  U  KM  1  LUE  PARTIE 


eüUATlîLl.E. 


CttAflTHE  l'îtEMIER. 

OUJET  DR  LA  CrUATELLE  ET  tT\ATiON  DE.S  PERIODES  DR  COMPTAIS  I.ITE. 

L’unité  d’écritures  exige  que  les  coupures  mensuelle  et  annuelle  de  la 
comptabilité  de  la  curatelle  coïncident  avec  celles  de  renregistrcnieni,  dont  les 
curateurs  sont  les  agents.  Cette  disposition,  d’ailleurs,  u’ost  pas  contraire  au 
décret  du  57  janvier  i855,  et  elle  est  commandée  par  les  convenances  géné¬ 
rales  «lu  .service. 

CHAPITRE  IL 

I.IVBIÎS  X  TEXm  PAtt  LE  CUnXTBIj'lî. 

Les  jirincipaics  modifications  faites  dans  la  contexture  du  rcgï&lre  purml 
concernent  les  énoncés  de  titres  et  i’ouvertnre  de  trois  nouvelles  colonnes  (mur 
la  «listinctioii  «les  retraits  <q)f'‘rés  sur  les  Fontls  de  [irévoyance  et  la  constatation 
des  recettes  d’ordre  «lestinées  à  balancer  les  «lépenses  faites  sur  l’encaisse  gé¬ 
néral.  L’utilité  de  ces  cbangenients  sera  ex[>liquée  à  l’occasion  des  retraits  de 
tonds  et  des  fonds  de  |)révoyance.  , 

La  description  «les  opérations  d’ordre  auxquelles  est  consacrée  la  colonne 
n"  3  du  crédit  est  nécessaire  pour  établir  entre  le  débit  et  le  crédit  «lu  jour¬ 
nal  la  balance  ([ni  doit  exister  eu  fin  de  mois. 

fja  distinction  «les  retraits  et  «les  reversements  de  Fonds  de  prévoyance 
(colonne  n"  3  du  débit  et  du  créibt)  a  été  introduite  eu  vue  de  rendre  pns- 
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RECIJKII.  DE  LOIS,  DÉCHETS,  AFUtÉTÉS 


sit>le  le  ni|>|H'oclu‘iiienl  des  n'sirliiïts  {jéneîraux  des  comptes  du  grand  livre 
([ui  ne  contiennent  [las  ces  o])énüiaiis,  avec  ceux  du  journaC 

La  séj>aratîon  des  remises  du  curateur  des  autres  (Impenses  a  pour  but  de 
permettre  aux  vérificateurs  de  reiiregislreméiit  tïe  s'assurer  si  le  curateur  ac- 
ijuilte  exactement  à  la  caisse  des  invalides  la  retenue  de  3  [k  o/o  dont  cos 
opérations  sont  passibles. 

Quant  au  grand  livre,  les  comptes  doivent  être  établis  de  telle  façon  rjuc 
les  colonnes  Recouvrefuenis  et  Dépenm^  fwfjnlliée&  donnent,  à  toute  époque,  le 
montant  exact  des  recettes  et  des  payements  de  chaque  liquidation,  et,  par 
suite,  sa  situation  réelle,  considérée  (fune  manière  générale  sans  acception  du 
lieu  oîi  se  trouvent  les  fonds,  soit  dans  la  caisse  du  curateur,  soit  dans  celte 
du  trésor. 

Cette  situation  doit  se  traduire  par  un  solde  débiteur  pour  les  liqui¬ 
dations  auxquelles  il  a  été  atlecté  des  fonds  de  prévoyance,  et  qui  ifont 
l>as  encore  couvert  ces  avances  par  des  rentrées.  IFun  autre  côté,  la  compa¬ 
raison  du  (oüit  des  recettes  avec  le  loial  des  dépenses  fait  ressortir,  pendant  le 
cours  du  mois,  le  solde  en  numéraire  de  la  liquidation  existant  dans  ia  caisse 
<lu  curateur. 

Les  colonnes  Relmtls  de  fonds  et  Niiniéralre  rersé  forment  le  complément  in¬ 
dispensable  des  colonnes  Recouvremenls  et  Dépemes  fictjuiltées  pour  la  composi¬ 
tion  de  ce  solde. 

Le  jour  du  versement  mensuel,  il  doit  y  avoir  balance  entre  les  totaux  du 
débit  et  du  crédit,  sauf  le  cas  déjà  cité  des  avances  faites  sur  fonds  de  |»ré- 
voyance  et  non  encore  couvertes  par  les  rentrées. 

En  fin  de  mois,  les  opérations  de  recouvrements  et  de  fiépenses  acquittées 
étant  reproduites  dans  les  coniptos  individuels  du  trésor,  y  font  parailrc  des 
soldes  identiques  aux  soldes  réels  qui  ressortent  des  colonnes  correspombnics 
sur  le  grand  livre  <lu  curateur. 

CHAPITRE  111. 

HETRAITS  1>K  FONDS. 

Le  principe  des  retraits  de  fonds  se  déduit  im[>hcilemcnl  de  fart.  3o  du 
décret  du  ü'j  janvier  i855,  qui  ordonne  aux  enralcurs  de  faire  dépôt  au 
trésor,  à  la  lin  de  chaque  mois,  du  montant  intégnd  des  recel  Les  elfccluécs 
pendant  la  période;  et  des  art.  oi  et  AS,  d'après  les([ueLs  c'est  aux  curateurs 
seuls  (|(fil  appartient  (Pacipiîtter  les  tlé[ieuses  de  la  curatelle. 

De  là  résulte  naturellement  que,  lnrsf|u'il  se  présente  des  payenicfils  à 
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accoin|ilii’,  après  tpio  It!  ctiratciir  a  viilè  ses  mains,  ce  complahie  iloiL  rclirer 
ilii  trésor  les  fontls  nécessaires  pour  y  faire,  face. 

Afin  de  simplifier  les  opérations,  j’ai  autorisé  les  curateurs  à  prélever  les 
retraits  de  fond.s  sur  l’encatsse  général  de  leur  bureau. 

Il  ne  peut  en  résulter  aucun  trouble  pour  la  comptabilité;  car,  d’un  côté, 
les  produits  sur  lesquels  ces  dépenses  sont  payées  n’eu  sont  pas  moins  imputés' 
en  recette  au  trc.sor,  en  fin  de  mois,  auv  comptes  qu’ils  concernent;  et,  de 
raulre  côté,  ces  dépenses  sont  appliquées,  comme  les  autres,  par  le  curateur 
et  par  le  trésorier  aux  comptes  dos  .successions. 

Mais,  attendu  que  le  journal  du  curateur  est  monté  de  telle  sotie  que  l’ar- 

rélé  mensuel  doit  faire  ressortir  la  balance  entre  le  débit  et  le  crédit,  et  tpjo 

les  dépenses  dont  il  s’agit  s’y  trouvent  constatées  au  débit,  tandis  que  les 

fonds  ayant  servi  à  les  Couvrir  ne  paraissent  pas  au  crédit,  il  est  nécessaire, 

pour  conserver  réquîlibre  des  écritures,  de  passer  au  journal,  cbatpic  fois 

■ 

qu’un  payement  de  l’e-spèce  y  est  décrit,  une  recette  d’ordre  de  lïareille  somme, 
(l’est  à  cet  usage  qu’est  atfcctée  la  colonne  n“  3  du  crédit  de  ce  livre. 

Lorsque  l’encaisse  général  est  iusuflisant,  Ie.s  curateurs  sont  autorisés  à  de¬ 
mander  directement  des  retraits  de  fonds,  jusqu’à  concurrence  <ic  boo  francs. 

Vous  remarquerez  que  les  curateurs  n’onl  pas,  connu c  les  trésoriers,  de; 
compte  spécial  affecté  aux  retraits;  l’enregnstrement  de  ces  fonds  aux  comptes 
individuels  leur  est  nécessaire  pour  connaître,  dans  în  cours  du  moi.s,  l’avoir 
(le  chaque  liquidation  existant  dans  leur  caisse  et,  à  la  fin  de  cette  période, 
le  détail  des  versements  à  o|iérer. 

Au  trésor,  au  contraire,  ces  renseignements  détaillés  sont  inutiles;  il  siillif, 
pour  l’ordre  de  la  comptabilité,  de  connaître  la  nature  des  fonds  sortis  de  la 
caisse  à  titre  de  retrails  cl  dont  les  curateurs  doivent  romplc  de  mois  en  mois. 


CII.APJTRE  IV. 


Fü\ns  DK  Î'RKVOY.VNKK. 


L’institution  des  fonds  de  prévoyance  résulte  dc.s  art.  ôy  à  ,bî  du  décret 
In  i!7  janvier  nSf);'),  l/esprit  de  ces  dispositions  est  facile  à  saisir,  mais  les 
létails  lie  leur  ap[ilication  donnent  lieu  à  des  Interprélntion.s  divcrse.s  ipii 
nuisent  au  service  et  qu’il  imitorlc  dès  lors  de  jiréciser,  afin  d’amener  les 
opérations  dont  il  s’agit  à  une  méthode  simjde  et  u  niforme. 

Los  questions  que  soulèvent  les  art.  Ay  à  h<\  du  décret  sont  interpréléc.s 
iiîiisi  qu’il  suit  dans  l’arrêté  : 
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ICi  PiKClIKlI-  ÜK  LOIS,  DHCULTS,  AIUÏKTKS 

i'"  Lus  [omis  ilu  priH'Ovatiuu  arronlus  |(ar  arnîtus  des  {fouvuniours  peiiveiil 
rln'  îiiîs,  drf>  rnnvurlure  d’une  succession  cl  eu  une  seule  o|)érntirin,  à  la  dis- 
position  des  ciHaleurs; 

9^  Il  sullil.  (|iïe  ces  ajjenls  soieiil  |Hîur\iis  d’une  auiorisalion  {jériérale  pour 
•rliRfjuê  liquidation; 

Lf'fi  londsde  prE'voyance  accordes  par  arretés  locauN  seronl  inîs  à  la  dis- 
posilioii  des  ciiraleurs  par  une  simple  opération  de  coniptalnlîti'  décrite  au 
itrésor  sans  versement  eiïeclif; 

A"  i/E^vcédnnl  des  dépenses  sur  les  rernties  doit  paraître dans  les  comptes 
imliviiiueU  des  lirpuMations  ipii  ont  cniployé  des  Fonds  de  prévoyance,  comme 
résultat  d’ime  dostaaption  conipièle  des  opérations  de  recettes  et  des  opérations 


IjOS  Iroîs  premières  dérisions  ont  jiour  objet  de  sinipîilier  le  service. 

En  ce  ([ui  concerne  la  qiialrièmc,  les  dépenses  acquittées  sur  les  fonds  de 
prévoyance  enfjafjeul  le  eiélnl  trune  liquidation  tPune  manière  aussi  définitive 
qm^  ccîlt^s  qui  sont  faites  avec  les  deniers  propres  de  la  succession  intéressée. 

fl  est  donc  nécessaire  de  les  faire  paraître,  dès  rorifjine,  pour  leur  totn“ 
lité  a  CO  débit,  tout  en  tenant,  d’antre  part,  un  compte  spécial  colleclîf  pour 
suivre  renseiublo  îles  opérations  de  l’espèce . 

S’il  en  était  autreinenl,  cbaqne  Iif|nldation  présenterait,  dans  le  cours  de 
lannée,  di^s  masses  et  des  soldes  inexacts;  les  curateurs  seraient  exjïosés  à 
oublier  les  rembmirsemenfs  à  eiïociner,  lorsque  ces  liquidations  foraient  «les 
rentrées,  et  n  acquitter  des  <lé[>enses  nouvelles  au  delà  de  l’avoir  réel  du 
compte.  Enfin,  les  juifcinents  des  tribunaux  porteraient  sur  des  éléments  in¬ 
complets. 

Les  remboursements  sont  o[iérés  par  les  soins  des  trésoriers  aux  époques 
mensuelles  «le  versement,  lis  ont  Heu  sans  alTecter,  cliez  ces  comptables,  les 
conq)tcs  imlividticis  des  successions  et  ne  fifjurent  qu’au  tlélïil  du  comj)te  [jar- 
ticnlier  des  fonds  de  jïrévoyaneCp  Le  compte  fait  ressortir  conslammeni  an 
trésor  les  sommes  restant  à  rcmliourser  au  service  local  et  celles  restant  à 
em|doyer. 

Les  rcinbourscmcnts,  comme  les  allocaiions  de  fonds  do  prévoyance,  ne 
paraissent  cIick  les  curateurs  que  dans  le  com[»tc  spécial  de  ces  o[>érations,  qui 
est  un  eomjïte  d’ordre  tenu  en  debors  de  la  comptabilité  propre  de  la  curatelle. 
Le  compte  fait  connaître  les  sommes  disponîi>lcs  aux  curateurs,  jmr  le  rap[>rO“ 
cljeinent  des  loiids  alloués  ot  des  Fonds  employés.  Il  [irésenle,  en  outre,  les 


.V*  ’ 


l;  H 


I 


GONCKtlNANT  LES  CULOMES.  m 

■ 

«lémonls  ntîcossaîrps  pour  composer  le  compte  annuel  <|ue  ces  ai^ents  doivenl 
soumettre  an  IriLmnal. 

Afin  de  contrôler  les  versements,  les  tr&oriers  reçoivent  des  curateurs  des 
états  émargés  distincts.  Ils  (>euvetït  ainsi  s’assurer  <pie  les  curateurs  no  dé¬ 
passent  pas  les  sommes  allouées,  et  se  trouver  en  mesure  de  reieler  les  dé¬ 
penses  faites  au  delà  de  cette  limite. 

En  ce  qui  concerne  les  remboursements,  le  trésorier  doit  acceitler  sans  con¬ 
trôle  les  déclarations  qui  lui  sont  faites  par  le  curateur. 

« 

CilAPlTHE  V. 

nr.PENSES  DE  LA  CCnATELLE. 

Dans  un  but  de  siinjilification ,  les  états  do  payetneiU  émarjjés  seront  admis 
dans  les  versements  du  curateur  sans  visa  du  chef  du  service  de  l’enregislrc- 
ment  et  du  directeur  de  rintérieur.  Les  dépenses  efl'eclives  seront  liquidées  et 
acquittées  par  le  curateur  .seulement ,  sauf  réjjularisation  au  trésor. 

Enfin,  r  ordonnancement  des  dépenses  elFeclives  et  des  dépenses  d’ordre  à 
décrire  jiar  les  trésoriers  dans  le  compte  des  successions  vacantes  sera  attribué 
désormais  aux  directeurs  de  rintérieur.  Je  reviendrai  sur  les  motifs  de  cette 
disposition  an  cliapilre  relatif  à  la  siirveillanco  de  la  riiratcllo. 


CIIAPIÏIIE  VI. 


E^tVOl.S  ES  FR.V.NCR  DES  FONDS  DK  MjCCBSSION. 


Des  erreurs  graves  se  sont  produites  quelquefois  dans  l’envoi  des  fonds  où 
les  curateur.s  n’intervenaient  pas  pour  contrôler  le  cliilTre  du  solde  disponible 
et  jiour  en  constater  la  dépcn.se  dans  leurs  écritures.  11  était  nécessaire  de 
remédier  à  ce  danger.  Je  crois  l’avoir  fait,  en  prescrivant  rintcrvenlion  des 
curateurs, 

CHAPITRK  VU. 

versements. 

Le  but  des  disjiosilions  contenues  dans  ce  chapitre  est  de  souinetlre  les 
versements  de  la  curatelle  aux  mêmes  règles  que  les  versements  du  service  de 
renregistrement. 

D'un  autre  cote,  les  trésoriers  doivent  être  mis  à  même  de  formuler  l’im¬ 
putation  détaillée  ries  opérations  sur  leurs  livres  au.xilîaircs. 

Les  valeurs  à  verser  sont  représentées  par  la  portion  non  employée  du 
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iniiiK'raii’e  t’iiCtû.ssé  tlefuiis  le  dernier  versemenl  et  jtar  tout  g»  partie  des  étals 
de  [tayedient  considérés  comme  espèces.  Kilos  no  se  distiiiguciit  pas,  d’ail- 
Jenrs,  iiiütériellonieiil  de  la  masse  du  vcrsemenl  {générai  du  Lureau. 
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CHAIMTRES  Vill,  IX  ET  X. 

CKVTRMJSATinN  ftES  OPKhATînrïS  IIE  LA  CURATEl-Lti;  FJC.  lSORr>EREAIi\  nE  SITUATION  l^lENStiELLK , 

C05IPTES  A  ÎÎEMÏRE  PAK  LE  EtlRATEUR* 

CeUf;  f  nntrnlisrttion  résulte  natiiroilemcnl  <le  l’iiniti'  «ri'crilures  qui  doil 
t'vrsfer  dans  les  diverses  jiaiiies  d’un  meme  service. 

De  là  rohlijjalion  ^  pour  les  receveurs  curnfeurs,  de  comprendre  les  opéra¬ 
tions  de  leur  hurenu  sur  un  seul  bordcrefiu  de  situation  mcnsuelte. 

Le  tribunal,  d’après  Fart,  ho  du  décret  du  sy  janviiT  3  855  ,  ne  pro¬ 
nonce  que  sur  la  validité  des  opérations  effectives  de  recettes  et  de  tlépenses 
accomplies  par  les  curateurs  au  tilre  de  chacune  des  liquidations  indivi¬ 
duelles. 

■ 

Les  mouvements  de  fonds, versements  au  trésor  et  retraits  de  valeurs  échap¬ 
pent  à  sa  connaissance.  Les  opérations  sont  do  la  compétence  du  conseil  privé 
(chiq).  ni,  S  3,  et  cliap.  iv  du  décret  du  26  septembre  i855)  ot-doivent  lui 
être  soumises  avec  rensemhle  de  la  comptabilité  des  receveurs  chargés  de  la 
curafnlîn. 

CHAPITRE  XL 

tliRECTjON  ET  SURVEILLANCE  I>R  LA  COMPTABILITÉ  UE  LA  CURATELLE. 

I/émission  des  mandats  de  dépenses  de  la  curatelle  par  rordonnateur  nuit 
à  l’unité  de  la  direction  de  ce  service,  placé  dans  les  altributions  du  direclenr 
de  rinlérîeiir*  Xî  le  décret  du  janvier  i855,  ni  celui  du  aG  septembre 
suivant}  n’ont  consacré  ranlorité  des  ordonnateurs  sur  la  comptabilité  des 
successions  vacantes  tenue  au  trésor. 

En  droit,  rien  ne  s’oppose  donc  à  ce  que  ce  mandatement  soit  laissé  au 
ilireclenr  de  rintérieur.  fhj  fait,  celfe  ilisposilion  est  justifiée  par  les  considé¬ 
rations  suivantes  : 

i*"  Les  o[>érations  de  la  curatelle  [U'ennent  naissance  ciiez  les  curateurs 
agents  de  la  direction  de  l’intérieur,  lundis  que  îes  trésoriers  n’inlervienneiit 
que  pour  leur  régularisation; 

Le  service  local  participe  à  la  curatelle  par  les  fonds  <le  jirévoyaiice; 

3*^  Les  prodnils  fie  la  ciiralelle  sont  a[q)réliendt*s  jjar  le  flornaine; 


V  lit*  (Iti'ccîour  (II*  l’intorit'iir  est  seul  en  tiicsiiro  de  contrùler  l’eïnttitii<lt‘ 
îles  recettes  amtonoées  par  le  trésor,  an  moven  des  bordereaux  île  situation 

■  w 

inciisiiclle  <]uc  fûtirnil  le  rltef  du  service  de  ÎVvnreyislretiient. 

^  Je  considère,  tradleurs*  que  ce  clunigeiiienl  d^ïUrduUÎoïi  ii'esl  pas  do  nii’^ 
tare  à  entraver  la  surveillance  {jendrale  de  rordoniialeur  snv  la  coinptaljilité. 


CHAPITRES  XU  ET  XIIL 

COMrtAmUTE  DE  LA  CURATELLE  A  TENJB  AU  TRESOR  ET  A  LA  DIRECTIOS  UE  LUNTÉRIEUR. 

f  ■  I 
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Il  imporle  ([ue  les  romplahililés  tenues  au  trésor  et  à  la  direction  de  Tin- 
térieur  donnent  les  ni»ve»s  dc  contrôler  celle  des  curateurs,  et  inio  ce  mode  de 
comptabilité  soit  uiiiforino dans  les  diverses  colonies  rédes.uar  le  décret. du 
O 8  janvier  1 8ô5. 

En  ce  (]ui  concerne  les  comptes  individuels  à  tenir  par  les  trésoriers,  vous 
retnanjuerez  qu’ils  doivent  présenter  lu  situation  réelle  de  chaque  liquidation, 

^  *  f 

c'est-à-dire,  se  composer  exclusivement  des  recouvrements  et  <les  payements 
effectués,  sans  aucune  ojiération  d’ordre  pour  les  dcscription-s  des  retraits  de 
fonds,  riinputaliou  des  fonds  de  prévoyance  et  la  distinction  des  versenicnls 
on  numéraire. 

Uans  les  chapitres  ni  et  iv,  vous  avez  déjà  trouvé  dos  explications  à  cet 
égard. 

D’après  l’art.  (î  i,  les  totaux  des  recettes  et  des  dépenses  des  comptes  indi¬ 
viduels  doivent  égaler  îe  débit  et  le  crédit  présentés  par  le  grand  livre  [loiir 
la  gestion  ;  et  leur  solde, combiné  avec  la  balance  d’entrée,  doit  concorder  exac¬ 
tement  avec  le  solde  du  grand  livre.  Vous  verrez,  toutefois,  dans  la  deuxième 
partie  de  l’arrélé,  que,  lorsqu’il  y  a  des  remlHiursements  de  fonds  de  jirévoyance 
ellectués  par  les  liquidatioii.s  eu  déshérence  et  lorsqu’on  décrit  l’iiiqnitalion 
définitive  au  service  locat  des  avances  dues  par  les  liquidations  en  d{îlîcit  ,  soit 
(le  la  curatelle,  soit  de  la  déshérence,  là  concordance  des  masses  disparaît 
pour  ne  laisser  sül>sîs(er  que  celle  des  soldes,  qui  ne  peut  jamais  faire  défaut* 

i/art*  G  3  [trescrit  la  coJicortlancc  des  deux  tenues  du  crédit  et  dés  deux 
Icrincs  du  débit  du  coin[ïie  tenu  par  la  direction  do  rintërieur.  Cette  concor¬ 
dance  constante  doit  exister  mémo  |)0(ir  le  débit,  attendu  que  îa  constatation 
on  dépense  au  trésor  des  sommes  ordtmnancées  n’étant,  sous  la  seule  exce[jtion 
des  remhourscnieuts  de  fonds  de  [prévoyance,  qu’une  siin(ile  ré{jutarisa(ïoii 
d'écritures,  peut  suivre  sans  ilélai  PordoimanccineJit* 


l(>(i 


HlîCUlill.  UE  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS 


CllâlMTRE  WW 

KEMJî^S  V1.KÜUÙ:ï>  AUV  ThKSOhtEKS  POUR  LE  SERVICE  LïK  LA  CURATELLE, 

L’application  des  dispositions  de  l'art.  166  du  décret  du  a6  septembre 
iSo5  a  donné  naissance  à  de  fréquentes  dillicultés.  Pour  y  remédier,  eu  ce 
qui  concerne  la  curatelle,  il  m’a  paru  rationnel  de  sujiprinicr  la  condition 
de  durée  des  dépôts  au  trésor,  et  d’établir  les  remises  des  trésoriers  sur  la 
masse  des  recettes  de  la  curatelle,  sans  eu  excepter,  coinuio  par  le  passé,  les 
valeurs  versées  au  trésor  en  pièces  de  dépenses.  Celte  dernière  disposition  est 
justifiée  en  prinoi[>e  : 

1”  Par  la  rcspon.sabilité  enective  ([u’encourt  le  trésorier  en  acceplani  comme 
espèces  les  étals  d’émargeiucnt  qui  n’acquièrent  un  caractère  définitif  de  dépense 
que  lorsqu’il  a  pourvu  lui-méiue  à  leur  réfjularisation; 

2“  Par  le  salaire  du  pour  les  soins  de  la  centralisation,  qui  ne  sont  pas 
moindres  à  l’égard  des  videurs  versées  en  pièces  de  dépenses  que  pour  les 
valeurs  versées  en  argent; 

3“  Par  une  opération  analogue  qui  a  eu  lieu  à  l’occasion  d’autres  versements 
de  l’enregistrement.  En  elict,  la  centralisation  des  produits  de  cette  adminis¬ 
tration  comprend  des  pièces  de  dépenses  acquittées  (taxes  à  témoins  et  frais 
de  justice),  et  ces  valeurs  ne  sont  pas  défal(piée.s  des  versements  dans  le  calcul 
des  remises  allouées  aux  trésoriers. 

En  raison  de  la  généralisation  des  rcmi.ses,  j’ai  décidé  que  le  taux  en  serait 
fixé  à  1/2  p.  0/0  une  fois  payé,  au  lieu  du  maximmn  de  a  p.  0/0  accordé  par 
l’art.  j/iG  du  décret  sur  le  régime  financier. 

I^our  In  liéunlott.  Depuis  la  translation  du  chef-lieu  du  2”  arrondissement 
de  la  Réunion,  de  Saint-Paul  à  Saint-Pierre,  le  trésorier  particulier  et  le 
curateur  do  cet  arrondissement  n’ont  plus  leur  résidence  dans  la  meme  ville. 

(lelte  situation  provisoire  nécessite  quelques  dérogations  aux  règles  générales 
de  comptabilité  inscrites  dans  l’arrélé  ministériel  en  cc  qui  concerne  les  retraits 
do  londs,  tes  vcrsoiuonls  cl  le  rup[)rochcmeut  annuel  dos  ocnturcs  du  trésorier 
et  du  curateur.  Voici  la  inarrbc  qu’il  convient  do  suivre  : 

Les  demandes  de  retraits  de  fonds  du  curateur  de  Saint-Pierre  doivent  être 
expédiées  directement  au  trésorier  de  Saint-Paul  dans  le  cas  où  ces  opéralions 
|)euvonl  être  accomplies  sans  autorisation.  Le  trésorier  particulier  les  apostille 
d  UH  vu  hou  ù  payer  si  elles  ne  dépas.senl  pas  les  suliles  dos  lniuidations  iiitc- 
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rciisées,  et  les  ronvoi(^  iinnieJialeineïit  au  curalour  pour  vAw  ücijuUtées  eu 

son  Jiorn  à  la  caisse  ilii  [lercepieiir  de  Saint-I^ierro* 

Dans  le  cas  contraire,  le  ruralenr  adresse  les  demandes  au  cliel  du  service 

de  reiiregislreniciit,  i\u\  les  l'ail  [ujrvenir  au  trésorier  [uuliciilier,  a|ires  s'etru 

pourvu  de  Fap[>robîïtion  du  direclour  de  rinlérieur  cl  après  y  avoir  inscrit  son 
*• 

iH’onrc  visa. 

A  ré[)0<|iie  de  la  com|iat'iiison  aniuii'llo  des  écfiUires,  le  (résorier  narticnlici' 
Irarismet  son  livre  auxiliaire  a  Saîiil-l^ierre ,  sur  la  tieriiatide  érritodii  vériftea- 
Icur  de  reiireyistremenl,  (jui  est  leiui  de  l'aire  son  Iravatl  le  jdiis  rapidenierif 
possible  et  de  renvoyer  le  livre  en  y  joifjjiaiit  la  noie  iinliealive  des  observations 
(ju’ll  peut  avoir  à  présenter. 

Le  versement  de  la  curntelle  de  Sainl-Ptcrre  ne  jiciit  avoir  ben  le  dertnci' 
jour  du  mois  eomplable,  en  raison  de  rélüi|fnenieiil  du  trésor;  il  doit  être  an- 
lieipé,  connue  celui  de  l’en registrenien t,  avec  leffuel  Ü  se  confond,  du  nombre 
de'jours  néccssaii'e  poiu'  i|ue  la  conslalalton  en  jniisse  être  laite  cbez  le  tréso¬ 
rier  au  plus  tard  dans  le  cours  de  celle  dernière  journée. 


DEUXIEME  PAIITIE. 


Dnsu^;nE^CEs  et  inii^îs  vacants, 


ClIAPiTRES  I"  A  VIII. 


Le  service  des  successions  en  déshérence  a  élé  jus(|u’à  présent  Irès-i ni j (al¬ 
lait.  Lorsque  la  fjeslion  du  curateur  alleijjnait  le  terme  léjpd,  les  soldes  des 
liquidations  étaient  versés  au  trésor,  du  ronipte  des  sncccsslous  vacantes  au 
compte  des  dépôts;  cl  à  daler  de  ce  jour  jusipi’à  l’éjioque  de  l’inquiJation 
définitive  au  service  local,  le  curateur  n’intervenait  plus  dans  les  opérations 
qui  pouvaient  se  présenter,  et  dont  îe  soin  était  laissé  an  trésorier  payeur. 

Il  est  anorniul  de  confiera  ce  conqitable  ini  service  qui  concerne  exclnsive- 
nieut  le  domaine.  D’un  autre  côté,  le  trésorier,  n’ayant  jias  à  sa  disposition 
les  dossiers  des  licpiidalions,  est  exposé  à  rommeltre  (l<?s  erreurs  jp’aves  et, 
dans  certains  cas,  irréparables. 

Ijorscpie  la  curatelle  [irend  fin,  il  faut  que  radminislralion  reste  saisie  afin 
d’achever  laliquidalion  do  l’aclif  et  du  passif,  de  jiourvoir  aux  recoiivreniejUs 
et  aux  paycmeiils,  de  faire  la  remise  des  successions  et  biens  vacants  à  qui  de 
droit,  et  d’acronniür  enfin  tous  les  actes  jiroprcs  à  saiivcffnriler  jusipi’à  l’expi- 
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riitioîi  lie  Küii  mandat  les  intérêts  des  parties  et  les  droits  éventuels  de  la 
colonie. 

Tel  est  l’olijcl  de  la  possession  provisoire.  Cette  luission  appartient  aux  rece¬ 
veurs  de  renreipstremcnl  et  des  domaines,  et  parmi  eux  le  plus  eonijjétenl  est 
le  receveur  cliarfjé  de  ta  curatelle.  Lui  seul  possède  les  documents  et  les  tra¬ 
ditions  indispensables  pour  une  bonne  {jeslioti  des  biens  qu’il  a  administrés 
comme  curateur. 

De  la  sorte,  il  n’y  a  pas  d’înterru[)tion  d'une  {gestion  à  l’antre,  et  la  transi¬ 
tion  s’accon]])lIt  par  un  simple  ehanfjeiucnt  de  coniplabililé  dans  les  écritures 
(lu  même  bureau. 

Je  vous  prie,  en  conséc[uence,  d’orjjajnser  le  service  de  renreyistrenient  de 
manière  à  mettre  dan.s  les  attributioii.s  du  même  bureau  radniinistration  de  la 
curaUdle  et  celle  du  domaine. 

Quant  au  trésorier,  il  n’aura  à  ouvrir  pour  ces  opérations  (|u’im  compte 
sj)écial  de  trésorerie,  attendu  qu’elles  doivent  être  distinctes  de  celle.s  du  sér- 
vicc  local  peudaut  la  Jurée  de  la  possession  ivrovisoire,  et  rme  la  colonie  n’est 
pas  autorisée  à  disposer  des  produits  de  cotte  oriyiiie  avant  qu’ils  lui  soient 
attribués  à  titre  déliuitif. 

De  jnênio  que  |)our  la  curatelle  et  par  dos  motifs  idcutiqiies,  l’émission  des 
mandats  et  des  ordres  de  recettes  est  allribuée  désormais  au  directeur  de* 
rintérieur, 

La  clôture  de  la  curatelle  peut  présenter  trois  cas  différents  ; 

1“  Dans  le  délai  de  cinq  ans,  les  successions  et  biens  vacants  sortent  des 
mains  des  curateurs  par  leur  remise  aux  ayants  droit  (<»’L  10,  SS  j""  et  3 ,  du 
iltri-el  du  yjtnH'ier  i555);  ou  bien  ils  se  trouvent  épuisés  par  l’alïectalion  com¬ 
plète  de  leur  actif  aux  créances  passives  payées  dans  la  colonie  ou  par  l’envoi 
en  Kraiicc  du  solde  de  raclif; 

2“  Dans  le  même  délai,  l’actif  des  successions  et  biens  vacants  se  trouve 
liquidé  et  lu'é.sente  un  excédant  de  reci'ttcs  non  ein[ili»yécs  (url.  JO,  Ta); 

3°  Le  terme  de  cinq  ans  arrive  avant  (|ue  la  liquidation  de  l’actif  soit  com¬ 
plète  ((/r/.  26'.). 

Le  premier  et  le  troisième  cas  ne  |ieuvetit  présenter  aucune  dilliculté  :  dans 
ruii,  le  domaine  ne  peut  intervenir;  ([iiaiiÉ  à  l’autre,  rarl.  tïO  est  cxjdicile  : 

dvtiianic  mtn;  eu  possession  proiùiioire.  c’esl-à-din’  la  ]  irise  do  possession  est 
de  (Inût,  oblitjcUctire  et  unniédlate. 

Quant  (Miv  siircessions  et  biens  vacants  dont  l’actif  se  trouve  lifjuidé  avant 
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re.v[)îi’u(îoti  (les  uns,  hu‘t.  it>  ne  tiisaii!  rien  (!e  la  possession  provisoire 
i(u  doninijie,  ils  doivent,  sans  contredit ,  rester  sous  renipire  du  droit  connmin, 
et  rinfervention  du  IrihnnnI  est  indispensalilc  pour  saisir  le  domaine, 

L’adininislralioit  iocaie  devra,  le  cas  écliéant,  remplir  sans  délai  cette  lor- 
nialité;  en  ellet,  la  possession  jirovisoire,  dans  celte  espèce,  otïre  une  sécurité 
complète,  puisqu’il  ne  s’afiit  rpie  de  liquidations  ayaot  un  e.uédant  d’actif. 

Comme  conséquence  de  cette  prescription,  il  n’y  <anra  dans  la  comptabilité 
d<!  rcnreyislreinent,  du  trésor  et  de  la  direction  de  rintérieur  qu’un  seul  coinpti* 
aux"  liquidations  des  doux  espèces.  Il  ii’y  a,  en  eiVet;  aucun  inconvénient  à  y 
porter,  dès  le  principe,  les  liquidations  subordonnées  aux  décisions  du  tribunal 
avant  meme  que  l’envoi  en  possession  .soit  prononcé:  il  serait  sans  iitililé  de 
créer  pour  celles-ci  une  comptabilité  transitoire. 


CHAPITRE  l\. 

il'DREMENT  DÉFISITIF  DES  AVAXCES  FAITES  AUX  LinUlDATlOXS  l'AK  LES  FOXDS  DE  l'RÉVOVAXCE. 

V’ous  reinar([ucrez,  d’après  l’art,  ion,  que  les  opérations  d’avances  res¬ 
tant  à  balancer  au  trésor,  après  respiration  do  la  curatelle,  dans  les  écritures 
des  successions  vacantes,  se  trouvent  réjjlées  par  on  sim[ile  enrejpstrement  au 
livre  auxiliaire,  tout  en  conservant  la  conconlanee  entre  le  solde  de  ce  livre 
et  celui  du  compte  général. 

L)c  CO  ([ue  ces  réjjularisations  ne  touebent  pas  au  compte  du  {paiid  livre,  il 
suit  que  celles  qui  sont  accoiniilics  par  les  trésoriers  particuliers  dcmeiircnl 
étrangères  à  la  centralisation  obez  les  trésoriers  [layeurs. 


OPÉRATIONS  TRANSITOIRES. 

■  La  mise  en  vigueur  de  l’arrété  ministériel  exigera  préalablement  une  révi¬ 
sion  de.s  écritures  anciennes  et  des  mouvements  de  comples  dans  les  livres  des 
curateurs  et  des  trésoriers,  (les  oitéralions  devront  être  cRécttiécs  de  la  inaniero 

-M 

.suivante  : 

■  Les  curateurs  feront  sur  le  grand  livre  le  dépouillement  général  ile  toutes 
les  lit[uidatioiis  inscrites  depuis  l’origine  ilc  la  comptabilité,  possédant  des 
soldes  et  ayant  dépassé,  au  jour  où  .se  lera  ce  Icavail,  le  ternie  légal  de  la 
curatelle;  ils  se  molIroiiL  d’accord  avec  les  Irésorters  payeurs  sur  la  désignation 
et  l’avoir  de  ces  |[<|uidalioMs.  Cet  accord  établi,  ils  ouvriront  le  livre  des  biens 
régis  et  y  porteront,  comme  [ireiiiièrc  ojiérallon,  tous  les  comptes  en  qiiestion. 

lls  auront  à  poursuivre  immédialemeiit  auprès  des  tribunaux  les  envois  en 
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(tossessioti  iiocessaircs  ({ui  ii’auraieiit  [)a.s  oiicore  été  etwtnaridés.  Los  véridca- 
teurs  Je  I  eiu’Cfjistremeiit  surveillcfoiit  ce  travail. 

Les  trésoriers  payeurs  établiront,  d’après  le  relevé  général  des  reccveui’s, 
des  états,  distincts  par  compte  du  grand  livre,  des  lifjuidations  <le  celte  caté¬ 
gorie  (pii  se  trouveront  classées  chez  cuv  au  compte  des  successions  vacantes, 
à  celui  des  dé])ôls  judiciaires  ou  à  d’aiilres  comptes,  et  ils  [irovofiueronl  auprès 
du  directeur  <le  rinlérieur  ou  ilc  l’ordounalcur,  scloti  lu  nature  du  compte 
airecfé,  l’émission  de  mandats;  auprès  du  directeur,  sans  distinction,  l’émissioi 
d'ordres  de  recettes  |tour  transporter  l’avoir  des  llfjuidatioiis  au  compte  de 
successions  en  déshérence. 

Dans  les  colonies  où  se  trouvent  des  trésoriers  [jarticuliers,  les  liquidations 
de  chacun  des  arrondisseiuents  financiei’s  devront  Taire  des  séries  distinctes  sur 
les  états  du  trésorier  payeur.  Mais  celle  distinction  ne  sera  lias  reproduite  sur 
les  inaiidals  et  ordres  de  recettes  qn’on  émettra  au  nom  du  trésorier  payeur  seul. 
Si,  dans  le  nombre  de  ces  liquidations,  il  s’en  trouve  qui  soient  antérieures  de 
trente  ans,  riinpulalion  en  sera  faite,  au  même  moment,  au  service  local  par 
une  opération  analogue. 

Les  comptes  des  successions  vacantes  et  des  successions  en  déshérence  devront 
être  régularisés  à  celle  occasion  dans  tous  leurs  détails. 

Le  trésorier  payeur,  aiirès  avoir  tlécril  les  mouvejuents  d’écritures  sur  son 
grand  livre,  ouvrira  ou  régularisera  les  livres  auxiliaires  des  comiitcs  ci-dessus 
indiqués;  il  aura  .soin  d’y  affecter,  le  cas  échéant,  un  compte  collectiT  aux  opé¬ 
rations  de  l’arrondissement  subordonné. 

H  transmetlra  au  trésorier  particulier  la  note  des  opérations  relatives  à  son 
arrondisseincal,  et  lui  prescrira  de  rectifier  ou  de  disposer  en  conséquence  ses 
livres  auxiliaires. 

Les  curateurs  devront,  en  outre,  traiis[)orter  sur  le  sommier  des  biens 
régis  l!>ute.s  les  indications  non  closes  arrivées  an  terme  de  la  curatelle  sans 
solde  eu  numéraire  ou  avec  un  solde  déliiteur,  et  poursuivre,  s’il  y  a  lieu,  à 
leur  éfjard,  l’envoi  en  possession.  Lliacun  d’eux  en  fournica  la  nomenclature  au 
trésorier  de  rarroudis-sement,  qui  ouvrira  des  comptes  correspondants  sur  le 
livre  auxiliaire  des  déshérences. 

Le  iiureau  des  finances  à  la  direction  «le  l’intérieur  ouvrira  sur  le  registre 
des  opérations  de  trésorerie  les  comptes  des  successions  vacantes  et  des  suc¬ 
cessions  en  déshérence.  U  y  iiorlcra,  comme  [iremière  opération,  dans  la  co¬ 
lonne  des  recettes,  les  soldes  qu’auront  présentés  les  conqites  du  trésor  avant 
leur  régularisation;  dans  les  colonnes  des  sommes  ordonnancées  et  des  sommes 
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à  recouvrer,  le  moulant  des  mandats  et  ordres  de  recettes  émis  pour  la 
réijularisalion. 

IJans  certaines  colonies,  les  dispositions  de  Tart.  j  iG  du  décret  du  26  sep¬ 
tembre  i8j5,  concernant  les  remises  des  trésoriers,  sont  restées  înexécutées 
par  suite  des  dilficiiltés  qu’a  rencontrées  ra[>plication  du  tarif. 

Les  trésoriers  se  sont  trouvés  ainsi  privés  de  la  rémunération  à  lafjueîlc  ils 
avaient  droit.  Il  m’a  jiaru  éf|uilable  île  décider  que  la  nouvelle  reniise  de 
l/a  p.  0/0  serait  allouée  aii\  trésoriers  sur  les  soldes  de  la  curatelle  cl  des 
déshérences  existant  an  jour  de  la  révision  des  comptes.  Celte  attribution  devra 
leur  être  faite  aussitôt  après  la  régularisation  dos  écritures. 

Je  vous  jirie,  Monsieur  le  Gouverneur,  de  donner  des  ordres  pour  bâter 
l’exécution  do  ces  opérations  transitoires.  Elles  sont  le  préliminaire  indispen¬ 
sable  de  la  mise  en  vigueur  du  nouvel  arrêté  ministériel. 

Ilecevez,  Monsieur  le  Gouverneur,  l’assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

r 

Le  Mintslre  Secrétaire  (Llîtiit  de  lu  murine 
'  et  des  colonies, 

Signé  ;  Comte  P.  DE  C11ASSELOÜ1M.AUBAT. 


ARHÊTE  MIXJSÏÉRIEL 

SLR  LE  SERVICE  DES  SLCCESSIOSS  ET  E!E.>S  VACANTS  À  LA  MARTlXigüE,  \  LA  OLADEI.OUI'E , 

m 

\  LA  IIKLMUN  ,  A  LA  (;UVA>E  ET  AU  SEAKtJAL* 


Le  JIinïsthe  SECRETAIRE  R  État  de  la  marine  et  des  colonies  ^ 

Vu  le  décret  iaipériiïl  <lu  '^7  janvier  i8i>5,  sur  i  adinuiislration  de  curatelle  des  suc¬ 
cessions  et  biens  vacants  clans  les  colonies  de  la  Marliiiicjiie »  de  la  lîiiadeloupe  et  de  la 
nion 4  déclaré  a[»|ïlicable  ii  la  Guyane  et  au  Sénég^al  [iar'li^s  décrets  des  19  dérembre  18^7 
et  üü  novembre  i8(ii,  et  priant,  art.  :  «Lu  (orme  et  la  tenue  des  registres  du  curateur 
et  le  mode  de  comptabilité  tic  la  curatelle  avec  le  trésor  coloniaî  sont  réglés  par  nii;  arrêté 
du  ministre  de  la  niaritie  et  des  colonies  ;  iï 

Vu  rarrôté  ministériel  fFexécutiüi}  en  date  du  10  février  fSo5,  rendu  courormément  à  la 
disposition  qui  préctnle; 

Considérant  tjne  les  formes  <le  comptabilité  prescrites  par  l’arrêté  précité  du  iS  février 
i855  ont  rencontré  des  ditllcultéH  d  application  auA<juelles  il  bïqiorte  de  remédier  [ïar  des 
dispositions  [ïlus  ékaidues-^ 

Arrête  : 
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IMIEMIKIIE  l'ARTlE. 


CLUATKLLi;. 


Cli.Al’iTUE  l'REMlEIL 

ÜBIKT  UK  LA  CURATKLLK  ET  FIXATION  DES  l’KRIOUES  UE  COMPTABILITÉ. 

« 

Aiitille  l’iticAiiKii.  Ij!)  LTiralcllc 

i“  Lus  Huccerisidns  do  porsutiiios  ilécodées  ans  colonios  (antres  uno  Jes^  loiic- 

lioiHiaires  et  ajjetits  civils  ou  tiiilllairùsj  au  sujet  desiniciles  il  ne  se  uréseute 

ni  lioritier,  lu  Jéyalaire  universel,  ni  exécuteur  testamentaire; 

« 

‘J®  Les  biens  vacants  et  sans  maître. 

» 

.Aiit.  a.  Toutes  les  opérations  de  comptabilité  de  la  curatelle  sont  cejitra“ 
liséos  dans  les  écritures  du  receveur  de  l’enregistrement  chargé  de  cette  ges¬ 
tion ,  du  chef  de  service  des  domaines,  du  trésor  et  de  la  direction  de  l’iiité- 
rieur  (luircau  des  iirianccsV 

Am.  3.  La  gestion  de  la  curatelle  est  subordonnée,  en  ce  (|ul  concerne  les 
ü[)érations  de  comptabilité,  au.x  périodes  aniuicMcs  et  luensuellcs  adoptées  pour 
le  service  de  i’cnregislrenicnt. 

GHAPITÎtE  IL 

LIVRES  À  TENIR  PAR  LE  cBRATBüR. 

Aht.  a.  Le  curateur  consigne  sur  le  sonmiior  de  consistance  spécifié  dans 
l’art.  9f)  (n“  i)  du  décret  impérial  du  27  janvier  i8â5  toutes  les  lignidations 
i|ul  lui  sont  dévolues  aux  termes  dudit  décret. 

(le  sommier,  tenu  à  feuille  ouverte,  doit  présenter,  sur  celle  de  gauche,  le 
détail  de  l’actil,  et  sur  celle  de  droite,  le  détail  du  juissif. 

La  [larlie  de  la  feuille  destinée  à  la  descriplion  de  l’actit  est  divisée  en  deux 
colonnes;  la  colonne  de  droite  contient  : 

t”  Les  nom,  prénoms,  profession  et  Alomicilc  du  défunt;  la  date  et  îe  lieu 
<lu  décès;  le  lieu  de  naissance;  les  noms,  prénoms,  professions  et  degré  de 
parenté  des  héritiers,  s’ils  sont  connus,  ou  les  rcnseignenieiits  j)ro[>res  à  les 
îmlitpicr;  enfin,  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  toute  personne 
ipie  le  curatenr  est  ajgielé  à  rejU'ésenlor  ; 

0”  Lexposé  des  faits  principaux  ijui  ont  précédé  l’entrée  cii  possession  <lu 
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curaU'ur,  sjiiVîalenieiit  dans  le  cas  ou  une  succession  a  traltoctl  éu-  rcuiise  en 
( !’a U  1res  mains  ; 

3'  La  désignation,  d’après  riiivenlaice ou  le  bref  état,  des  biens  meubles. 

Le.s  créances  actives  sojit  décrites  article  jiar  article,  avec  tous  les  détails 
utiles  sur  la  nature  tlu  titre  ou  de  la  créance  et  sur  les  débiteurs  ; 

/j**  La  désignation  et  la  situation  de  cbatpie  inimeublc. 

Dans  la  colonne  de  ganclie  sont  annotés  les  avis  donnés  aux  liériliers  et  aux 
parties  intéressées;  les  insertions  faites  dans  les  journaux  de  la  colonie;  les  di¬ 
ligences  pour  parvenir  à  la  lifpiidation ;  les  recouvreinenis  etïcclnés;  la  date 
des  arrêts  d’apurement;  enfin,  tous  les  actes  importants  de  l’adminislrâtion  du 
curateur,  ainsi  que  le  résultat  définitif  de  la  curatelle. 

La  partie  de  la  feuille  destinée  à  la  description  du  passif  présente  la  même 
division  en  deux  colonnes  :  la  première  contient  le  détail  des  sommes  dues; 
dans  la  seconde  sont  mentionnés,  en  marge  de  cliaque  article,  les  payements 
effectués. 

En  tête  de  cbarpie  article  du  sommier  de  con.sislance  est  [lorté  le  numéro 
de  l’article  correspondant  du  sommier  du  compte  ouvert. 

Une  table  alphabétique  des  liquidations  est  établie  à  la  fin  de  cbarpie  vo¬ 
lume  du  sommier  de  consistance. 

Abt.  5.  Le  curateur  inscrit  sur  le  registre  journal  des  recettes  et  des  dé¬ 
penses  (modèle  n”  i),  article  par  article,  tontes  les  ojiérations  de  recettes  et  de 
dépenses  de  la  curatelle  au  iiioinent  où  elles  sont  eficcluées.  (.e  registre  pré¬ 
sente  la  situation  de  caisse  du  curateur. 

Cliaipie  article  reçoit  un  numéro  d’ordre  cl  rappelle,  sur  la  page  de  gauclie, 
la  date  de  l’opération,  le  numéro  du  compte  du  sommier  de  coiisistaiicc .et 
celui  du  compte  du  grand  livre  que  l’opération  concerne,  le  litre  du  compte, 
les  noms,  prénoms  et  demeures  des  parties  prenantes  et  versantes,  l’objet  de 
l’opération  et  les  sommes  en  toutes  lettres. 

Les  mêmes  sommes  sont  ressorties  en  cliilïrcs  sur  la  page  de  gauche. 

Le  cadre  des  chiffres  pré.sciifo  dans  des  colonnes  distinrtcs  : 

An  crédit  : 

1°  Les  retraits  de  fonds  propres  aux  lif[aidalions; 

a“  Les  retraits  de  fonds  ilc  prévoyance; 

3"  Les  recettes  d’ordre  à  décrire  pour  balancer  les  <!épcnscs  de  .succe,ssioiTs 
et  bi(>ns  vacants  acipiîtlées  [lar  tes  fonds  généraux  de  la  caisse,  nu  titre  des 
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(■omj>les  fjni  n’ont  pas  de  fonds  sdHisaiits  dansics  mains  du  ruratcur,  soit  que 
ecs  tléponses  afl'ectent  lavoir  des  liquidations,  soit  qu’elles  all’ccteiit  les  fonds 
de  prévoyance; 

4"  Les  rentrées  opérées  sur  l’actif  des  successions  et  des  biens  vacants; 

5"  Le  total  des  recettes; 

Au  délrît  : 

Él 

j®  Le  numéraire  versé  sur  l’avoir  des  liquid<ition.s; 

9®  Le  numéraire  versé  sur  les  fonds  de  [»révoyance  retirés  et  non  utilisés 
pendant  le  mois; 

3“  Les  dépenses  dont  les  étals  d’émargement  sont  également  versés  au  tré¬ 
sor,  et  qui  ont  été  acquittées  sur  le^s  fonds  propres  aux  liquidations  ou  sur  les 
tonds  de  prévoyance,  sur  les  fonds  retirés  du  trésor  ou  sur  les  recouvrements 
du  mois,  sur  l’avoir  de  chaque  liquidation  disponible  chez  le  curateur  ou  sur 
les  fonds  généraux  de  sa  caisse; 

A®  Les  dépenses  de  remises  allouées  au  curateur; 

5“  Le  total  des  dépenses. 

Le  journal  est  arrêté  chaque  soir,  dans  les  formes  adoptées  pour  les  livres 
de  rcnregistrcmciit. 

Les  colonnes  de  chiffres  sont  totalisées  ii  la  fin  de  la  dernière  journée  du 
mois  coin[)table.  Le  total  général  dos  dépenses  doit  égaler  le  total  général  des 
recettes, 

■ 

Lors»|ue  les  recettes  de  la  dernière  jotirnée,  rjui  ne  sont  pas  comprises  dans 
le  versement  incnsael,  ne  se  trouvent  pas  absorbées  par  les  dépenses  du  meme 
jour,  ou  lorscpie  des  circonstances  exceptionnelles  enipécbcnt  rjiie  le  versement 
soit  accompli  à  celte  date,  le  curateur  inscrit  le  montant  du  numéraire  restant 
en  caisse  au  moment  derarrété,  dans  la  colonne  ToUd  du  débit,  pour  balan¬ 
cer  les  deux  termes  du  livre.  I!  reproduit  le  même  cbilïrc  dans  la  colonne  Total 
dïi  crédit,  comme  premier  article  du  mois  suivant. 

Le  journal  est  clos  par  le  curateur  au  dernier  jour  de  la  gestion  annueiîe. 
Le  solde  en  caisse  à  cctie  date  est  re[mrt6  en  télé  du  journal  nouveau. 

Art.  C*  Le  curateur  ouvre  un  compte  parliculier  par  doit  et  avoir  sur  le 
grand  livre  ou  sommier  des  comptes  ouverts  (modèle  n'*  îï),  au  titre  de  chacune 
des  bquiilations  de  successions  vacantes  ou  de  biens  vacanis  dont  il  a  Padmi- 
iiistration. 

Il  reporte  journellement  en  détail  h  ces  comptes  les  opérations  décrites  nu 
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jounial  dans  li’s  roionnos  /îr?rm/s  ds  fo)uh  swr  I  fiïyoîr  des  iMmtbitions ;  tieeoui're- 
mtmis,  Huméi’ftire  rersé  sur  }  ût>oir  des  liquidations  ;  Dépenses  acquittées  el  Remises 
du  curateur, 

Los  comptes  du  {jnmd  livre  présentent  ; 

En  t(He ,  u  n  numérotage  dont  la  stirie  est  suivie  indéfiniment,  la  flésigna- 
llon  de  la  ii<|iiidalion  et  la  date  de  son  ouverture  ; 

A  la  poge  <1(;  gaticlic,  la  ilale  <ics  opérations,  le  numéro  d’article  eorrespon- 
daiit  du  journal,  le  numéro  du  compte  correspondant  du  sommier  de  consis¬ 
tance,  les  noms,  j.rénoms  et  domiciles  des  j.arties  prenantes  et  versantes, 
l’objet  des  opérations; 

A  la  page  de  droite , 

Au  crédit  : 

Les  retraits  <ic  fonds,  les  recouvrcmenls,  le  total  des  recellos; 

Au  débit  ; 

Le  numéraire  versé  au  trésor,  les  dépenses  acnuiltées,  le  total  des  dé¬ 
penses. 

IjCs  recettes  d’ordre  décrites  au  journal  dans  la  troisième  colonne  du  crédit 
ne  paraissent  pas  au  grand  livre. 

Iæs  relraiis  de  fonds  de  prévoyance  elles  reversements  de  la  iiortion  de  ces 
sommes  non  employée  durant  le  mois,  nui  figurent  au  journal  dans  les  co¬ 
lonnes  n"  2  du  crédit  et  du  débit,  ne  sont  pas  transportés  non  pins  au  grand 
livre. 

Les  remises  du  curateur  y  sont  confondues  au  débit  avec  les  autres  dépenses 
dans  une  colonne  unifjue. 

Les  comptes  du  grand  livre  sont  arretés  en  (In  li’annéc  et  au  terme  de  l’ad- 
rninislration  du  curateur,  pour  la  formation  du  compte  de  gestion. 

L’arrété  consiste  dans  la  formule  suivante,  inscrite  à  la  page  de  gauche  et 
signée  du  curateur  ;  kCIos  le  au  solde  (créditeur  ou  dé¬ 
biteur  j  de  (en  toutes  lettres).  » 

Les  colonnes  de  chilFres  sont  additionnées  sans  être  balancées. 

Le  curateur  tient  sur  le  grand  livre  le  compte  des  fonds  de  préi'oijonee  pres¬ 
crit  par  l’art,  ôo  du  décret. 

Les  écritures  du  journal  el  du  grand  livre  se  contrôlent  réciproijuement, 
<lans  le  cours  d’une  gestion,  par  un  rapprocliement  de  ces  deux  livres,  établi 
dans  la  forme  .suivante  : 

Le  curateur  fait  d’une  part,  sur  le  grand  livre,  la  récapitulation  générale. 


t. 
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[)iU'  coloiinos,  lies  com|>les  lie  lt([uulations,  eu  lnissiinl  de  (■('!((*  relui  des  Idiids 
do  jirévovauee,  et  de  rautre,  sur  le  journal,  la  récajdlulalinn  des  totaux  men¬ 
suels  des  colonnes  n"*  t  et  h  du  criîdit,  n"*  i,  3  et  /j  du  débit- 

Les  deux  récajutulations  doivent  présenter  uu«  éjjalité  parfaite  : 

r  Entre  les  retraits  dcl'oiulsdu  yrand  livre  et  la  colonne  u”  i  (Cm/d)  du 
iournal  ; 

9°  Entre  les  recouvrements  du  yrand  livre  et  ceux  du  journal  ; 

3“  Entre  le  total  des  recettes  du  grand  livre  et  l’addition  des  colonnes  n"*  i 
et  fi  (CM/d)  du  journal; 

fl"  Entre  le  numéraire  versé  du  grand  livre  et  la  colonne  ri®  i  (/)éid)  du 
journal  ; 

5”  Entre  les  dépenses  acfjuittécs  du  grand  livre  et  le  lotal  des  colonnes  n“3 
et  fx  (//('/«/)  du  journal  ; 

(1"  Entre  le  total  du  grand  livre  et  le  total  des  colonnes  ii”  i ,  3  et  h  UUhü) 
d.u  journal. 

ClIAPITnE  III. 


RETB.VITS  DE  FOMJS. 


A«t.  7.  Lorsque,  par  suite  d’iiisullisance  de  fonds,  le  curateur  ne  peut  cou¬ 
vrir  les  dépenses  de  la  curatelle,  il  est  autorisé  à  y  faire  face  au  moyen  des 
fonds  disponibles  de  l’encaisse  général  de  son  bureau. 

Dans  ce  cas,  afin  de  conserver  l’équilibre  des  écritures,  il  doit  passer  au 
journal,  cliaquc  fois  qu'un  |)ayemcnl  de  l’espèce  y  est  décrit,  une  recette 
d’ordre  de  pareitlc  somme.  Celte  recette  est  inscrite  à  la  colonne  n"  .3  du 
crédit  du  journal.  .  • 

Le  curateur  devra  toutefois  .se  renfermer  dans  les  limites  du  solde  ilont 
cha(|ue  succe.ssion  dispose  au  trésor,  ainsi  que  dans  les  limites  des  fonds  de 
nrévûvance  accordés. 

1  1.^  ^ 

Aüt.  8.  Lorsque  l’encaisse  général  est  insulTisanl  et  ipie  les  dépenses  sont 
urgentes,  le  curateur  doit  faire  une  dcnuinde  motivée  do  retraits  de  fonds  pour 
le  montant  exact  de  la  somme  qui  lui  est  nécessaire. 

Celte  demande  (modèle  11°  3)  indiquera  le  miinéro  et  le  noui  des  liquida¬ 
tions,  bîur  avoir  dans  la  cai.s5e  du  curateur  et  dans  celle  du  trésor,  la  nature 
et  Je  iMonlanldes  dépenses  à  payer,  le  montant  des  retraits  demandés.  Si  les 
mêiiies  ]i(|uida(ions  ont  déjà  fait  l’objet  d'un  retrail  diiranl  le  iiiéme  mois,  elb» 
en  rajipcllera  le  cbiflce  en  regard  de  cbaciine  dVlle.s, 
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\f!T.  (J.  A  la  juvsoiitalion  (le  la  (k’inand».’.  le  Iresorier  devra  s’as.siirrr  (in  ollc 
ne  d(!|)assc  pas  les  soldes  l'O-spcrtifs  di.sponihics,  ('l.,dans  rt*  rns,  il  devra  faire 
au  curateur  la  remise  des  fonds  sur  sa  ([uitfarire. 

Dans  le  cas  ronlraire.  il  devra  s’v  refit.ser. 

'  ,1 

Aut.  lo.  Les  demandes  de  retraits  de  ionds  supérieures  eu  sonuiie  totale  à 
5oo  francs  et  celles  de  moindre  im[>ortance,  dont  le  cliilfre  réuni  an.v  auln’s 
rtdrails  du  mois  (îxcède  cette  limite,  ne  peuvent  être  admises  par  le  trésorier 
(ju’après  avoir  reçu  le  visa  du  chef  de  service  de  reiirejjislromcnt  et  raulorisa- 
(lou  du  directeur  <le  l’intérieur. 

Art.  1 1.  Les  demandes  ac(|uiltées  entrent  dans  la  caisse  du  trésor  comme 
arfjenl  sans  écritures.  Le  trésorier  les  transmet  immédiatement  à  la  direction 
de  l'inténimr,  pour  (;[u’il  soit  procédé  à  leur  régularisation  d’après  le  mode 
indt(jué  ])0nr  les  états  de  payement  émargés,  comme  il  est  dit  an  cliapitre  \ 
du  présent  arreté. 

Le  mandatement  est  fait  jiar  le  direrteur  de  l’iiiténenr  an  liln*  des  succes¬ 
sions  vacantes. 

Art.  1  a.  Le  trésorier  saisi  du  mandat  de  l'égularisalmn  débite  par  Cnma  h' 
compte  des  successions  et  enregistre,  en  outre,  la  dépense  sur  son  livre  auxi¬ 
liaire  au  débit  d’un  comiite  spécial  ouvert  pour  ces  opérations,  U  s’abstient  de 
faire  paraître  les  retraits  dans  les  comptes  individuels  des  successions  «ju’ils 
concernent. 

Le  curateur  fait  recette  des  retraits  à  son  journal  (coloninî  iT  i,  Crétld)  et 
aux  compte.s  jiarticuliers  des  lûruidatioiis  sur  son  grand  livre  (i” colonne). 

Il  impute  les  dépenses  payées  avec  ces  fonds,  comme  les  autres  et  sans  dis¬ 
tinction,  au  journal  (colonne  3,  Débit)  et  aux  comptes  particuliers  du  grand 
livre  (colonne  Déjienses  acijttittées], 

Art.  1  3.  Si  deux  demandes  de  retraits  sont  présentées  jicndaiit  le  inibtin 
mois,  ie  trésorier  doit  avoir  le  soin  de  se  reporter,  lors  de  la  seconde,  a  I.t 
première,  afin  de  reconnaître  dans  (|uellc  nicstire  celle-ci  a  |)U  réduire  l’avoir 
des  liquidations  sur  lesquelles  est  imputable  la  nouvelle,  demande. 

Art.  1  /(.  Le  curateur  coiuprcnd  dans  son  ver-scmciit  immsuel  la  valeur 
intégrale  dos  retrails  de  fonds  du  mois,  (jii’elle  ail  été  ou  non  employée  on 
payemenl.s.  Il  confond  celte  valeur  dans  le  cbiflre  cülleclif  des  produits  de  suc¬ 
cessions  vacantes  ù  inscrire  .sur  le  bordereau  générai  de  versemeiil.  et  la  dis- 
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Anr.  tr>.  Le  Iresortcr  crédite  un  [jriind  livre  le  rompîe  des?  siicceft- 

sions  vneanles  dn  ehi/Iri)  rollcrtif  porle  sur  !o  lyorderenu  général,  et  classe  la 
rerelie  des  fends  rie  rclrails  sur  lo  livre  anxilunre,  au  coni|ilc  spécird  de  res 
upera lions,  f[iîî  se  (raiive  ainsi  bolanceL 

Le  rere[>isse  rpi’il  délivre  au  curateur  présente  également  une  somme  iinicpm 
dans  le  corps  de  la  pièce,  et,  au  dos,  la  divisïon  des  refrails  de  fonds  el  des 
autres  valeurs. 

Art.  i(i.  Le  curateur  înipute  les  dé[ï-enscs  aeqinUées  avec  les  foiuîs  de  re¬ 
traits,  comme  les  autres  cl  sans  distinction,  au  journal  (colonne  3,  flcVnVJ. 
aux  romplos  particuliers  du  granrl  livre  (colonne  Dépenses  acfjuiiléesy 

Art,  17.  I.e  versement,  la  régularisation  et  rimpulation  de  ces  dépenses 
dans  les  comptes  du  trésor  ne  com|ïortent  aucun  jîrocédu  parlicutier:  elles 
s  accomplissenl  crajirés  les  règles  générales  tracées  dans  le  cliajiilre  v  <lii  pré¬ 
sent  arreté, 

CHAriTHE  1V\ 

KONDS  DE  PhEVOVANCE. 

Art.  I  8,  l/avanco  des  fonds  de  jirévovanre  est  faîte  par  le  service  local.  I^es 
fonds  accordés  an  curateur  par  arretés  du  gouverneur  sont  ordonnancés  au 
[irolii  de  la  curatelle  par  le  directcuiMle  rintéricur,  et  réalisés  jiar  le  trésorier 
de  i^arrnndissemcnl. 

Il  ré  est  alloué  de  nouvelles  avances  rpre  lorsque  les  précédentes  sont  épui¬ 
sées  ou  devenues  insidllsantes. 

Art.  j  q.  Les  fonds  de  prévoyance  alloués  n*ont  pas  d  affectation  spéciale. 
Le  curateur  peut  les  ajiplitjucr  aux  dépenses  de  toutes  successions  ou  de  tous 
biens  vacants  qui  mnmjuent  de  fonds;  il  doit  se  pourvoir  d’une  autorisation 
générale  du  conseil  de  curatelle  ])our  chaque  liquidation  de  cette  nature,  sans 
qu’ii  y  ait  à  répéter  cette  formalité  individuellement  jjour  le  détail  des  opéra¬ 
tions. 

Art*  9  0,  Le  curateur  doit  justilier  de  ces  atUorisalions  vis-à-vis  du  vérifi¬ 
cateur  des  domaines  et  du  tribunal;  elles  restent  étrangères  au  Irésoner,  qui 
n'a  |)as  h  connaître  de  la  régularité  des  dépenses  an  point  de  vue  administratif. 

Art.  k  Les  fonds  de  jurévovance  ne  sont  point  versés  au  curateur:  ils 
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rcsleiit  (léjJOHcs  ati  Irésor.  Néanmoins  lo  curateur  les  oiiuiloie  coiiime  s’il; 
étaient  entre  scs  mains,  en  acquittant  sur  son  encaisse  {général  les  dénenses 
auxquelles  ils  sont  afi'ertés;  il  en  cntiserve  la  liltro  rlis|tosilion  el  IVuî  ni  in  ist  ra¬ 
tion  exclusive. 

AitT.  L’arrêté  (jui  alloue  les  fonds  est  notifié  au  trésorier  et  an  cnraleitr 
[lar  le  directeur  de  l’intérieui-. 

Sur  le  mandat  de  déjiense  du  directeur,  acconijiajjné  d’un  ordre  de  recette 
au  nom  de  lu  curatelle,  le  trésorier  de  rarrojulîsseincnl  fait  recette  au  grand 
livre,  dans  le  com[itc  des  successions  vacantes,  et  au  livre  auxiliaire  do  ce 
eonipto,  sons  un  article  spécial  divisé  en  trois  termes  : 

i"  Montant  des  fonds  de  prévovance  alloués; 

11“  Payements  faits  sur  ces  fonds  (renseignement  pour  ordre]; 

3"  lîcmboursemcnts  au  service  local. 

Celte  recette  est  décrite  cîicz  le  trésorier  payeur  j>ar  le  débit  du  compte  5cr- 
vice  focal,  SjC  (le  fonds,  el  chez  le  trésorier  particulier  par  le  débit  d’mi  compte 
spécial  à  ouvrir  sous  le  litre  ;  Scrcice  focid ,  SjC  d'ftmncp  de  fonds  de  nnhoyanee 
à  fa  citraiefk. 

A  la  fin  de  chaque  dizaine,  In  trésorier  payeur  centralise  directement  lesoiu*- 
ralions  décrites  à  ce  dernier  compte,  par  le  trésorier  iiarlicidier,  au  compte  Ser- 
viee  foçal,  SjC  de  fonds. 

Art.  23,  liC  curateur  tient  sur  son  grand  livre  un  conqite  particulier  des 
fonds  de  prévoyance,  divisé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l’article  précédent.  Il  y  porte 
les  sommes  allouées  le  jour  même  où  l’arrêté  lui  est  nolilié. 

» 

Art,  2 a.  Lorsqu’il  se  présente  une  dépense  à  faire  sur  les  fonds  de  pré¬ 
voyance,  le  curateur  i’acqiiille  avec  les  ressources  de  son  encaisse  général,  et 
la  constate  sur  son  journal  au  débit  (colonne  n“  3),  et  au  crédit  pour  ordre 
(colonne  iP  3],  ifeprès  le  mode  indiqué  au  rliapilre  ni.  Il  rimpute  ensuite 
sur  le  grand  livre  au  débit  du  compte  particulier  de  la  liquidation  (colonne 
Dépenses  acfjuUtées'j  et  en  fait  enfin  écriture  d’ordre  au  compte  des  fonds  de  pré¬ 
voyance  (a' colonne). 

Il  aiïecte  à  ces  dépenses  un  état  d’émargement  particulier,  qu’il  verse  au 
trésor  comme  les  autres  étals. 

Après  le  versement,  cet  élatest  compris  dams  le  mandat  collectif  de  régula¬ 
risation  dont  le  montant  sert  à  ilébîler  le  compte  général  des  successions  va¬ 
cantes  au  grand  livre  du  trésorier,  et  le  délail  en  est  reporté  au  livre  auxiliaire 


J  'A  . 
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dans  les  edinplcs  iiidividiiels,  à  la  suite  <les  autres  d('|)et)Sf’s  et  avec  mic  aime- 
lalien  distincte.  En  même  temps,  le  trésorier  fait  écriture  d’ordre  du  cliitTre 
total  lie  l’état  au  compte  jiarticulier  des  fonds  de  prévovancc  (s®  colonne). 

Aiit.  a 5.  Iair.sijii’une  succession  ipii  a  ein[doyé  de,s  (rinils  de  [n'i'voyance  fait 
une  recette,  le  ciiraleur,  ajirès  ravoir  enrcjjistiée  an  journal  (colonne  n"  h, 
êàrdf/)  et  au  compte  de  celle  liipnilation  sur  le  {jrand  livre  (colonne  Hrxnv- 
jHcat-î),  la  reproduit  poui‘  ortirc  dans  le  coin[ile  j>ar(iciilier  des  fonds  de  iiré- 
voyancc  comme  reiubourscinenl  (colonne  n"  3). 

Il  rimputc  ensuite, dans  son  versement  mensuel,  an  compte  de  la  succession 
rpi’clle  concerne,  et  joint  à  son  Ijordcreait  une  déclaration  du  remboursement 
à  faire  au  service  local  (modèle  n"  A), 

Le  trésorier  alfccte,  de  son  coté,  la  recette  au  compte  de  ladite  succession 
et  la  comprend  dans  le  récétn’ssé  qu’il  délivre  au  titre  des  successions  vacantes. 
11  provoque  auprès  du  directeur  de  l’intérieur  le  mandatement  du  rembourse¬ 
ment  dans  les  formes  employées  [lonr  les  régularisations  d’élals  émargés,  et 
rémission  d’un  onlrc  de  recette  au  profil  du  service  local.  Au  vu  de  ces  pièces, 
il  débile  de  la  somme  le  compte  général  des  successions  vacantes  |>ar  le  crédit 
du  conqifc  Produit  da-ers  du  service  heaî  (Recettes  diverses).  11  constate  le  rein- 
bonrsement  en  dépense  sur  le  livre  auxiliaire,  au  compte  parlicu lier  des  fomS.s 
de  prévoyance  (3®  colonne). 

-Aut.  a  6.  Dans  le  cas  où  l’encaisse  général  du  receveur  cliargé  de  la  cura¬ 
telle  e.st  insuflisaiit  pour  acquitter  les  dépenses  à  faire  sur  les  fonds  de  pré¬ 
voyance.  le  curateur  fait  une  demande  de  retrait  sur  le  solde  de  ces  londs 
existant  au  tvésor. 

L’o|)éra(ion  s’accomjdit  comme  pour  les  retraits  de  fonds  ordinaires. 

IjOs  écritures  à  iia.sser  an  trésor  sont  les  mêmes  que  celles  déjà  indiijuées 
dans  le  cbapitro  ni. 

Ee  curateur  fait  recette  dn  retrait  au  journal,  dans  la  colonne  n“  â  (^Relrmis 
de  faillis  opérés  sur  les  fonds  de  prihm^mcc) ,  sans  le  porter  au  grand  livre  m 
dans  les  comptes  des  liipiidalions  auxquels  d  est  destiné,  ni  dans  le  compte 
spécial  des  fonds  de  prévoyance,  et  agit,  traillenrs.  comme  il  est  indique  plus 
liant  pour  racquittemenl  des  dépenses. 

n 

Art,  Le*  service  local  i|ui  a  (oumi  las  fonds  reste*  chargé  sans  nouvelle 
(knitiirc  :  i"  lemj)orairemenl.  et  sons  la  réserve  des  recouvrements  h  survenir 
[lendajit  la  durée  cle  la  curatelle  ou  de  la  ïlésliérence*  de  îa  dillcrerice  i|ni 


existe  enlre  i’allocalioti  (olale  et  les  rembourseirients  ellectués;  ü"  à  tilre  tléfi- 
iiitif,  de  l’e.xc(5(lniit  de  dépense  des  comptes  ejui  se  soldent  en  déficit  pendant 
la  durée  delà  curnlello  on  au  jour  de  la  prescription  (renlonaîre. 

Aiit,  tî8.  Le  vérificateur  dos  domaines,  lors  de  ses  inspections,  doit  con¬ 
fronter  le  compte  des  fonds  de  prévojauce  du  curateur  avec  celui  du  trésorier 
et  s’assurer  de  leur  concordance,  en  examinant  si  tous  les  rcmlioursemenls  à 
opérer  ont  été  décrits  au  trésor.  11  doit  rapprocher  également  chez  le  curalenr 
le  compte  des  fonds  de  prévoyance  et  les  comptes  individuels,  alla  de  recon¬ 
naître  si  les  dépenses  ont  été  régulièrement  Imputées  à  ces  derniers  comiites 
et  si  les  rcmhoiirsements  à  faire  ont  été  exactement  reportés  an  compte  des 
fonds  (le  jirévoyancc. 

CHAPlTfiE  V. 

DÔPEXSES  UË  ],X  CUIIATKLt.E. 

Aht.  9().  Les  dépenses  delà  curatelle  sont  luiuidécs  et  acouiltéès,  dans  tous 
les  cas  et  sans  aucune  exception,  par  le  receveur  de  rcnrcgistreineiit  chargé 
de  ce  service. 

Le  curateur  conserve  les  retms  en  forme  des  [larlies  [U'cnantes,  |>our  les 
joindre  au  comptequ’il  présente  aruiucHemcMt  au  trihunal,  el  fait  souscrire  aux 
liarlies  des  duplicata  de  (juitlanccs  sur  des  états  d’émargeiiienl  {modèle  n®  3). 

Abt.  3o.  Les  déjienses  acquittées  sur  les  fonds  de  [irévoyaiice  font  l’objet 
d’un  relevé  distinct  et  conforme  au  même  modèle. 

Art,  3i.  Les  états  d’émargement,  signés  par  le  curateur,  présentent  sans 
lacune  la  série  des  opérations  accoinplic.s  d’un  versement  à  l'autre. 

Ils  sont  versés  au  trésor  comme  numéraire.  Le  trésorier  .s’assure,  avant  de 
les  accepter,  que  les  déiienscs  qui  y  sont  portées  ne  dé[!assent  [las  les  soldes 
(lisponil)les  des  liquidations  iiitércs.sées  ou  celui  des  fonds  de  prévoyance  pour 
les  opérations  accDin[)iies  sur  ces  fonds. 

Après  les  avoir  passés  au  débit  du  compte  Caisse,  il  les  transmet  au  direcleur 
de  l’intéricm'  pour  leur  régularisation.  Ces  états,  visés  par  le  elle)  du  sci'vicede 
reiu'egistremeiit,  sont  ordonnancés,  au  litre  des  successions  vacaiite.s,  par  le 
directeur  de  riiilérieur,  qui  réunit  dans  le  même  niaiulat  Ions  les  états  tfii 
mois,  y  comiiris  ceux  des  fonds  de  prévoyance. 

Art.  32.  Le  trésorier,  saisi  du  mandat  qu accom[»agnont  les  étais  d’émar- 
fremenl,  débite  de  son  luonlaMi  le  compte  Suecessions  mcmilcs  uar  le  crédit 
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«le  Came  et  [tüi'le  arliclfj  par  article  les  dépenses  snr  les  comptes  ijulividuels 
de  son  livre  auxiliaire.  Il  émarge,  aux  comptes  individuels,  des  mots;  Fonds  de 
nrvro^fittce  les  dépejises  pay(;essur  cet  avoir  et  en  reporte  pour  ordre  le  total 
dans  le  compte  spécial  d«;.s  l'onds  de  pi  tivoyancc  (  ü'  colonne). 

Aiit.  33,  En  deliors  des  «lépenses  «■ffcctives  de  la  curatelle  qui  emploient 
les  fonds  propres  des  lifjuidalions,  le  directeur  de  l’intérieur  est  chargé  d’or- 
«lonnancer  et  le  trésorier  de  constater  direclement,  sans  que  le  curateur  ait  à 
didiitcr  ses  propres  coin ii tes  : 

i"  Au  déliit  des  .successions  vacantes,  les  dépenses  de  retraits  <le  fonds  et 
les  reinboursenienls  de  fonds  de  [irévoyance  à  l’occasion  desquels  le  directeur 
«onef  des  ordres  de  recette  <lc  meme  somme  au  prolit  du  service  local; 

9°  Au  débit  du  service  local,  les  allocations  de  IVmds  de  nrévovance  à  Toc- 

J  V 

casion  (losquelles  ie  directeur  utnet  des  ordres  de  recette  de  mojue  sonutie  au 
|ïnjlU  du  compte  Successions  vacmiîes. 

€cs  mandats  de  dépensés  et  ordres  (îerocoKes  sont  ëlabîis  au  iiom  du  tréso¬ 
rier  particulier  lorsijiie  les  opérations  concerneut  [’arroridisseineut  subordonné. 


CiniMTUE  Vf. 

ENVUIS  KU.WCE  DES  DE  SDCf:ESSÏCi:^S  ET  ÜtE>i>  VAÇ^AiTi?. 

Ajit.  lifi.  L*envoi  en  France  îles  fonds  (îc  successions  et  biens  vacants  ne 
peut  être  fait  durant  la  cirratelle  fpuni  vertu  d'autorisation  de  justice  et  par 
IVnitreinise  du  curateur. 

Lorsque  ce  coni[>Ud>îc  est  nanti  de  la  décision  du  tribunal,  sal  a  en  niains 
la  somme  sutlisanle,  d  dépose  le  montant  du  solde  de  la  liquidation  chez  le 
trésorier  de  ^arrondissement,  au  compte  de  la  caisse  des  depots  et  consigna^ 
lions,  et  décrit  ro[jératjon  dans  sa  com[)tabillté  coninic  pour  une  déj)ense  or¬ 
dinaire  de  la  curatelle. 

Il  mentionne  la  décision  du  tribunnU  ainsi  tpie  le  numéro  et  la  date  du  ré¬ 
cépissé  de  versement ,  sur  le  ffraftd  lirre  et  sur  le  sommier  Je  cofisislafice ^  en  mai  •go 

<le  la  liquidation  intéressée;  ces  deux  mcniions  sont  datées  et  signées. 

\iiT.  35.  Le  curateuc  se  fait  délivrer  imi-  le  trésorier,  outre  le  récé[nssé, 
«leux  déclariifions  de  verseiiient  pour  servir  de  pièces  justilicativos  du  payement, 
et  destinées,  la  première <m  compte  afimicl  à  [iréseiiler  au  tribunal,  la  seconde 
au  vonsci lient  mensuel  de  valeurs  à  faire  au  trésor. 


Ain'.  3ü.  .Si  l’encaisse  dti  bureau  est  litsidïisant ,  Il  tint  pn'alablenionl  un 
i’i‘lrnil  (bj  fojuîs. 


CüNCEllNANT  UiS  COLOMES. 
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Lîi  réyuiarisaliüii  <hi  retrait  tie  fiHiijis,  s'il  y  n  lieu,  et  relie  de  h  d6[ieiise 
f|ue  représente  le  versement  fait  à  la  raigse  des  dépôts  sont  opérées  ensuite 
entre  le  trésorier  et  le  directeur  de  rïntérieur  suivant  les  régies  généraies  cou- 
tenues  dans  le  présciU  arrête. 

Art,  3  y.  Le  trésorier^  en  décrivant  la  dépense  de  Tenvoi  dans  le  rompit^ 
[)articnlier  de  la  liguidafîon,  doit  en  [>réciser  cîairement  la  nature  pour  éviter 
toute  confusion  ultérieure. 

\rt.  38,  Le  curateur  transmet*  saiis  retard,  au  chef  du  service  de  IVnre-’ 
gistreincnt  le  récépissé  de  versement  accompagné  d*nn  certificat  attestant  la 
doidilc  menliuii  laite  sur  les  livres  précités  et  eu  reproduisant  Lextuellenient 
les  lennes, 

Lf‘ chef  de  service  conserve  le  cerlihcal  et  adresse  le  récépissé  au  directeur 
de  rinténeur,  chargé  de  le  transmettre  au  mmislére  de  la  marine  et  îles  colo^ 
nies, 

GUAIMTUE  Vl[. 

VERSiniENTS. 

Art,  3cj,  A  la  lin  du  mots  coirj[ital)le ,  le  curateur  fajt  dé[iol  au  trésor  du 
montant  intégral  des  sommes  rpéil  a  encaissées  au  titre  de  la  curatelle  tinrant 
le  mois. 

Ce  versement  doit  être  efleclné  dans  le  cours  de  la  dernière  journée  do  la 
période  mensuelle,  et  ne  doit  coai[)rendre  ipie  les  opérations  consommées  la 
veille  au  s 


Art.  /jo.  Les  valeurs  à  verser  sont  les  retraits  de  fonds  et  les  recettes  eflec- 
tives  des  li(piidalions  opérés  depuis  le  dernier  versemenL 

Art,  Il  nest  |ïas  em[)loyé  de  bordereau  de  versement  spécial  pour  fa 
curatelle.  Les  valeurs  sont  portées  dans  le  bordereau  général  de  versement  du 
l>ureau,  dans  ie(|ue!  elles  se  confondent;  elles  y  paraissent  en  une  seule  somme 
sous  le  titre  :  Sticcesî^iotis  vacantes. 

Le  cliifTre  à  inscrire  ainsi  sur  le  bordereau  général  est  [iris  au  journal,  il  se 
compose  des  produits  réunis  des  colonnes  n*^  i,  a  et  h  (^Crciht^  pour  les  opé¬ 
rations  du  mois  courant  et  pour  ce3Hes  du  mois  précédent  (pii  ont  [ui  être  faites 
a[U‘ès  le  versement. 

A  ra)>pui  de  ce  relevé  sommaire  le  curateur  fournit  un  état  indicatif  îles 
ligiiidülions  parmi  lestjuellcs  se  ré[)artissent  les  recouvremeuU  (modèle  nMi); 
ohaijue  li([uidation  y  figure  pour  un  chiilro  ujii^jue. 


J 


1 8/i 


J)1-:  luis,  UKciîiiT.s.  a iî ni- tés 


t  • 

K 

»> 

r 


Les  rolrjiits  dt*  fonds  y  sont  pork's  à  la  suite  en  une  seule  masse,  sur  une 
lijpic  sj)t5ciïde.  Les  liquidations  nouvelles  sont  signalées  à  raltcnlion  du  tréso¬ 
rier  nar  une  note  inscrite  en  marge  de  l’état. 

Le  détail  des  recettes  proprement  dites  et  lu  chilTre  des  retraits  de  fonds  à 
transporter  sur  l’état  de  ilévcloppeinent  sont  relevés  jiar  le  euraleur,  le  iirc- 
niier  sur  les  comptes  inilividuels  du  grand  livre  (Crédit),  le  second  sur  le  jour¬ 
nal  (colonnes  i  et  «  du  Crédit). 

Aiit.  4a.  Lorsque  le  curateur  a  établi  les  bordereaux  ci-dessus  indiqués, 
il  calcule  la  |)orllon  non  employée  du  numéraire  encaissé ,  en  déduisant  le  total 
dos  dé|)cnses  île  celui  des  recettes  (colonnes  n”  5  ,  Débit  et  Crédit  du  journal). 
Celle  soinnic  doit  être  portée  dans  les  colonnes  n“’  i  et  a  du  Débit  du  journal. 
Pour  en  faire  le  partage  entre  les  deux  colonnes,  le  curateur  relève,  par  un 
rajiprocbement  avec  le  grand  livre,  le  quantité  du  nurnéraiiT  disponible  alTé- 
rentc  aux  fonds  de  prévoyance;  puis  il  l’inscrit  dans  fa  colonne  n“  a  et  il  im¬ 
pute  le  surplus  dans  la  colonne  n*  i . 

Il  doit  former  les  soldes  créditeurs  des  comptes  individuels  du  grand  livre, 
les  enregistrer,  comme  versés  en  numéraire,  dans  la  i"  colonne  du  débit  de 
l'o  livre,  et  faire,  ensuite,  la  récapitulation  da  ces  soldes;  le  cbilTre  obtenu 
doit  égaler  la  somme  totale  [lortée  dans  la  colonne  iP  i  au  débit  du  jotirnâl. 

Le  curateur  jotril  aux  jùèces  de  verscnienl,  lorsqu’il  y  a  lieu,  les  déclara¬ 
tions  de  remboursement  concernant  les  fonds  de  prévoyance. 

.Aiit.  43.  Le  trésorier  délivre  au  curateur  un  récépissé  particulier  du  mon¬ 
tant  des  valeurs  com[»rises  dans  le  bordereau  de  versement  sous  le  titre  des 
successions  vacantes,  et  y  distingue  au  dos  le  ebiffre  des  retraits  de  fonds  et 
celui  des  recouvrements  elfeclifs,  d’après  l’état  de  dév'clo[)pcnicnl. 

Ce  récépissé  doit  être  souscrit  pour  la  somme  portée  sur  le  bordereau  de 
versement,  sans  avoir  égard  à  celle  des  états  de  pavemoids  versés,  lors  meme 
que  celie-Ci  serait  supérieuri’  à  la  première. 

Art.  44.  Le  trésorier  crédite  iiar  C«is.ïç  son  compte  iHCCCS-WM-v  ïv/finitcs  dn 
inontaiit  du  récétiîssé;  il  en  fait  ensuile  le  dépouillement  entre  les  comptes 
individuels  de  son  livre  niixdiaire. 

¥ 

chaimthr  vni. 

iiK>TU4MSATIO^  UES  nPKRATIONS  ItE  LA  fiï3|lATr:LLlî  LA  COAH'T AUFLITL  UE  L’IÎAilïECIîvTJiESlEST. 

.Aht.  L(\s  ojK'i’iUiüns  In  niralcilc  .soni  ren!roiiî^iM‘î^  (lans  la  roinplabi- 
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iil{^  (le  l'citregîsfi'ojneiil.  Cette  centnïIisuticMi  n  lieu  nicnsuellerueiit .  au  juoyen 
(lu  sommier  de  de[)üinlIoiuent. 

Art*  /îG*  Lo  ciimtcur  doit  transporter  suv  ce  soniinicr  ; 

Dans  le  cadre  des  recouvrements,  au  premier  jour  de  îa  fjesLion  an¬ 
nuelle,  le  solde  en  caisse  de  la  {gestion  préced(^iile,  et  au  dernier  jour  de 
rlia<pie  mois  comjilnbie,  le  niontaut  dtjis  encaissemenls  du  mois,  <[u  il  obtieni 
en  réunissant  les  totaux  des  colonnes  i  ,  ‘3  et  4  dii  journal  (CrÆ/u]; 

Dans  le  cadre  des  sommes  versées  le  jour  meme  oii  le  verscmenl  n  lieu  ^ 
\v  lolal  des  valeurs  dépos(3cs  au  trésor,  et  (pu  figure  sur  le  bordereau* 

CHAPITRE  I\. 

l(OIU>EnEAU  DE  SITUATION  MENSUELLE. 

Art*  4 y.  Le  receveur  chargé  do  la  curaüdlo  comprend  les  o[u5rations  de 
service  dans  -le  liordereau  do  situation  mensuolle  rpéil  est  tenu  de  fournir, 
confonnémejit  anv  dispositions  «pu  régissent  reuregislremcnt*  Il  porte  dans  îa 
première  colonne  du  bordereau  le  reste  en  caisse  au  dernier  jour  de  la  ges¬ 
tion  précédente  J  et  dans  le  cadre  des  -soatmcA*  recôuvvéefs ,  ainsi  (pie  dans  celui 
des  sommes  versées ,  les  cliiflrcs  cjui  paraissentau  smnmicrdc  dépouillement  sous 
les  mêmes  titres;  et  reproduit  pour  ordre  le  cliillVe  des  reccltes  dans  le  cadre 
des  sommes  nuscs  en  rccoiUTcmenl^ 

CHAPITRE  X. 

COMPTES  A  EK  Mme  PAR  LE  CiaiArEUR. 

Art*  48*  Le  compte  de  la  curatelle  est  compris  daus  rciisenible  du  compt<' 
de  gestion  pi'éseiité  charpie  année  au  conseil  privé  par  le  receveur  de  lenre- 
glslreinent  faisant  fonctions  de  curateur* 

A  Pappui  de  ce  compte  doivent  être  fournis  : 

ï“  Les  récéjussés  de  versement: 

Le  procès-verbal  du  reste  en  caisse  en  liu  d’année; 

3“  Un  CAtrait  de  la  décision  du  tril)im;d  indiquant  lecliidVc'  des  réalisations 
admis  parcelle  jurîdiclioiK  ainsi  (jiriiiie  déclaration  du  cliillre  des  reirails  di* 
loiids  élaldie  sur  le  vu  des  livres  du  Irésor. 

Aiit.  /iq.  i.a  liliéralion  du  n-cevetir  cliaiqjé  dt-  la  niraiclle  est  prononcée 
d  une  niaiiièrc  {jénéralo  par  le  conseil  privé  pour  tous  les  services  dont  ü  est 
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CHAlMTIUi:  XI. 

DIRECTION!  ET  SUBVEÎLLiSCE  DE  ],A  COJIl'TABlLITlî  DE  LA  GJJRATELLE. 

Aht.  r>a.  La  cotnjjtaljilité  <l«s  curutctirs  csl.  [(lacée  sous  la  su rveil lance  du 
vérilicalcui’ (les  dotiiaîtics ,  sous  l'aclioii  iuîiiiéiliale  du  chel’  du  service  d(;  l’eu- 
reflistreiiiéiit  et  sous  la  direction  supérieure  du  directeur  de  l’intérieur. 

Aiît.  5i.  La  surveillance  tlu  vérillcateur  s’exerce  : 

i“  l^ir  uii  examen  annuel  des  livres  d(,(S  curateurs;  celle  vé  ri  11  cal  i  un  donne 
lieu  à  un  ra|)])ort  dont  extrait  est  traiisjnis  au  procureur  néiiéral  ; 

u'’  Par  un  rapprochement  détaillé  lait  à  la  aiéine  épofjue  entre  les  livres  des 
curateurs  cl  ceux  du  trésor. 

Le  vérilicalcur  accomplil  frofïice  dans  la  eomplabililé  des  curateurs  les  ree- 
tilicaliüiis  reconnues  nécessaires;  il  se  borne  à  signaler  aux  trésoriers  les  er¬ 
reurs  relevées  dans  leurs  écritures,  sans  les  rectilier  liii-iiiémc.  • 

Akt.  a  a.  Le  clicl  du  service  de  l’enregistrement  est  tenu  an  courajit  des 
o|iérali(>ns  de  la  curatelle  [var  les  bordereaux  inensmds  dos  curateurs.  11  les  rat¬ 
tache  h  scs  écritures  centrales,  suivant  les  usages  particuliers  de  cette  cuiiipta- 
bil  ité.  Il  reçoit  les  rapports  des  comptables  sur  les  ijuestions  spéciales  et  un  rap¬ 
port  annuel  du  vérilicatcur.  Il  vise  les  demandes  de  retraits  de  fonds,  les  états 
d’émargements  et  autres  pièces  [)Our lesquelles  la  signature  du  curateur  est  iu- 
sitflisanle.  Il  donne  des  ordres  aux  curateurs,  et  intervient  [tour  assurer  en 
général  roxécution  des  règlements.  Il  coin[(rei)d  les  ojiérations  de  la  curatelle 
dans  le  bordereau  sommaire  <lc  renregistrement  qu’il  fournit  chaque  mois  au 
directeur  de  l’Intérieur. 

Art.  53,  Le  directeur  de  l’intérieur  a  la  haute  direction  sur  la  comptabilité 
de  la  curatelle,  tant  au  trésor  (pie  cheü  les  curateurs.  Il  émet  tous  les  ordres 
de  recettes  et  les  mandats  de  dépenses  (|u’elle  comjtorte;  il  en  centralise  les 
résultats  dans  ses  écritures  administratives. 


CIIAiMTftE  Xll. 

C01II>TABlLlTÉ  DE  L.V  CURATELLE  À  TEXIE  AU  TRÉSOR. 

Art,  .J  a.  Les  trésoriers  tiennent  une  comptabiliU'  destinée  à  loiiriiir  le  con¬ 
trôle  de  celle  des  curateurs. 

Toutes  les  opérations  d’une  circonscription  s’ellerliieut  exclusivement  entre 
le  ti'csürieret  le  curateur  do  celte  circonscription. 
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Kllcîs  so!il  centi'iilisues  chez  lo  {résorier  payeur. 

Art.  55.  Un  eoin[>tc  ouvert  au  yranil  livre  tlu  trésor  sous  le  litre;  Succès- 
sims  vacantes,  est  cnirdoyé  à  présenter  collectivemenf  tous  les  faits  tic  recettes 
et  tie  dépenses. 

Les  trésoriers  y  insonvent  successivement: 

Au  crédit,  les  sommes  accusées  jtar  les  hordereaux  de  versenients  uieusuels 
comme  encaissées  à  divers  titres  par  les  curateurs,  et  tes  allocations  de  fonds 
de  prévoyance; 

Au  débit,  les  (Ié[)enses  de  toutes  sortes  ordoniifiiicées  par  le  directeur  de 
l'intérieur  sur  l’avoir  de  ta  curatelle. 

Art.  5G.  Ce  compte  collectif  est  ap[myé  tl’un  livre  auxiliaire  divisé  en  autant 
de  com[ites  partictdiers  tpi’il  existe  de  liipiidalions,  et  présentant,  en  outre, 
deux  comptes  spéciaux ,  ruii  j)Our  le.s  retraits  de  fonds,  l’autre  pour  les  fonds 
de  prévoyance,  ainsi  ipi’ii  a  été  cxplnpié  dans  les  cliapilres  ni  et  iv  iln  présent 
arreté. 

Art.  Les  comptes  individuels  sont  crétütés  des  valeurs  déposées  au  tré¬ 
sor,  au  vu  de  l’état  de  déveloj)pement  qui  accoiiqiajjnc  le  bordereau  de  ver¬ 
sement,  et  débités  lors  des  ordonnancements  du  directeur  de  i’inténeur,  au 
vu  des  états  émargés  qui  accoinpaguent  les  matidats. 

Le  livre  auxiliaire  reproduit  les  opérations  de  rccelles  cl  <lc  d(;pcnsos  avec  le 
mémo  détail  que  lesdits  états. 

Art.  58.  Les  comptes  iiidivi<lnefs  doivent  être  en  concordance,  jmur  les 
masses  et  les  soldes,  avec  ceux  du  curateur. 

Ils  présentent  la  situation  réelle  de  chaque  liquidation  telle  (pi’elle  résulte 
des  recouvrements  et  des  payements  elfeclués. 

Art.  5rj.  I/es  ü[)érulions  constatées  par  le  trésorier  particulier  au  débit  et 
au  crédit  du  compte  vacantes  sont  centralisées  clioijiie  dizaine  chez  le 

trésorier  [layeur  j)ar  masses  et  sans  subdivisions,  an  même  coitqite  de  sou  grand 
livre  et  à  un  compte  collectif  spécial  du  livre  anxillaire. 

Art.  Go.  la?  trésorier  [vayeur  fournit  inensuellenienl  au  directeur  de  l’inté¬ 
rieur,  sur  son  bordereau  d’opérations  de  trésorerie,  les  ebiIVres  de  recettes  et  de 
dépenses  de  la  curatelle  enregistrés  dans  son  grand  livre  pour  toute  la  colonie. 

Art.  Gi.  A  la  clôture  de  cluiqno  gestion,  et  [dus  souvenl  .s’il  y  a  lieu,  les 
Irésoriers  s’assurent  de  rexactiinde  de  leurs  écritures  par  un  nqqn'ochement 
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cnit'o  Il‘ yt'iind  livre  elle  livre  fiiij;il];ure.  Ils  forinent  sur  ce  ilcrnier  remslre . 
el  en  relevaiil  les  ojM'rations  ilo  la  geslion,  la  l’écaniUilalion  : 

i"  Des  recellos  des  eoinjdcs  individuels,  du  comple  lîetrmts  de  fuuh  el  du 
coni|)lc  des  fonds  de  prévoyance,  (dintpm  (ré.Sf>rior  paveur  y  montera  les 
receltes  du  cofiiple  cidleclif  de  i’arrotidissoneul  subordonné; 

;>“  Des  dé[>ens<‘S  des  inétnes  eoiiiples,en  inj  eonsiiléraiil  CfuiJiue  déiïcnses, 
j)onr  le  coiii[ile  des  fonds  de  prévoyance,  <p]e  les  rctnbourscinents  au  service 
local. 

IjCS  lofaii.x  de  ces  recettes  et  de  ces  <lé[)enscs  doivent  égaler  le  débit  et  le 
crédit  pi'é.sentés  ])ar  le  grand  livj'o  pour  la  {jestion,  et  leur  solde,  combiné  avec 
la  balance  d’entrée,  doit  concorder  exactement  avec  le  solde  du  grand  livre* 


CUAPlTRIi:  XIII. 

CO.MI'TADILITJÎ  UË  LA  CÜHATELLE  i  TEMH  À  LA  DIRRCTIOX  IlE  L’ISTÉniEUK. 

\iiT.  (Î3,  La  cnjiijdabililé  de  la  cui'alcllc  tenue  au  trésor  est  surveillée  j>ar  le 
directeur  de  rintériour,  nu  moyen  d’un  compte  coi  rospondanl  ouvert  au  re¬ 
gistre  des  opérations  de  trésorerie  tenu  dans  scs  bureaux  el  cumulant,  s’il  y  a 
lieu,  les  opérations  îles  deux  arrondissemenls. 

Aut.  G3.  Ce  compte  présente  : 

Au  déinl,  en  deux  colonne.5  distinctes  ,  fe  mmma  ordmimnvées  et  kx  mmm 
/w/yccs;les  premières  sont  enregistrées  au  fur  et  è  iiie.snru  îles  ordomnmee- 
jnüJils,  les  secondes  à  la  i\n  du  mois,  (rajirè^s  les  j^ayetneuts  accusés  par  le  hor- 
deroîiu  général  des  oj^éralions  de  Irésoreric  ^110  dûil  fournir  le  trésorier 
payeur* 

Au  crédit,  également  en  dctiv  colonnes,  ks  æmmes  d  rccouiTcr  cl  les  sommes 
recoiaréùSf  la  première  colonne  recevajit  le  moulant  des  versements  laiîs  au 
trésor,  d'ajirès  le  bordereau  général  uiensuel  de  l’cnregîslrcnieut  el  les  allô- 
calions  de  fonds  de  jirévoyance,  au  vu  des  ordres  de  recettes  émis  par  le  di- 
recleur  de  rinlérieur;  la  seconde,  îe  montant  îles  recellcs  constalées  au  tré¬ 
sor,  au  vn  du  bordereau  mensuel  du  trésorier  [uiyeiir. 

Les  deux  lerjues  du  crédit  doivent  étnî  constaîunieut  dViccord;  il  tiolt  eu 
être  de  luénic  des  deux  termes  du  délïil. 

Art*  Cæ  compte  soiivro  au  t"  juillet  et  se  dut  au  3ojinn,  comme  celui 
du  trésor* 


Art*  (io.  IaC  directeur  de  l’intérieur  s^assnro,  par  rexamen  do  bordereau 
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C()^'r.i:nNAM'  ij:s  colonies.  isd 

}Toii('i’itl  (1)^  rcïireyisli’oinciil ,  si  los  vcrspiiietils  iIps  <■  lirai eur.s  sont  «ii  ramior! 
avec  leurs  oiieaisseiiiciils:  il  nrovoiiue  auprès  du  elicT  do  sorvico  les  oxiilica- 
tiiuis  iK^i'ossairos  à  ce  snjel. 

CEI  AIMÏRE  N  IV. 

REMISKS  Al.l.flirÉER  lUV  TIIKSOIIIERS  POÜII  LF.  SKIU'ICË  1)0  I  \  CtRATEl.LE. 

Art.  li(i.  11  est  alluiié  aux  trésoriers  une  remise  de  i/îî  p.  o/o  une  fois 
payée  sur  la  masse  des  reoouvromejils  <le  successions  et  lueiis  vacants  centralisés 
au  trésor  et  à  la  charge  ries  liijuidalious. 

Celte  remise  doit  être  acipiiltée  avant  toutes  autres  dépenses  ,  comme  celles 
lies  curateurs.  Clic  n’alTecte  rpie  les  recettes  pro[>remeiil  dites  des  liipiidalions, 
à  l’exclusion  des  fonds  de  |)révovance  et  des  retraits  de  Fonds. 

Klle  profile  intégralement  aux  Irésuriors  particuliers  et  au  receveur  de  l’île 
de  Saint-Martin  (Gnadcloupel,  pour  les  opération.s  de  leurs  circonscri[)li<m.s. 

Art.  (ly.  IjCS  décomptes  en  sont  établis  triincstriollenienl  par  les  curatenrs 
et  payé.s  à  leur  caisse.  Ils  doivent  présenter  la  noinenclalure  détaillée  des  suc- 
ces.sion.s  qui  ont  fait  des  rentrées  jiendant  le  trimestre,  le  monlanl  des  recettes 
afl’érentes  à  chacune  d’elles  et  celui  des  rcniise.s  inipulahles  sur  ces  sommes 
(modole  n"  "jL 

Ils  sont  conservés  par  les  curateurs  jjour  être  joints  aux  pièces  justificatives 
du  compte  annuel  à  soumettre  au  tribimal.  La  dépense  est  rejnoihntc  par 
dujdicata  sur  les  étals  d’émargements  et  la  régularisation  en  est  faite  |>our  le 
trésor  d’après  les  règles  ordinaires. 

Art,  (18.  Le  décoiigitc  du  dernier  trimestre  doit  être  élaliîi  et  soldé  avant 
la  clôture  de  la  gestion,  afin  de  jiouvoir  être  compris  dans  le  compte  de  cette 
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Ani*  La  {jestion  du  cii ratent'  est  close  et  rintorvention  o<lfnijiÎ5trative 
epuisee  :  i""  par  la  remise  des  successions  et  biens  vacants  aii\  ayants  droit: 
par  l*aiïectatiorj  cotu pinte  de  l’aclîT  des  siicressinns  et  biinis  vacants  aux 
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rréiinces  pussives  payt^s  dans  la  colonie:  3'*  par  l’envoi  en  Kriuico  du  solde  de 
l’aclif. 

Art.  71).  La  gestion  du  curateur  cesse  et  l’action  fie  radininislralion  des 
domaines  commence  : 

1“  Par  la  liquidation  entièrement  cfTecluéc  de  l’actif  des  successions  et  biens 
vacants  laissant  nn  solde  disjmnible; 

9“  Par  l’expiration  de  la  cinquième  année  à  compter  du  jour  oii  la  gestion 
a  commencé,  sous  la  réserve  timtefois  des  successions  grevées  (rusufriiit,  à 
l’égard  desquelles  la  curatelle  se  prolonge  au  delà  de  cinq  ans  cl  jusqu’à  i’ex- 
piration  de  Pusu fruit. 

Art.  71.  l)ans  les  cas  exprimés  par  Parficle  |)récédent,  le  domaine  entre  en 
possession  provisoire  fies  successions  et  biens  sans  maître* 

Celte  entrée  en  ])ossession  a  beu  do  plein  droit  riuand  il  s’agit  des  succes¬ 
sions  et  biens  vacants  qui  soûl  altenils  par  la  prescription  quinquennale.  Pour 
les  autres,  elle  estellectuée  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  jirovoqué  sans 
délai  par  le  receveur  curateur. 

Art.  72.  Le  service  de  la  curatelle  et  radmiiiistration  du  floniaiiie  sont 
réunis  dans  les  attributions  du  même  bureau  de  l’enregistrement. 

Art.  73.  Le  trésorier  continue  la  ccutralisalion  des  opérations  de  succes¬ 
sions  cl  biens  sans  inailre,  attribués  provisoirement  au  domaine,  dans  des  con¬ 
ditions  analogues  à  celles  (ju’il  observe  pour  la  curatelle.  U  enqiloie  pour  cet 
objet  un  compte  s|)éciaî  de  trésorerie. 

Le  chef  du  service  de  renregistrcincnt  et  le  directeur  de  l’intérieur  font  une 
centralisation  de  comptabilité  corresjfoiidanle. 

Art.  7 à.  La  gestion  provisoire  du  domaine  prend  fin  :  1“  par  l’épuisement 
fie  l’actif,  soit  qu’il  se  trouve  absorbé  par  le  payement  des  créances  ou  jiar 
l’envoi  en  France  de.s  fonds  disponibles,  soit  qu’il  ait  été  fait  remise  des  suc- 
ces.sions  et  biens  .san.s  maître  aux  ayanis  droit;  s®  par  l’exiiiralion  de  la  tren¬ 
tième  année  à  compter  du  jour  où  ta  succession  a  été  ouverte,  et  les  biens 
vacants  apprébentlés. 

Art.  70.  Le  service  des  successions  et  biens  sans  maître  en  déshérence  fait 
partie  des  attributions  tlu  directeur  fie  l’intérieur.  La  direction  immédiate  en 
estflévolue  au  chef  du  service  de  l’enregistrement,  conformément  aux  règles 
ordinaires  de  ce  .service. 
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CIIAPITIIK  11. 

TK  lNSPOtlT  DES  SICCRSSIONS  KT  D1E>S  VACV>TS  DE  H  EO.MPTABII.ITÉ  DE  L.l  CiriUTELLE 

\  CELLE  DES  l)ÉSIlÉRE^CES. 

\iiT,  7(1.  A  la  elùinre  )lf>  cliarjue  période  annuel l(‘,  le  receveur  curateur  faîl 
sur  stu»  jpand  livre  le  relevé  des  suecessions  et  luens  vacants  pour  le.sqiiefs  le 
curateur  a  pris  fin  durant  le  cours  de  cette  année  :  1”  par  la  lirpjidation  en¬ 
tièrement  eiïectuée  de  l’actif:  îi“  par  l’expiration  de  la  cinqtiiènie  année  à 
cnmpter  du  jour  où  a  commencé  son  administration. 

Il  leur  ouvre  des  com[ites  individuels  sur  nu  livre  ciui  porte  le  nom  dci  Som- 
uiierilrs  htrus  (modèle  n"  8  ). 

Les  soldes  créditeurs  r|ui  ressortent  sur  le  fjrand  livre,  provenant  de  la  com¬ 
paraison  des  recettes  faites  et  des  dépenses  lifivctes,  sont  portés  sur  le  sommier 
en  tc'le  de  la  colonne  des  recettes,  les  soldes  débiteurs  eu  tétc  de  la  coloniie 
(le,s  dépenses.  Quant  aux  soldes  qui  résultent  des  restes  à  recouvrer  sur  l’actif 
(les  liquidations,  de.s  restes  à  acquitter  sur  leur  passif  ou  de  la  dilVérenrc 
entre  la  masse  de  l’actif  et  la  masse  du  jiassif,  ils  ne  paraissent  (m’au  som¬ 
mier  de  consistance, 

iViiT.  77,  Le  receveur  etfectue  ce  transport  sans  attendre  le  jUfjcmenl  du 
tribunal  pour  les  successions  à  l’égard  dcsiiuelles  l’entrée  en  possession  du 
domaine  n’csl  pas  de  droit.  Mais  il  annote  celle  cireonslance  au  .soiumier  de 
cousislance  de;  la  curatelle  et  à  celui  des  biens  régis,  et,  jdus  lard,  il  y  cons¬ 
tate  également  l’envoi  en  po.sse.ssioti  lorsqu’il  est  prononcé. 

Chaque  compte  du  sommier  des  biens  régis  reçoit  un  numéro  propre,  et 
est  nspostillé  cri  tète  des  numéros  correspondants  du  sominicr  de  consistance 
et  du  grand  livre  de  la  curatelle. 

En  même  temps,  le  receveur  annote  les  transports  sur  ces  deux  derniers 
livre.s,en  y  inscrivant  le  numéro  du  sommier  de.s  biens  régis;  il  arrête  le.s 
comptes  du  grand  livre,  sans  y  passer  ni  en  recette  ni  en  dé[»eiise  le  tran-sporl 
(le.s  soldes,  afin  de  conserver  intacte  la  corrcsjiondancc  qui  rloil  exbter  entre 
la  balance  des  comptes  de  ce  livre  et  le  journal  de  la  curatelle,  lequel  n’est 
point  afiecté  de  l’opération.  Il  ne  doit  pas  faire  écriture  de.s  soldes  créditeurs 
au  registre  des  recettes  de  déshérences  dont  il  est  [larlé  dans  le  cba[)itre  sui¬ 
vant,  ni  les  comiirendiT  dans  le  bordereau  de  situation  mensuelle  et  le  compte 
de  gestion  du  bureau, 

•Art.  78.  Aussîlôl  que  le  transport  est  terminé,  et  dans  le  cours  du  moisde 


jîuivu'r,  le  l’otovfMir  (‘tnhlil,  en  iloiililf*  ,  uti  relevu  de  loiile.s 

les  siiecessioiis  c^t  InVns  varan Is  aii\<|ijcls  il  a  ouvert  des  coiuples  sur  In  sommier 
des  biens  ri‘jjis. 

Il  y  inscrit  : 

1*  Les  li(|uida[ioiis  à  solde  crédileur; 

2“  Les  liijuidations  à  solde  débiUmr  et  les  liciuidalions  sans  solde; 

3"  La  liste  des  liijuîdatîons  non  trans[iortc*es  dont  il  a  annulé  les  comptes 
dans  le  cours  <le  l’année  coininc  {lé/inilivemenl  soldés. 

Il  dresse  un  extrait  du  relevé  en  simple  expédition  ,  dans  lequel  il  compreml 
exclusivement  les  liquidations  à  solde  créditeur. 

Ces  opérations  sont  distinctes  de  l’état  dont  la  jirodiiction  est  prescrite  par 
Tari.  27  du  «iécret  du  27  janvier  i855, 

Art.  7q.  Les  deux  expéditions  du  relevé  et  l’extrait  sont  vi.sés  [>ar  le  cliel’ 
du  service  de  rcnre^jistreiucnl  et  par  le  directeur  de  rintérieur.  Celui-ri  éinel 
un  mandat  de  dépense  du  montant  total  des  soldes  créditeurs,  au  litre  des 
successions  vacantes,  et  un  oi’dre  de  recette  de  inéine  somme  au  prolit  dos 
successions  en  désliérenco.  II  ti’aiismet  toutes  ces  pièces  au  trésorier  de  l’ar¬ 
rondissement. 

Aiit.  So.  Le  trésorier  compare  le  relevé  avec  .son  livre  auxiliaire  des  suc¬ 
cessions  vacantes.  S’il  y  a  concordance  pour  les  soldes  créditeurs,  il  débite  de 
cette  somme  le  compte  Suceesslons  vacmtkÿ  par  le  crédit  du  com])te  des  déshé¬ 
rences;  sinon,  il  ne  passe  l’écriture  qu’après  avoir  mis  scs  livres  d’accord  avec 
ceux  du  curateur. 

Quand  il  a  reconnu  l’accoi’d  comidet  du  relevé  dans  toutes  scs  parties  avec 
sa  complabililé ,  il  ouvre  sur  son  livre  auxiliaire  des  déshérences  un  compte 
particulier,  numéroté  à  cbucune  des  liquidations  portées  sur  les  deux  [>re- 
niières  [lartics  du  relevé  ayant  ou  non  des  soldes,  et  y  inscrit  :  1*  les  litres  des 
liquidations;  2”  le  numéro  du  comjite  ancien  du  livre  auxiliaire  des  successions 
vacantes;  3"  la  date  du  transport;  /i“  le  chiffre  du  solde  créditeur,  dans  la  co¬ 
lonne  Hccettes,  comme  développement  du  crédit  passé  au  jp’and  livre;  cl  5"  le 
cliiflrc  du  solde  débiteur,  pour  mémoire  seulement,  dans  la  colonne  Observa¬ 
tions,  sans  rien  enregistrer  dans  la  colonne  Dépenses. 

11  clôt  ensuite  les  conqitcs  correspondants  du  livre  auxiliaire  des  successions 
vacantes  par  une  l'ormule  rapjielant  le  transport  au  livre  des  successions  en 
déshérence ,  la  date  do  l’opération  et  le  miméro  du  compte  nouveau.  Il  doit 
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|)réahi])lemeiit  faire  dépense,  au  livre  auxiliaire  des  siircessions  vacanles,  des 
soldes^créditeui'H  Iransportés. 

Il  annule,  en  outre,  sur  ce  même  livre,  les  comptes  des  liquidations  com¬ 
prises  dans  la  Iroisrèine  partie  du  relevé. 

Art.  8i.  Le  trésorier  atteste  au  bas  des  deux  expéditions  du  relevé  qinl  a 
fait  les  transports  cl  annotations  réglementaires  dans  ses  écritures.  Il  transmet 
Tune  des  e.\pédîtioiis  au  curateur  et  conserve  l’autre  dans  les  archives.  L’ex¬ 
trait  reste  joint  au  mandat. 

Art.  89.  Les  transporLs  doivent  être  accomplis  euniulativeincnt  en  une 
seule  opération  pour  toutes  les  liquidatiofis  closes  durant  rannée  à  quelque 
date  que  ce  soit,  mais  sans  donner  lieu  à  une  prolongation  de  ia  gestion  du 
curateur  après  le  terme  légal.  Au  delà  de  cette  limite,  aucune  recette  ni  au¬ 
cune  dépense  de  succession  ne  peut  être  faite  pour  le  roin[)te  de  la  cura¬ 
telle. 

Si  ,  avant  l’époque  du  transport  an  miel,  il  se  présente  sur  les  licruidations 
closes  des  recettes  ou  des  dépenses  qui  ne  puissent  être  rclartlées  sans  incon¬ 
vénient  jusqu’au  mois  de  janvier  suivant,  le  cui'cTteur  et  le  trésorier  sont  tenus 
(le  fair  e  un  tr?ins])ort  rinticipé  ih  cos  liquirlaiions  dans  les  formes  indiquées 
ci-dessus* 

GlIAPlTiU:  111. 

RECKTTi;S  [>Krt  SL’GCESSïO?iS  ET  BIENS  SANS  MAITRE  EN  UeSHlvRENCE. 

Art,  83.  I  jps  recettes  des  déshérences  sont  réalisées  par  le  receveur  du  do¬ 
maine. 

Elles  sont  constatées  au  sommier  dc.s  biens  régis  dont  il  vient  d’être  j»arlé, 
et  enregîsirées  sur  un  livre  spécial  intitulé  :  Iîcgiat)‘e  des  reeettes  des  succc&smits  en 
désiuh'ence,  qui  est  disposé  et  tenu  dans  une  fornve  analogue  à  celle  des  autres 
registres  du  domaine. 

CluKjue  article  de  recette  v  occupe  une  case  numérotée  et  est  émargé  des 
numéros  de  compte  et  d’article  correspondants  du  sommier  des  biens  régis, 

lléciproquement .  ce  sommier  doit  ()tre  annoté  des  numéros  d’article  du  re¬ 
gistre. 

Le  receveur  consigne  sommairomeul  sur  le  sonimicr  do  consistance  de  la 
curatelle,  à  la  suite  dt's  comples  aiicieiis,  tous  les  faits  f|ui  intéressent  la 
liquidation  et  le  règlenieiit  de  t’aclif  des  succcssion.s  et  biens  sans  maître  en 
déshérence. 
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Aiit.  8/i.  Les  [iroduils  des  n'idisalîons  sont  (’mii|n'is  dans  les  versements 
périodiques  du  Iviin'aii  au  trésor.  Ils  paraissent  en  un  seul  cliidre  sur  le  bor¬ 
dereau  fpûiéral  et  sont  développés  dans  un.  état  anueve  présentant  le  détail 
notninatif  des  liquidations. 

Les  rerettes  et  le.s  versements  sont  centralisés  sous  un  titre  particulier  au 
sommier  de  dépouiliemcnt  et  figurent  ensuite  sur  le  relevé  général  de  situa¬ 
tion  mensuelle,  ainsi  que  dans  le  compte  annuel  de  gestion  à  soumettre  par  le 
receveur  au  conseil  rivé. 

EllAl'ITKE  IV. 

UKI'EMSES  DES  SCCCESS(OSS  RT  BIENS  SANS  IBâtTRE  EN  dÉShÉBENCE. 


sans 


<■ 


Aiit.  80.  Il  jjcut  être  fait  des  dépenses  pour  les  successions  et 
maître  en  déshérence  dans  les  circonstances  ci*aj)rè.s  : 

i"  Payement  de  créances  jiassives; 

s”  lîemisc  des  successions  aux  liéritiers  et  des  biens  sans  maître  aux  avants 
droit  reconnus; 

3“  Knvoî  en  l'Vance  des  fonds  dis[>ünibles; 

/i“  Imputation  délinitive  au  service  local  <lu  solde  créditeur  des  liquidations 
atteintes  par  la  prescription  trcnlenaire. 

Art,  8(>.  Lorsqu’il  s’agit  du  payement  de  créances  passives,  ces  créances 
sont  liquidée.s  par  le  receveur  du  domaine  et  acquittées  par  le  trésorier  de 
rarrondissement  sur  mandats  en  forme. 

Les  pièces  sont  visées  fiar  le  chef  du  service  de  reriregislremcnt  et  ordon¬ 
nancées  [)ar  le  tlirecteur  di*  rintérieur  au  titre  des  successions  en  déshé¬ 
rence. 

Le  trésorier  n’accepte  les  mandats  pour  le  [)ayement  que  dans  les  limites 
de  l’avoir  disponibîc  des  liquidation.s  intéressées. 

Il  passe  ces  ojiéralîons  au  ilébil  du  compte  général  des  désiiérences  sur  son 
grand  livre,  cl  aux  comptes  particuliers  des  liquidations  sur  le  livre  auxiliaire 
corrcspoiulanl. 

Il  avise  aussitôl  le  receveur  du  jjayemcnt  à  l’aide  d’un  bulletin  <lû  dé¬ 
pense  daté  et  numéroté,  et  annote  la  reini.se  de  ce  bulletin  sur  le  livre  auxi¬ 
liaire. 

Le  receveur  inscrit  la  dépense  au  sommier  des  biens  régis  le  jour  meme  où 
il  en  a  fait  la  liquiilation,  e1  lorsqu’il  reçoit  le  bulletin  du  trésor,  il  émarge 
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son  cnroyislrenicnl  lîo  la  dalo  do  nîiycmcitl  cl  du  nuinoro  du  Inillelin  «lu’il 


conserve  dans  scs  f 


es. 


Il  consigne  soniraaircmenl.  sur  le  sommier  de  consistance  de  la  curatelle, 
<k  la  suite  des  com|)les  anciens,  tous  les  laits  qui  inléresseiU  la  li([uida- 
tion  et  le  règlement  du  passif  des  successions  et  biens  sans  maître  en  déshé¬ 
rence. 

Art.  S’î.  Les  demandes  en  ri'iinse  des  successions  et  des  biens  vacants  aux 
ayants  droit  doivent  élre  adressées  au  receveur  du  domaine.  Lelui-ci  vérifie 

i 

les  titres  des  parties,  établit  le  cbiirre  du  rcinbourseinent  ii  oiiércr  cl  en  lait 
un  rapport  qui  est  soumis  au  visa  du  chef  de  .service  et  à  rapprobalion  du  di¬ 
recteur  de  l’intérieur. 

Si  le  directeur  approuve,  il  ordonnance  le  remboursement,  et  le  pavement 
est  fait  par  le  trésorier  de  rarrondissement. 

Le  reste  des  opérations  est  décrit  comme  il  est  indirjué  dans  l'article  précé¬ 
dent,  sans  préjudice,  toutefois,  de  la  restitution  de  la  portion  de  l’actif  qui  n’a 
pas  été  réalisée  en  numéraire,  et  qui  reste  soumise  aux  règles  ordinaires  en 
matière  domaniale. 

Art.  88.  Lorsque,  par  suite  d’un  ordre  ministériel,  il  y  a  lien  d’eiïecluer 
i  envoi  en  France  des  londs  disponibles,  le  receveur  est  avisé  de  cet  ordre  par 
rintermédiaire  du  directeur  de  rintérieur  et  du  cfief  de  service.  Il  fail  sur  la 
situation  de  la  liquidation  un  rajqiort  qui  est  soumis  an  visa  <lii  chef  de  ser¬ 
vice  et  a  rajiprobalion  du  directeur.  Les  fonds  restés  disponililes  sont,  aju'ès 
vérification  du  solde  an  trésor,  ordonnancés  au  profil  de  In  caisse  (les  di-pôls 
et  consignations. 

Le  trésorier  de  l’arrondissement  débite,  au  vu  du  mandat,  le  compte  Dh/té- 
mices  par  le  crédit  du  conqite  Caisse  des  dépéls  el  cotisigmttvus ,  et  constate  l’en¬ 
voi  sur  son  livre  auxiliaire;  il  y  relate  l’ordre  iniiiistériel  et  la  date  du  récépissé 
souscrit  au  profit  de  la  caisse  des  ilé[»ôts. 

Après  avoir  fait  détacher  le  talon  du  récépissé,  il  le  fait  parvenir  au  receveur, 
avec  le  bulletin  de  dépense. 

Le  receveur  inscrit  l’envoi  sur  le  sommier  de  consistance  et  sur  le-sominier 
des  biens  régis.  Il  ra[>pclle,  en  niar/fc  de  ce  dernier,  l’onlrc  ministériel,  le 
niiniéro  cl  la  date  du  récé[>i.ssé,  ainsi  rjiie  le  mtméro  dit  Imlletin;  il  date  et 
signe  cet  éinargeriieiil  et  en  souscrit  un  certificat  textuel  qu’d  adresse  au  chef 
de  service  avec  le  récépis.sé. 

Le  clicl  (le  service  conserve  le  certificat  et  transmet  le  récéiiissé  au  direc- 
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[cur,  i  il’cn  assurer  re.\j>é(lilî(ui  au  miiuslère  de  la  marine  el  des  co¬ 

lonies. 

Anr.  tS().  Le  receveur  du  domaine  fait  annuellemeni,,  au  mois  de  janvier,  le 
relevé  nomiiialil'  des  licjiiidations,  jmîsentant  des  soldes  créditeurs,  (lui  ont 
eu,  dans  le  cours  de  l’année  J^récédcnte,  (rente  années  révolues,  à  compter  do 
rouvcrlîire  des  succossions  et  <le  l’origine  de  la  curatelle  pour  les  biens  vacants 
et  sans  îiiaître.  11  conserve  la  inimité  du  relevé  et  en  adresse  une  expédition 
au  clief  de  service  avec  un  rapport  sommaire. 

Le  chef d  e  service  [iropose  raltriluition  des  soldes  au  .service  local,  elle  di¬ 
recteur  de  rintéricur,  après  avoir  fait  vérifier  au  (ré.sor  rcxactitude  des  chilîres 
indiqués,  apjiroiivc,  s’il  y  a  lieu,  les  pro[)Ositioiis.  I.e  gouverneur  rend  un 
ari’èté  pour  ordonner  i’iinjuitatlon  définitive  au  service  loc.al  d»  solde  créditeur 
des  liquidations  atteintes  par  la  iirescription  trentenaire. 

Le  directeur  émet  un  mandai  sur  i’avoir  des  désliéronces  el  un  ordre  île 
recette  au  litre  du  compte  Produits  divers  du  service  local  (article  iieceitcs  di¬ 
verses]',  il  y  joint  le  relevé  nominatif. 

Le  trésorier  de  rarrondisscnient,  saisi  de  ces  pièces,  décrit  le  mouvement  de 
valeurs  sur  scs  livres,  el  débite  au  livre  auxiliaire  des  déshérences  les  comptes 
détaillés  des  liquidations  qui  se  trouvent  ainsi  soldés. 

Lorsque  le  receveur  du  domaine  est  avisé  jiar  le  chef  de  service  de  la  suite 
donnée  aux  propo.sitions  faites,  il  annote  son  sommier  en  conséquence,  débite 
les  comptes  dont  les  soldes  ont  été  attribués  à  la  colonie  et  les  clôt.  Il  reçoit 
d’abord  le  bulletin  de  payement  ordinaire. 

Abt,  qo.  Le  receveur,  en  meme  temps  qu’il  dresse  le  relevé  uomiuatif  ci- 
dessus,  fait  un  autre  étal  détaillé  des  lit|itîdations  qui  ont  été  closes  dans  le 
cours  (le  l’année  sur  ses  livres,  |>our  diverses  causes,  savoir  : 

i"  Les  liquidations  atteintes  par  la  prescrijition  trentenaire  présentant  un 
solde  débiteur,  reste  non  remboursé  dos  avances  reçues  sur  les  fonds  de  pré¬ 
voyance  pendant  la  gestion  do  la  curatelle; 

2**  Les  liquidations  balancées  par  l’application  conqilèle  de  leur  actif  au 
payement  de.s  créances  passives,  par  l’envoi  en  I'’ rance  du  solde  de  l’actif  ou 
])ar  la  remise  aux  avants  droit  dans  la  colonie. 

Il  adresse  cct  état  au  trésorier,  iiour  que  rêiui-ri  annule  les  mêmes  comptes 
sur  .sou  livre  auxiliaire. 

Art.  ()i.  Lu  ce  qui  concerne  les  fonds  envoyés  eu  l' rance,  eu  vertu  des 
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ordres  du  riiîuislro  ou  des  décisions  des  trlbuiiauv,  et  qui,  ne  se  h’ouvaiU  nas 
«‘iniilojés  à  ré[>oqiie  do  la  ju'Oscriplioa  trontcnaire,  sont  allribués  au  service 
local,  les  receveurs  en  font  armucllcmont,  au  mois  do  janvier,  le  dépouüle- 
ijieiU  sur  le  {frand  livre  de  la  curatelle  et  sur  le  sommier  des  biens  régis;  ils 
ailressent  une  e.xpédilion  de  cet  état  au  directeur  de  l’intérieur  par  l’intermé¬ 
diaire  du  elief  de  service.  Le  directeur  la  transmet  au  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies  pour  que  le  rapproebement  [misse  en  être  fait  à  Paris  avec  les 
écritures  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Le  déparleincnt  de  la  marine  et  des  colonies  provoque,  au|n’ès  de  la  direc¬ 
tion  générale  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  l’ordonnancement,  an 
ju’oiit  du  service  local,  de  la  portion  de  ces  fonds  (piî  est  reconnue  non  em- 
[doyée.  L’ordonnance  c.st  accompagnée  d’un  état  nominatif  des  successions.  Ces 
[ûèces  sont  établies  par  arrondissement  judiciaire. 

Lorsque  les  résultats  de  ces  opérations  sont  connus  de  radmini.slration  co¬ 
loniale,  le  directeur  de  l’intérieur  les  notifie  au\  receveurs,  qui  les  annotent 
sur  leurs  livres. 

Lors  de  la  réception  <le  rordonnancc  de  payement  émise  par  la  caisse  des 
déjiôts,  les  trésoriers  provoquent,  auprès  du  directeur  de  l’intérieur,  l'émis¬ 
sion  d’un  ordre  de  recette  au  nom  du  service  local;  jiuis  ils  font  le  mouve¬ 
ment  d’écnlures  entre  le  compte  de  la  caisse  des  dépôts  cl  celui  du  service 
local,  au  litre  du  compte  Prodniu  lAWr-v  (article  lît'ccUes  diverftpsy 
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RKllISES  ALLOUEES  AtlV  RECEVEURS  l)U  lUUI  VISE  SUR  LES  l■Hül)ülT.‘î  OE  SUCCESSIONS  ET  BIENS 

■SANS  MAl'rRE  EN  UÉSIIËRENCE. 


Art.  1)9.  Les  recettes  de  désbérenccs  entrent,  au  même  titre  que  les  autres 
produits  du  domaine,  dans  le  calcul  do.s  allocations  accordées  aux  receveurs 
[lar  les  arrêtés  locaux  en  vignenr. 


CHAIMTRE  VI. 


«EMISES  ALLOUEES  AUX  TRÉSORIRnS  SUR  LES  PRODUITS  DE  SUCCESSIONS  ET  BIENS  SANS  MAtTRE 

EN  nÉsiiÉHENCË. 

Art.  q,3.  Il  est  accordé  aux  fré.soricrs,  sur  les  recettes  des  déshérences,  une 
remise  égale  à  celle  des  .successions  et  biens  vacants. 

Le  montant  des  soldes  de  la  curatelle  transportés  dans  les  comptes  île  dé-shé- 
rcnces  en  est  exclu. 
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Les  (léfoinptcs  sont  (Uablis  d’après  les  rèf'lcs  indiipiécs  au  lilre  l'‘^  clia- 
pilrc  XIV,  du  présent  arrêté. 

Ils  sont  ordonnancés  directement  au  profit  «les  trésoriers  et  acquittés  au 
trésor  coiiitnc  les  autres  dépenses  du  service. 

CHAI'ITIU-:  Vil. 

■  <;OMPTABn.JTlî  DES  DÉSHÉRENCES  \  TENIR  AU  TRÉSOR, 

Anr.  q.^i.  Les  trésoriers  tiennent,  jiour  les  successions  et  les  biens  sans 
maître  en  désliérencc,tles  écritures  analogues  à  celles  des  successions  et  biens 
vacants ,  savoir  : 

t“  Au  grand  livre,  un  compte  général 

Sur  un  livre  auxiliaire,  des  comptes  individuels  pour  chaque  liquida¬ 
tion  et  un  compte  collectif  pour  les  épave.squi  appartiennent  au  même  compte 
général. 

Art.  y  5.  Le  trésorier  payeur  elle  trésorier  particulier  ont  chacun  une  corap- 
lübililé  propre  des  opérations  de  leur  arrondissement;  celle  du  tré.sorier  par¬ 
ticulier  est  résumée  périodiquement  chez  le  trésorier  payeur,  dans  le  compte 
général  du  grand  livre  et  dans  un  compte  spécial  collectif  ouvert  au  livre  auxi¬ 
liaire  des  déshérences. 

Art.  (jG.  IjC  trésorier  payeur  conqircnd  les  totaux. des  recettes  et  des  dé¬ 
penses  des  deux  arroiulisseincnts  sur  le  bordereau  des  opérations  de  li’ésormâc 
à  lournir  mensuel lement  au  directeur  de  rintérieur. 


OHAIMTIIE  VI tl. 


«  f 


ft 


COMPTABILITE  DES  DÉSHÊKENCES  À  TENIR  À  LA  UillECTtOK  DE  L’INTERIEUR. 

Art.  97 .  Le  compte  de  trésorerie  à  employer  par  le  directeur  de  rinlérienr 
pour  les  successions  et  Iiiens  sans  maître  en  déshérence  est  établi  sur  le  même 
livre  et  dans  les  mômes  conditions  que  le  eom[)tc  de  la  curatelle. 

Les  opérations  à  inscrire  dans  la  colonne  des  sommes  à  rccouvi'cr  sont  : 

î“  IjC  inontanl  des  soldes  créditeurs  des  successions  et  biens  vacants  trans¬ 
portés  en  vertu  des  ordres  de  recettes  dn  clirecteur; 

2“  Le  montant  des  versements  faits  par  les  receveurs  et  constatés  sur  le 
bordereau  général  de  renregistroment. 

Le  directeur  de  l’intérieur  observe  éfpdemciU,  ti  l’égard  des  désliéroiices,  la 
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«lislinclidii  (les  (UToncIisscinents  tlniis  le  libelle  des  mandats  et  dos  ordros  de 
recettes. 

CHAPITRE  IX. 

APUREMENT  DÉEIXETIÉ  UKs;  AVANCES  FAITES  AUX  LteUIRATIOWS  PAR  LES  FOAUS  RE  PRÉVOYANCE. 

Art.  g 8.  Les  liijuidatioiis  (|ui  n’ont  pu,  pendant  la  durée  de  la  curatelle, 
couvrir  compléternent  le  service  local  des  avances  faites  par  les  fonds  de  pni- 
voyance,  en  doivent  le  remboursement  sur  les  recettes  qu’elles  réalisent  durant 
le  cours  de  la  dosliércnec. 

Art.  gy.  Lorsque  le  receveur  des  domaines  a  versé  ces  recettes  au  trésor, 
il  adresse  au  directeur  de  L’intérieur  un  avis  de  remboursement  analogue  à 
celui  qu’il  remet  au  trésorier  dans  les  opérations  de  la  curatelle,  il  inscrit  la 
somme  comme  remboursiîe  sur  le  sommier  dc.s  bien.s  régis,  daiisia  colonne 

et  sur  le  grand  livre  des  siiccession.s  vacantes,  au  compte  des  fonds 
de  prévoyance,  dans  la  colonne  des  rcmhourscmeHts. 

Le  directeur  de  rintérieur  ordonnance  la  restitution  sur  l’avoir  du  coni[ite 
des  désbérences  au  prolit  de  celui  de  service  local.  (PiWh/(.s  <lhers.  —  Rceetles 
(Itverses.  j 

Art.  loo.  Le  trésorier,  (pii  a  préaialdcment  décrit  dans  scs  livres  les  re¬ 
cettes  du  versement,  débile  du  montant  du  mandat  le  prejnier  comjite  jiar  le 
second,  et  jiorle  la  somme  en  dépense  dans  son  livre  auxiliaire  des  désbé¬ 
rences,  au  compte  particulier  de  la  liquidation  intéressée.  U  avise  le  receveur 
de  l’opération  [lar  un  bulletin. 

!t  inscrit,  au  liire  auxiliaire  des  successions  vacantes,  la  même  .somme  au 
compte  des  fonds  de  [jrévoyanro,  dans  la  colonne  Bimhonrsements , el  à  i’anrien 
compte  individuel  de  la  liijuidalion,  dans  la  colonne  lieccili's.  Lccom^de  géné¬ 
ral  des succc5.sions  vacantes  ouvert  au  grand  livre  n’est  point  mis  on  jeu. 

Art.  10  i.  Si,  à  ré[ioque  de  îa  prescription  Ircntcnairc,  une  liipiid  utbl! 
osl  encore  ilubîtrice  des  fomis  de  pri^voyancts  le  rereveur^  en  fîiisariL  la  clôture 
de  son  ronipte,  annote  sur  le  souiniior  des  luons  regis,  dans  la  colonne  Ofmr- 
mttom,  (|ue  le  solde  dû  sur  les  avances  faîtes  à  la  Injuidafion  reste  iinpule 
dcfiiiiliveinenl  au  service  local,  cl  il  rejiorto  ce  solde  sur  le  grand  livre  des 
siicressîons  vacantes,  an  compte  des  fonds  de  prévoyance  (colonne  dos  rembour- 

Il  comprend  ta  liipiidation  dans  le  releve  des  comptes  à  annuler  au  Iresoi, 
en  IViiiarfjeant  d*nne  note  explicative. 


'JOO 
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Am.  iü!2.  Au  vu  (I(i  cet  t5tat,  le  trésorier  prend  acte  de  ritiipulaiioti 
iiilive  au  service  local  sur  le  livre  auxiliaire  des  déshérences,  dans  la  colonne 
Oheri'filiom,  au-dessous  de  la  nieatton  rappelant  le  solde  déhiteur,  et  annule 
le  compte.  D’autre  part,  il  balance  sur  le  livre  auxiliaire  des  successions  va¬ 
cantes,  comme  il  vient  d’être  dit,  le  comjite  individuel  de  lu  lifpiidation  par 
le  compte  des  fonds  de  prévoyance. 

Aar.  iü3.  Ijorsfju’une  liquidation  qui  a  reçu  des  avances  se  solde  en  dé¬ 
ficit  avant  l’expiration  de  la  curatelle,  le  curateur  fait  ressortir  le  solde  débi¬ 
teur  au  compte  j)articulier  du  jjrand  livre,  dans  la  colonne  Observations,  en  y 
indiquant,  par  une  mention  soinniaire,  que  la  liquidation  de  l’actif  étant  ter¬ 
minée,  cette  soimne  reste  définitivement  à  la  charge  du  service  local,  11  ins¬ 
crit  ce  .solde  comme  remboursement  au  compte  des  fonds  de  prévoyance,  et 
clôt  le  compte  de  la  ItiiuidatioM, 

A  ta  fin  de  l’année,  il  comprend  celte  liquidation  dans  la  troisième  partie 
du  relevé  à  fournir  au  trésorier,  en  réinargeant  d’une  note  explicative. 

\  la  réce[)tion  de  cet  état,  le  trésorier,  avant  de  clore  de  son  côté  le  compte 
de  la  liquidatioji  sur  son  livre  au.viîiaire,  le  crédite  du  solde  en  débitant  le 
compte  Fomis  de  prévotfance  (colonne  Remboursements^ 
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OlSrOSlTlOX  «KÎXKR,VLE, 


AitT.  loA.  L’arrêté  ministériel  du  i5  février  i  855  est  abrogé. 
Fait  à  Paris,  le  no  juin  nSfiA. 


Pri*  Ip  \tlnislre  . 

Le  Direcieur  des  colomes 


sifïiiô  t  zoKPï-rEL. 
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{.e  Ministre  St'crétuirc  d*Rinf  de  ht  tnarinc 
et  des  Folonks, 
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SlKE, 


l'ui  ’îs,  37  janvier  1  855^ 


Le  sénalu.s-consiilte  qui  a  réglé  la  cüiislilutiou  de  la  Martinique,  de  la  (Jua- 
(leloujie  cl  de  la  Uéunioii  a  rangé  parmi  les  matières  de  législation  coloniale 
sur  lesquelles  il  doit  être  statué  jiar  des  décrets  reruliis  dans  la  forme  des  rè¬ 
glements  d’administration  publique  ritdininlstntùon  iks  mccessiom  vacantes. 

Je  viens,  après  délibération  du  Conseil  d’Etat,  soumettre  à  l’approbation 
de  Votre  Majesté  un  décret  destiné  à  réglementer  ce  service  important  dans 
les  trois  cûlonic.s  régies  par  le  sénatus-consulte  du  3  mai  i85/t. 

Le  régime  des  successions  vacantes  a  pour  base,  aux  colonies  comme  en 
France,  les  principes  généraux  du  droit  civil;  mais  ce  régime  comporte,  pour 
nos  établissements  d’outre-iner,  certaines  exceptions  ([iii  ont  été  depuis  long¬ 
temps  consacrées  par  dos  actes  spéciaux.  Ainsi,  à  la  Marliniipie  et  à  la  Gua- 
deloujic,  le  régime  des  successions  vacantes  repose  en  principe  sur  un  édit  de 
noveiribrc  1781  ;  à  la  lléinnon,  sur  des  règlements  locaux  émanés  de  lauto- 
rilé  des  gouverneurs  à  partir  de  l’an  xii. 

Quant  au  mode  de  gestion  des  successions  tombées  eu  vacance,  il  a  subi 
dans  ces  longues  périodes  de  temps  des  vicissitudes  assez  nombreuses.  Lu  dis¬ 
position  la  plus  importante  a  été  consacrée  par  une  ordonnance  du  10  mai 
i832,  qui  a  conlié  le  service  de  la  curatelle  aux  agents  de  reiiregistreinoiiL 
Les  autres  ont  été  la  conséipience  des  cliangeineuts  survenus  dans  reiiscnible 
de  r  organisation  coloniale  elle-inéine. 

C’est  à  introduire  Tordre  et  les  garanties  nécessaires  dans  les  dispositions 
qui  appartiennent  spécialement  à  Tadininislrafion  des  successions  vacantes, 
qu’est  destiné  Tacte  réglementaire  que  je  viens  aujourd’hui  soumettre  à  Votre 
.Majesté  tel  qiTîl  est  sorti  des  mûres  délibérations  qu’y  a  consacrées  le  Loused 
tTElat.  lise  divise  en  deux  titres,  subdivisés  eux-uièmes  en  chapitres. 

Le  premier  titre  traite  de  l’adminisli'alion  des  .'Otccessions  et  biens  mcants  et  des 
devoirs  des  odiciers  publics  eu  ce  (jiii  coucerue  cette  admifiisiratîon.  Dans  ce  titre  se 
trouvent  réglés  les  |)oiiils  suivants,  savoir  : 

t"  Des  curateurs  d’uHicc  i‘l  di‘  leuis  atlriiuilion.s; 


:>l/i  Itl-CUKII.  D1-:  LOIS,  DÉCliliTS,  AlUiÉTÉS 

I- 

•i"  Ohlifjaliüiis  (les  ciiral<jiirs  lors  ilc  rouvorlure  d'une  sufcesslon; 


Vente  dii  iiiüijilier  cl  des  immeuhles 
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"  Obligations  des  divers  loue  lion  nai  res  eu  ce  (|ui  concerne  les  snceessiuns 
viiciiules; 

ô"  lîeniisc  des  snccessions  au  domaine  et  vente  des  biens  non  réclamés  (ini 
rm  déjieiuleiit. 

Le  titre  11  s’occujje  île  tout  ce  ijui  se  rattnclie  à  In  conipinitilitc  des  surresslom 
et  ùieits  imaiiils.  Les  objets  )|iîe  ce  titre  embrasse  sont  ainsi  énoncés: 

L'jïistres  et  soinniiers.  —  Versements  an  trésor  et  jmyejncnt  des  dé¬ 


penses  : 

2°  Survcjllancc  udniinislrative  et  aptircineril  des  comptes  des  curateurs; 
d"  Loiiseil  de  cui'atelle  ; 


/■"  Il 


'I  r  on  u  s  (  I  e  ]  n’e voy a  n  ce . 

l/iirl.  3/i  laisse  d’ailleurs  au  nunislré  de  la  marine  le  suit)  de  déleriniiier 
cci  lîiins  points  de  détail  inténenr,  tels  i|uc  la  forme  des  registres  du  curateur 
el  le  mode  de  comptabilité  tle  la  curatelle  avec  le  trésor. 

Les  disposilions  du  décret  sont,  en  grande  partie,  puisées  à  la  fuis  dans  les 
actes  aujoiird’liai  en  vigneur  el  dans  les  résultats  ressortanl  des  élaborations 
aiiMfuelles  précédemment  la  matière  avait  été  soumise  par  les  soins  du  détiar- 
tement  lie  la  marine.  On  v  fait  entrer,  en  outre,  eorlains  principes  rpii  se  trou¬ 
vaient  écrits  dans  une  ordonnance  en  date  du  rîC  décembre  iSi*?,  iiiii  fonc¬ 
tionne  en  Algérie  :  tel  est  celui  ijui,  pour  la  rémunération  des  curateurs, 
substitue  aux  /‘mises JLces  sur  les  fonds  tlont  ils  ont  le  maniement,  des  remises 
déterminées,  d’a|u‘ès  le  degré  d’utilité  de  leur  gestion,  par  le  tribunal  ijui 
apure  annuellement  leur  coiniite.  La  Imime  ip^slton  est,  en  clfet.  surtonl  pour 
dos  agents  irui  appartiennent  déjà  à  un  service  public,  le  meilleur  titre  à  ré^ 
innnérnlion. 

Ifadministration  et  le  pouvoir  judiciaire  sont  apjielés  à  exercer  un  contrôle 
sévère  sur  les  curatelles.  Le  jirnjet  détenrunc  le  mode  et  les  circonstances  de 
l’intervention  de  l’iiiie  et  de  l’aulre,  de  manière  à  les  faire  concourir  et  s’on- 
Ir’aider  pour  le  but  à  atteindre,  sans  confondre  les  attributions. 

lAcs  sim|ilifications ,  déjà  provisoirement  réalisées  dans  certaines  colonies  cl 
désirées  ilans  les  autres,  ont  i/oiir  Jml  encore  de  réduire  les  frais  tpit  veiuiieut 
grever  les  siiciessioiis  et  <|iii  arrivaient  trop  souvent  à  en  faire  disparaître  le 
produit. 
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Ktiliii,  le  iiidine  acte  ra|»j)cllt‘  (art.  so)  i|uo  les  successions  des  ionctioiH* 
iiaire.s  uiiagctils  civils  ou  niüilaires  décédés  dans  les  c(donios  ne  lonihenl  itas 
(le  droit  sous  railiiiiiiislridion  dos  curateurs.  Les  lois  (>l  ordonnances  de  la  ma¬ 
rine  ont  statué  sur  cet  objet  eu  déférant  celte  administration  et  les  formalités 
(|iii  s’y  ratlacbont  auv  commissaires  aux  revues.  Ceux-ci,  dont  ie  concours  est 
d’ailleurs  enlicTcnienl  gratuit,  peuvent,  lorsqu’ils  le  jugent  opjiortun,  remettre 
à  la  curatelle  la  gestion  de  ces  successions,  et  ce  cas  se  présenterait  sans  doute 
lorsque  les  successions  comprendraient  un  actil  considiirablo.  lai  mention  dont 
il  s’agit  a  iiaru  nécessaire  pour  prévenir  la  reproduction  de  dlHicultés  sur  les¬ 
quelles,  au  surplus,  il  a  été  prononcé  dans  le  passé  par  des  arrêts  de  cassation 
(iiii  ne  laissent  rien  à  désirer. 

Jc  n’insiste  pas  sur  les  autres  (li.spo.si lions;  ellessu  ju.stî(ienlpar  elles-mêmes, 
et  mon  département  s’attachera  à  en  assurer  et  suivre  alleiilivemeutrcxécutiou. 

J'ai  riionneur  ilc  prier  Votre  .Majesté  de  vouloir  liic'n  accorder  sou  apjiro- 
baiioii  au  décret  dont  il  s’agit. 

Je  suis  avec  |)lus  profond  respect, 

Sire. 


Le  (rè.s-liuiiible  et 


lrés-ol>éissatil  serv ileur. 


Ae  Mini  si  te  Secretitire  Ufùat 
{{U  déi/artütnaU  de  la  matùfç  ci  dcj^  cohmc.'i , 

Sigrif^  :  TriKfiJHiïiK  DUCOS. 


DÉCHET  IMPÉRIAL 

l'OirrA>r  If’ADUlMSrllATJON  i^LBLlQUJ^  SUU  LKS  CUiïATKLtKS  Ain  SUGCÉiSSrÜLNS 

rr  niK?îs  VACA?^rs  a  la  martinioue,  a  la  cuaimilolee  et  a  la  hjclmon  ^ 

Du  jîinvier  i8rir>, 

NAPOLEON,  ])^H'  la  jjracc  (te  IHen  cL  la  viilontc  riatiorialo,  Empejîeujî  de;s 
Eîuaeus  , 

A  Lous  prcsojits  et  a  venn^  ^alut. 

Sur  le  rn|i[K>rl  de  noire  Miuislrc  Scci'eUiire  d'El^ïl  de  la  nioritie  et  des  colonies; 
l'arL  fi,  n”  1  el  tJi,  ’lii  sénalns-cüïîsnlte  du  b  mai  i854; 


'  (le  déciv'L  a  elfi  [u'œmiljjue  à  la  Guyane  par  un  decret  tlu  ly  déœjnfire  iBSy,  el  au  Ü6- 
[î-cU’ decrel  dn  rut  nu  vendue  i8fiî. 
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Vu  rédit  ilu  ùà  nüveiubre  J  781,  concenumt  les  .sucæssîons  vaeoiites  duns  les  eobuîes 
f'ranraises  de  l’Amérique; 

Lrs  arrêtés  <lu  capilnijie  f|éuéral  des  îles  de  rrauce  et  de  la  lléunioiî  des  î3  brumaire 
au  xn,  1"  J>rnmaire  nn  xiv  et  b  septembre  i8oq.  et  rordouiiance  du  coniiiiaridant  et  admi- 
idslraleiir  du  56  sojitemlîre  i8-:î5  ; 

l/ordounaiiee  royale  du  16  tuai  qui  remet  raduduislratioii  de  la  curatelle  ans  ro- 

erveurs  de  reuiefjiati'ement; 

^otre  Cousejl  d’Etat  euteudu. 


iS  DKelSKTK  et  UKCRJITOXS  CO  i|in  suit  : 


TlTIiE 


ru:  l.’AUMIMKTJÎATtOA  llES  SÜCGESSIONS  ET  tUEAS  VACANTS 
KT  lïKS  JtKVOlRS  UES  (ll-FÏGIElîS  PUriMCS  F.y  CE  qVA  COACERiSE  CETTK  Aï>\l l?jlSTi;AT]0>, 


en  A  P  [TUE  PIlEMIHtL 


HKS  CDItVTElîRS  UWKICR  ET  ÜE  LECES  ATTRIBUTIONS. 

H 

Aiiticljî  i>HK\iiEn.  Dans  i«s  colotiifs  Je  la  Marlinifjue,  Je  la  (îunJelüU[M:  el 
Jo  la  Kéuinon,  les  fofictions  Je  curalenr  J’unice  sont  ]’eni|Jics.  dans  cljaqiie 
ari’onJisscîueiit  jir Jifiaire,  jnir  un  receveur  Je  i’eiireyistroMieiit  Jésijjné  uar  le 
iniiiisirc  Je  la  maruic  cl  Jes  colonies. 

Le  receveur  de  l'i'le  Saint-.Marfin  ((jiiaJeloiipe)  est  Investi  des  iiienies  fonc¬ 
tions  <lans  cette  dépenJatice. 

Alix.  2.  Ces  receveurs  exercent  toutes  les  atlrilmtions  conrér(îcs  par  la  îti- 
yislatioii  coloninle  anx  curateurs  d’oUîce. 

Lu  coiiséfpience,  ils  ont  radniinislratioii  Je  fous^les  iiiLécèls  et  Je  tons  les 
Inens  attribués  à  la  cui’alelie  liai"  cette  iégislalion. 

Ils  exercent  et  poni'.sinvenl  les  droits  des  parties  intéressées  ipn’ls  représentent. 

Ils  répondent  aux  demandes  forniécs  contre  elles. 

Le  tout  à  la  charfje  Je  cendre  compte  à  qui  ü  appactiendra. 

Anr.  3.  Les  receveurs  investis  de  la  curatelle  founiisscnt  nn  cauliomieinenl 
])Our  {jiiranlie  de  leur  gestion  envers  les  ayants  droit. 

Ce  caiïlionncrnent  peut  être  fçitirni  en  niiinéruirc  ou  en  immeul)les*  Lu  tpio- 
liLü  en  est  délerminéo  par  arrélé  du  ffoiiverueui^  sous  Pajjprubniîon  de  nofre 
uiiîiisire  de  la  marine  el  drs  rolnnie^i. 
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Lu  cauiionnunient  en  iinineubîes  doit  e(re  crunu  valeur  ilouble  dti  eaulioii- 
liciticnl  en  argent. 

Sont  nj)plical)les  aux  caution  n  uni  en  Is  fournis  en  numéraire  et  en  iiinneubles 
iiar  les  curateiirs  les  règles  ut  formalités  prescrites  en  matière  de  caution¬ 
nements  pour  les  receveurs  de  renregistreirient  et  les  conservateurs  des  liypo- 


Airr.  h.  Le  cautionnement  sul)si,ste  et  conserve  son  affecta  1  io n  ju.squ’à  la  dé¬ 
cision  qui  décliarge  déflniliveinetil  le  curateur  de  sa  gestion. 

Aivr.  5.  Le  curati'ur  ne  peut  se  dispenser  de  poursiiivre  la  rentrée  des  sommes 
ducs  aux  personnes  qu’il  représente  et  aux  successions  remises  eti  ses  mains, 
qu’en  justiliant  de  i’insolvalHlité  des  délateurs  ou  des  autres  causes  i|ui  s’op¬ 
posent  aux  poursuites. 

Toutefois,  avant  d’engager  auciinc  action  en  justice,  il  doit  se  faire  auto¬ 
riser  par  le  conseil  <lc  curatelle  iiisliliié  par  le  [iruscnl  décret. 

(iette  autorisation  n’est  pas  nécessaire  è  l’égard  des  actes  purotuent  consur- 
vatoii’es. 

.‘\nT,  6,  Lorsipjc  le  curateur  agit  sans  l’aiiturisation  du  conseil  de  curatelle 
dans  les  cas  indiqués  au  second  paragraplie  de  l’art  iule  précédent,  les  frais  tpn 
retomberaient  à  la  charge  de  la  succession  ou  des  parties  qu’il  représente, 
soit  par  suite  de  condamnations  prononcées  contre  elles,  soit  par  suite  de  l’iii- 
sotvabilifé  de  la  [larlio  adverse,  peuvent  être  mis  à  la  charge  personnelle  do 
cet  adimnislralcur. 

AiiT.  Lorsque  la  valeur  des  biens  gérés  par  lu  curatuiir  ne  .s’élèvu  [>as 
au  delà  de  ?ioo  francs,  Ü  ne  lui  est  rien  alloué  à  titre  de  vacations  ou  d’in¬ 
demnité. 

Lorsque  cette  valeur  excède  :ïoo  francs,  il  est  alloué  au  curateur, 
pendamment  <le  ses  déboursés,  iiour  tous  droits,  vacations  et  indemnités, 
une  remise  dont  le  taux  est  réglé  d’après  l’iinportance  des  iuluréts  (|u  il  a  gérés 
et  eu  égard  aux  soins  que  la  cura  tenu  a  exigés. 

L’es  liouorarres  sont  taxés  par  le  jugement  mi  l’arrél  annuel  d’apurement 
dont  il  .sera  parlé  plus  bas. 

AiiT.  8.  Dans  toutes  les  opérations  où  sa  présence  c.st  nécessaire,  le  cura¬ 
teur  peut  .se  faire  représenter  par  un  commis  dont  il  demeure  responsable. 

Le  curateur  et.  le  coiimii.s  prêtent  seriiieul  duvaul  le  tribunal  de  preiiiiero 
iiislanre. 
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Aht,  ij.  Lo  curateur  est  resjtonsiible  des  l’autes  qu’il  coiuiiiet  daii.s  suti  iidtiii- 
iiistrulioii.  Celle  rusfxitisainliU;  se  délenniite  (l’après  les  règles  |ios<5fis  au  lilre  MM, 
eîiauitre  ii,  livre  III,  (lu  Code  Napolcioii. 

TouleCoKs,  il  ne  r(îj)nn(l  f[ue  des  ncD-s  de  sa  f;e.stioii  j)cr.sonnollo  ou  d(i  celle 
de  son  coiuritis. 

Aiit.  1  o.  La  {jestioii  du  curafeur  [n’Ciid  (iu  : 

i”  f^\r  la  remise  de  la  succession  soit  aux  lidriliers  dont  hjs  droils  oui  éliî 
cecujinns,  soit  au  domaine; 

u"  l'ar  la  li(|uidati(iii  entièrement  cU'eclnoode  rnclil  de  la  succession; 

iî"  Par  la  remise  aux  ayants  droit  des  biens  et  videurs  iiii’tl  a  adminislrt's 


ou 


■  nom. 


CltAlMTRE  11. 


ÜBLK;AT10.N.S  des  tLKAXEUhS  LORy  DE  IvCH' VERTU  RE  lEUNE  SUEEEÎjSIOA. 

Aitï.  1  1 .  Aussitôt  (|uo  le  curateur  a  eu  connaissance  d’un  décès  autre  que 
crdui  d’uu  l'oiictioiuiaire  ou  agent  civil  ou  militaire,  et  tju’il  ne  se  présente  ni 
liéiuliers,  lu  légataire  universel,  ni  exécuteur  lestanieiilaire,  d  provoque  im- 
inédialemeiït  l’apposition  des  scellés,  si  elle  n’a  déjà  étc*  opérée. 

Aiit,  JO.  L’ouverture  de  toute  succession  jinAsumée  vacante  est  [lublléo, 
.sans  Irais,  dans  le  journal  olliciel  de  la  colonie,  à  la  ddigence  du  curateur, 
dans  l’un  des  premiers  iiuniéro,s  qui  paraissent  après  son  ouverture. 

La  même  juiblicatioii  invite  les  créanciers  de  la  successiou  à  jtroduire  leurs 
litres  soit  au  curateur,  soil  au  notaire  cbargé  de  dresser  l’inventaire  des  biens. 

Atrr.  i3.  Dans  les  huit  jours  do  i’afiposition  des  scellés,  le  curateur  lait 
procéder  à  leur  levée  el  à  la  consfalatioii ,  jiar  un  inventaire,  de  l’état  de  la 
succession. 

S’il  y  a  lieu  de  présumer,  avant  la  levée  des  scellés,  que  la  succession  con¬ 
siste  unûiucinent  en  valeurs  mobilières  el  que  ces  valeurs  ne  s’élèvent  pas  à 
mille  francs,  i!  en  est  drossé,  par  le  juge  de  fiaix,  un  état  descrijilif  (jiii  tient 
lieu  d’invciilaire,  et  l’estiMiatiou  des  objets  décrits  dans  ce  procès-verbal  est 
faite  par  le  grellicr  (jiii  assiste  à  ropération. 

Aut.  t  /j.  Tout  inventaire  doit  commencer  par  l’examen  des  papiers,  à  l’el- 
tel  de  connaître  les  liériters  absents,  s’il  y  en  a,  d’avoir  des  reiiscigneineuls  sur 
le  lieu  de  loue  résidence^  et  principalement  de  conslater  s’il  existe  on  n  existe 
[uis  de  tcsiaimuit.  Le  résultat  de  ces  rcclierclies  est  constaté  dans  1  iMV(.*ntaire, 
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(jiii  doit  fütiteiiii*  Cil  outre,  riudirrilinn  et  i’i^vnl notion  estiuuilivc  des  Liens  si¬ 
tués  dans  la  colonie,  el  les  autres  mentions  et  lorrnalités  exigées  par  la  loi. 

Aiit.  i3.  Lors(|ue  les  [uipici's  du  dél'unt  contiennent  des  rcnscignenienls 
sur  ses  Iiéritiers.  le  citrateur,  sans  attendre  la  lin  des  opérations  d’invc'iifaire, 
leur  donne  inniiédiatcnient  avis,  j>ar  lettre  transcrite  sur  son  registre  de  cor- 
rcspondauce,  de  l’ouverture,  et,  autant  que  possible,  des  forces  et  charges  de 
la  succession. 

P 

Art.  i(j.  Dans  les  «juinze  jours  tie  la  clôture  de  riiiventairc,  le  curateur 
adresse  au  directeur  de  l’intérieur  un  état  contenant  : 

i"  La  date  et  l’indication  du  lieu  de  décès: 

ri"  Les  nom,  jirénoms  et  qualité  tin  décédé; 

,'i''  f.e  lien  de  sa  naissance  (coniniune.  déparleinent  j: 

h"  Les  noms,  ju'énoins  et  ilciiieure  des  héritiers  absents,  ou  les  i‘eiisei(fiie- 
nients  recueillis  à  cet  égard: 

0“  Les  noms,  prénoms  et  demeure  des  coassociés  du  défunt,  si  celui-ci  était 
de  son  vivant  On  société,  avec  imlication  du  genre  de  société; 

tj“  Les  noms  et  deineui'c  des  enfants  et  du  conjoint  survivaril; 

7"  Les  nom  et  denteure  de  l’esécuteur  testamentaire; 

8"  Les  noms  et  demeure  des  légataires  universels; 

ij"  La  date  du  testament; 

1  ü"  La  date  de  l’inventaire  ou  de  l’étal  descriptif; 

1 1"  Le  montant  de  l’actif  ùc  la  succession,  avec  l’iiidicattoii  des  valeiii's  mo¬ 
lli  Hères  et  la  liüsifjnatiojï  et  revaluatmn  des  itniiieubles; 


1  ij 


I  3"^  Les  observa  tioîLS  sur  îa  nature  de  raclil,  faisant  connaître  si  les  créa  nues 
actives  ]>araissoiit  susceptildes  do  recouvrenioiifp 

Cet  état  est  transmis  au  ministi  f^  de  Ja  njarîne  et  des  roionic.Sj  jjar  les  soins 
dtn|uel  un  extrait  en  est  inséré  an  Moniteur  et  c(niïniimif|ué  au  niiriistre  do  la 
justice,  atîn  r|irune  semblable  insertion  soit  faite  >  h  dilifjence  du  jn’Ociireiîr 
{jéuéraL  dans  le  journal  du  flépartcuient  ou  l*on  présuinc  <jue  |>ourraienl  sn 
treuvxn’  les  béri tiers. 

CIlAlMTIUv  Ml. 
vkxtk  r>u  MOttiriiiïi  et  ms  himkubles. 

\irr.  I  y.  Lp  ruralonr  peut  (aire  procéder  A  la  vente  fies  e frets  mobiliers 
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suscojilibles  (lé  ilupéni’ ou  tlispcndiciix  à  coiiscrviu’.  mém«  avant  la  clôlun;  du 
l’iiivcnlaite,  n|)rés  y  avoir  été  autorisé  pur  ordoiHiauco  du  jugé, 

[jU  venté  est  raile  dans  les  formes  usitées  pour  les  ventes  du  jijobilier  de 
l’État. 

IjCS  eflets  mobiliers  des  personnes  décédées  à  la  campagne  pciivéïif  être  trans¬ 
portés  et  vendus  an  lieu  de  la  résidence  du  curateur,  ou  au  cbef-liéu  de  la 
coiumune  du  lieu  du  décès,  sauf,  daj»s  ce  cas,  à  faire  désigner  le  lieu  de  la 
vente  ])ar  le  juge. 

AitT.  t(S.  La  laculté  réservée  au  curateur  par  l’article  précédent,  en  ce  (fui 
concerne  les  ellels  mobiliers,  ne  s’étend  pas  aux  bestiaux,  instruments  et  us¬ 
tensiles  mobiliers  servant  à  rexploitalion  d’un  domaine  rural  ou  d’une  manu¬ 
facture,  aux  matières  d’or  et  d'argent  et  aux  valeurs  désignées  en  l’art,  ôat)  du 
tlode  Napoléon. 

Art.  in.  Si  les  intérêts  de  la  siiccosÊion  exigent  (jue  les  immeubies  soient 
mis  en  vente,  en  tout  ou  en  jiai'tie,  cctie  vente  ne  peut  avoir  lion  nue  par 
autorisation  de  justice,  rendue  contradictoirement  avec  le  ininisUèrc  public  et 
jxu'Iant  désignation  expresse  de  ces  iniineubles. 

Les  im'incs  (orinalilés  sont  observées  lorsijn’il  y  a  lieu  de  procéder  à  la 
vente  de  litres  ou  valeurs  négociables. 

Ces  titres  et  valeurs  ne  ijenvent  être  vendus  (|uc  par  le  ministère  d’un  agejit 
de  cliajige  cl  au  cours  de  la  place. 

/\iiT.  a  O.  Les  propriété.s  d’une  videur  inférieure  à  trois  mille  franc.s  peuvent 
Ire  vendues  aux  conditions  et  dans  les  formes  réglées  par  le  juge. 


A 

L‘ 


2  1,  Il  Gsl  iiitenlit  au  curaleur  de  se  rendre  adjiidicalaire,  direrleiiieiit 
ou  indirectement-,  d'aucuns  ïiieubles  ou  iiimietdjles  et  d'aucunes  valeurs  dé¬ 
pendant  fies  Liens  quil  adniinlstro,  à  petne  do  restiUition  des  objets  illéffale- 
ment  acquis  et,  s’il  y  a  lieu,  de  Ions  dommages-rnltîreis. 


CIIAPlTltf::  IV. 

OliUUATiü.VS  DES  DIVEIÏS  FONCTEO.NN’AIRES  CE  OUI  tlÛNCElîNË  LES  SUCCîSSIOVâ  VACANTES. 

Art,  2  2.  En  recevant  la  déclaraliou  de  tout  dtkè-s^  IVdïicier  de  i'élat  civil 
est  tenu  de  s'infonner  si  les  bériliers  du  défunt  sont  présents  ou  connus.  En 
consé([Hem:e,  les  anbcrjpsles,  hôteliers,  locateurs  ou  toutes  autres  personnes 
chez  tosqindles  es!  décédé  un  individu  dont  les  liériliers  sont  absents  ou  îiieon- 


COiNCBliNANT  LKS  COLÜNfES. 


mis,  doivent,  à  peiiie  de  tous  dépens  cl  tloiimiag-es-iiitéréls  envers  (iiii  de 
droit,  fournir  ù  cet  éfjfard  à  ronieier  de  Tétai  civil  tous  renseignements  qui 
peuvent  être  à  leur  connaissance  et  lui  déclarer  en  même  temps  si  le  défunt  a 
laissé  ou  non  des  sommes  d’argent,  îles  cU’ets  moljiliers  ou  des  papiers  dans  la 
maison  rnortnaire. 

Aiit.  a 3.  S’il  résulte  des  informations  recueillies  que  les  liériliers  du  dé¬ 
cédé  ne  sont  ni  présents  ni  connus,  Toffieter  de  Tétat  civil  en  donne  sur-le- 
champ  avis  au  procureur  impérial,  au  juge  de  paix  du  canton  et  au  curateur  du 
lieu  du  décès. 

Il  leur  transmet  eu  inéiue  temps  les  indications  qui  ont  pu  lut  être  fournies 
sur  les  objets  délaissés  par  lo  défunt. 

Art.  Si  le  décès  u  eu  Heu  dans  un  hôpital,  le  directeur  de  cet  établis¬ 
sement  doit,  sous  la  môme  responsahililé,  en  transmettre  Tavis,  avec  les  ren¬ 
seignements  et  déclarations  ci-dessns  indiqués,  à  Tonicu'r  de  Tétai  civil  et  au 
curateur. 

Aiit.  s 5.  Sî  le  décédé  est  un  fonctionnaire  on  un  ageni  civil  ou  militaire, 
toute  personne  chez  laquelle  le  décès  a  eu  lien,  tout  directeur  d’hôpital,  doi¬ 
vent  transmettre  les  avis,  renseigneincnts  et  déclarations  nienlioniiés  en  l’ar¬ 
ticle  oa  à  Tolficier  de  Tétat  civil  et  à  Tolllcicr  d’administration  ih‘  la  marine 
chargé  des  revues,  lequel  procède  à  l’apposition  des  scellés  et  adnnnistre  la 
succession  suivant  les  formes  et  règles  spéciales  délerniinées  par  les  lois  et  or- 
donnance.s  de  la  marine. 

CIIAIMTRE  V. 

IIKMISE  DES  SlICCESSIOVS  Ali  l)()MAI\lî  ET  VRSTR  IIËR  RIRSS  SOS  iVÉCi.AMtS  IJCI  EX  UÉPEXOEVT. 

Aux.  ti().  A  l’expiration  de  la  cinquième  année  de  Tadminislration  du  cura¬ 
teur,  s’il  ne  s’est  présenté  aucun  ayant  droit,  Tadmlnistralion  du  domnine 
entre  en  possession  provisoire  des  successions  gérées  par  la  curatelle. 

Aht.  2^.  Dans  les  quatre  premiers  mois  de  cliaijue  année,  le  cnraleur  drosse 
Tétat  de  situation  de  tonies  les  successions  non  li([uidées  dont  Touverltire  re- 
monte  à  ciiu]  années,  et  qui  n’ont  été  réclamées  [lar  aucun  ayant  droit  ni  par 
le  domaine. 

Cet  état  est  adressé  par  le  curateur  au  procureur  Impériid  et  au  chef  de 
l’aihninistralion  intérieure.  Il  contient  : 

1°  Les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  iln  défunt; 

•j"  î.a  date  lin  décès  i 
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3“  Le  inoivliiitt  des  reeeites  réiilisées: 

'f  Le  innnliTiif  des  flépciises; 

5'’  Le  détail  fies  créances  à  reeouvrer,  avec  indicalion  du  nom  des  déliiteiirs- 
(i"  La  désifjnatioti  détaillée  dos  irmtion!)l'es  învendu.s.  avec  Indication  fie  leur 


7“  Le  montant  des  fletics  et  charjjes  fie  la  suree.ssion. 

Art.  a8.  Sur  la  demande  thi  curateur,  s’il  est  encore  saisi,  le  Inlninal  au- 
Ifirise,  s’il  y  a  lie!i.  la  vente,  |tar  adjudicalioii  |Uiîdi(|ne,  des  Liens  meuldes  et 
iiunieulilcs.  créancf's  et  valeurs  de  loulo  nature  aj>(iai’terii!nl  ati.v  succes.sions 
onverte.s  fiepuis  |)liis  de  cirif[  ans  et  non  li<[uîdées  ni  réclamées. 


TITJÎK  IL 


COMPTVRlt.lTK  DES  SCCCESS10VS  ET  MESS  VACA>TS. 


RKiaSTBR.S  ET  SOflMIERS. 


OU  .VI' (THE  1*11  EM I EU. 


VESSEMENTS  .U  TBESOR  ET  P.fïEME.STR  DES  OCPKVSES. 


\m'.  2fj.  Le  curateur  dfiit  tenir  les  refrislres  ci-a|n'ès  désifjnés  : 

1“  Un  sommier  de  ron.sistanre; 

II*  Un  rcjpstrff  |Oiirnalde  recette  et  df^  tlépense; 

3“  Un  sommier  ou  fjrarid  livre  de  compte  ouvert. 

Ces  registres  sont  cotés  et  parafés  par  le  [irésident  du  tribunal  de  premièr 
instance  de  rarrondissement. 

m 

I 

Dans  la  partie  françai.se  de  l’ile  Saint-Martin,  cette  formalité  est  rem|)li 
par  le  juge  de  jiaiv. 


Art.  Ho,  A  in  lin  de  chfKjuC!  mais,  le  ciirnteur  iaîï  (lé|)ül  fi  la  caisse  du  tré¬ 
sorier  de  la  rfilonie  fin  uioritanl  inléfiral  des  rereltes  <(iril  n  i‘(roeliiees  ]ï<»nclao( 
le  mois. 

Art,  Hi,  Les  payeuïents  à  Taire  par  lo  ruralenr  a  la  décliarge  des  )îf|irîda- 
tioiis  <|u'il  adnïijiîslre  sont  opérés^  savoir  :  s’il  s'agit  de  dépenses  couranles, 
sur  états  ou  mémoires  des  parties  prenanies  rerlîJiés  par  le  rurateirr  et  taxés 
[lar  le  Juge  de  paix  du  lien:  s'il  s'agit  de  dettes  passives^  sur  la  prodiielioii 
des  litres- 


VNT  l.ES  nOl.ONiES. 


Loi'Hiiu'il  y  i)  ii>‘N  il  lli^ilrilJlllioll  jiiit' Didri*  ou  conlribiilioti .  lo  ciii'atoiir  lu; 
niiyiî  ((lu*  sur  lionlf'njfiij  do  coNocnftoii  ou  niandonienls  lofjuliorpiuont  (lôlivros. 

Art.  .’}9.  il  osl  iiilpfdit  ;iti  ciiratour,  sous  [leino  du  devenir  [lersonnellemciil 
rosiïonsablft  dos  soinnios  etigagoes,  do  fain-  aiiit  lii[indafioJis  qui  ii’onl  pas  de 
fonds  t’oalisé.s  ilo.s  avanressur  les  fonds  des  aulros  liqaidalîons. 

li  est  pourvu  à  colles  do  cos  déjiensos  qui  sont  reconnues  indLs|ionsa!)los. 
conformdniont  auv  dispositions  du  cliapilro  iv  du  prdsont  tilro. 

Vrï.  33,  Viicun  envoi  on  Kraiico  do  fonds  apparlenant  à  uni^  succession  no 
peut  utru  fait  pendant  la  diiréo  de  l'adnunistnttion  du  ciirnleiir.  si  ce  n’i'st  en 
vertu  d’autorisation  de  justice.  Aucune  partie  de  co.s  indrnes  fonds  n’est  rcnilsu 
aux  béritior.s  [irésents  mi  reprôsentos  avant  (pi’ils  aient  repris  la  snceession  des 
mains  du  curateur. 

Lorsque  le  curaient’  se  trouve  décluirffé,  niiv  tm’iiies  de  i’art.  lO,  par  la  li¬ 
quidation  entièreinoiit  eflectuée  do  l’actif  d’une  succession,  les  fonds  déposés 
à  la  caisse  du  trésorier  do  la  colonie  peuvent,  sur  la  demande  des  familles 
domiciliées  en  Europe,  et  en  vertu  dos  ordres  ibt  ministre  de  la  marine,  être 
remis  en  France  à  la  caisse  dos  dépôts  et  consijjnatlons. 

\iiT.  3/j.  IjU  forme  et  la  tenue  des  registres  du  curateiir  et  le  mode  île 
comptabilité  de  la  curatelle  avec  le  trésor  colonial  sont  réglés  iiar  un  nrrélé 
un  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 


CHAtMTitK  II. 

SrnVRII.I.ANCK  \l01nrSTIt.lTlVK  et  APCRRMKMT  URS  ÉO-HI'I’ES  ors  curatkors. 

Art.  .‘ta.  Les  (‘iiqdoyés  su[)éneurs  de  renregislroment  vérifient  cltaipie  an¬ 
née,  dans  toutes  ses  parties,  la  gestion  du  curateur.  Un  extrait  de  leur  rapport 
est  Irausniis  au  procureur  général. 

Art.  36.  Le  procureur  général  et  le  [irocureur  impérial  sont  s[>écialemcnl 
chargés  de  ta  siirveillanco  de  la  curatelle.  .A  cet  eftet.  ils  peuvent  se  faire  re¬ 
présenter  sur  récé[)issé  toutes  iiièces  et  tous  rejpstres,  et  .se  transporter,  au 
besoin,  dans  les  bureaux  du  ruratoiir  et  s’v  livrer  à  toutes  les  investigations 
qu’ils  jugent  convenablo. 

Art.  37.  Dans  les  trois  premiei’.s  mois  do  cliaque  année,  le  curateur  pré¬ 
sente  au  tribunal  ilo  première  instance  son  compte  de  gestion  pour  l’année 
précédenfi*. 


'2'2fi 
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comph^  esl  (Iqiosé  iiii  ffreflb  du  Iriluuinl  t‘l  uccotJipaf^iiL'  (1*1111  iiivoiilaiir 
soluniaircî,  eu  doublo  expédition,  des  [lièces  produites,  et.  sur  Tun  desquels  le 
{jrcnier  donne  son  reçu. 

iMenlion  de  celle  remise  est  l'aile,  à  sa  dale,  sur  un  registre  d’ordre  tenu 
au  grelfe  à  cet  eiïct. 

Kn  cas  (le  mîjjligonce  dans  la  remise  au  grcfTc  des  roimites  d’une  ou  [>lu- 
sieurs  li([uidations  dont  le  eiirateur  est  saisi,  reîui-cl  [leut  être  condamné  à 
une  amende  de  i  oo  Iraiics  à  5oo  Iraiics, 

L’amende  est  prononcée  par  le  Iribunal  cfiargé  de  i’ajuirenienf  des  comptes, 
soil  d’ofrico,  soit  sur  la  réquisition  du  miiiîslèrc  jmbiir. 

Aht.  38.  Indépendamment  des  [uéces  iiidnjuéesà  l’arlicle  précédent,  l’ex¬ 
trait  du  rap|)orl  mentionné  à  l’art.  .3 a  est  produit  au  tribunal  chargé  d’apurer 
les  rojijj>les  du  nürateiir* 


AitT.  *)().  Le  irilîunril  shitire  sur  rns  roiiî[>ïes  (Unis  Ips  deiiv  mois  du  (!é| 
Uut  au  fjreOe, 

Le  jugernenl  osî  rpitdu  au  ra[i|jurl  d'uii  jugo  f‘t  sur  les  eounlusinns  du  mi- 
uistere  publie* 

laî  curaieur  jieiit,  dans  ]es  trois  nioîs,  se  |ïourvoir  par  re([uefe  devant  la 
(*our  imj>eriale^  qui  prouonee  eu  la  meme  forme  et  dans  le  meme  délaL 

Les  comptes  du  curateur  ajuirés  jiar  les  triluiuaux  no  peuvent  elro  attaques 
par  les  ayants  droit  et  par  le  directeur  de  radminîsfration  inferieure  que  pour 
erreur  de  f'aîcuL  omission,  faux  ou  double  emploi. 

Aht,  Ao.  Lorsipnl  est  staliaî  [lar  tm  jugeiueut  colleetif  sur  j)lusieurs 
comptes*  le  jugeimmt  (ixe  (rinic  maniéré  distincte  pour  chacun  iVm\  te  moïi- 
Laiil  d(3  la  recette  et  de  la  dejunise  et  la  sif nation  du  curateur  vis^à-vis  des 
ayanls  droit* 

Am*  Al.  Les  dérision.s  annuelles  qui  slatiienl  sur  les  conq>les  du  curateur 
en  exercice  se  liorneul  à  fixer  !a  .situation  du  coniptahle  à  la  lin  de  rannéi^. 

(ielles  <[uî  infervlenneut  lorsque  la  gestion  a  pris  fin.^  soit  comme  il  est  dit 
eu  Tart*  i  o,soit  [lar  cessation  de  fonctions,  prononcent  seules  ia  déchargé  d('- 
fiuitîve  du  curateur. 

fje  jugement  annue]  statue,  s  il  y  a  heu,  sur  les  honoraires  acquis  au  cura¬ 
teur  pour  î(3s  affaires  courantes*  et  le  jugement  definitif  pour  celles  lermiiu^es; 
le  tout  sous  la  rtîserve  porttîe  en  Tari.  7  ci-dessus* 

Am.  A*.^*  Toute  défAsion  qui  rejette  comme  non  justîru^es  dixs  dé[ienses  por- 


C().\(;E1L\AÎNT  JJiS  CULOiMES 


lécs  aux  füMiptes  ihi  curaloiir  [leut,  les  justificalious  sont  ullérieuremeut 
produites,  Hvo  fie  sa  [lart  Tolijel  d  uu  |)oni'voi  eu  révision  des  c'oni[ilos  devant 
le  tribunal  (pu  n  rendu  la  décision. 

Ce  [ïüiirvoi  est  formé  par  ref|ué(c  déposée  au  {jreire,  à  bujuelle  sont  jointes 
les  pièces  a  iVppuu  11  est  statué  ronfonuément  a  l’art.  3j). 

Aiir.  AS*  Les  prescn[ftions  reialLes  à  la  présenlntînn  des  coiiijïtes  ne  peu- 

'ta- 

veni,  en  aucun  cas,  être  o[)posécs  niix  ayants  droit  ou  à  leurs  représentants. 
Le  cura  tour  est  tenu  de  leur  rendre  eoni]>tc  à  la  première  réquisifioiu 

t;ii\mTiE  m. 

v.o\HE\i  luî  r:rK4T>;M.K. 

Il  est  formé  dans  cbafjue  arrondissement  judiciaire  un  conseil  de 
curat(dle  conijïosé  ainsi  qu’il  suit  : 

Au  chef-lieu  judiciaire  de  la  colonie,  d’un  conseiller  à  ta  conr  iinj>érîale^ 
[(résident,  du  [irocureiir  impérial  et  d"iin  dé-léjpié  du  chef  de  radministnilion 
fiUéricure; 

Dans  les  autres  arrondissements,  du  [irocureur  impérial,  [(résident,  d'nu 
jiqje  et  <1*110  i  on  et  i  on  n  aire  désigné  par  le  gouverneur, 

A  rîle  Saint-Martin,  le  juge  rie  [)aiv  evfUTe  les  aUrilmtions  du  conseil  de 
eu  raie!  le. 

Le  conseiller  et  le  juge  faisant  [uirlie  du  conseil  de  curalclle  sont  désignés, 
au  conimcjjcomeiit  de  ch  ai  [  un  année  judiriaire,  pnr  h's  [^résidents  de  la  cour  et 
du  IrihiinaL 

Aht.  a  a.  ]ji}  conseil  de  curatelle  est  chargé  dVxaminer  Ins  questions  rela¬ 
tives  aux  actions  aintrofinire  eu  justice,  flans  les  cas  prévus  [lar  te  deuxième 
[>arngra[(lie  de  Tari,  5  du  [iréseni  <!écreL 

(tos  décisions  sont  niolivées  et  rendues  en  forme  d’avis.  L(mr  notification  an 
curatenr  est  faite  parle  [(résident, 

AiiT,  /i(k  Le  conseil  de  cnralelîe  se  réunit  toutes  les  lois  que  le  besoin 
rexige^  sur  la  convocation  du  [(résident  et  du  secrétaire* 

Les  procès-verbaux  de  scs  séances  sfmt  consignés  sur  un  registre  s[(écial 
signé  du  [>résideîit. 

liOs  fouclions  de  secrétaire  du  r  onseil  sniiJ  rem[dies  par  un  commis  grellicr. 


î. 
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CUAlMTliE  IV. 


FOMïS  I^K  PKÊVnvWCF:, 


\i\T.  /17.  Lürsf|innie  succession  nu  ])üs  de  fonds  ro:disés  jiour  faim  face 
aux  dépf^nses  indispensables  de  mn  adniiiiislralion  nu  aux  Irais  de  justice,  il  y 
est  pourvu  [lar  le  curalour  à  Vnlih  d’un  fonds  de  pn^vovance*  dans  les  liiniles 
ci-après  Indiquées. 

Les  arretés  du  gouverneur,  rendus  sur  Tavis  du  conseil  de  curatelle,  fixénl 
a  chaque  trimestre,  et  plus  sou  vent  ^  s’il  est  nécessaire,  le  monlanl  du  fonds 
de  prévoyance  i*  mettre  a  la  disposition  du  curateur. 

Art.  /i8.  Sur  le  vu  de  rarrélé  du  güuverneiir,  les  foncls  sont  délivrés  par 
la  caisse  roloniale,  au  fur  et  a  mesure  des  demandes,  et  contre  des  mandats 
du  curateur,  visés  par  le  président  du  conseil  de  curatelle,  d’après  la  justifica¬ 
tion  de  rutililé  de  la  dépense,  et,  en  outre,  [uir  le  fonclîonnaire  chargé  de 
rordonnancement  des  dé[>enxses  du  .sei-vice  inlérieur. 

Art.  /i().  Les  avances  faites  aux  successions  par  le  fonds  de  prévoyance  sont 
remboursées  au  trésor  [lar  le  curateur  sur  les  premières  rentrées  de  cfiacune 
des  liquidations  auxf|uelles  elles  ont  été  np[di(piéeH. 

L\‘xcédanl  des  déj)enses  sur  les  recettes,  s’il  v  en  a,  est  passé  an  débit  des 
comptes  particuliers  que  ces  dépenses  concernent,  i‘1  reste  |>rovisoirement,  et 
sous  toutes  les  réserves  de  recouvrement  ultérieur,  à  la  charge  de  la  caisse  co¬ 
loniale,  rpiJ  profite  de  la  déshérence. 

Art.  bo.  Le  curateur  tient  un  compte  spécial  des  dépenses  avancées  sur  le 
fonds  de'prévovance  et  restant,  à  la  fin  de  chaque  année,  à  la  charge  du  trésor 
colonial,  Le  compte  esl  annexé  au  compte  général  indiqué  au  cliapitre  u  du 
présent  titre,  et  ajniré  dans  les  memes  formes. 

Art,  5i.  Pour  toutes  les  liquirhitions  de  succession  mentionnées  an  para- 
grajdie  de  Tart.  7,  la  [irocéclure  a  lien  sans  frais  et  les  actes  sont  enregis¬ 
trés  en  ilébet,  comme  en  matière  tEassislance  [lublique. 


raSl'OSITlÔXS  Ot.iXKIULKS, 
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Art*  53.  Sont  abrogées  les  flispositions  des  édits,  ordonnances,  arretés 
et  règlements  particuliers  en  vigueur  dans  fesdites  colonie.';  ([iii  seraionl  cori" 
Iraires  mix  dispositions  du  (u'éseiït  décret. 


CO. N Kl'.  N  AM'  I.KS  COLüM  KS. 
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;\|[T.  r>3.  .Xotic  .MitiLslro  Secrétnirc  <rKt;il.  au  <iti|)artenieiit  <lo  la  marine  el 
(les  colonies  esl  cliar^j*^  flo  r^xéculioii  tlu  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
IStillelin  (les  iom. 

Kail  au  palais  des  Tuileries,  le  ï!7  janvier  i  8.") à. 


Sijpié  :  NAl'OLKON. 


Piir  rï^mpeieiir  : 

F 

Le  Ministre  Sdcréiait  e  d*Iùal  aü  dépmiement 
de  ia  marine  et  des  colonies^ 


Sifjne  :  TniîoiîOUf:  Dunosi. 


I  :i . 
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liHCUEIJ-  1>E  LOIS,  DECHETS,  \HHETES 


THXTE  COMMUN  A  UA  GUYANE,  AU  SÉNÉ(;AU, 

\  TAHITI,  A  RAIiM-PIElIRE  ET  MIOUECOX,  A  LA  COCIIIXCUIMv 


DÉC  R  ET  IM  PÉRI  Al. 

iNnnjutST  Li:s  r.OMiiTio\s  rouii  «emi'Lik  {:EllTA^^s  kmi'i-ois  i>k  i.i  incisi'mTDiu-; 

r.OI.OM  A1.1!. 

Du  i8  août  iSGK, 

NAPOIjEON,  l'Ail  I.A  (illÀcE  IIE  DfEl.  Er  la  VOr.UNTK  \ATI()AA1.E,  ElU>EliE(:R  DES 
hliANÇVlS. 

A  lotis  [tt'f'scnls  lit  à  venir,  sallt. 

/■ 

Sur  le  it\]i[ïc>rt  de  notre  Ministre  Secrétaire  (!'EL-iL  ati  ilé|>artement  c)e  la  niarine  el  des  colo¬ 
nies  et  de  noire  fîarde  îles  sceaux,  Minislre  Secrétaire  irivtaJ  m  dépai  teinent  de  la  jusiire 
et  (les  cul  les; 

Vu  Tari,  iH  du  sénaLiis-coiifiuUe  du  3  mai  i85ù; 

Vu  rordonuaiice  du  7  février  iSAa,  couceniau!  rorfranisalion  judiciaire  des  étalilisse- 
ments  français  ilans  flnde; 

\'u  i'ordorinaiice  du  A  déceml>re  igAyet  le  démet  du  ^  août  iHüA,  conceruanl  rorg-ani- 
sntion  jiidiciaire  du  Sénégah 

Vu  foidüunance  du  ai  décembre  i8a8  et  le  décret  du  iti  août  180 A.,  coitcernaut 
l'orgianisalion  judiciaire  de  la  tîuyaue  française; 

■Vu  ^ordonnance  du  96  juillet  i833  et  In  décret  du  A  avril  18C8.^  roncerrianl  rorganîsa- 
lion  judiciaire  des  îles  StTint-Pîene  et  Miquelon; 

Vu  rordonnance  du  âG  août  18/17  décret  du  3o  janvier  i  concernant  Torgani- 
sation  judiciaire  de  Mayoüe  et  de  IMossi-Bé; 

Vu  les  décrets  fies  ^^5  juillet  iS5A,  lo  novembre  1S6G  et  7  mai's  ï8G8^  crmeoruant 
rorgaiiisalion  judiciaire  dans  les  possessions  françaises  de  la  Cochincliinc; 

Vu  les  décrets  des  98  novembre  i8(iG  et  7  mars  i8ti8,  concernant  rorgatiisaüon  judi^ 
claire  fie  la  ^'unvelle-dalédom'e. 

Avons  nÉcmÎTK  et  mîianÎTONs  re  i|iLi  suit  : 

AirriGEE  iu;emieiu  \hm  les  colonies  Iranenises  autres  ijue  h  AAlarl[nif|Lie,  lu 
(jiiadcloiipe  et  la  lléunion.  Page  requis  pour  reinjdir  les  fonrtiüns  (u'-a|)nV 
<i4signées  est  fixé  ainsi  (|u  il  suit,  savoir  : 

ux  uns  pour  les  piges  and  lieu  rs  et  les  piges  su|ipleNUils; 


P- 


t:0^€EI\^A^iT  LES  COLOMES. 


ü'29 

Viii[jl-ciii(j  ans  pyiir  les  eoiiscillers  aiuliteurs  el  les  liciilonanls  de 
\ingt-se[»l  ans  pour  les  juges  impériaux  de  i'“  instance: 

Trente  ans  pour  les  présidents  de  conseil  (rappel  et  de  Irilumal  supérieur. 
i\ul  ne  peut  être  nommé  à  ITui  des  enijilois  ci-dessus  s’il  n’est  licencié  en 
droit.  Pour  tous  les  autres  emplois,  les  conditions  d’àge  et  d’aplittulc  sont  Itîs 
mêmes  qn’en  France. 


Aut.  ‘j.  Sont  et  demeurent  abrogés  l(.'s  art.  gi  à  cj8  inclusivement  de  l’or¬ 
donnance  du  2  1  décembre  1828,  sur  l’organisation  judiciaire  delà  Gnvaue 
française,  et  toutes  autres  dispositions,  contraires  au  présent  décret. 

r 

Akt.  3,  .Notre  Ministre  Secrétaire  d’Ktat  au  déiuu'lement  de  la  marine  et 

JT 

des  colonies  et  notre  Garde  des  sceaux,  Ministn;  Secrétaire  d’Ftat  au  départe¬ 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  cbaciin  en  ce  qui  le  concerne, 
Je  Texikution  du  présent  déorel,  qui  sera  inséré  au  Btillelin  des  lofs  et  au  Hit!- 
letm  offit  œl  de  !a  manne. 

Fait  au  palais  do  FontaineLleau,  le  i8  août  i8(>8. 


Le  Maréchal  (h  France,  Miaintî^  (ït  ht  Maiîxm 
de  PEtitperem-  et  des  beaiLC-arlSy  charfféy  par 
ttiiérim ,  miaisfère  de  la  jnstter  et  dea  ndle^\ 

Signe  ;  VkîUAyr. 


N.VPOLliON. 


Pfir  l’Empereur  : 

r 

LWmmdf  MmUtre  Secrétaire  iFKtat 

de  la  imrine  et  des  cohmieiîjf 
% 

Signé  :  tîinAüt.T  ük  Gknüuillv. 
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SKlMiGAL. 


TKXTKS  PAKTlCLiLIEHS. 


0IU)0\N\NCK  DP  UOl 

•  CO\GEIl\A\T  L’{JII(;.VMSATJ(>.\  JLDJÜÏAinK  Dl 

A  Paris  ,  le  7  jainier  1S21. 

}iü\\s  i'ioiit  fait  rendre  coinple  de  feUU  civi]  rie  la  jastice  dans  nolro  colonie  du  Seiiej^al 
et  dépendances,  nous  avons  reconnu  que  sî,  d’une  [jart,  les  iisaj^es  suivis  jusqu’à  [)iésènl, 
de  iVinire  le  petit  noinbre  des  liabîtaiiLs  et  des  procès,  ne  ])ei  riietteîil  pas  d’y  hitrodnire  en- 
tièieineut  les  formes  et  les  irilninanv  élablis  en  France ^  il  est  ce[îendanl  nécessaire  de  pré¬ 
parer  un  meilleur  ordre  tle  choses  et  de  réfpibjrîser  rorijanisation  judiciaire  suivant  les  be¬ 
soins  des  localités  et  sans  s’écarter  des  anciens  nsa{}es  et  régfleirients  qui  ont  eu  jusqu’à  présent 
force  de  loi  dans  le  pays; 

Vu  notre  ordonnança  du  tvA  noveinlire  concernant  ratbninistraliun  de  la  justice 

dans  les  coionies  françaises; 

r 

Sur  le  rap[Hjrf  de  notre  .Mîiiistru  Secrétaire  d’Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  Avo>’s  oîm^>]?i^K  KT  ORno.\i\ONS  ce  qui  siiil  : 


DES  TIUULIN.AUX  DK  IMÎEMIEtUv  i*\ST,A\CE. 

\rtigjve  PREAnEU.  Il  sent  élaljü  dans  la  ville  de  Saînt-I^ouis  un  tribunal  de 
i^instauce  qui  cojinaftra,  sauf  les  exceptions  rnontioiinées  en  l’art*  h  cî-dessous, 
de  toutes  les  allaires  (ivile.s,  de  simple  police  et  de  police  correclioniiclle  qui 
jiaîlroMt  dans  la  coluaiedu  Sénéfjal  et  dépendances* 

Le  Iribinial  jugera  en  dernier  ressort,  saul' ijicojnpélence,  toutes  les  allaîres 
personnelles,  nio]>ilièt'es  cl  réelles,  jnsqnà  la  valeur  de  1,000  francs  en  prin¬ 
cipal,  et,  en  outre,  les  aflaires  de  prdiee  sinijile;  il  ne  jugera  toutes  les  autres 
alFaires  (jue  sauf  l*iqqïel. 

*\[iT,  *?.  I.e  tribunal  de  première  instance  sera  coiuposé  : 

i  "  Dam  présiden  t  grarlué  ; 

De  tpiatre  notables  liabilanis,  savoir  :  deux  Luropeens  et  deux  indj- 

gènes, 

(les  quaire  juges  seront  nommés  par  le  commandant  et  adniintslrateur  pour 
deux  ans  seulement  et  renouvelés  par  moitié,  chaque  année,  sur  une  triple 
liste  de  candidats  à  la  préscntatiou  du  président. 

Le  riincoiirs  de  Irais  nieinl>res  du  IribimaL  y  compris  le  |jn^sideiil  ou  celui 


ItKCIjKlI.  DK  J.OiS,  DKCIÎfilTS,  AiilîKÏKS 
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(|iii  senùt  a[J|jeié^  en  vertu  île  l’art*  lo  île  la  [UTsente  ortlcjnuaïice,  à  le  reni- 
placpr  siiiïira  [loiir  lu  valifllté  des  jiiffeinerils* 

Art.  3,  Le  [U'esidejil  est  [uTsonnelleiiient  ol  S|ï(H‘iuleiiioiit  cliarjjé  : 

IVeinpIoyer  sa  inetliaticni ,  coiiiine  anïiahic  rojnpositciïr,  potir  concilier, 
aulanl  ^pie  possible,  les  parties  en  lili{je; 

â”  Des  fonctions  et  actes  tutélaires  attribués  en  France  aux  jufjes  iln'jhiix, 
tels  ([ue  a[>positions  et  levées  des  scellés,  avis  de  parents,  actes  de  iiotoriélé  et 
autres  dans  rintérétdes  familles; 

3^  Des  fonctions  d’oüicier  de  police  judiciaire  pour  la  rcchcrcbe  et  la  cons¬ 
tatation  des  contraventions,  tléÜts  et  crimes;  et  de  relies  de  jujjc  d'instniclioii 
on  matière  criminelle  et  do  pobee  correctiounelie  ; 

A"*  De  la  vérification  des  causes  de  détention  dans  les  [uisoris  et  de  loxa- 
men  îles  plaintes  qui  jionrraient  s’élever  de  la  part  tics  tluleuns;  de  siirvoîller  lu 
tenue  des  jfrelTes  et  des  depots  d^'actes  civils,  comme  aussi  l’exéculiondes  lois, 
décrets,  ordonnances  et  rè|jlemen1s; 

0“  De  fransmettro  au  commainlant  r‘t  uflrninislralear  pour  le  Iloi,  dans  les 
niuis  travrii  et  de  sO|)tombre  do  tliaqun  année,  pour  être  adressé  à  notre  Mi¬ 
nistre  Secrétaire  d’Ktat  et  des  colonies.  Tétât  des  aliain^s  de  Ifuite  c^s[ièce 
jugées  pendant  le  semestre  précédent  et  de  celles  qni  seraient  encore  a  jugei% 
confonnéincnt  aux  dispositions  de  Tart*  88  du  décret  du  3o  mars  i8o8. 

\îiT,  4.  IjC  Irilmnal  acluelîcment  établi  a  (iorée,  pour  celle  île  et  les  lieux 
qui  en  dépendent,  est  maintenu;  il  sera  composé  du  cojinuaudaul  particidiei’, 
du  principal  employé  de  la  marine  et  d’un  nolalile  lial)itaut  désigné  ctiafjiie 
année  [lar  le  commandant  cl  admîjiîslrateur  jïoui'  le  Hoi,  sui‘  une  trij)lc  liste 
de  candidals  présenter  par  le  commainlant  de  Corée. 

Ce  tribunal  aura  dans  son  iTSSort  les  niérmxs  allnbiitions  que  celles  qui 
sont  conférées  au  trllmnal  de  Saînt-Loiiis  jiar  Tart.  sauf  re  ipu  sera  dit 
pour  les  afiaires  criniineifes. 

Art.  0*  Un  grelber  sera  al  lâché  au  I  ri  banal  tie  Saiuf-Lmiis  et  uu  autre  a 
celui  de  (!orée. 

DK  i;i\STîU’(VriON. 

Art.  6.  Les  airaircs  civiles  scnml  juslruiles  et  jugées  suivant  les  bu'uies 
établies  par  le  Code  de  procédure  civile  pour  les  justices  de  juiix.  (lependant 
le  jugement  sera  toujours  |ïrécédé  d^ui  i'ap[)ort  fait  à  Taudience  par  le  prési¬ 
dent  ou  piir  nn  juge  qiTil  aura  difsîgné^  a  re(  eflél. 


(:()N(;EfiNANT  LES  CO  LÛMES. 
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A  UT.  ~j.  J  Litis  (es  nfrairos  de  siin[ii<’  jtolice  et  de  nuTerliotjnelti.*,  Je 

(léltat  sera  orai  el  ])iil)lic;  ie  jngemenl  sera  rendu  |iul)lii|ucji]en(. 

11  ii’y  aura  pas  d’ajtpel  des  jiiyoïiieuls  de  simple  police. 

Ku  tiialière  de  police  correetioiuiclle,  il  sera,  jiar  le  grefltcr,  letiii  e(  rédijp* 
des  notes  sommaires  des  dépositions  des  témoins  et  des  réponses  du  jjrévciiu 
à  rtnlorrojpiloire. 

La  partie  civile  et  le  contrôleur,  ou  l’employé  désigné  par  le  conimandaiit 
cl  adininistrateur  pour  r(!in[dii‘  les  rotictions  de  ministère  puidic  près  le  con¬ 
seil  d'appel*  auront  res[»ectivemen(  le  droit  d’appider  ilu  jugement. 

Le  gredier  sera  tenu  d’adresser  au  (onclionnaire  chargé  d’émettre  l’aiipel. 
s’il  le  juge  convenable,  extrait  de  jugement  ilans  les  cim|  jours  vie  Ja  pninoti- 
eialioii. 

Aut.  8.  En  matière  criminelle  et  eorrectionnclle,  le  président  remjdira  les 
fonctions  de  juge  d’insiruelioii  pour  toute  l’éteudue  «le  nos  établisscmcuts 
d’Alritpie.  Il  fera  son  rapp<ii’l  au  tribunal  de  i”  instance  réuni  en  cbambre 
de  conseil. 

■ 

Si  la  cliainbro  cirride  a  runanirnitti  qu’il  nv  a  pas  lieu  a  suivre,  la  mise  eu 
liberté  du  [iréverm  uiabuiiiée;  et  ce  [Uffeiiienl  sera  (luliiiilif^  à  iimiiis  qu’il 
ue  survienne  <ies  cbargos  uonvelb^s* 

Si  un  seul  juge  [ïejisc  qu'il  y  a  lirai  a  accusiitioii,  Tinculpé  sm'a  reinoyé  de* 
vaut  le  conseil  d’ajïpid  pour  éln^  soiiims  dirorlcmeiil  aux  débats. 

Pour  If^s  allaires  rrimiiudles  ([iii  /laîtroïit  dans  b^  ressort  rb*  (jrîi'ée,  le  présî- 
drirt  pfjiirra  déléguer  tes  fouet  mus  de  juge  d’înstrucüoii  au  président  du  tri¬ 
bunal  de  (jorérs  et,  dans  ce  cas,  re,  tribunal  jugera  la  uilsr'  en  ûi  ciisation. 

DE  LV\1M*EL, 

Airr.  q.  En  toute  matière  ou  il  peut  v  avoir  beu  a  appel,  la  partie  rjuî  vomira 
a[q>el(U'  (*n  fera  la  <léc‘larafioii  au  grelTe  <îii  tribunal  r|ui  aura  rendu  le  juge¬ 
ment^  dans  les  (]irm;îe  jours  dr^  sa  jirononciulion,  s’il  es!  coiitnKlirtoire,  id  ilaiis 
les  (piin/e  jours  de  la  sigiiibcatîon  a  jïersouiu'  ou  a  dmiuribN  s  il  r*st  |iar  de- 
(aul:  le  loir!  à  peine  de  déebéanre. 

lAqqiel  sera  suspensif:  cependant  rm  matièn^  civile,  lexeciiiiou  jirovisoin* 
[ujiirra  eti'o  orrloiinée  a  cbarge  de.  caution* 

\uT,  10*  Il  y  aura  pour  notre  eobmir^  du  Sénégal  r-t  dépendances  un  con¬ 
seil  dap[iei,  rpti  sera  établi  à  Sainl-laHiis:  il  jugcTa  les  ulfaîivs  riiminelles  e( 
connaîtra,  par  apjjel  tH  oi\  dernier  ressort,  île  Imites  malién^s  civiles  (»t  cor¬ 
rection  md  les. 


Aiir.  11.  Ci‘  coiisijil  Ki.'i’a  coiiMiosé  : 

i"  Du  coininaiulniit  et  iuliniiiisli'ak'iir  jiüur  le  Hoi .  |»r/‘siilciif  ; 

De  l’iiJlicicr  de  raditiliii.stralioti  de  le  mariiie  cliamédu  service; 

.'5"  Di'  relïicier  eoinininulaiit  l’itiraiiterie;  ^ 

A”  De  l’tjllicier  du  fjénie  et  de  l’artillerie  le  plus  ancien  eu  jjrado,  uréseul 
à  Saiiit-Iiüuis; 

â“  De  deux  notables  liabitaiits,  désiytiés  par  le  cuimiiaïulaiil  et  aduiinislra- 
teur  pour  remplir  ces  l’onctions  pendant  deux  auiiéos. 

CiiKj  nienibres,  Jesi|uels  fera  nécessairement  [larlie  le  conmiandatiL  et  admi- 
iiistrateur,  ou  celui  qui  est  ajipelé  à  le  remplacer  en  cas  d’empèc  lie  ment, 
[uiurroul  jirononcer  valablement. 

L(‘  cuntrôleur,  ou,  à  son  défaut,  celui  qui  sera  désigné  par  le  commandant, 
remplira  les  lonctioiis  du  nimistère  pulilic  lorsqu'il  \  aura  lieu. 

Le  greiller  près  le  Iribumd  de  Saint-Louis  fei'a  les  fonctions  de  grellier  au 
conseil  d’a[qiel. 

Aut.  1  a.  Les  affaires  civiles  seront  instruites  sotumaireirienl  et  .sans  minis¬ 
tère  d’avoué;  les  parties  se  défeudront  elle.s-mémes  ou  par  leurs  fondés  île 
pouvoir;  Je  tout  à  l’audience  publiqui'. 

Aivr.  I  Dans  les  affaires  correctionnelles,  le  conseil  d’îqqtel  [lourra  en- 
tendre  les  mêmes  témoins  qui  ont  été  onlendns  (ui  i''  inslaiice,  ou  luèine  eu 
appeler  de  nouveaux,  s’il  le  juge  néce.ssaire. 

Le  débat  sera  oral  et  public. 

.Aux,  lA.  En  matière  criminelle,  le  jirésidenl  du  conseil  d’a[qiel  avertira 
l’accusé  de  faire  cfioix  d’un  défenseur,  et,  faute  par  lui  d’en  ciioisir  uii,  il  lui 
en  nommera  un  d’oilice. 

Le  débat  sera  oral  et  public. 

I,es  déclarations  reçues  par  écrit  ne  serviront  que  de  renseigtietnejils. 

En  cas  de  jiarlage,  l’avis  favorable  à  i’acensé  |n'évau(lra. 

Aux.  i5.  Les  matières  spéciales  sont  :  les  affaires  de  douane;  les  contra¬ 
ventions  qui  leur  sont  assimilées  et  les  infractions  à  l’ordonriance  royale  du 
8  janvier  1817  et  à  ta  loi  du  i.â  avril  1818,  [iroliibilives  du  trafic  coimn  sous 
le  nom  de  Imite  des  mirs. 

Toutes  ces  affaires  sernut  jiigéi's  im  1"  instance,  suivant  les  formes  ci-dessus 
pri'Scriles. 


CONCKIINAM'  LES  COLOMES. 


\wf,  I  (!.  \a*s  fippels  (II'  jnjjeini'iUs  seronl  |i(>r(rs  e!ov;uil  le  roriseil  d'ap- 
|iol,  {jiii  ïTrnjdira,  on  pareil  ras.  les  lonrlioiis  allrilmers  inw  rtunriiissMjjiH  s|h*- 
riaies  établies  [>ar  TarnHe  (bj  (iouverneiiicnl  du  mî  veiulenuaire  au  xil 


1>  I  SeOS  I  \  s  Tr  E  -N  K  K  A  LES. 

Aiir,  17,  Tous  les  arrêts  jujfeîuejits  devriMil  elre  uioflvés;  ils  .seronL  si- 
jjues  sur  la  iiiijiute  par  le  [ïrésulenl  i.'t  jiar  lo  jjreltiej’.  Toutes  les  fois  (pi^ils 
[irojionreroul  des  peines,  uieiiie  du  [lobru  simple  et  de  [>oljce  ro rrec Li o  11  lud b', 
iis  seront  signes  par  fous  ceux  iju!  vauroni  concouru;  le  louL  à  [udue  de  nullîliL 

Airr.  I  8.  Dans  le  cas  ou  rim  des  tribunaux  iîistitutîs  jiar  la  [>reseute  ordon¬ 
nance  deviendrait  incomplet  [uir  décès,  démission  ou  ejn[jécbutnejit  ipicd- 
i:üm|ue.  ie  commandant  ot  adniimstrateur  pour  le  Hoi  délugiiera^  pour 
compiéter  le  tribunal,  un  ou  plusieurs  juges  |ins  pariiii  les  (ouployés  du  (!ou- 
verneiuent  ou  [larnii  les  notables  du  [lavs. 

Ain\  M|.  Il  n’y  a  de  r(H*onrs  en  rassaliou  ipie  pour  les  allaires  civiles. 
Xéanmoijis*  en  matière  correctioniudle  et  crinunèlle,  noire  roininandant  et  ad- 
mîmstraleur,  après  avoir  pris  Tavis  du  président,  ])onrra  décider  t|ü’il  y  a  Hun 
soit  de  dénoncer  nu  arrêt  comme  contraire  a  la  îoi,  .soit  d'autorisi'r  le  recours 
eu  grâce, 

iJausce  cas,  roxéculiou  derarréf  sera  susjjcndue  et  il 

a  notre  Ministre  di'  la  marine  et  de.s  crdouies;  au  cas  c 

« 

médiatcjneut  exécuté, 

Aht.  !^o.  Sous  la  siirvudlance  du  [irésideut.  les  produits  des  successions 
vacantes  et  des  ventes  laites  pour  des  absents  seront  déposés  dans  la  caisse  a 
Irnis  clefs  du  jïayenr  de  la  cidninc  et  v  demeureront  à  la  dls[n>sitioji  des  ayants 
droit,  sans  ipnl  puisse  jamais  s’ojïérer  de  confusion  entre  ces  bunls  et  tous 
autres  (jui  [UHirraienl  i^xister  dans  ladilo  caisse. 

H 

Ajît.  il  1 ,  Alln  d^iccélérer,  en  ce  r|ui  coJicerne  le  Sénégal  et  ses  dé[>ündances, 
l’entier  accojn[ïiissemcnf  du  venu  de  noire  ordonnance  royale  du  novembre 
iHip,  en  ses  articles  5,  (>  et  7,  il  sera,  pour  ton.s  les  points  non  réglés  par 
les  ajlieies  précédents  de  Jiolre  présentr'  ordonnance,  fait  |)ar  le  président  un 
projet  de  règlemeni  sur  Lappliralioii  des  dilFérents  codes  en  tout  ce  ([ui  peu! 
convfMiir  aux  b>cablés,  le^picl  projet  sera  soumis  à  inHre  a[»[iroljation. 

Vrt,  ii'A.  Dans  toutes  les  alfaires  {[ui  auront  éfé  jugées  avant  la  publication 


on  sera  rendu  compte 
aire .  Tarrét  sera  un- 


i2,'Sf) 


HKCUlilL  DK  LOIS.  DKCIlfiTS,  VRUÉTÉS 


(le  lu  pn'sciilc  in'domiajirc,  »*(  dont  les  ju{ji;jitents  auront  été  .sijjiiifiés,  les  iiiir- 
tles  intéressées  ijui  ii’anroiit  pas  interjidé  ajipe!  seront  ternies  de  le  faire  dans 
les  trois  mois  de  rette  puljlîcation. 

A  l’éjpii'd  des  jugements  ipu  n’auronl  pas  encore  été  signifiés  à  cette  éjjoqun, 
le  délai  de  trois  mois  [tour  appelcM’  courra  du  jour  de  la  signification. 

Kc  tout  sans  jiréjudice  des  droits  qui  [vonrraient  être  ac([ins  aux  parties  par 
xiiie  de  rèrri 


Art,  3 3.  Le  traitement  du  président  du  tribunal  de  Sainl-l,iOuis  sera  de 
ii.OüO  francs  par  an; 

(lelui  du  grellier  de  Saint-Louis,  de  e.ooo  francs; 

(Jelui  du  grellier  de  (lOrée.de  i,5oo  francs; 

Sans  préjudice,  pour  ces  deux  derniers,  de  leurs  émoluments,  suivant  les 
tarifs,  connue  grellicrs,  notaires  et  olficiers  de  l’état  civil. 

Art.  3^1.  [I  pourra  être  établi  un  linissier  tirés  le  Inliunal  et  le  conseil 
d’appel  de  Sainl-IjOtiis;  notre  commandant  et  udministraleur  est  autorisé  à 
créer  cet  emploi,  s’il  le  juge  nécessaire,  sauf  notre  ronfirmalioii ,  s’il  y  a  lieu. 

Aht.  a 5,  Notre  Ministre  Secrétaire  d’Klat  <lc  la  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  Te-xéculion  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  I^aris,  en  notre  cbiiteau  des  Tuileries,  le  7'  jour  ilu  mois  de 
janvier  1833  et  de  notre  règne  le  S'j". 

Sijftifî  ;  LOUIS. 

Par  Ftoî  : 

LiiregistK"  ol  Iransciit  littiValümcril  au  fjroirc  de  SîffJH'  :  M'*  jje  uv.vkrrk. 

Snînl-LiMiLf  par  ordre  de  .\l.lc  LOiinmiritlaiil.  Poiii'  rôpie  conlunne  :  * 

rejourd’iiuî  lO  iiîars  i8üa.  r  -  t  ii-  '  ^  i 

**  l.c  Pittr  lie  rrmice,  jhtn^fre  Seo^eUuî  c  a  rJttI 

Sljfiié  :  Mai  (iEAfti>,  jjrtnier.  }fi  manne  d  culonten, 

:  W'  dk  Oi.KHAioM-TnrïMîKïtK. 


ARRETE 

l'OIlT.VNT  PIIOMI  LGATTO^  ÜK  L’Olîl)Ï.VS?iANGK  ItU  9J\  MM  1  H  3  y  -  GONCEH>  AM  L’OIMi  AMSA  TIOA 

JtlIMGIAlftK  PL  SKNb'üM.* 

^uls,  (ioiivcn^iEiii  nu  Sénégal  el  fl(î[ïcn(lanrcs  * 

Vu  kl  J(‘jjèclic  riiiiii^UtrioHc  du  y  jiiîltel  i  Hdy,  ()7,  liuihrée  :  UuiMm  ilf>  h*[[isialkMi 
d'acttniuislriUion , 


CONCi-lîX.WT  I.IÙS  COI.ÛMKS. 


t  t 


■U'OSS  AHRITK  KT  AiUlKTdNS  : 


AiiTtoLK  J'iiKMiKii.  L’onloniiance  du  Roi  eu  ifate  du  2 A  luai  i8.‘î’j,  conref- 
luiiit  i’orgunisation  judieiairc  de  la  colonie,  est  |)roinul}{ut'e  au  Séui'gal  et  doits 
ses  déiieiidaiH’es. 

Art.  Les  lueiiibrcs  de  la  roui'  d’a|i[iel  créés  |iar  ladite  ordonnance  nr«'- 
teronl  cilti'C  un.s  mains  le  serment  jirescrit. 

AfiT,  3.  IjC  commandant  |iarliciilier  de  Gorée  recevra,  en  cette  (tualilé,  le 
serment  dos  membres  du  tribunal  de  i"  inslanre  créé  par  rordoimaiice  du 
sA  mai  t83ÿ.  Il  prêtera  ensuite  le  serment  devant  le  Irilmnal  ronstiliié. 

m 

Art.  a.  L’ordonnance  du  a  A  mai  i8.‘iÿ  sera  allirliée  au  greffe  e|  dans  le 
local  des  fribunaitv,  tant  à  Saint-Louis  qu’à  Corée. 

Donné  à  Saint-Louis,  le  1  ô  septembre  i  8.‘iT. 

.Sijyné  ;  SOUbT. 

Transcril  ledit  jour  i5  seplfîrnbrn  18^7, 
par  nous ,  grelti^'r  so!is.s|||iid. 

Sijrnr  :  J-  UnuKVHhL 


()RDON\A\CL  IKl  ROI 


f  é 


co.NCKtîNAM  L^o]u;\MSiTio.\  nu  sk\i;(:ai.. 

A  J^arîs  Je  mai  1HH7. 

LOIIIS-IMHLIPRK,  Roi  DES  KuaXÇAIS, 

Vu  la  loi  (lu  avril  tSlîS,  sur  le  réffimc  lejfîslatif  tics  roloiiies,  porlaul,  ai  L  ^20  :  ffLrü 
etalilîsscnienlii  iiauraîsdaJîs  les  Iiules  orientales  et  eu  Alricjiie^et  rétalilissemmlilo  de 
Saint-l'ieiTe  et  Mi<]uebiJ,  conliinieroiit  d’iHre  ivgis  par  ûj'tlüuuaucess  du  IUm;^ 

Vu  i  ordoniiauce  du  7  janvier  i  sur  l'organisation  judiciaire  du  Séneyal; 

Sur  le  ra|jpnrt  de  notre  Ministre  Secrétaire  d’IiUit  au  départeuieut  île  la  marine  et  des 
coîonies, 

\oi:s  AVONS  OlinONNK  ET  OllKOSNONS  CO  qui  Suit  : 


CIIAPITRI-:  l'IîKMIElî, 


UES  TRinltNAlJA  BR  i  "  INSTANCE 


^  n  r  f  ^ 

S  1^'.  Com|)ositiou  et  conipélence. 

Ahticle  PHEMii  R.  Le  siéue  actuel  des  triluimiiix  de  i*^  instance  du  Sénéjjiil 
et  de  sr's  dépenilatucs  est  luiuiileiiu  à  Saiul-I.ouls  et  à  CoiT'e. 


:2;i8 


in':(:;i  KiL  in-:  lois,  jjkchkïs.  uirj''Ti<:s 


Aiir.  Il  rs!  iiislifins  (^n  Diifre,  un  (ril>tiMi)i  jxtitrc  cImiis  cIukum  fir- 
roiulisseirifiiils  flf^  Süiiil-Louis  l't  do  (îoivo. 

\(iï,  ^1.  ho  !rtl)iinal  de  i"^  itislaiico  de  Siiinl-Louis  ser;i  eoiiinosiî,  savoir  : 

D’un  jirésulenf; 

D’un  second  juge: 

De  uuaire  Indiilants  nolnbles: 

Ml  d’un  greliier. 

!.os  lonrtions  de  proeufour  du  liin  y  seront,  dans  les  ras  délerntfnés  rî- 
ajirès.  remplies  par  le  serond  juge. 

\r.r.  h.  Le  Irihii/inl  de  i"  iti-slanee  de  (rort'o  sera  ronmosé.  savoir: 

Du  r<unniaiulfint  parlieiilii'r  de  (lori'e,  président; 

De  deux  hobilanls  nolaldes; 

Kl  d’un  grelller. 

Les  fonriions  de  procureur  du  Moi  y  seronl  remplies  par  rins)ierieur 
iiinl  de  dorée,  saul  If's  evceplioiis  porlées  en  l'iirl.  i  ci-a[irès, 

AtiT.  O.  Le  triliuiial  de  t7  iiistanre  de  Sainl-fjOtiis  ronnaîlra  : 

Kn  [ireniier  el  en  dernier  ressorl,  des  ariioiis  civiles,  soil  |)er.sontielles, soit 
iinibilières,  soit  réclies.soil  inixîes.  ainsi  (pie  «les  arlioits  enrninereiales.  lorsque 
la  valeur  en  principal  expi'iinéf'  dans  la  deiniiiidi'  sera  de  i.ooo  Ironcs  el  au- 
dessous: 

El  en  premier  ressort  si'iilemenl.  desdiles  mnlière.s,  lors(|i]e  la  valeur  en 
priiieijial  ev|n'iniée.  dans  la  demande  excédera  i,noo  francs. 

Airr.  (5,  Sons  le  nom  de  Iriimnal  correrliounel ,  il  connaîtra  en  premier 
i’(»ssürJ,  pour  rarrondissemcnl  de  Saint-lamis,  des  délits  donnant  lieu  h  un 
emprisonnernent  de  plus  de  cinq  jours  et  à  une  amende  au-dessus  de  i  ô  fr.. 
confoi'inémeul  aux  disposilions  du  (Iode  jiénal. 

Il  sla1iK>ra  déliintivcnienl ,  (‘ii  cliainbre  du  conseil,  sur  les  mises  en  acrirsa- 
lioM  pour  foule  la  rnlonie,  eu  se  conibrmaul  aux  disposilions  du  Mode  d  ins- 
Iruclion  criiinnelle  moddié  pour  le  Sénégal. 

\\\r.  7*  Ij(a  Irilîuiial  ile  (loiw  rojiiiaîfra  fl(S  mafii'M’ns  riviles  ^'1  rfiniinni- 
f‘înlos  (liins  h‘s  üittifes  lix(5es  |)ni'  Tarf.  h  ri-dessus. 

Il  romiciîh'fî  des  roï  iwlionnpllos  roiilfiniiPïiiCîil  3hi\  dispfisilîoiis 

du  |irt^iuîpr  ^diripfi  dp  rm'lirir  prpi'pdrnl. 


CDNCKIIW-NT  1-KS 

\irr.  iS.  I  ruis  jujfiîs  seiHti!  ui'iTssiin'cs  puiic  rf'julrc  iiri  jiiffi'inriil 


2;îl> 


Art.  (j.  lit*  Iribiiiuil  |)()lk‘c,  h  .Saînl-Lituis,  sei’n  coiiipnHf*  ihi  [HTsidonI 
ilii  tribunal  de  i/"  inslance.  jiigeanl  seul:  du  sceond  ju{[e,  rentplissanf  les 
l'oneflon.s  du  mînisfère  pidilie,  et  du  {freffier  du  triluinal  do  Saint-Loiiîs,  (c- 
iianl  la  plume. 

Art.  10.  Le  Irijjimai  de  police  de  (ior^e  sera  composé  du  cominandaut 
particulier,  jugeant  seul,  de  rinspecteur  colonial  déflorée,  faisant  fondions  du 
minisle*re  judjlir,  d  du  grellier  du  Irilumal,  tenant  la  plume. 

Art.  1  I .  Les  tribunaux  de  ixilice  rofiuaîtrout  tles  contraventions  de  police, 
(elles  qu’elles  sont  définies  [lar  le  IV^  livre  du  (iode  pénal  et  par  le  (Iode  d'ins¬ 
truction  criminelle  mndtfié  pour  le  Sénégal. 


Art.  19.  [,e.s juge 
la  voie  de  l’aiipel. 

Ils  pourront  donnoi 
l’art.  9  3  ci-après. 


es  IribniKUix  de  police  iiourrout  être,  attaqués  par 
ononceronl  remprisonueuient. 
lieu  au  recours  en  annulation,  dans  les  ca.s  prévus  à 


S  Des  Juges  d’iii.stiTiclûiii. 


Art.  1 3.  Il  y  aura  un  juge  fl’inslrnctloii  dans  rdiacun  des  arroiidis.seinen(s 
de  Saiut-liouis  et  de  Corée. 

Les  fonctions  de  juge  d'inslriiction  seront  remplies,  à  Saint-lamis,  par  le 
président  du  tribunal  de  instance,  et  à  Corée,  iiar  le  emumaudaiil  particu¬ 
lier,  sous  les  réserves  ex[)rimées  par  l’article  t  .t  ci-après. 

Art.  t  A.  Les  juges  (riiisiructioii  cxiTcerout  respedivemenl  leiir.s  fonctions 
dans  I  étendue  de  leur  arrondissement  ,  en  ce  <|tii  concerne  les  délits. 

Art.  I  .t,  a  l’égard  des  crimes,  rinsiructioii  est  exclusivciMeiit  l■éservée  an 
[irésidonl  do  tribunal  de  Saint-Louis,  i>our  toute  l’étendue  de  la  colonie. 

Lorsqu’un  crime  aura  é.lé  constaté  dans  l’arrondissement  de  Corée  par 
suite  d’une  information  commencée  par  les  otliciers  de  pidice  judiciaire  du 
ressort,  les  jilaintcs.  dénonciations,  procès-verbaux  cniislalant  le  eor[)S  du 
délit  seront  immédiatement  renvovés  au  second  juge  du  lrtl>uual  de  .Saint- 
Louis  exerfant  les  fonctions  du  ministère  public,  (jui  donnera  suite  à  la 
procédure  conformément  aux  dispo.sîtions  du  Code  fl’instruction  criminelle 
modilié  |)our  la  culonie. 


iiKcijRiL  lïK  uns,  I)i:cui:ts,  AisinrrÉs 


s  -î,  I)î*s  fonclîons  ï^pticmlüs  des  [imsidciiU  liibuiiaux  de.  t  *  iiisilniiœ-, 

du  second  jnfje  de  Siiiiif-Loiiis, 

Ai;t*  iG,  IrMlr'jïeiidriMHUOiil  des  lonelions  i[ui  leur  son!  fil(ri))Mues  par  In 
Code  civil,  ic  (!otlc  de  [H'ocndure  civile  el  par  les  aj‘L  ()  et  t  o  de  la  préscnln 
ordonnance*  les  |>n'sidents  des  tribnnaïix  de  i"  iiisinne  e  do  Saint-Louis  et  dn 
Corde  soni  res[FCcliveineii(  chargés  r 

ircnijîloy<n"  h*ur  inédialion ,  comme  ami;il)lns  cfïinposileurs,  [lour  conci¬ 
lier,  autant  (jue  |)ossilde.  les  parties; 

De  remjïlir  les  fonctions  et.  de  faire  les  actes  tiilelaires  attribués  au\ 
jiijjes  de  j>ai\',  (eis  que  les  ap]ïosilions  et  levées  de  scellés,  les  avis  de  pareuls, 
les  actes  île  notoriélé  el  autres  ar  les  (jui  sont  dans  rinlérét  des  faniilles; 

3“  De  iaire  les  actes  al  tri  hués  juir  le  Code  de  coinnierce  el  j^ar  des  règle¬ 
ments  |jartic  uliei’s  aux  j)réïl(lents  des  Irihunaux  de  commerce* 

Art.  i-j.  L<;  serond  jujje  dû  (rihuiiii!  d«  Sninl-Loiiis  est  irivcsll  des  fonc¬ 
tions  Jilli'ibLiées  au  pcociircur  du  Roi  par  le  (Iode  de  procédure  civile,  et  des 
fonctions  d’olficier  de  police  judiciaire  délinies  [>ar  le  Rode  d’insiriiclion  crimi¬ 
nelle  modifié,  pour  la  reclierclie  et  la  constatation  des  contraventions  et  des 
déiit.s  commis  «lans  rélondiie  du  ressort  dii  tnlnninl  de  Saint-Louis,  ainsi 
([ue  pour  la  reclicrclie,  la  eoiisfntalioii  et  la  poursitite  des  crimes  commis  dans 
Tel  end  ne  de  ta  colonie. 

Il  dressera  les  actes  d’acciisalloii. 

Il  les  soutiendra  devant  les  cours  d’assises. 

Tûulcrois,  tlans  les  affaires  portées  à  la  cour  d’assises  de  (jorée,  il  pourra , 
en  cas  d’einpêclieinent,  déléfjuer  celte  tlcruièce  fonction  à  ronitier  charfifé  du 
ministère  [luldtc  près  le  Irilninat  de  R"  iiislance  de  rarrondisscmenl. 

Il  interviendra  dans  les  successions  vacantes,  roiiformémenl  au\  4lis|)Osi- 
lions  de  l’édit  «le  lÿSi  et  des  ordonnanoes,  arretés  et  rè|jlements  en  v'i|jueur 
dans  la  colmne  sur  ectie  matière. 

!i  Iransniettra  au  vicc-présidcnl  <lc  la  cour  d’appel  les  étais  semestriels  des 
allaires  civiles  et  coinnierciales  exij^és  par  le  décret  du  ilo  mars  1808,  ainsi 
f[ue  les  étais  prescrits  par  le  Rode  d’insli'iJction  rriminclle  modifié  pour  le 


J  jf  ; 

lîm^rr 


cil. 


l\m'0ils  étals  set'üiil  transmis  au  vice-présîdoiit  dfi  la  rrmr  {l’appel  par 
vm'  l'hargé  Au  miiHslérr  juildir  è  <iorér,  ou  qui  rourenie  rt*  ressui‘l. 


I 


r.0^i]mK\^'t  LIiS  lîüLOMES. 


iM 


lii<I(i[jen(lninm<Mil  de  soJi  .seniœ  cuiniiîi'  ciiarjji!  luntfiüns  du  iriifiistere 
(>id)lîc,  !o  second  jufjc  sera  tciin  de  siejjer  coiniiie  ]u[jc  rlans  (outes  les  afîaîres 
rivîlcs  portées  au  Iribunal  de  Saint-I.oQis,  lor.sfpi  elles  ne  serojil  pas  sujettes  à 
cominuniCHtîon,  aijisî  t|ue  dans  les  alfaîres  coinnierciüles. 


S  A.  I>es  jjrellioi’s  et  des  Imîssiers. 

Airr.  i8.  Le  jjrclficr  du  tribunal  de  Saiiit-Louis  réunit  aux  fonctions  diï 
fjrelTc  celles  de  notaire  et  de  corumissaire-priscur  eneanleur,  dans  l'élendue  du 
ressort  du  trihunaL 

Il  a  le  droit  exclusif,  e[i  celte  dernière  rpialité^  de  procéder  à  toute  v'cntc 
volontaire  (hi  mandiandiscs  et  autres  cfTcts  mobiliers,  captifs,  actions  et  droits 
inrorporols:  aux  ventes  volonlaires  à  IVmclière  api^s  décès  ou  faillite,  ainsi 
<ju"aux  ventes  volontaires  ou  forcées  do  navires  et  de  baliiiienls  de  mer  et.  de 
rivière  au-dessus  du  port  de  ciinj  tonneaux, 

H  a  le  droit  de  faire,  concurreinment  avec  l’Iinissier,  toutes  autres  ventes 
mobilières  après  saisie. 


Ar.T,  ty.  Le  greflier  de  Gorée  réunit  aux  fonctious  dn  {jreffe  celles  de  nO” 
taire,  do  comniissoire  encantcur  et  irbuissier,  dans  rélendue  ilu  ressort. 

Art.  9.0.  LMmissier  (le  Saint-Louis  a  le  droit  de  procéder,  concurremment 
avec  le  jjrelîier  de  ce  tribunal,  è  la  vente  aux  cnclières  sur  saisie-exéculion 
de  tous  les  elTcis  niobdiers,  navires  on  bateaux  dont  le  [>ort  jdexcède  [las  ciiu] 
tonneaux, 

CtfAPITHE  1[. 

■►K  i.A  rnuiv  irACi*Et,. 


S  P'.  Composition  et  compétence* 

Vrt,  31,  Le  conseil  d*appel  du  Sénéjpd  est  remplacé  par  une  cour  d’e 
ilont  le  siéfje  sera  a  Saint-Louis, 

Art*  3  3,  La  cour  (rap[)el  du  Sénégal  sera  composée  : 

i"  Du  gouverneur  de  la  colonie,  président  honoraire  {(lispensé  de  siéger}; 

3”  l)\in  (  onseiller^  vice-présufent  ; 

rî”  De  l'ordonnateur; 


A"  De  ruispecteur  colonial; 


iG 


5"  Du  citiiitaino  de  |»orl: 

r>“  Du  trésorier: 

t"  De  deux  hahitünts  notables. 

Le  second  jiiye  du  tribunal  de  D'  instaure  de  Saint-bouis  y  remplira  los 
l'onctions  du  ministère  pultlic. 

Le  yredier  du  Irihunal  de  Sainl-!,ouis  y  exercera  les  fonctions  de  l'refFier, 

Art.  ïï3.  La  cour  d’appel  cojinaltra  souverainejnent  de  l’appel  interjeté  des 
jugements  des  tribunaux  de  i™  instance  de  Saint-Louis  et  de  Gorée,  soit  en 
matière  civile,  de  conmierce  et  de  douane,  soit  en  inutière  de  simjde  police, 
soit  en  matière  correctionnelle. 

Llle  connaîtra  aussi  des  recours  ou  annulation  rormés  dans  i’intérét  de  la 
loi,  par  le  ministère  public,  contre  les  jugemcnls  en  dernier  ressort  des  tri¬ 
bunaux  de  police,  pour  incompétence,  excès  de  [(onvoir  ou  ronlravc niions  à 
la  loi. 

Art.  2/1.  La  cour  d’appel  cotniaîtra  de  la  [joursuite  et  de  l’instruction 
contre  les  membres  des  tribunaux  de  1"  instance,  de  la  cour  d’appel  et  des 
cours  d’assises  de  la  colonie,  pour  les  crimes  et  délits  par  eux  commis,  soit 
hors,  soit  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  conlormémenî  aux'  dispositions 
<lu  Code  d’inslruelion  l•riminelle  modifié  pour  le  Sénégal, 

Art,  a 5.  Il  suült  tle  tiu<[  membreK,  au  nombre  desmiels  sera  nécessaire¬ 
ment  le  vice-président ,  [>oui'  iiu’il  y  ail  arrêt. 

■\nT.  afi.  Li‘  reeours  en  cassation  est  ouvert  en  matière  civile,  commer¬ 
ciale  et  de  douane,  ainsi  (pi’en  matière  correctionnelle,  contre  le,s  arrêts  de  la 
cour  d’ani) 


S  2.  Fonction!^  (Je  coiiséülor  vice-président. 

Aht,  Le  conseiller  vice-j>rési(lent  préside  la  cour  frap|ïcl  et  en  con¬ 
voque  les  Hieinbres  [>oiir  rexpédition  des  alFairos  qui  sont  portées  au  rôle, 

11  a  la  ]>olice  de  1  audience,  dirige  les  déliais  dans  les  aflaires  correction - 
nelles,  recueille  les  voix  et  prononce  les  arrêts. 

Art.  38.  lndo|)entlanirjient  des  ronclions  qui  lui  sont  nlfribuées  par  Tar- 
licle  précédent,  il  est  rliargé  ; 

1*  De  veiller  au  maintien  de  la  d[scî]ilînc  de  la  cour  et  ries  tribanmi.x,  el 

de  provoquer  les  décisions  du  gouverneur  sur  les  actes  rpii  y  seraient  ron- 

■ 

trajres: 


CONCERNANT  CES  COLONIES. 
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y”  Oe  vcillor  à  rexéculion  des  lois,  ordonnances,  arreté-s  iH  rèjjlpinciils,  et 
de  sijjnnler  les  infractions  au  gmivenieiir; 

3"  De  véi'ilier  les  causes  de  déleiilion  dans  les  jirisous.  d’c.xaminei'  les 
jdaintes  (jui  poiirrnioiîl  s’idevfü'  de  la  part  des  détenns,  el  d’en  rendre  coinple 
an  {jouviTiieur; 

A”  D’examiner  eide  tronsiiietlre  au  gouverneur  avec  ses  observations,  pour 
être  envoyés  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  les  divers  élals  (lui  lui 
auront  été  adressés  par  le  second  juge  du  trdjunal  de  Saint-Louis  et  ijar  l’of¬ 
ficier  chargé  du  niiiustère  public  à  Corée, 

Il  a  l’inspection  des  registres  des  greffes,  ainsi  (iiic  celle  des  registres 
constatant  l’état  civd  des  personnes  de  condition  libre  et  des  registres  spé- 
cian.x  (|ui  contiennent  les  déclarations  de  naissances,  de  mariages  et  de  décès 
«les  captifs. 

Il  est  chargé  de  rétniir,  pour  être  envoyés  au  Ministre  de  la  marine,  les 
doijble.s  registres  el  documents  diver.s  d(■sl^Jlé.s  à  être  dépo.sés  aux  arcbive.s  de 
!a  marine  et  des  colonies. 

CHAPITRE  m. 

os  1.  .1  J  U  .s  r  I  C  K  C  II  I  M  I  \  Y  I.  L  Cl, 


s  l".  I)es  cours  ft  iisslses. 

Art,  2(j.  Il  y  aura  au  Sénégal  deux  arromlisseiiicnts  de  coni’s  tr<issisc.s,  (pu 
coîiiprcndront.  l’un  le  re.ssort  du  tribunal  de  Sainl-Louis,  l’atilrc  le  res.sorl 
du  tribunal  de  Corée. 

CluK|ue  cour  d’assises  siégera  au  cbel-lieu  de  sou  arroiidissemcni. 

Art.  3o.  f,a  cour  d’assises  de  Saint-Louis  sera  composée  de  sept  membres, 
savoir  ; 

Le  vice-président  do  la  cour  d’appel,  président: 

L’ordonmiteur; 

Le  cliinrrgien  chargé  en  chef  tlii  service  de  santé; 

Le  capitaine  de  iiort  ou.  en  cas  d’emiiéclieiuent ,  le  trésorier; 

l’rois  assesscur.s. 

Le  second  juge  du  tribunal  de  Saînl-Loiiis  y  reinjilira  le.s  fonctions  du  mi¬ 
nistère  jiublic. 

Le  gredier  fin  liibuiml  tie  Saîiil-Lotiis  y  remplira  les  fonctions  de  grefller. 

I  . 


'■2à!\ 


ni'CL’ElL  DK  LOIS,  DÉOFtETS,  AlUu'iTÉS 


Art.  3i.  Ln  rotn*  «l’assisos  do  Gorôo  .sora  iroinposéfi  de  sf:|({  inoinbros, 
savoir  : 

Lo  vice-|)rnsiflon(  do  la  cour  d’appel,  pri'-sideuf  ; 

Le  coniinandanf  parli’cidicr  do  (îoréc; 

lAadniliiistratcur  de  la  nutrine  cliarfjd  du  service; 

Le  chirurjjien  le  [dus  élevé  ou  fp'ade; 

Trois  assesseurs. 

Le  .second  jujje  du  Iriluitial  flo  Saint-Louis  y  roiUj>lira  les  fonclioiis  du  lui- 
nistère  public. 

Le  {jrclïicr  du  tril)unal  de  Goroe  y  remplira  les  fonclions  de  {^relTier. 

t  ■ 

Art.  33.  Les  cours  (rassLses  connaîlrout  de  toutes  les  alTaircs  où  le  fait  (pu 
est  l’objet  de  la  poursuite  est  de  nature  à  emporter  jjeiiie- allUctivc  ou  infa¬ 
mante. 

Art.  33,  Le  juge  et  les  assesseurs  délibéreront  en  comnum  sur  les  ques¬ 
tions  de  fait  posées  [>!ir  le  président  et  sur  l’appltcalion  de  la  peine. 

Le  jirésidcnt  statuera  seul  sur  les  incidents  de  droit  ou  de  procédure  (pu 
.s’élèvcraîenl  avant  Touvorture  ou  pendant  le  cours  de.s  débals. 

Art,  .34,  Les  arrêts  des  cours  d’assises  seront  rendus  à  la  majorité  simple. 

Toutefois,  la  déclaration  de  culpabilité  ne  j)Ourra  être  prononcée  qu’ù  la 
majorité  de  cinq  voi\  sur  sept. 

\rt.  3,3.  IjO  recours  en  cassation  est  ouvert  contre  les  arrêts  des  cours  d’as¬ 
sises,  conformément  aitx  dispositions  établies  par  le  Gode  d’instniclion  crimi¬ 
nelle  modifié 


Art.  3G.  Kn  cas  de  renvoi  prononcé  parla  cour  de  cassation  après  aiumla- 
llon  d’un  arrêt,  celle  des  deux  cours  d’assises  de  la  colonie  qui  n’aura  pas 
connu  de  raffaire  en  sera  saisie,  et  son  organisation  restera  la  même. 

Néanmoins,  le  vicc-iirésident  de  la  cour  d’apijel  n’y  pourra  .siéger, et,  dau.s 
ce  cas,  la  présidence  sera  dévolue  au  gouverneur,  (|ui,  pour  Gorée,  pourra  (lé- 
légiier  l’ordonnateur. 

\tiT.  3y,  Les  cours  d’assises  se  l’éuiiiroul  sur  la  convocation  <jui  en  sera 
laite  j)nr  ordonnance  du  vicoprésideol ,  ati  nom  et  par  les  ordres  du  goii- 
vcjrneiir. 

L’ordonuanec  mditpiera  le  jour  de  l’ouverture  de  la  session:  elle  sera  [ui- 
bbec  au  son  du  tambour. 


CONCEIIMAMT  LES  EOLOMES. 


S  2.  Des  assessein’s. 

4 

Aiit.  38.  Il  sera  (Uabli  un  colltîjje  d’assessniirs  (lau.s  fhatjm»  iimitulisseiueiit 
de  cours  d’assiscs. 

* 

Aut.  3<j.  Chaque  eoll.5{je  æra  coiuiiusé  de  seize  assesseurs. 

AitT.  ho.  Les  assesseurs  seront,  jioniiiiés  dans  la  première  ([uînzaiiie  du 
mois  de  janvier  de  chaque  année,  par  le  {jouverneiir  en  conseil  privé,  sur  la 
présenlalion  du  vice-président  de  la  cour  d’appel,  et  choisis  sur  la  liste  {gé¬ 
nérale  qui  sera  dressée  dans  le  mois  de  décembre  de  rannéc  jirécédente.  Celte 
liste  comprendra  tous  les  Fonctionnaires  publics  jouissant  d’un  tcailemeiit  de 
2,000  francs  au  moins  cl  tous  les  babilants  iiolaldes  et  coiiiuiurçaiils  de  la 
colonie. 

Aht.  .4  i  ,  IjC  collège  des  assesseurs  sera  tenu  conslainmeiit  au  complet,  et 
les  assesseurs  décédés  ou  cnqiécliés  jiar  causes  légitimes  seront  remplacés  par 
le  gouverneur,  aussitôt  ipi’il  aura  eu  connaissance  de  leur  décès  ou  de  leur 
empéclicment. 

CHAldTltE  IV. 

UË  L'i  l■llOCKl)lnU':. 


8  1*‘.  De  lu  pruccdurc  en  ainlière  civile. 

Art.  42.  Les  alTaires  civiles  seront  instruites  cl  jugées  euntormémeul  au 
Code  de  procédure  civile,  tel  qu’il  sera  modifié  [loiir  le  Sénégal. 

En  attendant  la  promnlgafion  de  ce  code,  les  tribunaux  continueront  de 
procéder  conformément  aux  règlements  et  à  la  jurisprudence  actuellement 
existants  dans  la  colonie. 

Toutefois,  dans  les  affaires  sujettes  à  comrnimîcalion,  le  ministère  public 
sera  entendu,  à  peine  de  nullité, 

8  2.  De  In  forme  de  procéder  en  inntière  criminelle;. 

,Vrt.  43.  Lorsque  la  mise  eu  accusation  aura  été  prononcée  par  le  tribunal 
de  1™  instance  de  Saint-Louis,  conformément  à  l’art,  G  ci-dessus,  le  jirocès, 
le.s  pièces  à  conviction  et  l’ordonnance  de  renvoi  à  la  cour  d’assises  seront,  à 
la  diligence  du  ministère  piddic,  envoyés,  <lans  les  quarante-liuit  heures,  au 
irrelTo  du  tribunal  de  in.s(ancc  fie  rarrondissemeiit  où  siégfî  la  cour  d’as¬ 
sises  qui  doit  en  comiaîfre. 


'i'iii 


r.liculîii.  ui:  (AJis,  déciîets,  akhi-tés 


Il  sera  au  SLii'phi.s  procédé,  eti  iiialiùix*  crimitiello,  corriichOMiioiie  et  de 
police,  confonnéjuenl  au  Code  d’iuslruclioii  oriminclle  irioclifié  pour  la  <0- 
loiiie. 

CHAlM'l’IS!-;  V. 

D I S  PO  S  È  Tl  o:v  s  m  v  >:nsi;s, 

Aiit.  fih.  Les  iiioiinlires  de  Lordre  judiciaire  et  les  iiolaldcs  prêteront,  avant 
d’ciilrcr  en  fonctions,  le  sernienl  dont  la  formule  suit  ; 

K  Je  jure  devant  Dieu  de  Lien  et  lidèlcment  servir  le  Uoi  et  l’Ktal,  de  garder 
et  observer  les  lois,  ordonnances,  arretés  et  règlements  en  vigueur  dans  la  co¬ 
lonie,  et  de  m’acquitter  de  mes  fonctions  en  mon  ântc  et  coascicnce. 

Aivr.  /i5.  Les  lonctions  des  notables  <!t  des  assesseurs  seront  gratuites, 

Aiit.  /ili.  11  sera  pourvu,  aux  frais  de  la  colonie,  au  transport  à  Corée  et 
au  logement  du  président  de  la  cour  d’assises  et  du  second  juge. 

11  sera  désigné  par  le  gouverneur  un  local  convenable  pour  la  tenue  des 
séances  des  cours  d’assises. 


AfiT.  /lÿ.  Le  conseiller  vie 
bunal  de  instance  de  Saint-Louis,  ainsi  que 
dience  le  costume  en  iisag<3  dans  la  métropole. 


cl  le  second  juge  du  tn- 
les  grelTicrs,  porteront  à  l’aii- 


Aivr.  AH.  Los  tribunaux  se  conformeront  pour  la  taxe  des  frais,  tant  en 
nialièrc  civile  qii’cn  matière  criminelle,  aux  tarifs  (“ii  vigueur  dans  la  co¬ 
lonie. 

Aut,  Ay.  Tout  cc'  <(tii  concerne  la  lixatiou  des  joure  et  îieures  des  au¬ 
diences  de  la  l'our  d’aiipel  et  des  Iribunaux  île  i"  instance  sera  l’objet  de  rè- 
gienieiils  particuliers,  qui  seront  arrêtés  par  le  gouverneur  eu  conseil  privé 
et  soumis  à  rajiprobalion  de  noire  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Aivr.  üo.  La  présente  ordounaMce  ne  sera  mise  à  exécution,  eu  ce  qnî 
concerne  les  matières  de  la  compétence  des  cours  d’assises,  qu’un  mois  aprè.s 
la  [U’oiiiiilgalion  du  Cmle  d’instruction  criminelle  modifié  pour  le  Sénégal. 

Airr.  5i.  Sont  abrogées  Unîtes  dispositions  cunlraires  à  la  présente  ordon¬ 
nance. 

ViiT,  .Ta,  \olrc  Mînisirc  Secrétaire  d’Klal  au  département  de  la  marfne  et 


CONCEUNAM  LES  LÜLONIES. 


2')  7 


<k‘S  cükiiiies  est  ctiarjfé  (Je  rexck'itiioii  dit  la  pn'sente  (^rdoiitiaiice,  ijiii  sera  iie 
séré(;  au  liullclitt  des  lots. 


Doiiiil'  à  l’ai'is,  ic  ri  A  mai  1837. 


Sifrm!  :  I.(.)U1S-P5[1L11>I'E. 

Pnr  li(j  Wm 


Le  Vice-  A  mil  ni  t  Ministre  StTrehdre  trfùat  au  depmiewettt 

fie  la  ttiftrtfte  ef  des  colon iefi  ^ 

SifJtïO  l  IIOSAVIKI,. 


ISAPPOllT  AU  lUU 


KT  l'IiKSKNTATJfJN  li’LX  IMinJET  n^ORhOiW.OCE  AYANT  POiïi  <I1ÎJ1:T  l  MH  UILLK  (NHI l'HSir |0\ 

ih;  la  rjHR  nrAPPEU  ui  sknk(;al. 


paris,  \u  f)  iinvemhîv  ^Hho. 


l/oniontiaiice  royale  (|iii  est  intervenue  le  ;i/i  iruii  1837  pour  l’organisa¬ 
tion  indiciaire  du  Sénégal  a  couservi!  roinine  meniliri'S  du  conseil  d’anne!  de 
la  colonie  ; 


1“  Le  gouverneur  (nouiiiialeiiienl  à  la  vérité,  iniisiju’d  a  été  disjieilsé  de 
siéger); 

:i“  L’ordonnateur  de  la  l•olome: 

L’inspecteur  l•olonial; 

Le  capitaine  de  port; 


Kt  le  trésorier. 

La  cour  été  conipiétée  par  deu.v  notables  pris  |iarnii  les  liabiUiiils. 

Ainsi  trois  éléments  divers  coustituiiient  cette  coin|iosilion  ;  un  niugistrut, 

t 

ijuatrc  fonctionnaires  étrangers  à  la  magistralnrc  et  deux  habitants. 

Lue  telle  composition,  fiuoifiue  coutrairo  au  principe  d’organisation  (|ui  ré¬ 
git  la  France  et  même  nos  antres  colonies,  a  pu  être  maintenue  .sans  inconvé¬ 
nient  au  Sénégal,  aussi  longtemps  ((iie  cet  établissement  n’a  été  régi,  ijuant  à 
son  système  adiniiiislralif.  (rue  par  des  dispo.sitions  provisoires  émanées  de  l’au¬ 
torité  mini.stérielle  ou  de  l’autorité  locale, 

-Mai.s  elle  11c  saurait  siiksislcr  en  |né.sence  de  l’ordonnance  royale  du  7  se[)- 
lembre  dernier,  ipii  a  établi  sur  des  bases  régulière.s  et  délitiilive.s  le  gouviTuc- 


a'iS 


IlliCUHlL  DK  DOIS,  DKCHETS,  ARM^TÉS 


iin.*ii(  tli(  Sômijjal  et  i[ui  a  coiiütitur  à  certains  ronclioimaircs,  riolaninieiil  uii 
eoitmiissaire  onloJiiiateur  cl  à  1  insjicctcur  colonial,  une  [losilion  adiiiiiiistralive 
iiicomnalihlc  avec  l’cxcrcice  (les  allril)utioiis  judiciaires, 

1!  est  donc  dovemi  nécessaire  (juc  les  (|ijnlre  fonclioiiiialres  précités  cessent 
fie  taire  partie  de  la  cour  d’ajipel  et  soient  [■eiti[iiacés  j>ar  des  inajpslrats,  (lue 
Ifintel'ois,  il  suilira  de  créer  au  iiondu'e  de  tleiix,  sous  les  litres  de  co«sc(7/cr  et 
de  cou wi lier  muldcitr. 

La  cour  d’appel  sera  alors  couipûSf'e,  au  civil  et  au  corrcclionnel  ainsi  fiu’il 


IJii  conseiller,  président  (la  dénouiination  de  \ice-[>résideiil  n'avantélé  mo¬ 
tivée  (pie  parla  meiilion  comme  président  lionoraireilii  {foiiverueur,  tpii  cesse 


de  li;jurer  en  cette  ( 


il* 


Un  conseiller: 

Un  couscdler  nudileur; 

Deu.v  nolaliles. 

D’après  l’orilotiiiaiice  <ln  mai  iî>d'j,l<;  roused  d’appel  était  composé  de 
sept  lueiubres,  avec  lacidté  de  jn|fer  à  cin<[.  Aujourd’Imi  le  iioiiibre  sera  cons- 
laiiinientde  (‘ijui  ;  il  en  résuiieru  la  nécessité  d’autoriser  expliclloiiieut,  couiiue 
dans  l’organisa  lui  U  judiciaire  de  nos  principales  colonies,  le  remplace  ment  des 
magistrats  empécliés,  par  des  magistrats  lionoraircs,  s’il  venait  à  en  être  créé, 
par  des  avocats  ou  cidin  par  des  notables  en  so(>plément  à  ceux  (]ui  entrent 
dans  la  com[iüsiliou  ordinaire.  V  la  cour  d’as-nises  de  Saint-Louis,  le  commis¬ 
saire  ordonnateur  et  le  cbirurgieii  en  clicl  seront,  comme  conséquence  de  ce 
ipii  précède,  remtdacés  riar  le  nouveau  conseiller  et  le  conseiller  auditeur. 
Les  trois  magistrats  slalucronl  ensemble  sur  les  incidents  de  droit  ou  (le  pro¬ 
cédure  dont  le  vice-jirésidenl  devait  connaître  seul,  aux  termes  de  l’art.  33, 
paragra[ilie  a.  de  l’ordonnance  de  i83'^. 

La  composition  tle  la  cour  d’assises  de  Saint-Louis  ii’éproiivera  pas  d’autres 
chaiigcnicnts  ci  celle  de  la  cour  d’assises  de  Corée  restera  lixée  comme  clic 
Test  iiiijomcriiin,  saul  à  donner  au  conseiller  prcsidou!  la  lacullé  de  .sV  laire 
rçnj|jluccr  par  le  cojiseillci'  (jtjaiid  il  le  jufjera  converiable. 

Telles  sont,  SirOj  les  scuIch  inodiliralions  ijiul  jrie  paraiivse,  ([uanL  a  pré¬ 
sent,  iiécoî^saire  ^rfî|)[mrler  à  rorfjainsalion  judiriinre  résultant  de  rortlou- 
nance  du  niai  i83y* 

Je  iidiésile  pas  h  [jcnser  rpdellcs  auront  [lour  elFet  de  rondro  [dus  lorto  en 
niénie  temps  que  (jIus  régulière  raclion  de  la  justice  dans  un  pays  par 


COKCEIÎNANT  [.ES  GOEON[ES. 


rtU'iToissftnciil  il«  scs  rcJtiliotis  et  de  son  coininerce,  doit  iiiarclicf,  sons  tons  les 
rojiporls,  dans  des  voies  de  profères. 

J’ai  riionneue  de  souiucltre  à  la  signature  de  Voire  .Majesté  un  in'ojet  d’or- 
dütjiiauce  conforme  aux  propositions  ([ui  précèdent  et  dont  elle  recouiuiitra 
aiséiiiciil  l’iirgciice. 

Je  suis.  elc. 

Signé  :  Amiral  DUlTlîliÉ. 


OlïDO.N.NA.NCE  DU  P. OU 

A  Paris*  îe  tq  novembre  i8io. 

I.OUIS-IMIILIPPE,  lîoi  DES  FiiAxcAîs,  à  tous  |iréscnts  et  à  venir,  s.vlot. 

VU  l’arL  a 5  do  lti  loi  dit  où  avril  i833,  eoncernaiiL  le  réyînie  légii^bilir  des  colonies; 

Vu  lUrdotmance  royale  iIq  a  A  umi  1807,  concernaiii  rorganisation  judiciaire  du  StUe- 
jfaK  el  lUrdoiuiaiice  royale  du  7  septeriibre  18^10,  f]iîi  a  ré^\é  rorg’aiiisntion  adiiiiniàLnilive 
do  la  ulôme  coloiiic 

Alleadu  c[uo  ccKc  ordonnance  consli lue  à  cerlains  l'onctionjinires  du  Séjïéfjnl  une  posiliou 
(jiii  ne  leur  pcmieL  [iIuh  d'exercer*  concurjeiumen lavée  leurs  fondions  adiiuiuslralives,  les 
nllriliulioïis  judiciaires  dont  ifs  avaient  été  investis  pai'  tUidonnancc  ilu  mai  1837 
inecilée; 

Sur  le  rapport  de  noire  MiiUhlre  Secrefaire  diktat  fie  la  uiariue  el  des  colonies^ 

%  * 

Ivots  .XVO.VS  üllDO.XNÉ  ET  OÜDOS.VOXS  CC  (jlll  SUlt  * 

\rticee  l’REMmn.  I.a  cour  d’anpcl  du  Sénégal  sera  désoi’iiiais  composée  ainsi 
<[u’il  suit  : 

Un  conseiller,  président; 

Un  consteller; 

Ln  conseiller  auditeur; 

« 

Deu.v  liabitatils  uolnldcs. 

•Si  le  nombre  tics  niagîslrals  nécessaire  pour  rendre  arrêt  se  irouvalt  in- 
eornplct,  le  jirésideut  y  pourvoirait  en  ii[)pelanl  des  nuigisirals  lionoraires 
ayant  droit  de  siéger,  ou  des  avocüls.ou  eidiii  des  liabilaiits  notables, 

\iiT.  a.  Le  conseiller  et  le  conseiller  andileur  remplareronl,  à  la  cour  d’as¬ 
sises  de  Saint-Loiils,  rordoniialeiir  cl  le  ebirurgien  cliargé  eu  ubef  du  service. 
Ils  slaliicronl,  conjoiiilüiueiit  avec  le  conseiller  président,  dans  les  cas  prévus 
[lar  îe  deuxième  alinéa  de  l’art.  33  de  notre  ordonmmee  du  ai  mai  1837. 


Ul-CUKIL  1)E  LOIS,  DKCIiETS,  AflUlÎTÉS 


Aiir.  3.  ]jO  i‘oiisoill<;r  [iMsidiinl  |>oi!iTa  (lclë|riicr  le  conscillor  (jour  nrésitler 
la  rimr  d’assisfis  tic  (jorce  cl  poiirreiiijilir  les  .miirns  •ftmrdons  Hlladit'*es  à 


t  * 

I 


.\nT.  I.es  dis[)osilioiis  dos  cliü|»ili‘es  ii  et  ni  de  noire  ordonnance  du  ïî/i  mai 
1837  sont  ra|iporl<‘(*s  en  ce  (|ii’e!lcs  onl  de  conlrain.'  aiiv  nj'ésentes. 

JT 

Aht.  r>.  \olre  Mitiisli’o  Secrélaire  d’Elat  de  la  marintî  ol  tics  colonies  est 
flifirffé  de  l’exéculMm  de  la  nrésenli^  ordonnance, 

Itoiméà  Pans,  le  1  (|  iiovernlire  18A0. 


Sijrjie  :  LOEIS-PHILII'I'E. 

J^yr  k'  fini  ^ 

f/Awimfj  Pair  de  Fmacc,  Miniahc  Sccrtttthr 
* 

fPfùat  de  la  UffO  tHe  dc&  eolmte.s  ^ 
Sifjrié  :  (>ui>Ëi\n.t^* 


A  U  1\  K  T  E 


I'ÜHTA.XT  PHOMliLGATÏOiN  l>E  L'OltïJON?i,l\CE  UL  rVOJ 


^  f 


i:o^^;|■:Jî^A^Î  L’ORGAMKATrtt^  HnïülAlIlE  ET  L’ADMIMSTII  VTÏ()?J  JJE  l\  JISTIGK  DU  SK.NEGAL 

i:t  Déj4:\[)A\cES- 

Nous,  Gouvera’euiî  iïU  Sénégal  ut  (îr])(Mulaiiccs, 

Vil  kl  dupôche  tic  Sou  Excellence  le  MiiaisitT  Secrelîiire  iriikil  s  le  la  iiioriiie  cl  des  enio- 
nies,  sons  tu  tliile  <lu  uAril  i8l\h,  if  i/n  ; 

Siii‘  la  j(i‘0[>osifiün  dit  clid'du  service  juilicinire, 

\vO.XS  AîïltÉTÉ  ET  ARRKTOXS  VV  <{ui  Sllït  : 

Ahticli;  riiEMîEB.  L’oiTloiitumcc  du  Roi  <lu  2'j  iiuirs  1 8/i4 ,  coïicernanl  Tor^ 
(jnNÎsnlion  de  l’ordre  judiciaire  et  l’adininÎHiratioii  de  la  justice  au  Séjn'jfal  et 
dépendances  sera  enrcgisiiéo  au  greii'e  des  tribunaux  de  Saint^Eouis^  îe 
!î(J  août  courant,  ]ui]jlit;e  et  allicliëe  partout  où  Lescdii  sera,  pour  etre  exécutée 
sedon  sa  forme  et  teneur* 

Aut.  ü.  Vijïjjl-(|natrc  heures  aju'us  l’enrefpsl renient  et  la  puJiüration  tie 
cette  ordonnance,  la  cour  d’appel  et  le  tribunal  de  instance  de  Sriuit- 
Eouis,  ïnslitués  par  les  ordonnances  des 'A 4  mai  18^7  el  ip  novembre  i84o. 
cesseront  leurs  fûiicllons, 

Ain*  3*  Lt*  fdiei  ibi  sei  vit  e  judîciaij‘c  osé  cbar{[é  tic  r^‘\écuti<ui  du  présent 


COXCEllNANT  IJJS  COLONIES. 


■  arrelr,  qui  sera  [Hibluî  cl  énrcjjJHlré  partout  où  besoin  sera ,  el  insère  au  [îullc- 
liii  des  aefes  adinîtiistraLîl.s  ilc  la  roionic. 


Fait  a  Saiiit-I.ouis, 


le  ■»(>  aoiU  iS  V^i. 


'riij[iiK;rit  liltéralciïient  pat  nous,  |{reflier  soussifTin% 
tcjoiird’huî  îiü  aoiil  iHV6, 

Sif;ac  :  lÎRECiroroK  Lou(;?ttc. 


Sijfuc  :  \h  THOMAS* 

Par  le  Gouverneur  : 

L<?  Cbrf  dti  service  J mltctatt  f}  ^ 
Sifjiié  :  LiUicmcs. 
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VAm:m^\\T  L’üJtt:  vMSATîüN  Ji'OicîAiüK  m:  sr.Niiiou.. 

A  Paris,  le  'i7  mars 

IX)U[S-PHILl[>l>K,  Ilot  OFs  à  tous  présents  et  à  venir^  salit* 

■ 

Va  lu  loi  du  aviil  yur  le  régime  Icgislulil  tics  eolonicsi  [ïOitanl,  uiL  ‘Jso:  wLes 

ülublissements  Irunruis  dans  les  Indes  ûricntaîes  et  en  Afrique*  et  rétablissement  de  jiâclie 
de  SaïiiL-lbcrre  et  Miquelon,  couLiniiermil  d’étre  l’ï^gls  par  onlonnances  du  lîüi;n 

Vu  les  ordonnances  deis  7  janvier  i8^â,  *î4  mai  18^7  et  iij  novembre  î84u,  conetM- 
nant  Torga  ni  sa  lion  judiciaire  tlu  Sénégal; 

Sur  le  rajiport  de  noire  Ministre  Socrétuire  d'Etat  de  la  ujarino  et  des  colonies^  et  tlo 
notre  Garde  fies  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes, 

^0LS  Avo.vs  onnOMviî  et  onno.x.vcLXS  (C  qui  siiii  : 

DISPOSITIONS  PISELIMINA  IIÎES* 

P 

AiiTicLK  puEMiEn.  \æ  jiLsücc  csl  rcuduo  an  Scncgal  et  dequnidanccs  [►ar  des 
Inbiiuaux  de  iusiaiiee  et  de  [K)lice,  jïur  une  cour  d^ippcl  cl  une  cour 
d^issiscs. 

« 

Aiit*  Il  sera  établi  nu  procureur  du  lîoi  à  Saiiit-Ijouîs;  il  oxerecra  Tac- 
tion  piddîfjiie  rbuis  toute  la  colonie  et  remplira  les  louLtiuiis  du  ministère 
public  près  toutes  les  jitridielions  e>rdijïaires. 


CHAPITllE  IMtEiMIElî, 


Ü  1;  s  T  U  Ml  U  \  A  U  X  K  T  F)  i:  L  \  Ç  Ü  LF  IL 


r  Co(iij>t^sjtkjn  f:t  tuiupélt^iito. 

Airr,  d*  Le  sirpe  tlos  tril>uîiau\  de  1  instaucu  et  du  police  est  lurunteun  à 
Saint- Louis  et  a  (loivi*. 
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lilîClJlîll.  DE  LOIS,  DÉCHETS,  ARIIÊTÉS 


Aiit.  a.  IjU  cour  <i’iu>[>cl,  soanto  ù  Sain(-Louis,ül  Jes  (ribiininrv  d» 
lutu’e,  seront  composés  iiiiis!  fju’il  suit,  savoir  : 


!  i"  ms- 


COUH  IIMPI’KL. 

Un  pnjsiiJcjil; 

Uji  conseiller; 

L’oiïicicr  (le  l’état  nvil  de  Saint-Louis; 

Deux'  notal)les; 

Le  [>rocar(.mr  du  lîoî; 

Un  ijreiner. 

THIULNAL  de  PUEUIÈHE  INSTVXCE  OB  SA1,\T-I.OLlS> 

Un  juffe  royal; 

Deux  notables; 

Le  procureur  (lu  llol; 

Le  (jrenier.  ' 

Tlnlîli.WL  DE  rilKlllfcBK  lASTASCK  DE  GOkÉE. 

Un  juge  royal; 

Deux  notables; 

Le  procureur  du  lloi,  suppltîé  liabituellement  par  rinsj(ecteur  colonial  de 
(lorée,  son  substitut  dans  cet  ai'rondissenieiil; 

Un  grcILier. 

Abt,  5.  Les  tribunaux  de  i"'  instance  de  Saint-Louis  eide  Goréeconnaîtronl: 

En  ])rcmicrct  dernier  ressort,  des  actions  civiles,  soit  personnelles,  soit  mo¬ 
bilières,  soit  réelles, soit  mixtes,  ainsi  (pic  des  actions  commerciales,  lorst|ue  la 
valenr  en  principal  exprimée  dans  la  demande  sera  de  5oo  fraru-s  cl  au-d(;ssous; 

Et  en  premier  ressort  seulement,  desdites  matières,  lorstjue  la  valeur  en 
principal  exprimée  dans  la  demande  excédera  boo  francs. 

Art.  (i.  En  matière  civile  et  commerciale,  les  notables  liabîtanls  membres 
du  tribunal  n’auront  ipie  voix  eonsultative  :  le  juge  royal  jugera  même  en 
rabscncc  des  deux  notables  ou  de  l’un  d’eux;  cette  absence  sera  toujours  cons- 


Art-  7.  Les  tribunaux  de  instance  de  Saint-Louis  et  de  Corée  conti¬ 
nueront  à  statuer  en  chambre  du  conseil  sur  les  alTairos  instruites  dans  leurs 
re.s.soiis  respectifs,  en  se  conformant  aux  règles  et  aux  distinctions  établies 
par  le  chapitre  ix ,  livre  l'L  du  Code  d’instruction  criminelto  modifié  pour  le 
Sénégal.  (Ordonnance  du  (A  février  i838.) 
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\iiT.  8.  ntiniiil  Uîs  li’ibiiiiauv  de  i"*  inslance  jiigcronl  en  matière  curn^rtiim- 
nellc  ou  stalueroiit  en  cIiaMil)rc  du  conseil,  les  nolnljlcs  liabilanls  mendu'os  de 
ces  trilmnnus  auront  voiv  délibérative. 


Aht.  <).  En  cas  d’uiipossibililé  rotislatéc  de  si*  constiluer,  de  la  part  de  l’iiii 
des  Iribunauv  du  Sénégal,  Ja  cour  d’appel  pourra,  après  oxanien,  renvoyer  la 
rauso 


S  ti.  fonctions  spcdaîes  des  jiiffCS  royaux. 

Abt.  I  O.  ln<lé[>cijdannnent  des  fondions  gui  leur  sont  attribuées  par  le 
(Iode  civil,  le  Code  do  procédure  civile  et  par  l’arl.  r  38  du  Code  d’instruc¬ 
tion  critninellc  modifié  pour  le  Sénégal,  concernant  la  juridiction  de  sini])l(‘ 
police,' les  juges  royaux  de  Saint- Louis  et  de  Corée  sont  respeclivcnient 
chargés  ; 

D’employer  leur  médiation  pour  concilier,  autant  nue  jiosslble,  les 


a"  De  remplir  les  fonctions  et  de  (aire  les  actes  (ulélaîres  altribnés  aux 
juges  de  paix,  tels  guc  les  apj>osilions  et  levées  de  scellés,  les  avis  de  parents, 
les  actes  de  notoriété,  et  autres  actes  nui  sont  dans  l’intérél  <lcs  familles; 

3“  De  faire  (es  actes  attribués  par  le  (Iode  de  commerce  et  les  règlements 
particuliers  aux  présidents  des  tribunaux  de  commerce. 


■A  BT.  t  1 
dans  ! 


S  3.  Des  li^instfnçliûn* 

. .  royaux  de  Saint-Louis  ol  de  Corée  exercent,  cfiacuii 

son  arrondissement  le.s  fonctions  de  juge  d'iiislruclion. 


S  Du  procureur  (lu  Pioi. 

Art,  lîî,  Ln  ])rocureui'  du  Hoi,  intlé[>oiidânimcnt  i\cs  fonctions  du  ininis- 
toro  public,  intervient  dans  les  succcïssioiis  vacantes,  conformumciU  aux  dis^ 
j>o.sitions  de  rédit  de  lySi  et  des  ordonnaiicCuS,  arretés  et  règleinenls  en  vî- 
{jiicur  dans  la  colonie  sur  celte  iiialière* 

tl  transmet,  tant  [lour  Saint-Louis  que  pour  Corée,  au  [u'ésitlent  de  la  cour 
(Tappel,  les  étals  semestriels  des  alTaires  civiles  et  commerciales  exijjés  par  le 
décret  du  3d  mars  1808  ,  ainsi  que  les  états  prescrits  par  le  Code  trinstruclion 
criminelle  modifié  pour  le  Sénéf[al. 

Art,  I  3.  L’inspecteur  colonial  de  Corée  est  ollicier  do  [udice  judiciaire 
dans  le  ressort  de  ce  Irituinal. 


I 


HKCUEIL  1>E  LOIS,  DECHETS,  AHIiETES 


it 


Il  reiiuierl  tiii’il  soîl  iiifoi'iné  sur  los  rrimos  et  délits  conimis  dans  le  meititj 
ressort. 

IVjiir  la  suitf' de  l’inslructioii,  il  sera  [irorédé  eoiduriiidtiienl  aux  iircscrii)- 
(ionsde  l’art.  i33  du  Code  d’instruclion  criiniivelle  inodifii*  pour  le  SéiieuaL 

S  r>.  Des  fjrdliers  cL  des  Luissiers. 

Aat.  if\.  Le  grellier  de  Saint-Louis  et  celui  de  Corée  e.xerceiit  leurs  fonc- 
tion.s  près  toutes  les  juridictions  établies  au  siège  de  leur  résidence  respective. 

Abt.  i5.  ils  réiiiiis.senl  à  ces  fonctions  celles  de  notaire  cl  de  cmiimissaire- 
prisciir  cncantciir,  dans  l’étendue  du  ressort  de  cbaiiue  tribunal. 

Ils  ont  le  droit  exclusif,  en  celte  dernière  ipialité,  de  procéder  à  totilc 
vente  volonlaire  de  marchandises  et  autres  effets  tnobdiers, captifs,  actions  et 
droits  incorporels;  aux  ventes  volontaires  à  l’enchère  après  décès  on  faillite, 
ainsi  (jii’aux  ventes  volontaires  de  navires  et  de  bâtiments  de  mer  ou  de 
rivière. 

Art.  i(i.  Les  huissiers,  à  Saint-Louis  (ït  à  fioréc.  ont  le  droit  exclusif  de 
faire  toutes  les  ventes  mobilières  après  saisie. 

Art.  17,  Les  fonctions  de  conmii.ssairo-[iriscur  eiicanleiir  pourront  être. 
iiltériciireinenUlis traites  des  attributions  de.s  greliiers  et  conférées,  pur  arrêt i' 
ou  décision  de  notre  Ministre  <le  la  marine  et  des  colonies,  soit  aux  huissiers, 
soit  à  de.s  foncilnnnaires  ,s[)éciaiix. 

$  (L  Do  la  cotir  il' 


Art.  it^.  l.a  cour  d’appel  connaît  en  toute  matière  de  rapjiel  interjeté  des 
jugcinents  rendus  par  les  tribunaux  de  Saint-Louis  et  do  Corée, 

Art.  ro.  Les  notables  membre.s  de  In  cour  d’appel  ont  dans  tous  les  ras 
voix  délibérative. 

Art.  ;in.  Les  cinq  membres  de  la  cour  d’îqqiel  sont  nécessaires  pour  qu’il 
V  ait  arrêt. 

4J 

Art.  fil.  Le  recours  en  cassation  est  oiixcrt,  en  matière  civile,  commer¬ 
ciale  et  <le  douane,  ainsi  qn’en  matière  correclionnelie.  contre  les  arrêts  de  la 
cour  d’appel. 

S  7*  Des  ijofâbies. 

Art.  119.  Les  notables  appelés  à  siégera  la  mur  lî'appel  et  aux  Iriîmnaux 
de  Saiiit-Ijouis  et  do  floréo  seront  pns,  en  nonibrr^  égal,  parmi  los  lùiropémis 
et  [hirnii  los  imligèues. 


i. 
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CONCEtiNANT  LES  COLOMES. 


Aht.  •!.'{.  Ij(î  jfoiivonipiir  nommera  pour  (Itmx  ans  eJ  |)OMr  (■li<t([ii(*  jnridic- 
lion  (Icuï  iiolaliles  lifulaires  ol.  (îeux  suppléants,  sur  une  liste  fie  ImiL  rainli- 
(lals,  à  la  lïi’éseufatuni  «lu  cliei de  servire  jiKlicinire. 

Les  membres  sortants  [lourront  «’lrc  nommés  «le  nouveau. 

Aiit,  -ih.  Les  notables  ne  seront  appelés  t'i  la  ronr  d’apifel  «ju’aprrs  aytitr 
peiulant  une  anitoo  en  i''''  instance, 
dette  condition  ne  sera  pas  exigée  pour  la  première  formalion. 

Art.  9.0.  Dans  aucun  cas,  les  notables  Jie  |)Ourronl  remplacer  les  jng(*s  ti¬ 
res. 

Clf  Vf'iTlSE  IL 

Il  K  LA  JUSTICE  cm. >11  S  RL  LE. 


.S  1",  De  In  eolii'  tr.is»îse3. 

Art.  «g.  Il  y  aura  au  Sém^gal  une  cour  «l’assises  mii  snjgera  onlimure- 
luent  à  Saint-Louis. 

Le  gouverneur  pourra,  lorsijue  les  circonstances  lui  [laraîlront  l’e.Aiger,  en 
transporter  leniporatrement  le  siège  à  (ioi'éc,  eu  vertu  «rnii  arrête  spécial. 

Art.  La  cour  d’assises  du  Sénégal  est  ainsi  comimséc  :  , 

Le  président  de  la  cour  «l’appel; 

Le  conseiller; 

L’officier  de  l’état  civil; 

Le  chef  du  service  «le  santé: 

Trois  assesseurs: 

Le  [irocureur  du  Iloi  : 

Un  grclTler. 

Art.  98.  Les  juges  et  les  assesseurs  délibéreront  en  commun  sur  les  «pies- 
lions  défait  posées  par  le  jirésidcnt  «A  sur  l'application  de  la  [icine. 

L«‘s  juges  slatiieront  seuls  sur  les  incidents  de  ilroit  ou  «le  proc«'‘fliire  «[ni 
pourront  s’élever  avant  l’ouverture  ou  pendant  le  cours  des  débats. 

Ils  statueront  seuls  aussi  sur  îcs  demamb'.s  de  ilmiimages-inléréts  formées 
par  les  parties, 

S  il  y  a  partage,  la  voi.x  du  pidsidcnl  est  |)ré(»ündéi‘antc. 

Art.  u().  Un  cas  d’annulation  «rmi  arrrêt  rendu  par  la  cour  d’assises  du 
Sénégal,  la  cour  de  cassation  pourra  envoyer  le  procès,  soit  devant  la  même 
cour,  composée  d’îinln's  liicmbrcs ,  soit,  si  les  cîri’on.stanc«'s  paraissent  t’exiger. 
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ISKCURIL  DE  l.OIS,  DtlGlïliTS,  ADlîKTlLS 


<l(!vanf  la  cour  d’assises  d’une  autre  colonie,  soit  meme  ilcvaut  une  rour  d’as¬ 
sises  de  îa  inélropole- 

Art.  3o.  Lorsf|ue  lu  cour  d’assises  du  Sénéfjal  sera  <le  nouveau  saisie  de  la 
connaissance  <i’iin  |>rocès,  par  suite  de  renvoi  île  la  cour  de  cassation,  seront 
appelés  à  Taire  partie  de  celte  cour  d’assises; 

Le  {jouverneur,  jirosidenl-, 

Les  inajjislrats  île  la  colonie  ([ui  n’nuraienl  pris  aucune  pari  à  l’instruction 
ou  au  jujTCtnent  de  l’a  lia  ire; 

L’inspecteur  coloniai; 

Le  trésorier; 

Frois  assesseurs; 

Le  procureur  du  lîni; 

Un  {jrelRer. 

Art.  3i.  La  cour  d’assises  sera  composée  de  niialre  nieudires  titulaires 
pris  dans  l’ordre  ci -dessus  et  de  trois  assesseurs. 

S  *1^  Des  *)ssessîMir$. 

Art.  Sa.  Il  sera  étaldi  un  colléfjede  seize  assesseurs  iiour  toute  la  colonie. 

Art.  .33.  Les  a ssc.sseiirs  seront  nommés  dans  la  première  ((uiuzaiiic  du  mois  de 
janvier  de  cliaqiie  année  par  le  jjouverneur,  en  conseil  d’administration,  sur  la 
présentationdu  chef  du  service  judiciaire,  et  choisis  sur  la  liste  générale  oui  aura 
été  dressée  dans  le  mois  de  décembre  de  l’anuée  précéilente.  Cette  liste  com- 
prendra  tous  les  fonctionnaires  publics  jouissant  d’un  traitement  de  ;?,ono  fr. 
au  moins  et  tous  les  lialiitants  notables  et  coninierfants  de  la  colonie. 

Art.  3/i.  Le  collège  des  assesseurs  sera  tenu  constaimncnt  au  complet,  et 
les  assesseurs  décédés  ou  cmpecliés  pour  causes  légitimes  seront  remplacés  par 
le  gouverneur,  aussitôt  «ju’il  aura  eu  connaissance  de  leur  <lécès  ou  de  leur 
cnipécbenient. 

Art.  35.  Le  tirage  au  sort  des  assesseurs,  jirescrlt  par  l’art.  388  du  Code 
d’instruction  criminelle,  sera  lait  trente  jours  au  moins  avant  i’époijtie  fivée 
jiour  l’ouverture  des  assises. 

Art.  3G.  La  notllication  aux  assesseurs  dési{jnés  par  le  sort  sera  faite  au 
moins  vingt  jours  avant  l’ouxerlurc  des  assises,  ([uand  un  ou  plusieurs  de  ces 
assesseurs  résideront  dans  l’arrondi ssemenl  de  Corée,  Ce  cas  excepté,  le  délai 
lixé  par  l’art.  3();i  du  Code  colonial  d’instruction  criminelle  sera  observé  :  les 
autres  lUsjiosilioiis  de  cet  article  sont  rnainlcuues. 
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rjlAlMTHK  III 


DE  [,  \  PROrEtJf  RR  E\  MATtERÊ  rIVÎLR. 


Art*  37*  Les  aiïnifes  civiles  seront  instriiiles  et  ju^r(Jes  conforniéjnojiL  au 
Code  de  proc»5durc  civile^  tel  (piM  sera  modifié  pour  le  Séaéfjol. 

Kn  attendant,  la  promulgation  de  ce  code,  les  tribiniauv  continueront  de 
[iroréder  conformément  auv  règlements  et  a  la  jiirisprudcnre  aclueliement 
evislante  dans  la  colonie. 

Dans  les  affaires  sujeües  à  rfïmmunication,  le  ministère  pnlvlic  sera  en- 
lendri .  à  peine  de  nulhfés 


LU  UTi  llli  IV, 


ht.  rfiESinK\T  un  î.v  coiik  D  APPKf.. 


\nT*  3S,  Le  [irésident  de  |n  roiir  d  ap[iel  esl  cliet  fin  service  jtidiciaire. 

Art*  3(),  Dans  les  cas  prenus  par  ftirt.  8n  de  fordonnance  du  7  septemlne 
1  8^jo  ,  coiicernaiit  le  gouverinnuent  du  Sénégal,  le  président  de  la  coiuMfappe! 

remplacé  provisoinmienl  *  eu  sa  doulde  ipialrté,  par  le  coiisedler. 

Art,  4o.  I.e  président  de  la  cour  d'a[>pel  est  chargé  : 

De  veiller  au  maintien  do  la  discipline  de  la  cour  ef  des  irihuïiaux,^  et  de 
provoquer  les  décisions  du  gouverneur  sur  les  actes  qui  y  seraient  contraires; 

a""  De  veiller  à  fexérution  des  lois,  ordonnances,  arretés  et  règlements,  et 
de  signaler  les  infraction, s  au  gouverneur: 

3”  De  vériller  les  causes  fio  détention  dans  les  prisons:  d  examiner  les 
plaintes  ([ui  pourraient  s’élever  de  In  part  fies  détenus,  et  flVn  renflre  compte 
au  gouverneur; 

D’examiner  ei  do  tnirn^melfre  au  gouvermuir,  avec  ses  observations, 
pour  être  envoyés  à  notre  ministre  fie  la  marine  et  des  colonies,  les  divers 
états  qui  lui  auront  été  adressés  [lar  lo  [irocuroiir  du  Loi, 

Il  a  rinspecfion  des  registres  des  grelTes,  ainsi  f[ue  celle  fies  registres  cons¬ 
tatant  I  état  civil  des  |)ersonnes  de  couditicm  übre  et  des  registres  spéciaux 
f|ui  contiennent  les  déclarai  ions  fie  naissance,  fie  mariage  ei  ile  rlécès  dos 


ca 


Il  est  chargé  de  réunir,  pour  fMre  e/ivoyés  à  notre  \iinislre  de  la  manne, 
les  douhies  regiHlres  et  documents  divers  destinés  à  être  déposés  aux  archives 
fie  la  tnarîiio  pI  fîps  crtJrtiiips. 
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Art.  Al.  Le  tirésidetil  île  la  f:oii!'  (I'a|)pnl  est  Jiutorisé  à  (Icieffiier  au  con¬ 
seiller  les  fondions  s[u5ciales  tjni  lui  soiU  iilfribuées  [lar  les  numéros  3  el  A 
(le  l’arlicle  jirécéileni,  aiii.sl  que  celles  f[ui  sont  spéciliées  miï  deux  derniers 
alinéa  du  même  arlirlo. 

Art.  Aa.  Le  rotis(?illei‘  délégué  rernjilira  ces  fonctions  sous  la  surveillance 
du  chef  du  service  judiciaire. 
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riHAlMTiîE  V. 

UKK  JlIKArTÎRKS  1>E  UÜRDRK  JUIHni  AIRK. 


S  J''^  J>cs  rAjnAÜlionK  d'dge  fil  il^  opcTcilfî. 

Ari\  as*  Nul  ïH^  [)('ut  ôfj‘e  jiiye  ruyal  m\  [ïrfx  unurc  du  Üoi  s'il  ui\  vingt-cinf| 
ans  arcoitj|)iiM  et  s^il  jdosi  licf^runc  on  tlroiL 

Nul  110  ])Out  tUrc  consoillnr  sM  ii'a  viiïgt-so|it,  ans  nccoiuplis  et  sli  n’est 
licencié  en  droit* 

Nui  ne  jïout  étre^  |u'ési<lenl  de  la  rouv  d’appel  s'il  n'a  I  nui  le  ans  acconijilis 
el  s’il  n’est  I icône lé  en  droit* 

Aiît,  /i6*  Les  notaîiles  devront  être  âgés  île  vîngi-cinci  ans  accomplis* 

Ain*  Ar>*  Nul  ne  ]>cul  olro  grcHier  s’il  léa  viiigf-riru]  ans  accomjdis  et  s’il 
ne  jiistide  du  litre  de  licencié  ou  <ruîi  stage  tin  deux  aimées,  soit  dans  un 
grefle,  soit  dans  une  étude  dt*  notaire,  travoiié  ou  d’huîssier.  soit  cliex  un  rece¬ 
veur  de  renreglsireiiieiif. 

S  2.  IrailiiitienLs. 

Art*  /j(k  Les  traileinents  dos  inonibres  de  r  ordre  judinaire  sont  fixés  ainsi 
flii’il  suit  * 


Pour  le  présîflcnt  <le  la  cour  d'appel, 

Pour  le  conseiller . 

Pour  le  ju/je  royal  do  Sainl-Louis.  *  * 

Idpm  de  Goree  . . * 

l^üur  le  procureur  du  lloî . *  -  . 

Ptmr  îe  ipcdUcr  de  Saint  Louis.  .  .  .  . 
Idem  de  Gorec  * . 
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1 ,000 
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Art*  hj.  Les  suppléments  cl  nidemnilés,  [fOur  ceux  des  fonction ruiires  ci- 
dessus  désignés  qui  v  ont  droit ,  continueronl  (Foire  réglés  j»ar  le  budget  an¬ 
nuel  de  la  t  fdonie* 


t'ilo 


‘ri 


lks  i:aL<jMKs, 


'2rt!i 


CIl  il'ITnK  VL 


iiiüi'nsiTiovS  iiiVKRJilis. 


Art.  A8.  Les  niemlii'i's  de  i  ortlfe  jiidîcîfiire  et  îes  jiotaliles  preteroiif .  avant 
dVnleer  en  l'on  étions,  l('  serment  dont  lu  lormiile  suit  : 

r.  Jcjiirft  deviiîit  Diuii  cie  bien  et  riilèleninrit  servir  lo  Hoi  oirKtfiC,  de  garder 
el  observer  les  lois  et  oicioiïMâiiees,  arrêtés  et  règleiTients  en  vigueur  dans  In 
rolonie,  et  de  jri’acijuîtf.er  de»  jnes  l'onrlions  en  mon  âme  et  conscnence.  tî 

Vnr*  IjCS  bmriions  des  nolaldes  et  des  assesseurs  sont  gratuites. 

Art.  5o.  Ia‘s  magistrats  et  (es  greffiers  poiient,  â  rntidimee,  le  rostnme 
en  usage  dans  la  rnétropnle. 

Art,  5i.  Les  tribunauv  se  conformeront.  ])OUi‘  la  taxe  des  frais,  tant  en 

matière  civile  f[iren  iiiâlièro  rriminelfe,  aux  tarifs  en  vigueur  dans  la  colonie. 

* 

Art.  5fî*  Tout  ce  ({tu  foncerne  la  (l.xalion  des  joui's  et  beiu'es  des  audiences 
de  la  coiir  (ba[i[H'l  el  des  tnl)nnaîix  sera  robjot  de  règlements  particiiliers , 
t[ui  seront  arretés  par  le  gouverneur  eu  conseil  el  soumis  n  rfi|)|ïro!}utioii  do 
noire  l^linistriMle  la  maruie  el  des  colonies. 

Art.  53.  Sont  abrogées  les  ordonnances  des  sA  mai  1837  el  i  ;)  novembre 
jSAo,  ainsi  que  toutes  auli'es  dis[>osiîions  ronlraires  â  la  présente  ordon¬ 
nance. 

Art.  r>  A.  ftoire  Ministre  Secrétaire  d’Klat  de  la  marine  el  îles  coloiues  et 
notre  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  (fKtal.  de  la  justice  et  d(3s  cultes, 
sont  ciiîirgés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécntion  de  la  |n'esente 
ordonnance,  cpji  sera  insérée  au  HiilJedn  fhs  lots. 

Donné  â  Pains,  le  117  mars  t  8^1/1. 

Signe  :  LO[;IS^PIfirdPriî. 

■ 

t^ar  Hiti  î 

Ae  Vice-Amtraf ,  l^nir  dfi 

iT 

Uintslre  Si’crètiitre  d'Rtat  de  lu  marim  e!  ileg  colmiieg, 
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AU  .NOM  ]JK  I-A  UUPUBLIQUE  I-'ILAXCAISE. 


Le  GouvEn\Euri  »u  Sénégal  et  de  ses  dépendanees, 

Vil  rordonnance  du  4  déceiidire  18/17,  concernant  i’orffanisation  de  l'ordre  judiciaire  et 
l'adminlsiralion  de  la  justice  au  S(?ndgnl  et  dépendances; 

Vu  la  iiütilication  de  ladite  oirlonnance,  en  date  du  7  lévrier  suivant,  n°  di; 

Vu  l’article  no  de  rordoiinunee  t)rgaiiii(ue  du  7  septembi’e  i84o; 

Sur  la  projiosilion  du  chef  de  service  judiciaire, 

Areête  ce  <|uî  suit  ; 

.AnncLF,  PREuiEft.  L’ordonnance  (lu  3  décembre  1  8 4 7.  concernant  l’orijanï- 
sation  judiciaire  uu  Séiidfjal,  sera  enregistrée  au  greiïe  des  tribunaux  de  Saint- 
l.oms,  1(?  3)  mai  courant,  publiée  et  allioliée  partout  où  besoin  sera -pour 
être  evéfiilée  scion  la  forme  et  teneur. 

Art.  a.  Vingt-((ualre  lieurcs  aprè.s  rfniregistremejit  et  la  p.ublica(ion  del’or- 
düunancf  [iiï-citée.  la  cour  d’aiipcl  et  le  tribunal  dn  !"■  instance  de  Saint- 
Lont.s,  in.sfitiiés  par  l’ordonnance  du  07  mars  1 844  ,  cesseront  leurs  fonctions. 

.Art.  3.  Le  clief  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l’exéciition  du  présent 
arrête,  (jui  sera  publié  et  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  inséré  an  Bul¬ 
letin  des  actes  adminisli’alifs  de  la  colonie, 

Kait  à  Saint-Louis,  le  aç)  mai  i848. 

.Signé  r  A.  lî.  DU  ClIATIvtt  . 

Par  le  Gotiverneur  : 

Le  (ihefdu  xerricc  judiciaire, 

Si||nd  :  l.ABCHER. 


Transrril  JilMralpmenl  au  grelfe,  jmird’Liii 

-Si  mai  i8^(8. 

Sifjné  :  Bhkühot  de  PoutiSAr, 


lî  A  P  PO  B  T  AL  UOI 


#  f 


CO.VCEHXAM  lüVt;  VOlVKt.l.E  OUGAMSaTION  Jinili:îMRK  POUR  I.K  SK.M-GAl.. 


Si  UE , 


(’iii'is,  if*  A  i](*(v»ml)Pfî  1SA7. 


Une  de,s  bases  de  roi'donnancft  judiciaire  du  Sém-gal  en  date  du  nj  mars 
i8/i4  était  rintervention  des  habitants  notables  dans  le  jugeuieiil  des  allaires 
riviles.  Dès  lors  cette  intervention  avait  été  signalée  coniiiK?  fâcheuse  à  cer¬ 
tains  égards,  particnlifirernent  à  cause  de.s  reproclics  de  partialité  (ju’on  était 
fondé  à  diriger  contre  les  notables.  Uependanl,  attendu  ijuc  rnistiliitioii  en 


(:üiNc;t:R,N.\:sT  Mis  colûmks. 


:i6l 

vigueur  au  Sénégal  (le|iuis  i8'.is  pouvait  être  consîiléréc  cûuiuie  v  ayuiil  pris 
racin<3,  et  <jue,  d’un  autre  côté,  ou  était  alojs  doniijîé  [»ar  lo  hesoiti  d’éco- 
iioiiiie,  il  Int  jugé  conveuiible de  inaijitenir,  flans  l’organisat ion  de  iBA/i,  l’ad¬ 
jonction  des  notables,  en  In  restreignant,  f|UüiiL  aux  tribunaux  de  i"*  instance» 
à  une  attribution  con.5ulliU}ve  analiigue  à  celle  <les  juges  aiiditeui’s  dans  lios 
princi])ales  rfdonres. 

V  la  cour  d’apficl,  les  notables  ont  cfuiservé  voix  délibérative,  comme  cela 
était  indispensable  avec  luic  organisation  ([ui  u'adnicttait  dans  cette  cour  tpie 
deux  magistrats,  le  conseiiîfii’  président  et  un  consedit'r. 

Ils  ont  même  dù  continuer  fie  ligurer  au  même  titre  dans  les  chambres  du 
conseil  chargées  de  slatuei’  sur  les  procéflures,  à  fléfaul  de  chambre  d’accusa- 


Une  circonstance  récente  est  venue  tlémotUrer  jusf(u’à  l’évidence  le  vice  de 
cette  organisation,  et  inditpic  même  tpie  ronserver  plus  lfuigtein[>s  les  no¬ 
tables  comme  partie  intégrante  fin  corps  jufliciaire,  serait  s’ex[(oser  à  voii' 
ircquemmenl  le  coursée  la  justice  interrompu  en  matière  civile* 

L)\in  aulre  cote*  a  ToccasioiJ  (rtifi  [irocès  dont  elle  avait  eu  à  eoniiaîlre,  la 
(iour  de  nissalion  a  dernièrement  signale  comme  insuflisaule  îa  constitution 
des  cliambres  du  conseil  du  dont  les  ilècisions  ne  [icuvent*  au\  lermes 

des  ordonnances  actuelles*  élre  alla([ijées  mémo  tlans  rintorét  de  la  loi. 

Il  y  a  (lonc  a  ions  égards  nécessite  urgente  flf^  procéiler  a  la  réorganisation 
des  tribunaux'  dr*  premier  et.  de  second  ressort  de  la  colonie,  en  v  fortifiant  la 
magistrature  et  en  excluant  IVdémeiit  ries  notul>les,  sur  lesipiels  d  réest  plus 
lierniis  rlésonnais  de  comj)ler, 

(^'esl  en  ce  sens  f[u'a  été  conçu  le  |u'ojef  d’orrlonnance  r|U(!  j’ai  IMioniieur 
de  mettre  sous  les  veux  rlc  \^>lre  Maj^^slé;  les  Irois  nolables  de  la  cour  d^ippel 
y  sont  reniplacris  par  un  conseiller  et  |mr  deux  ronseilleis  audileurs,  aux- 
r|uels  on  a  saisi  roccasion  de  donnei'  cerl!um?s  attributions  ae'cessoires,  a  la 
décharge  rlii  juge  royal,  qui  avait  (roj)  peu  de  temps  à  y  consacrer. 

■\  la  [ilfice  des  rdiambres  du  conseiL  riont  j'ai  signalé  plirs  haut  lînsnlli- 
sance,  et  rju^iu  surplus  ne  [icrnicttait  plus  rie  former  la  suppression  ries  no¬ 
tables  en  1^'  instaure  ,  rordonnance  ciV^e  une  rbambre  rracensation ,  comme  il 
en  existe  dans  les  autres  r'oloiiies. 

Cette  ebambre  sera  composée  rruu  conseiller,  d’un  conseiller  auifitcur  et 
(Wiïi  (onctiüiuiaire  nommé  sur  une  liste  riont  la  I  or  mat  ion  est  déterminée  [lar 
ries  dispositions  s[>éciales  (art*  5). 

/orrioiinanre  fait  cesser  un  ciiniiil  ri  ait  ri  bu  lions  ruuhc  Ir^qiiel  de  vives  et 


HKCLKII.  !Hi  LOIS,  DECHLÏS.  AlUtKTKS 


jusles  itlnitifes  nù'taicnt  |);u'v’(‘jiucs.  je;  voiix  [«irlnr  de  la  nkinioi]  des  l'üiicliojis 
de  chef  du  service  jiidicliiire  et  de  [u  ésident  de  la  cour  d'a[jpel  entre  les  uiaitis 
du  même  ina/jistral.  Au  iiojubre  des  inconvénients  (]iit'  présente  celle  l'étinioii 
de  l'oncfions,  est  celui  de  rendre  fausse  la  position  du  présiileni,  par  le  con¬ 
cours  (in’ii  [U’élo,  comme  clief  cradininislralioii  cl  membre  du  eonseil  placé 
près  du  {fouveincnr,  à  la  préparation  de  règlements  dont  II  peut  être  ap[)eié, 
tMinime  magistrat,  à  apprécier  la  iégaidu  el  les  cojisé([Uctires. 

Le  ])rojel  îtislilue  donc  un  procureur  général,  investi  de  la  direclîoji  du  ser¬ 
vice  jiidiciiiie'e  au  Sénégal  et  de  foules  les  allriludions  (|u’e\ercenl.  an\ 
termes  d(;s  ordonnances  orgami|ues.  les  pj'ocui'enrs  généraux  de  nos  aulres 
colonies. 

Dans  le  cliapiire  des  dispositions  diverses  figurent  deux  institutions  nou¬ 
velles  ;  celle  (rnn  comité  de  jurisiirudencc  mitsnlniatié  et  celle  cl’un  corps  de 
conseils  commissionnés;  la  |)reniière  est  desliuée  à  éclairer  l'action  des  frilni- 
nanx  ordinaires  dans  certaines  (jnestions  où  sont  engagées  les  croyances  et  les 
mœurs  des  malioinétans:  elle  exercera  des  attributions  analogues  à  celles  du 
(  oniilé  de  |nrispnidence  iinlienne  existant  dejjuis  longtenijis  <’i  rondichéry. 

L’iiislitntiou  des  conseils  commissionnés  est  également  créée  à  l’instar  de 
celle  des  conseils  agréés  de  Pomlichtu'y ;  elle  élail  nécessitée  juir  le  besoin  de 
donner  aux  bidïtlants  du  Sénégal  les  moyens  de  se  faire  défendre  en  jiistire 
par  des  age/ils  placés  sous  la  surveillance  de  rautorilé,  et  dont  le  ministère 
sera  d’alleu rs  faciillalir. 

Ktdin,  un  ai'ticle  du  même  chapilre  vi  a  pour  objet  d’apidiguer  à  la  colonie 
les  dispositions  de  rordonnaiice  de  Pondicbéia  couceriumt  les  conditions 
d'âge,  de  capacité,  la  discipline,  etc.:  matières  (pi  îl  avait  été  jugé  mutile  de 
régler  iiour  le  Sénégal,  tani  (pie  sou  personnel  judiciaire  était  resté  si  laible. 

C’est  d’accord  avec,  M.  le  Garde  des  sceaux  gue  j’ai  riioimour  de  pro[ioser 
à  Votre  .Vlajesté  de  donner  son  assentiment  à  rorgaiiisalion  jndicialre  ([uc  con¬ 
sacre  le  projet  d’ordonnance  ci-incliis. 

.le  m’occupe  de  mettre  les  ressoiirres  financières  de  la  colonie  en  mesure  de 
faire  face  à  rarcroi.sseiiieiil  de  déjienses  (ju’entraînora  celte  nouvelle  orga- 

I  -■ 

nisaLior). 

Je  sui,s  avec  le  p!üs  [irofoiul  respcel.  Sire,  rie  .Majesté  ^  !c  Irès-lïunible 

e|  servileur  el  fidèle  *hi1|cL 

Pfflr  fie  FrftficCf  iltnififrc  Scrréffttrc  (Fhhtt  ffu  flépitrfv/tiünt 
fie  la  manne  e(  défi  eohntüfij 

Si)î7ie  :  liiir  UK  Mf ïMliliKI.in. 


CüNCEUNAiXT  J-KS  COLONIES, 


()i;i)()is.\ \>cl:  Di:  roi 

(;OJN(;EHÎiA^T  L’t)llCA\rSATIüX  JtDlCiAUlE  DU  SKNÉGAI.. 

Piiluis  ilo  Saint-Olniul, lâ /i  ilocoiubi'e  18&7. 

LUL'LS-P1{||,[RPE.  Roi  uks  l''nA^çns, 

■ 

A  tous  jïrés<^nts  ei  à  venir,  salut. 

Vu  Vm'L  flS  de  ta  loi  du  ai  avril  t833^  sur  le  rdg^ime  leçîsiatif  des  cabines; 

Vu  les  ordonnances  des  7  janvier  et  ^17  rimî  i  ,  concernant  !  organisation  judi¬ 
ciaire  du  Si^négal; 

Attendu  qu’il  est  devenu  indisjjensable  de  rendre  cette  orgcinisaliou  plus  complète  el 
plus  conforme  h  celle  de  nos  autres  colonies; 

Sur  le  rapport  do  notre  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  de  notre  Garde  des 
sceaux,  Miuislre  de  la  justice  et  des  cuites. 


s  AVONS  ÜJiDONVK  ET  OrUlONNCOS  CO  Ijlll  SlUt 


cil  A  P  (THE  IMIKMIKR. 

COnPO.SlTlOX  Et  COMPÉTENCE  DK  l.\  COEK  ET  UES  TSUBliXAUX. 

Article  lUiKNiiER.  Ln  cour  (rap[)el  sénut  h  Sainl-Louis  prentlra  désunnais  le 
nom  de  cotir  rovale. 

•L> 

Cette  cour  ef  les  Irifuiiinux  do  preiuièro  iiislaiice  sont  composes  ainsi  (|li  il 
sriitj  savoir  : 


COUR  ROYALE. 

Un  procLiretir  general; 

Un  presiilenl: 

Deux  conseillers^ 

Deux  conseillei's  auditeurs; 

Le  premier  sulislilut  du  [irocureur  geiienili 
Un  greffier. 


rmitUAAL  UE  1'^"  IXSfVNCE  UE  S  VlNT-l.UtîlS. 

Un  juge  lujui  : 

Le  suhstîUil  du  procureur  général  i:i^ilessus  désigné; 


n 


■i  f 


onnius 


er  îisseiTtienli' 


't 
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ïflIHL'NAI.  I»K  l"  liVSrxNCh:  (IK  ÜOHKK, 


Un  iti{|c  royal  i 

Uti  scroinl  siilisliliil  du  |)n>curotir  {féinîrali 

Un  {rrpflier. 

Aht.  a.  liO  royal  noid  stnil  la  jusûto  dans  les  itijilières  uni  sont  de  la 
loiiipélenre  des  Irilnitiaiix  do  i"^  instaure  stfiluanl  en  matière  civile,  coin- 
meiviîde  et  rorrectJüiuMîlk*. 

Aut.  Ü.  Un  des  conseillers  anditeiirs.  <lf'si{’iié  à  rel  etiet  par  arrêté  du  jîoii- 
verneur.  (ieiutra  à  Saint-Uoius  les  audieiicés  du  Irihunai  de  simple  police. 

\iiT.  A.  Un  des  con.seillers  iiiiditeiirs,  désifpvé  comme  il  est  dit  ri-dessus. 
sera  cliarjjé,  à  Saint-Louis,  d’einplover  sa  niédialioii  pour  conriücr,  autant 
([ue  possible,  îes  parties;  il  remplira  les  Fonctions  et  Fera  les  actes  liilélaires 
attribués  aux  juges  ite  jjais.  tels  (pie  les  a[)positions  et  levées  de  scellés,  les 
avis  de  parents,  les  actes  de  notoriété  et  autres  ipii  sont  dans  î'iiiférét  des 
la  mi  II  es. 

Aht.  5.  Troi.s  jLiges  an  moins  .sont  nécessaires  à  la  cour  royale  pour  statuer 
sur  les  airijels  interjetés  en  matière  civile,  correcltomieîie  et  tie  police. 

Le  conseiller  amlilenr  ipii  aura  tenu  les  audiences  de  police  ne  [Hiurra  con¬ 
naître  des  appels  en  cette  matière. 

Lorstpie  le  nombre  tics  juges  iiécessairos  pour  rendre  arrêt  est  incomjilet . 
le  président  y  pourvoit  en  appelant  <les  lonctionuaires. 

\  ret  ellet,  dans  la  première  ([uiiizaine  du  mois  de  janvier  do  cluupie  année, 
il  est  dressé  par  le  gouverneur,  on  conseil,  une  liste  de  huit  Fonctionnaires, 
ipie  le  président  peut  a[ipeler  en  suivant  l’ordre  du  tableau;  cette  li.s1e  est 
loiijoiirs  tenue  an  comjilol  [lor  b*  jpmverneur. 

(les  (oiictioiinaires  prêtent  sermenl  devant  la  cotii’,  à  ta  première  audience 
publnpie  ijut  suit  leur  nomination. 

•Aut.  (i.  Le  service  de  la  cliainbre  d’accusation,  dont  il  sera  parlé  ci-après, 
ne  disjiensc  rias  des  services  civil  e|  correctionnel. 


ClIAt'lTlil-  It. 


I)C  l.'I.VSTKUCTION  ClUSIIVri.t.K. 


Airr.  Les  in.slnictions  ccimiiieilcs  et  correctioriiielles,  dirigées  [lar  le  juge 


f 


(;u*N(;i-;Hi>A>ï  Uis  uoi.omks. 


rwyal  de  rljdipie  ressarl.  ^oiil  |i;ir  lui  (.■(miinuiiiiniées  au  subsililiil  du  procureur 

Les  stil)slilut.s  duiveut  Iraiisiuetlre  les  j)ièc('s  aver  leur  avis  au  [jrocureur 
{(énéral,  dans  le  délai  de  trais  jours. 

Aiit.  8.  Le  procureur  jjétiéral  est  lemi  <le  uielLi  i*  rallaire  eu  étal  et  de  fatre 
s(jri  ra[ij)orl  dans  les  dix  jours  de  la  réception  des  pièces. 

Pendant  ce  letnps.  la  partie  civile  ou  le  prévenu  peuvent  fournir  tels  iné- 
iiioires  uu'ils  e.sliuienl  Jiéi'essairc.s,  sans  ijue  le  ra|>port  [juisse  être  retardé. 

Aiit.  g.  fai  cliaiiihre  d’accusation  est  composée  d’un  conseiller,  d’un  con¬ 
seiller  auditenr  el  d’un  des  fonctionnaires  désijfnés  dans  Part.  5.  Kilo  se  réunit 
au  moins  une  fois  par  semaine,  en  la  chamlire  du  conseil,  pour  statuer  sur 
les  rénuisitions  du  [irociireiir  {jénéraL 

Klîe  statue,  ail  plus  tard,  dans  les  trois  jours  du  rapporl  du  procureur 
général . 

Si  la  rliainiire  se  trouve  incomplète,  le  magistrat  ijtii  la  préside  y  poiirvo]! 
lie  la  manière  indiijuée  en  l'arl.  .S. 

Le  conseiller  et  le  conseiller  auditeur  .seront  désignés  cliaipie  année  [lar  le 
gouverneur. 

\uT.  lo.  Dans  tontes  les  aU’aire.s  siiscigitihles  d’être  renvoyées  à  la  coui’ 
^l’assises,  le  procureui’  général  e,sl  tenu  de  dresser  Taete  d’accusation  dans  les 
vingt  jours  ijiii  suivent  la  décision  de  la  chambre. 

Aut.  11.  Ijus  arrêts  de  ta  cliandu’c  d'accusation  pourront  être  attaipiés  en 
cassation ,  mais  dans  l’intérêt  île  la  loi  seiiletiuml. 


(AI Al' mil-:  Hl. 


DK  Kl  COUR  D’tSKISKS. 


\ht.  la.  La  cour  d’assises  dn  Sénégal  est  composée  ainsi  <ju  il  sinl  : 

IjC  pié.sidenl  de  la  cour  royale; 

Le  conseiller  et  le  conseiller  auditeur  ijui  ne  font  pas  partie  de  la  cbambre 
d’accusation: 

(In  (les  tonctioniiaires  imrtés  an  tai>leaii  dont  il  est  [larlé  en  l’art,  3: 

Trois  assesseurs; 

Le  prociiroiir  général- on  run  de  ses  substituts; 

Le  grellier. 


^66 


RKCUKIL  1>K  [,0[S,  DKGIîKTS,  ARKIiTKS 


GIIARIÏIIlî  IV. 


DU  i’nOClIREUH  <;e>'khal. 


Aht.  I  3.  \m  [U'ücureur  général  est  cliof  du  service  judiciaire.  Ku  cas  d’em- 
[(êcheitieut  jijoiiientané,  il  est  retiiplacé  |)ar  son  premier  suljstilul. 

Dans  les  cas  prévus  par  l’art.  85  de  notre  ordonnance  du  y  septembre 
i8^io,  il  est  J’eniplacé  |)ar  un  magistral  au  clioix  du  ffouverneur. 

Art.  ili.  Les  t'oiiclions  du  mimstèrc  public,  dans  toute  la  colonie.,  sont 
spéciaienierit  et  personnellement  confiées  au  procureur  général. 

fiC  procureur  général  exerce  raclion  de  la  justice  criminelle  dans  toute 
l’étendue  de  son  ressort,  soit  [lar  lui-même,  soit  par  un  de  ses  substituts. 


P  -f  >*■ 
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Cl!  A  IM  T 11 K  V. 
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ÜKS  Tïl4lTE«E>TS  DES  lIE^IBllES  DE  LHJHDRE  itl LHElAEUE. 

Art.  1  5.  Les  traitements  des  rnagislrals  et  de.s  tuendires  des  cours  et  tri¬ 
bunaux  sont  livés  ainsi  ipi’il  suit  : 


Le  président  de  la  cour  l  oyale , 

Cleaque  conseiller . . 

Chaque  conseiller  ciudifeni' .  .  . 

Le  procureui*  ||énéral ....... 

Indemnité  pour  tenir  Heu  do  lo^emenU  de  représenlation ,  de  foornée»  de 
soctéLariül  et  nuires.,  de  quelque  nalnre  {[irils  soient 

Le  prOTnier  substitut  du  procureur  ipniéràl.,  *  - . 

Le  prclVierdc  Saint-Louis, . . .  . . *  .  . 

Le  commis  (jrefTier.  .  .  .  .  . . . 

L’huissier  de  Sainf-Loins .  -  * . . 

Le  juf»[e  royal  de  SainbLouis 
i^e  juge  royal  de  Gorée, . , 

Le  deuxième  substitut  du  procureur  gënérol  A  Gorée...  . 

Le  greHiec  de  G  orée, , ,  . 
t.^liuissier  de  Gorée. .  ♦ ,  . 
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CIIAlMTliE  VI. 

n I  s pos I T I n x s  iu v  k  iis p.s. 


Art.  i(i.  Il  sera  établi  à  Saint-Louis  un  roniilé  consultalir,  letpnd  sera  ap- 


COfs(;KH:NAM  LES  Cf)[.Oi\t[ÎS 
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|ï(>ie  à  tlomiur  sou  avis  sur  les  quesStioiis  de  droil  musulniiui  qin  lui  seront  sou- 
iiiises  ]ïar  les  ïrilnniaux. 

La  roïuposilieii  et  le  mode  de  jirocéder  de  re  comité  seront  réglés  par  un 
arreté  du  gouverneur,  délibéré  eu  conseil  frndmiiiisliatiou* 

\in,  y  -.  Il  sera  créé,  [îrès  les  tribuiiîuix  fie  la  cr^loiiie,  des  conseils  coiii- 
ïuissiouués,  tloni  le  ininislére  sera  eiitiérenienl  fandtatil'  de  la  part  des 


La  noïtiinalion  de  res  conseils  ap[>Hrtieut  au  gouverneur,  qui  règle  par  des 
arretés  sjïéciaux.  rendus  eu  conseil  tradniiiiislration ,  tout  re  cpit  a  rapport  à 
leur  tiüuil>rfi,  a  leurs  attrdjuliDns  et  éuioluniejits. 

Aïit.  j  8.  Les  dispûsiltf>ns  de  notre  ordonnance  du  j  févrjer  i  HAa^siir  Eor- 
ganisalioîi  de  Tordre  jmliciaire  et  Tndininistralion  de  la  justice  dans  les  éta¬ 
blissements  Irançais  de  Tlinle,  sont  déclarées  applicat>los  an  Sénégal,  en  ce  qui 
concerne  les  ctmditions  d’agu  eide  capacité,  la  rifuninatioii  et  la  prestation  de 
serment  des  nieinl}res  rie  la  cour  et  des  tribunaux,  les  [>eines  (îo  discipline  et 
la  manière  de  les  inlliger,  le  rang  de  service  aux  audiences,  le  costume  et  les 
Iionneurs, 

Vnr.  1  ()*  Sont  maintenues  les  dispositions  de  nos  ordonnances  du  i  h  lévrier 
t  838,  portant  application  au  Sénégal  du  Code  d^instructioii  criniinelle,  et  du 
itj  mars  i8A!^i,sür  Torganisation  puliciairc,  en  tout  ce  ([ui  iTest  [>as  contraire 
a  ia  présente  ordonnance. 

\rt,  3  0,  i\otre  Ministre  Secrétaire  d^Etat  de  la  marine  et  îles  roliuncs  ef 
notre  Garde  tles  sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  soûl  chargés, 
chacun  en  ce  rpiî  le  errneerne.  de  rexeh  iition  de  la  j>réseutc  (udonnance,  ijui 
sera  insérée  au  Ihlleiûi  des  hls. 

I^ail  à  Sanit-Gloiid ,  le  h  flécembre  i8A“. 

Signé:  LULlS-inilLIII^ti 
t^ar  î(;  Uot  : 

P 

Le  Pair  tiv  Frfuice ,  Alitttslré  Sea  etalre  (FIlM  mt  (leparlement 

fie  i(i  fHfn  inc  et  iles  co/fjincv, 

Signé  : 


Duc  ÎM:  MoXTEBliLMK 
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mBTA.M'  l'HOMULGATlON  Ub  IIKCIIET  IMPÉBIAL  Dlî  ((  AOtiT  iSÔA,  SDH  I.‘UBCAK!SAT10\ 

JÜDlGtAlHE  IJÜ  S^IÏÉGAU  ET  DÉPESDA\CES. 


», 

*  - 


’  / 
E  I 


AU  \OM  DE  L’E\fPEHEUIt. 

^olîs.  GüUVKiLVEtjH  Dlî  SÉMÎfiAL  el dépendances , 

Vu  les  arE  5o,  5i  et  78  tle  i’onîmiaaDce  du  7  septembre  i86ü; 

Vu  la  rlépêtlie  de  Sou  Excellence  eu  date  tlu  '2%  août  dernier,  lŸ  85o. 

Sur  Ib  proposition  du  clief  du  service  judîriairei 

VvCrNS  ARRÊTE  ET  ARRETOS  CG  <[Ul  SUÎl  : 

Article  iuiemier-  Le  décret  impérial  du  j)  août  i85i  est  j^ronmlgué  au  Sé¬ 
ances. 

Art.  *3*  Le  décret  sera  evécu Loire  à  Saint-Louis  a  parlir  de  ce  jour  et  a 
(iorée  le  18  du  courant. 

Art.  3.  Le  premier  substitut  du  procureur  générai  prendra  le  litre  de  pro¬ 
cureur  impériaL  le  deuxième  substitut,  celui  de  substitut  du  procureur  rm- 


1 

'1  * 


Art.  6.  Lt'  texte  tlu  tlécrcl  sere  déposé  aux  gcelTes  de  Saint-Louis  et  de 
dorée,  ON  chacun  pouira  en  prcJidre  contiaissance. 

\nT.  ô.  Le  chet  du  service  judiciaii-e  est  chargé  de  l’cxécnlioii  du  présent 
arrêté,  qui  sera  enregistré  aux  grefiés  de  Saint-Louis  et  de  (lorée.  an  contrôle 
et  afiiclié  aux  lieux  ordinaires. 

Faite»  notre  Jiôle!,à  Saint-l,ouis.  le  i5  novembre  i8ô/i. 

Signé  ;  L.  PROTET. 


<■1  *. 


•j! 


i)  K  LU  ET. 

AArÜl,EO.\.  PAK  LA  GRÂCE  DE  DiEll  ET  LV  VOLONTE  N'ATtONAI.E,  KmPERËL'K  DES 

Franc  lis, 

«  T 

A  tous  préseuls  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rfi|)pori  de  uotre  Ministre  Secrétaire  d’Klat  ^m  déparlcrncnl  de  la  uiariiie  et  ries 
oloniea  ; 


•  ♦ 


^  t 


CONCKKAANT  lÆS  COLOMES. 


Vu  or^loiniances  îles  ^7  mars  i8A^j  h  décembre  18/17.  concernant  rorganisatîoii 
judiciaire  du  Sén%ai  el  dépendances; 

L'ordonnance  du  7  septembre  i8/<û,  sur  le  gouvernement  du  Sénégal; 

L'ordonnance  du  7  février  réglant  Torganisation  judiciaire  des  établissements 

français  de  TI  ode; 

[/ordonnance  du  ab  avril  i845,  sur  les  pénalités  applicables  dans  les  colonies  en  ma¬ 
dère  de  simple  police; 

« 

El  rordonuance  du  li  février  i838.  portant  application  du  Code  d'instructkm  crimi¬ 
nelle  au  Sénégal; 

Noire  Conseil  d'État  entendu. 


Avons  décbéîé  kt  nÉcnÉTONs  ce  (|üi  suit  : 


CHAPITIIE  PREMIER. 


DE  L'OKOANISATIOX  DES  J IJPI DICTIONS  ET  DE  l.EUH  COMPETENCE. 


Article  ï^remieiï*  IjU  jiislice  est  rendue  hii  Sénégal  et  dépendances: 

Par  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  pmlice; 

Par  une  cour  iiupériale, 

Et  par  une  cour  d’assises. 


S  Des  tribuiiaui  de  1'*  iosluricp. 


Art.  U.  Les  triliuuaux  de  instance  siègent  à  Saint-I^ouis  et  à  Gorée 
l.e  tribunal  de  instance  de  Saint- Louis  est  compci.sé  : 


l)’un  juge  impérial  ; 
rVnn  procureur  im[>érial  : 
Et  d’un  grefLier. 


Il  comprend  dans  sa  juridiction  Tfle  de  Saint-Louis  el  les  établissements 
sur  le  llenve  du  Sénégal. 


Le  tribunal  de  1^'' instance  île  Gorée  est  composé  r 
D’un  juge  impérial: 

D’un  siibslltnl  (lu  iimcureui-  iiu|Kh  ial, 

El  <t’un  fjiTiTier. 

Il  com|ireii(l  dans  sa  juridiction  l'de  de  Dori^e  et  le^  (établissements  au  sud 
de  celle  île. 

\rt.  3.  Les  (rihunanx'  d('  t"'  instance  connaissfnil  : 

De  toutes  les  aclions  civiles  et  commeîTiales. 


-lli) 


tu-:  luis,  dkchkts.  muîktks 


l'In  nt’t'iiHt'i'  cl  <l(.*i‘tiler  l'cssoi't.  jiisrju  :i  la  valeur  (k*  i.ooo  iVanrs  cii  jiriii- 
einal  f>ii  ilc  Ho  fratifts  do  rovojui  (IcteniiiMc  soit  ou  retilos,  soit  jiar  |U‘iv  de 
])ail  ; 

Kl,  00  lu'otnier  rossoii  souloiiieot,  an-dessu-s  de  oes  soniuies. 

se  oniiroriiionl  au\  dispositjons  do  rart.  iî  'de  la  loi  du  i  j  avril  t838. 


Art.  a.  II.s  cou  naissent,  conitiio  Iriliiiiiaiiv  de  jiolice  ou  corroctionnels,  de 
foutes  les  cootraveiitious  de  police  el  de  tous  les  délits. 

Les  jugements  rendii-s  eu  inalièrede  sinijdc  police  ne  peuvenf  être  allauués 
jiar  la  voie  de  l’ajipel  ipie  s’ils  pronoiirenl  cinq  jours  d’emprisonnement,  ou 
si  les  amendes,  l'i'stil niions  e(  autres  ré|)aralinns  civilp-s  excèdent  la  somme  de 
loo  francs,  outre  les  dépens. 


^  2.  f>e  hi  cour  hn[icriüifî. 

Art.  Tk  lia  unir  îm[>ériïi[o  sioge  a  Sairïl-Louis. 

Kll^'  asl  ronijîoséo  : 

D’un  [U'ésidorii; 

D’uu  conseillei  : 

D'an  conseiller  asnliîoitr. 
tWin  }|reftïer. 

Le  procureur  impérial  prrs  le  iribunal  do  Saiiit-I.oujs  roniplit  auprès  de  la 
cour  les  l'onclioiis  de  uiirii.sfère  pîîhlîc, 

liO  ressort  de  la  roiir  comprend  rcnseinlde  des  étahlissenieiiLs  fVaîïfajft  sur 
la  cote  occident  nie  d  A  fri  f  pie. 

Art.  (L  Les  arrêts  sont  reiidns  par  trois  juges. 

Art.  'j.  En  cas  d'absence  fïii  d’empêchement  momentané  d\ni  ou  de  deuA 
dos  ineml>re.s  do  la  cour,  ils  .soni  renrpiacês  par  ruii  des  notables.  (|ue  clioi.sîl 
le  prêsidoitt  de  la  cour  parmi  ce?u\  désignés  connue  suppléants  par  le  gouver¬ 
neur^  aux  tiuTues  fie  Tari,  dn  jjrésent  décret. 

Art.  8.  La  cour  impériale  couiinft  des  apjïels  en  nialièro  civile,  de  com¬ 
merce  ou  fie  douane^  et  en  matière  (‘orrectioiimdle  fm  ile  sim|de  police. 

Art,  ((.  iiC  recours  en  cassatifui  est  ouvert  en  îualièro  civile,  cominercinlc 
et  fie  douane,  ainsi  «péen  mîitière  rfirreclionnelle,  ('outre  les  arrêts  de  la  cour 
lmJïérlab^ 
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S  ÎL  De  la  cour  d'assisen. 

t 

Art.  i<>.  I.a  ciuir  <rassises  du  Sijné|jiil  siège  à  Saint-Louis. 

Toutefois,  Je  gonvcnieur  [Xîul,  !oTSf|ue  les  cirroristanees  l’exîgenl.  en  trans¬ 
porter  toniporalreineiit  Je  sîoge  it  Corée. 

Art.  1  i.  [ai  cour  d’assises  est  composée  du  président  de  la  cour  impériale, 
du  conseiller  ot  fin  conseiller  audileur  ; 

De  rpuiti'e  asse.sseiUN; 

Dii  procureur  impérial; 

Du  gi'eflier  de  la  cour  impériale. 

Kn  ras  d’ahseiicc  ou  d’empéelieuicnt  inonienlané  d’mi  ou  d»'  deux  inagis- 
irals,  ils  sont  nunplacés  comme  il  est  dit  en  rarl.  t. 

Dan.s  le  cas  on  la  cour  d’assiscs  siège  à  Corée,  le  [U'ocureiir  impérial  cl  le 
grelïier  de  Saint-Louis  peuvent  être  supjiiéés  par  le  substitut  et  le  greflier  du 
tribunal  de  Corée. 

Art.  IM.  Les  assesseurs  sont  pris  parmi  les  notafiles. 

A  cet  ed'et,  une  liste  générale  des  notables  est  dres.sée.  au  mois  de  novembre 

I  ■ 

«le  chaque  j)ar  le  cbol  du  service  admiDislrafii'. 

(iCKe  liste  est  composée  des  fourtioiintiires  en  <ïclîvilé,  nneiens  fonction- 
nniresel  princi|iouv  projïnétiures  ou  commerçriu(s  de  Saint-Louis  et  de  (jorée. 

Le  noinbre  des  nolabies  in  sert  fs  sur  la  liste  ue  peut  e.vrédru'  celui  de 
soixante-,  jil  cire  inférieur  à  relui  de  qiiaraiilc. 

Dans  la  première  (juinzaine  tb?  pinvier,  le  gouverneur,  sur  la  proposition  ilu 
rbef  du  service  jiidiciairo,  désigne,  sur  celle  liste,  vingt-ipialre  [lorsonnes  qui 
fonnenl,  pour  rannéc,  le  collège  de.s  assesseurs. 

(.e  collège  esl  toujours  tenu  au  complet  par  le  gouvonieur. 


Art.  1  3.  Trente  jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour  l'ouverture  des  assises, 
le  président  de  la  cour  impériale  (ire  au  sort,  sur  la  liste  des  vingl-f|uatre 
assesseurs  désignés  par  le  gduveriieur,  les  noms  des  quatre  assesseurs  néces¬ 
saires  pour  le  service  de  la  session  et  d’un  assessimr  supplémentaire. 

* 

Art.  i^i.  La  iiotificatioii  iiroscrite  par  l’art.  37M  ilu  Code  d’inslructioii  cri¬ 
minelle  pour  If  .Sénégal  doit  être  l'aile  vingt  jours  au  moins  avant  celui  de 
l’ouverliire  de  la  session  à  ceux  des  assesseurs  désignés  pai‘  le  sort  qui  ré- 
sideiil  lians  rnrroitflisseiueiil  aiili'i'  que  celm  oîi  doil  siéger  la  cour  d’assises. 


r 
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Art.  Lti  cour  coiinnîl  (hi  ioiiles  Inîî  fiUeirrs  Triiimip||(^tv, 

Elle  osi  sîiîsift  directement  piir  le  procineiir  jm|ïériîd. 

A  ret  eflet,  les  iiistrnclinns  cn'ininnlles,  dirijjeos  pnr  In  juge  impérial  de 
chaque  arrondissejncnl,  son!  transmises  sans  délai  au  jirocureiir  impérîah 

Celui-ci  est  terni  de  mettre  TafTaire  en  état  dans  les  dix  jours  de  fa  récep¬ 
tion:  pendant  re  Icnips*  la  partie  civile  ou  l’accusé  peuvent  fournir  les  mé¬ 
moires  rprils  jugent  convenable* 

Art,  I  (i.  Les  juges  et  les  assesseurs  délibèrent  en  commun  sur  les  questions 
de  fait  résultant  Je  Taele  d  accusation  ou  des  débats* 

IjU  déclaration  de  culpabilité  est  rendue  à  la  simple  niajorilé. 

Les  juges  statuent  seuls  sur  les  (pieslrons  tle  ronipétence* 

L’appliralioji  rie  la  penip. 

IjCs  iiicidçrds  de  droit  ou  fie  procédure* 

E(  les  deinandf^s  en  donmiages-iniércts. 

.Art.  1  y*  La  (Jour  de  cassation  peut,  eu  ras  d'ammlation  d’un  arrêt  rendu 
parla  conr  d’assises  du  Sénégal,  renvover  le  [irocès  devant  la  mémo  cour* 

Dans  ce  cas,  la  conr  d  assisi^s  est  romjïosée  : 

Du  gouverneur,  présidtmt; 

De  deux  membres  pris  parmi  les  magistrats  qui  noni  jias  connu  de  Vaï- 
faire,  et,  à  défaut,  parrrn  les  nolaliles,  conronnénienl  l’art,  du  présent 
décret  ; 

De  quatre  assesseurs; 

Du  procureur  impérial, 

Et  du  grefliler. 

CHAIMTIIE  II. 


STTiuiuiTioxs  snr:cTivT.rs. 


Art*  i8.  Le  présidenl  do  la  cour  im[>ériale  est  cliefdu  service  judieiare.  En 
cas  d’enqiêclieinent  momentané,  il  est  remplacé  [uir  le  ronseifler* 

Mais,  dans  les  ras  prévus  |ïar  l’arl.  Ho  de  Tordo nuance  du  7  septeml>re 
I  HAo,  concernant  le  gonvernement  du  Sénégal  *  il  est  renqdacé  [>ar  un  magis¬ 


tral  au  choix  du  gouvi'nuHir 


Art.  I  q*  Le  présîdenf  de  la  cour  mipériale  esl  rliargf'  : 

1“  De  veiller  au  mainlien  de  la  tlisci|)liiie  de  la  cour  e1  des  Inlmmuu,  el 
de  provoquer  le,^  dérisions  du  gouverneur  sur  les  actes  qui  y  sont  contraires  1 


■s 


A\T  i-i;s  liouiMKs. 
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l)i?  veillera  re\(‘(aUÎou  dos  lois,  ordoiiiiîinr'fs,  arrrii's  ou  iv(|Ioinoji[s,  ol 
do  signalor  les  irdrartioris  au  gouverneur: 

3®  De  vérifier  les  eauses  de  déLenlîon  dajis  prisons,  devaminer  les 
plaintes  qui  [^euvenf  s’élever  de  la  part  des  rlélenus.ci  iren  rendre  rom|)le  au 
gouverneur; 

h""  D  examiner  et  de  iransmedre,  avec  ses  observations,  au  gouverneur,  qui 
les  envoie  à  notre  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  les  divers  états  qui 
lui  sont  adressés  par  le  pronirenr  iin|)érial  de  SamULoiris  et  îe  snbsfilu!  rie 
fiorée; 

5“  IHns[>ec(er  les  registres  des  grelîes  et  r  eux  rb*  Tétai  rdvil: 

b”  De  réunir,  pour  être  euvovés  a  notre  Ministre  de  la  marine,  les  doubles 
registres  et  docinnents  divers  destinés  a  éirr^  ^léposés  aux  arrliivu^s  fie  la  marine 
et  des  colonies* 

Art*  *iO*  l.e  président  de  la  cour  iuipérîaie  peut  déléguer  les  fonctions  s[h»- 
i'ialcs  qui  lui  sr^nt  attribuées  par  les  n"”  3,  h.  a  et  b  <le  Tartiele  précédent  an 
cfHiseîüer*  qui  les  rejnpîit  sous  sa  surveillance* 

Art,  2  1,  Le  juge  ini[>érial  exerce  toutes  les  attributions  conférées  aux  [>ré” 
sidents  des  tribunaux  civils  et  de  commerce  par  le  Lode  Xapoléon,  les  Codes 
de  procédure  civile  et  ilc  commerce  et  les  réfjlements  pari if  uli ers. 

Il  est  chargé  de  remplir,  flans  son  arrondissement ,  les  fourtirms  attribuées 
aux  juges  fTinstrurtion  par  le  (]ofle  d^inslrtiction  rn mimdh^  inodifié  pour  h‘. 
Sénégal. 

Art,  fï2.  Le  procureur  impérial  ou  sou  substitut  saisissent  rlirectement  les 
trilmnaux  correclionnels  des  alTaires  de  leur  ron)[M“fence, 

Iiidéjiemlaminent  <îes  louctions  dn  ministère  puldic,  le  procureur  ntqiérial 
exerce,  à  Tégartl  des  successions  vacantes,  les  attributions  déterminées  [lar 
l’édit  de  l'ySi  et  par  les  ordonnances,  arrêtés  ou  règlemenis  en  vigueur  Mir 
cette  matière  dans  la  colonie. 

11  transmet  au  [>résideiU  de  la  cour  im|)ériale  les  états  semestriels  des  af- 
faires  civiles,  commerciales  et  rriininelles  deslînés  à  ruïs  Minislres  de  [a  jirs-^ 
tice  et  fie  la  marine. 

Le  procureur  impérial  prend  rang  a[>rèfi  le  jiqje  impéruiL 

Art.  2  3.  lie  conseiller  auditeur,  outre  ses  louctions  ordiuairi»s  comme 
membre  de  la  rour  im[iériah^,  remplit  à  Saiut-liOuis  les  hmclions  et  fait  les 
lû  tes  tuléhiires  attribués  aux  juges  de  paix,  tels  /pie  les  ap[uisitions  et  les  le- 
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vécs  Ho  sooIIps,  Ifs  avis  He  [laronts.  les  acles  do  nolriri^t^  ot  untros  aclo^^ 
[’inloret  des  la  mil  les. 

/\  (loree,  cvs  nclos  s<ml  laits  par  îe  juge  ijii[h! 


|î  !’■  1  i 


Aiit.  âi.  Dans  les  installées  soumises  au  pHUiniinairn  de  ronciliatioiK  les 
maires  de  Saint-Louis  et  de  (lOvée  remplissent  les  fonctions  de  ruagisirat  ron- 
riliateur.  Ils  tiennent  a  cet  effet  tles  audiences  de  conciliation,  et  les  procès’^ 
verbaux  sont  dresses  jnir  les  greliiers. 

Ain,  2  0*  ün  seul  fonctionnaire  exerce  reijijdoi  de  gredier  près  les  diveï"ses 
juridictions  et  a  h  lies  an  siège  de  sa  réside  nre. 

Il  réunit  a  ces  louflions  celles  de  notaire* 

Art.  ‘îfi*  Des  emplois  de  commissaire-priseur  encantenr  jïenvent  être  con- 
lérés  par  notre  Alinisfre  d(‘  la  inarine  et  des  colonies  à  dos  fonctionnaires 
spèciaux. 

JüS(|u’à  ia  création  de  res  emplois,  les  gndliers  sont  exclnsivement  charges 
de  procéder  à  tontes  Ses  ventes  volontaires  de  niarchandises  et  autres  eflefs 
niol>iliers,  actions  et  droits  incorporels*  aux  ventes  volontaires  après  décès  on 

failiile,  et  aux  autres  ventes  volontaires  de  navires  ou  lïâiiments  de  mer  ou  rie 

■■ 

rivière*  Les  huissiers  ont  seuls  le  droit  de  procéder  aux  ventes  mobilières  après 
saisie. 

CflVIMTRE  ni. 


1)  I  s  POSI T I  a\  s  a  K  VK  R  A  L  F.S . 


Airr*  97*  Les  conditions  dMge  et  d\iplifude,  ainsi  ijue  les  incompatibilités 
rlètcnninécs  par  les  lois  pour  la  magistrature  continentale,  sont  üjijdicables 
aux  magistrats  du  Sénégal, 

Aiît.  28,  Nul  ne  peut  être  grediei'  s^il  n*a  vingf-ciin|  ans  accomplis  et  s'il 
ne  justifie  du  grade  de  licencié  en  droit  on  dbin  stage  de  deux  années*  soit 
dans  un  greffe,  soit  dans  nue  étiule  de  notaire  ou  d^avoué, 

Ar»T*  21)*  Le  gouverneur  désigne,  cîiaque  année,  pour  clnnjue  arromlisse- 
ment,  trois  fonctionnaires  ou  anciens  foiiciionnaîres  |)ris  sur  la  liste  des  no- 
tables  prescrite  par  Tart.  12,  pour  sujipléer  les  membres  île  Tordre  judiciaire 
momentanément  absents  on  empécliés.  Ces  ibuclionnaires  ne  sont  pas  soumis 
aux  conditions  d'aptitude  exigées  par  i’^art*  97  du  jn'ésent  décret. 

Aiît,  So*  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  président  de  la  cour  impériale 


i  . 
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prnlo,  (lovaiil  It;  (foijveriH^îii\  mi  l'onsf^îl  d\T(liïiijH^!rafioïK  \(^  se^rmoiil  pi'psrrît 
par  la  loi  (lu  a"  mars  i 

Il  jure,  en  outre»  (rolïserver  ei  de  faire  observer  les  lois,  décrets,  ordon¬ 
nances  et  arrêtés  en  vigueur  tiaos  la  colonie. 

Les  autres  membres  de  la  roitr  et  rem  du  tribunal  de  Saint-I^oiiis  [inUerU 
bî  même  serment  à  Tandience  de  la  cour* 

l.e  juge  impérial  et  le  substitut,  h  (iorée,  [irétenf  serment  rlevant  le  rom- 
inamlanl  de  cet  établissement. 

Le  tribunal  fie  i*^iMsianre  rie  (înrée  reçoit  b*  sermeni  de  son  grellier. 

Art,  3i.  hes  réglements  |iarticfiliers ,  arrélés  par  le  guiiverneur  en  rouseil, 
déterminent  les  jours,  les  lieiires  et  ta  durée  des  audierieos  de  la  rour  impé¬ 
riale  et  des  triluinauv. 

-AaT.^3îî»  Les  dîs|jositions  de  Tordonnanee  du  y  février  sur  l’organi¬ 

sation  de  Tordre  i ml icîa ire  et  Tadminisfration  de  la  justice  dans  les  éuddisse- 
inen (s  français  de  TInde  sont  applicables  an  Séijégal,  eu  ce  qui  concerne  : 

l>es  peines  de  disri|ïline  encourues  par  les  membn's  de  la  cour  et  des  Iri- 
bunanx,  et  la  manière  de  les  infliger: 

l.f»  rang  de  service  aux  audiences: 

IjO  COSluiTlfî, 

Kf  !cs  bonnenrs. 


procureur  général  sont  conférées  au  [vrésideut 


et  tribunaux  sont  fixés  ainsi  rpTil  suit  ; 

Lo  prr^sidenf  d*»  la  cnnr  imppri^le .  * . 

Le  conseiller . .  . . . 

Le  rcnspîHer  andileiir*  *  .  .  . . 

IjP  ^roaierde  4SHinl-LniiiA* ...... 

Le  couîmîs  grcflier. . .  .... 

Lliuîssîer  de  Sainl-Loiik  . . 

Le  jii^ê  impériat  de  SainkLouis,  * 

Le  pi  ûcui  üur  impérial  âu 
Le  juge  irtipëriid  de  Ijorée. 

Le  siihj^tiUit  dü  procureur  impikiid  de  tlomî.  ,  , 

Le  grnlFipr  de  (iûrén . . 

1/ luilssier  do  Harde . .  . . . 
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Les  l'oiiclidns  (les  jiotables  et  relies  des  nssesseurs  sont  gratuites. 

Art.  3^1,  L’iiislitiilieii  des  conseils  cominissionnés  prè.s  les  Iribiniatis:  de  la 
colonie  est  lîiainteiiue, 

La  iioniination  de  ces  conseils  a[)j)HrficMt  au  gouverJienr.  Leur  nombre, 
leurs  attributions  et  leurs  éniolunieiits  sont  réglés  niir  arrêtés  du  gouverneur 
rendus  en  conseil  d’administration. 

Art.  35.  Un  comité  consultatÜ  (‘labli  i'i  S<aint-Louis  est  appelé  à  donner 
.sou  avis  sur  les  (piestions  de  droit  musulnian  qui  lui  sont  soumises  par  les 
tribunaux. 

La  composition  et  le  mode  de  procéder  de  ce  comité  sont  réglés  par  arrêté 
du  gouverneur,  délibéré  en  conseil  d’administration. 

Art,  30.  Sont  abrogées  les  ordonnances  organiques  des  2  y  mars  i8ii  et 
h  décembre  1  8A7,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

Sont  et  demeurent  en  vigueur  les  disiiositions  de  rurdonnance  du  1  A  février 
1 838,  portant  appbcalioii  au  Sénégal  du  (iode  (riristriiction  criminelle,  eu 
tout  ce  qui  n’e.st  pas  contraire  au  présent  décret. 

é 

Art*  3y.  ^olre  Miiilsi™  Secrétaire  ri’ Etat  au  départ einent  de  la  marine  et 

ê 

(les  colonies  et  notre  Garde  des  sceaux',  .Ministre  Secrétaire  d’Etat  au  départe¬ 
ment  de  la  justice},  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  décret,  (pii  sera  in.séré  au  Hulletln  tles  lots. 

Kail  à  Biarritz,  le  cj  août  18.1  A. 

%ué  :  NAl>aLIÎ0\. 

Ptir  rKm|jereur  : 

Le  Mitiisfre  Secvelfiire  d^JÙtii  un  dépaHemetft  de  la  manae 

et  des  cfjloHieSf 
Sig-né  :  Théodore  Ducos. 

Nota*  Lp  présent  décret  a  été  promulgué  (hns  Îd  eolonie  le  novembre  i85^i  et  enre¬ 
gistré  au  greffe  de  la  roiir  le  même  jour* 


DECRET  IMIVEHIAL 

nu  DKCEMKRE  ÎNSTïTUAiM  U.N  rïïOCUFlEUH  IMPERIAL  4  fiOFlÉE. 

AU  LIEU  ET  PLIGE  D’IIA  SUHSTITUT* 

iXAPOLEOA,  PAR  n  UR.îcE  DE  Dieu  kt  lv  volonté  nationale*  Empereur  des 
P"ra\gais, 

A  tous  pré^euts  el  a  venir,  salut* 

noire  flér.rcl  rlu  9  aonl  iRo^j,  roiicernaiH  rorganisatiou  juritnaire  du  Sénégal  el  dé- 
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pendatices,  cjui  Cücitîe  (art.  ü)  les  foriclions  du  üiiiiistere  [niUic  près  le  Inbuiml  Je 
Umce  de  Tîle  de  Govée  à  un  substitut  du  procureur  iaipëiïal  de  Saint-Louis; 

Vu  notre  decret  du  i"'  novembi'o  iSâi.  qui  forme  deux  colonies  distiiicles  :  de  Saint- 
Louis,  d’une  part,  et  de  l’antre  part,  de  Tîle  de  Gorëe  et  des  comptoirs  français  de  la  côte 
occidentale  (l’Afrique  au  sud  de  cette  iie; 

Sur  le  i'ai)|Kii't  tic  noire  Miiiislrc  Secrétaire  d  KtaL  de  lu  marine  et  des  colonies  et  de 
l'avis  de  notre  Garde  des  sceaux,  .Ministre  de  la  justice. 

Avons  dkcbkté  et  uÉciiéTo.Ns  ce  ([ui  suit  : 

Afiticle  f’heviieh.  Le  tiiagistraf  cliargé  du  tiiinislèrc  public  prt'js  du  tri- 
]>unal  de  i"  iustaiice  de  Corée  et  d('‘pend;uices  [ii’end  le  liti’e  de  procureur 
Impérial. 

Art.  a.  I.e  IraiteiiiejU  du  procureur  itiipérial  de  Corée  est  iixé  à  5,oüü  fr. 

Afit.  Ü.  .Notre  .AliFiistre  SecF’éüiii’o  d’Etiit  de  la  jiiFiriiie  et  des  colonies  et 
Fiotre  Garde  des  sceaux,  Minisli’e  de  la  justice,  sotd  cliai'jrés  de  re.xécutioFi  du 
pF’ésenI  décFiel.  tpii  sera  inséré  au  ihiKetin  des  lois. 

Lait  au  palais  des  Tuileries,  le  déceinbi'e  iS.i/j. 

Sijrilé  :  .\;\POIdU).\. 

•  IVir  iVEmperoor  : 

Le  Mlfiistrc  Secrétaire  irtfai  de  la  mariue 

et  (les  colonkü  y 

Sifjnë  :  rnÉouoRt:  Ducos, 


A  l\  K  K  T  K 


PORTAIT  PBOMlLGATlOiX  Atî  SfciXKfaL  DU  MKCREf  JNiPtRlAL  T>Ü  I  AVHIL  lôOtj 


AU  i\OAl  DE  i;  LM  PERE  U  II. 

Nous,  Gouverneur  üu  Séxkual  ot  (lupeMidances  p, 

Vu  h  dépêche  do  Sou  E\c.  le  Ministre  de  lo  iimrine  et  des  coloniet^  en  date  du  ao  avrif 
dernier,  n"  97  ; 

Vu  TarL  5o  Je  l^jrdünuaiiee  organique  du  7  sejïteinbre  18/to; 

Sur  le  rapport  du  chef  du  service  judiciaiiG, 

VONS  AUliKTÉ  ET  inFlKTONS  CC  rpiF  Slljl  l 

Articf.e  PFiBuiEii.  K.s(  proFtuilf^ué  le  tléci'Fît  bupérinl  diF  r' avril  i8fi3,qtii 
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coiilôi’c  aux  rtfiiiiiianrliiiils  des  divers  (iiTondisseiiiejils  du  Séiiéjjai  les  aliiiljii- 
lions  de  jntres  d’iiislrnelion  et  i|ui  crée,  dans  rarrondisseincnl  de  Bakel,  iiii 
Iribiinal  iujjeaid  eu  nialière  de  polire  coiTectiouiieile  et  do  [lolice  simple. 

Aiir,  Le  rilof  du  service  judiciaire  csl  tharfjé  de  rexécutiori  du  présent, 
ipii  sera  l’iiroffislré  e|  jiidilié. 

« 

Kail  a  SairiL-l JHiiSï  \v  i  (>  niai  i8(i*î. 

Sigjiiî  :  E.  lU^Ei-LAPliADE. 

Par  ie  (jouveriieiir  i 
Ia^  (Jtç/  flif  m'vtcf*  Jutikmii  v, 

Siffiu?  :  F.  flAKHiiRK, 


f 

V, 
■i  ; 


U- 

K, 


hKCIlKT. 

f 

NAPÜLKOA  *  IMH  LA  LRALi:  1>K  UlËU  ET  LA  VOLOI^TK  NATIONALE^  KmI'EHEUH  DES 
Fuaaçais. 

A  tous  jirésents  et  à  venir,  salit* 

Vu  Pordoiinance  tlu  ih  février  iS38,  |iûHaïit  a[)pli<ïaLiüii  du  Cocie  irinsLrucLiun  eriiui- 
nelle  au  Sénégiil  et  iléprndttiiœi?,  et  le  décret  du  9  août  t85A,  coijceniaiit  rorjjaiHsalion 
jiidicinire  de  cette  cofoiiie; 

Vu  Ttirt,  iH  du  yeuatus-consuite  du  3  mai  i85i; 

Vu  l'avis  tlu  comité  consultatif  des  colonies  en  date  du  tii  janvier  i835î 

Sur  le  rapport  de  no(j*e  Minislre  Secrétaire  d’Etat  de  In  mai'ine  et  des  colon  tes  ^  et  île 
notre  fîan le  des  sceaux^  .Ministre  secrétaire  d’Elat  de  la  justice, 

A\0.>S  IilXUérÉ  ET  I^ECKETO^S  cu  ([ui  suit  I 

Auticle  PïiEMiEiu  Ünns  les  divers  arrondissements  du  Sénégal  et  déjmii- 
(hiiifos  antres  ([Ue  Saint-Loius  et  dorée,  les  eoininandants  sont  investis  des 
l'onclions  <lc  juges  irinstructioiK  telles  qtrelles  ont  été  délinles  jiar  Tordoii” 
naiico  <lü  lA  février  i838,  porlant  appiicafion  thi  (jOile  d’instnirlioii  crîniî- 
nelle  dans  celte  eoloîiie* 

Ain*  a*  En  inatière  correctionnelle*  la  justice  est  rentliie  dans  farrondisse-* 
ment  de  Baktd  par  un  tribunal  de  instance,  congiosé  : 

Du  connnandant  de  rarrondisseînenl,  jirésident  ; 

l)e  deux  notaldes  nommés  [lour  ujï  an  par  If^  goaverneiir  de  la  cotonie  et 
d\ni  greflicr  rlioisi  par  le  commandant* 

des  !  onctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  Fol  licier  fruflininisii  a- 
lion  eii  réstdence  an  tori  de  BakeL 


*,■ 


.V  • 


»! 
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Los  citaliüiis  sojit  données  par  un  employé  civil  ou  mililaire  ([ue  désigne, 
j)our  une  année  ,  le  coimuandaiit  de  rarrondissemetit. 

Aiit.  3.  Kn  matière  iln  simple  police,  le  commandant  juge  sans  l’assistance 

■k 

des  notables. 

Aht.  a.  Les  jugements  sont  rendus  par  le  tribunal  de  Rakel  coiifomié- 
luent  aux  dispositions  de  l’art.  U  du  décret  du  y  août  i8ô/j,  concernant 
l’organisation  judiciaire  du  Sénégal  et  dépendances, 

F 

Art.  T).  Notn;  Ministre  Secrétaire  «l’Ktat  de  la  marine  et  <le.s  colonies  et 

f 

notre  Garde  des  sceaux,  iMinistre  secrétaire  d’Etat  de  la  justice,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  gui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  oui  sera  In¬ 
séré  au  BuUetin  dçs  loifi. 

Fait  à  ILaris,  le  i" avril  iS()3. 

Signé:  NAEULÉO.V. 

jr 

Garde  des  xceaiLi ,  Minisire  Secrélaire  d*Ktat  Tîjiiipert^iii'  : 

de  tajustwej  MiHUire  Secrétaire  d^Etai  de  la  marine 

Signe  :  DEHMiLE.  des  colontes  . 

Signé  ;  C*'  P.  ni:  CiiASSELüuf-I.AuiiAT. 


VKKÈTE 

<JUr  PIÏOMIJLGUE  AL  SENEGAL  LE  L&JîET  J.MPEHÏAL  UL  S  JUJLLET  lS(J5j 
ClîÉANT  L.\  TIUJïLNAL  EOJÎRECTIOWEL  1  SiEïlKIOli. 

Nolk,  Güuveiînelh  du  SÉt\ÉGAL  cf  (lépoïiclanccs , 

Vu  Tari*  5o  de  rorrloiinanee  myale  ilu  7  se[v!einl)rc  tS/ln; 

Sur  le  rup(>ort  du  chef  du  service  judîcînire. 

AvOi\S  ARRETÉ  ET  ARRÉTO^S  CC  qui  SUît  : 

Article  premier.  Est  promulgitn  h  décret  impérial  du  8  jiiiltcl  j8(i5  ,  qui 
institue  à  SedtiioLi,  chei-lieu  des  élaldîssemeiits  Inîiiçais  eu  (^asaiijunce,  un 
tribunal  de  police  corroctionnelîe  et  de  police  sim[)le. 

Art.  û.  \jQ  chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  rexécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  enregistré  et  [luldié. 

Fait  à  Saint-Louis,  le  so  sejïteiijhre  i8(i5. 

Signé  :  K.  PlNEf-LAl^lADL. 

Piii-  le  (jOUvcriiGur  t 
LeHliefdn  service  judiciaire, 

SigiM’  t  Iarlkrk. 
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DKCIîKT. 

> 

i\:\lM  ,  P\I5  LA  UK  DiKU  KT  LA  \ÜLOMK  ÎSAllüjXALK,  KMPKItKtjJî  UKS 

t 

l'HAXÇAlS. 

\  (ous  [iréstMils  e(  a  veiur, 

F 

Sur  le  riijjpüi't  de  nuire  Mlniî^üe  Serrtittâre  d  Ktat  an  déparlerijenl  de  Ui  jnariiie  et  des  œ- 
luiiies  H  de  nuire  (îarJe  des  sceaux.  Ministre  SecrcHaire  d'EüU  uu  dé|Kîrtfîi(ient  rie  la  justice 
el  des  cil  Iles; 

Vu  IVirt*  iS  du  séiuilus'cnnsnlle  tlu  3  mai 

Vu  rnrduiujance  du  i4  (orier  puifaut  iipplicaliuri  dti  Code  tfinslnidiuii  eiiniiuelle 

au  Senejjal  et  defïuudances; 

Vu  le  decret  du  p  noùi  i  .  cüneei  uant  t  ui'ijanistiliüii  judidtiire  de  cetU:  eulonie; 

Vu  le  derrei  du  i  a^rîl  [jorlanl  (uéatiiui  d’un  irilniiud  de  siu}j>le  police  et  de  po- 

1  i  ce  COI  rçc  { îû  i  j  u  e  I  le  à  1 S  a  k  e  I  (  Séi  lega  1  )  î 

Vu  l  avis  du  connte  consiidalil  des  eut(uues.  eu  <iaLe  du  ’j;)  mars  nSOri, 

A \ 0.x s  uKCUÉTi:  j:ï  UKraiKTONS  ce  ipii  suit  ; 

.WrncLF,  riiKMiKiL  En  matière  rorri'eliojiuelle,  la  justice  est  rendue  dans 
rarrorulissement  de  Sedtiifiu  par  un  tribunal  de  i*"'  îiisiance,  eomjiosé  : 

Du  l'OJinnanrlaiil  de  rarrondissejneid  »  jiresident: 

De  deux  notables  titulaires  et  de  ileiiv  notaliîes  siipiileajiLs  noinniés  [jour 
nu  an  par  le  (gouverneur. 

Et  rrun  j]reHier  clïoisi  [uir  le  cmumandaiit. 

IjCs  fond  ions  de  ministère  putilic  sont  rem|ïlies  [lar  un  olürier  fin  connnis- 
sariat  ou  du  corps  de  santé  noniinè  par  le  youvrMmeur, 

I^es  citatîon,s  sont  donnée.^  jiar  un  ein[)li>yé  civd  ou  niililiure  f[UB  désigne, 
pour  une  année,  le  comitian.lant  <le  l’arroiulissenienl. 

Airr.  Eu  matière  de  simple  jjfdice*  le  commandaut  pige  sans  rnssistauci? 
des  iiolables* 

\rt,  3.  Ia^s  jugements  sont  rendus  paj‘  le  trilmmd  de  Sedliiou  coiilornié- 

ment  auv  dispositions  de  Fart,  A  rbi  de*rrel  dn  9  aonl  18ÔA,  concernant  For- 

(pinisatioii  pnliciaire  du  Sénégal  et  déjiembinres. 

« 

\jtT.  A.  Eus  (lisjïosilions  de  FarL  T".  §  3,  concernant  la  nomination  des 
nolaldes.  sont  rendues  apjdiealdes  au  Inbunal  de  police  correctionnelle  de 
HakeL  institué  |>ar  décret  du  avril  i8li3* 

Vin.  r>*  Notn*  Vfinislre  secrétaire  d^Etal  au  ilé[iarleiuGul  de  la  marine  et  de, s 
colonies  d  notre  Garde  des  sceaii.x ,  Vfiinstre  Secrétaire  iFKtat  an  déjmrtemenf 
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ilf  la  jiistirt’  ol  (Ifîî!  (Miltiïs,  sont  fliarifé».  cluiciin  eu  ce  ijui  le  coiicei'iie,  de 
l’evéciitjoii  du  preseiil  décret,  ijtii  sera  inséré  an  lUtlfelm  des  lois  et  an  lîulietw 
u/jiviel  dé  ht  martue. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  8  juillet 

Signé  :  MAt>OLÉO\. 

l'ar  rEiiipereiir  : 

r 

Le  Mirndre  SGcréuùre  iL'Ekit  <k  la  }mirme 
H  des  üùimnüH  ^ 

Signé  :  nt:  Chasseloup-Laubat. 

Garde  des  scmu*i\  Mimstre  Secrétam* 

t 

d'Etat  de  la  jmtke  et  den  cuites^ 

Signé  ■  lÎARûciiE. 


Pour  diiipiuüion  : 
tiT  Dirci-imr  de  frt  complahilité 

Signé  :  Jdles  ï>E  L arbre, 

Transcril  littéralement  au  greffe  des  triljuimux 
de  l^'le  Saiu^Lûüit^  du  Sénégal  y  ce  jourd’lnii 
ti  (i  septem  I  >re  1 8  6  ir . 

Signé  î  John  Valentin. 


AHRETK 

l'OKTANT  Î^STITÜTJU^S  LKâ  ARRO:^llISS>:MË.NTS  AÜTflEH  Ql'K  8AIM-LOÜIS  ET  ÜüBÉE  . 

COiNSElL  DE  CO^CIlJATlUiV . 

AU  \nM  DE  LrKMPKllEUtS, 

iNüi's,  (.îoEVERNEL’ti  Dü  Séne(;af>  #ît  (lé|tenil;iiices , 

Vu  les  aiL  5i  et  ao.  S  de  l’ordoniiânce  oiganique  (lu  7  se[deailjre  i84c>; 

Considérant  que  ics  chefs-lieux  des  aiTondissements  de  UakeC  de  Podor,  de  IJngana  et  de 
SedliioLi  sont  devenus  le  ccntie  d’opératiuns  eonnncrciales  iniporlontes; 

C(ïnsidérant  que,  daiis  rintérétdu  conuiierce  et  ])our  m  Ihvorisec  les  [n'ogrès,  il  est  ur¬ 
gent,  en  altejuîant  rinslituiion  d'une  justice  régulière,  d‘üdjoindre  au  cozumaruhuiL  des  per¬ 
sonnes  notables  avec  le  eoneours  desquelles  seront  réglées  a  raniiable  les  coalestations  qui 
|)üurront  s'élever  entre  les  commercants  fraiiçais  et  les  marchands  étrangers; 

Sur  le  rappoi’t  du  clief  du  service  judiciaire; 

I.e  conseil  cPadmuiistration  entendiu 

Avons  Auiuhiî  et  arrêtons  ce  rjuî  suil  : 

Artfcle  pREniER,  1)  esl  institué,  dans  chacun  des  tüTOndissciucnts  de  BakeL 
lie  IVxlor,  de  Dagaua  et  de  Sedtiioii,  un  conseil  de  concilialion  Cüiiqmsé  :  ilu 
coniniamlant ,  présidenl,  de  deux  notables  et  de  deux  suppléants  désignés  [mr 
nous  au  coniineuceiuent  de  cliaque  aiuiée. 

\\\\\  il.  Ile  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  do  soji  [U’ésideiit; 

Il  entend,  eu  séance  |>ul>]iqne,  Texposé  de  Talhure  fait  conlradictoîreineut 
pai‘  b*s  parties. 

Art.  3.  Les  déi  isious  sc  loriuent  a  la  iuajcu‘îté. 


<ï- 


i 


■'•.l 

I 


k 

V 


â85J  KIÎGUlîll  DE  LOIS,  DÉGDETS,  AlUlETÉ'S 

«  I 

Airr.  h.  U  président  porte  iminédiulement  à  la  connaissance  des  parties 
le  résultat  Je  la  délibération. 

Art.  5.  Un  secrétaire  désifjné  par  le  [irésident  tient,  en  double  original, 
lin  registre  coté  et  parafé  par  le  président. 

Ce  registre  présente  l’cvposé  de  l’alî'airc  et  énonce  Tavis  de  la  iiiajorité. 

Il  est  signé  par  tous  les  meinbres  (jui  ont  pris  part  à  la  délibération. 

Le  président  énonce,  en  marge  de  ehatpie  acte,  la  suite  donnée  à  l’avis  dti 
conseil. 

Art.  (i.  A  la  lin  de  chaque  année,  un  des  doubles  est  expédié  au  chef  du 
service  judiciaire,  qui,  après  vérification,  nous  adresse  un  rajiport.  , 

Art.  7.  Le  chef  dti  service  ju<liciaire  est  chargé  de  l’exécution  du  présent, 
qui  sera  [tuhiié  et  enregistré. 

Fait  à  Saint-Louis,  le  t^o  janvier  jShs. 

Signé  :  JAURÉGUIBERRY. 

.  Oür  le  (lOuverneiir  : 

Le  Chef  (Iff  service  judiciaire^ 

Signé  :  V.  Cabrkke. 
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ARRÈTK 

rilOMULGÜA.M’  I.K  nKCIlKT  UlpétilAL  DC  ‘20  Jllt  lS57,  OUI  CRÉÉ  À  SAIST-LOUJS 

IN  THIBU.NAL  MOSCLMAN. 

Siiînt-LoukSj  le  ^3  juin  18&7. 

AU  NOAf  DK  i;  KM  PE  RE  U  U. 

^Oi]S,  OoUVEliXECR  DU  SéSEGAL  , 

Vu  les  nrt.  ao,  5i  cl  78  de  l’oidoiinüoce  royale  ilu  7  septembre  i84ü; 

Vu  la  dépêche  de  Son  Excellence  en  date  du  32  mai  deniier,  numérotée  18A; 

Sur  le  rapport  du  chef  du  service  judiciaire, 

AvOKS  arrêté  ET  ARRÉTOiXS  CO  ([ui  suît  : 

Article  rremier.  Le  décrel  impérial  du  ao  niai  1  85^,  qui  crée  à  Saint-Louis 
un  tribunal  musulman,  est  cl  demeure  promulgué  dans  la  colonie  du  Sénégal. 

Art.  3,  Le  chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l’exécution  du  présent, 
qui  sera  eurcgîslré  au  contrôle  et  au  greffe,  adiché  en  la  forme  ordinaire  et 
inséré  au  üiillelin  des  actes  admiinstnilils  de  la  colonie. 

Signé  :  L.  FAIDHElUîE. 

Par  le  Gouverneur  t 
l^e  tlkej  du  service  judiciaire  j 

Sigtu»  :  F.  (UnîiRRE- 


'  I  , 

r,,' 


(  :  0  .\  (1  !•:  Il  ÎS'  A  i\  T  L  K  s  C  ü  H)  N I E  S. 


!28;i 


DECHET. 


f  ^ 

^4Pül>KÜ^^  PA»  LA  t;»ÂCE  l)i;  UlEO  ET  LA  VOLüMK  ^ATlü^SALË,  liMPEREUK  ÜES 

Kh  an  C  A  is, 

■ 

4  tous  pr^seats  et  h  véiiip,  salut. 

Sur  le  i’a|)port  de  noire  Ministre  Secrétoire  de  to  màiine  et  des  colonies; 

Vu  rordoiHiance  du  A  décembre  1 84*,  ensemble  le  décret  du  9  août  îB54,  eouceriuiïit 
rurffanisutîüTi  judiciaire  du  Sénégcil; 

Vu  fini.  î8  du  séiiatus-ennsulte  du  3  mai  i854; 

Vu  ravis;  ilu  nüimlé  cïmsullaUf  des  colonies,  en  ilate  du  3o  luars  iHSy, 

4vo.>S  DKCHKTK  ET  OJÎeHKTü.VS  CO  (|iji  SlÛl  : 

Ahtjcll  phevîjeh.  h  est  créé  ù  Saïut-Louis  nu  trilniiicil  iniisuiaifHi »  coui- 
[lûsé  trnn  c'idi,  trun  assesseur  <jui  le  suppléera,  eu  ras  d’eiupéchenient,  et 
friin  fjrellier. 

4ht.  a.  Le  tnhujinl  iiiusulniuïi  cujinait  exclusivemeut  <Ies  alFaîres  entre  iu- 
iliyènes  riiusiiluiaiis  et  réfatives  aux  ^|uestiüns  ijul  iiitéresseiil  Tétât  civil,  le 
rnariafje,  les  successions,  (fonations  et  tesiajneüts.  Les  causes  sont  instruites 
et  jugées  cKaprès  le  droit  et  suivant  les  forrnes  de  procéder  eu  usage  clicz  les 
iiiusïdinans. 

Il  connaît  de  inexécution  iU\  ses  jugements. 

4»t,  3.  L’aj)|>el  est  ouvert  aux  parties  contre  les  jugemenls  du  tribunal 
iiinsulnian.  Il  y  est  statué,  diaprés  la  loi  inusiilïnarnî ,  par  un  conseil  cnniposé 
du  gouverneur,  président,  d^un  conseiller  de  la  cour  impériale,  du  directeur 
des  allaires  indigènes  et  du  chel de  la  religion  musulmane  ou  tamsir. 

AitT.  /k  Les  par/ies  j)euvent,  d'un  commun  accord,  porter  leur  contestaiiou 
devant  îes  tribunaux  français,  (pii  statuent  selon  les  règles  de  compétence  et 
les  tonnes  de  la  loi  français!'. 

Le  cousenieinenl  des  pai'ties  résulte  de  la  comparution  volontaire  devant  le 
1  ri  banal  français, 

Aiît.  5.  En  cas  de  désac-cord  sur  la  juridiction  (|ui  doit  être  saisie  iTum^ 
contestation  enlnî  indigèiu's  musulmans ,  a  la  requête  (le  la  [uirtie  la  plus  dili¬ 
gente,  le  maire  de  Saint-Louis,  rliargé  di's  couciliatimis  aux  lermes  de  Tari.  :i() 
du  décret  du  q  août  18.V1,  iléridera  à  bnpioüe  des  juridictions  i*a(iair<‘  devra 
être  reuvuvée. 


UECUKlf-  1)1-:  [-01S,  DECHETS,  AUHEIÉS 


\kt.  6*  l^ui‘sr|ue  in  Iribuiial  IVajiçais  aura  h  statuer  en  ])re!Jïièrn  iustaucn 
sur  ruiie  des  ronteslatious  prevues  par  Tari*  *ï  et  rjiii  existeront  entre  iiuligèiies 
rtujsulinans ,  uu  assesseur  luusiilniaii,  suppléant  tlii  ca<li,  rlésijjné  par  le  gou¬ 
verneur,  sera  appelé  à  siéger  au  frihinial  avec  voix  déiiluîralive-  Kn  ras  de  j)ar- 
tage,  la  voix  du  président  sera  [iréjïûriflérante, 

I/ap|)el  des  jugements  du  tribunal  rranrais  sera  porté  devant  le  conseil  ins- 
liîué  par  Tari,  3  du  présejit  décret* 

\ht*  y,  I.es  Irïbimaux  ordinaires  connaissent  seuls  des  crimes,  délits  et 
roniraventuuis  prévus  et  [uinîs 


eu  vigueur- 


A  UT.  8.  I.a  justice  niusulmanc  est  rendue  gratuilemejit  et  sans  autres  frais 
*pie  ceux  i|ui  sont  [uvvus  oL  alîrniés  par  la  loi  musulmane* 

A  FIT*  (J*  il  sera  tenu  par  le  cadi  deux  registres  d  aiulience  sur  lesquels  se- 
rojit  inscrites  les  munîtes  des  jugeuieuls  j'eîidus,  LNm  restera  entre  ses  mains 
et  lantre  sera  déjïosé  au  grelî'e  du  tribunal  de  instance* 

Ces  minutes  seront  signées,  dans  les  ipiaranle-buil  lieu  res,  par  le  juge  ei 
par  le  grellicr,  et  expédition  en  sera  délivrée  sans  frais  à  fonte  partie  reqtié- 
rante. 

Aiit*  1  O*  Le  cadi^  son  suj>jïléaui  et  le  greflier  reecvrinit  des  IraitojnenLs  au- 
nueis.  Le  traitement  [loiir  chacun  d’eux  est  lixé  ainsi  (pi’il  suit  : 

.  *  .  *  .  . . .  . .  3*0 U 


^4  i 


l'üLir  le  ciidi. 

l^oar  son  su()[déanL 
I^Hir  le  gretlier.  * . *  t  ,5oü 

11  sera  pourvu  a  ces  dé])enses  sur  les  fonds  du  service  intérieur  de  la  colonie* 

Art.  1  1*  arretés  du  gouverneur  pourvoiront  à  la  nomination  du  cadi* 
du  su[ïpiéant  et  du  greffier,  ainsi  que  de  Tassesseur  musulman,  dans  le  cas 
prévu  par  Larl*  6  du  présent  décret*  Ils  statueront  sur  1  indemnité  a  allouer  à 
ce  dernier  et  sur  toutes  <iispositii>iis  réglementaires  ijiii  se  rattaclienl  an  service 
et  a  rorganisation  de  la  justice  musulmane  au  Sénégal* 

Art*  1  !ï*  Suiit  et  demeurent  abrogés  les  art,  i  6  de  rordounaiice  du  i  dé¬ 
cembre  i84y  et  35  du  décref  du  g  août  jSo^i,  relatifs  à  la  création  d’un 
comité  cuiisiiitatif  de  droit  musulman  au  Sénégal, 

Vrt*  i3.  Autre  Ministre  Secrétaire  trKfaf  de  la  marine  et  des  culunies  ef 

r 

notre  flarde  des  sceaux,  flinislif*  Sccrélaire  d’Llat  de  la  jusiiee,  sorit  chargés.^ 


CONCEfïNAM’  l,ES  COI.OMEft. 


cliaoiiii  en  ce<[iil  le  l•oncerlle,  <le  l’exécution  du  présent  décret, 
MU  Jiulteti»  des  lais. 


qui  sera  inséré 


Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  ao  mai  iSây. 

Signé  :  NAPOLÉON. 


Pour  ainpiiâtîon  : 

l^e  Comeilifn'  d' Etat.  ^  Dirf'Cif'tty  des  cülmnes  ^ 

Sign<"  :  M  ÉSTTtO. 


Par  r Empereur  : 

F 

L*Awiïfily  Mînhtre  Secrétaire  d^fùat 
de  (a  înarine  et  ite  colonies  ^ 

Sîjrné  : 

Pour  ropîe  cüm forme  : 

Le  Gonvcrneur^ 

Sî|'né  :  L.  pAiDiiEnst^. 


ARRETE 


nu  GOtîVERNEUlï  EN  CONSEIL  RELATJF  A  L’APPLIGATtON  DU  CODE  CIVIL  FU.VNÇAtS  A  lA  COLONIE 
DU  SÉNÉGAL  ET  DEPENDANCES  AVEC  LES  MODIFICATIONS  DECONNUES  NÉCESSAIRES.  ET  A  LA 


PROMULGATION  DUDIT  CODE  AINSI  MODIFIE. 


SiiiijULoüis.  j  Jiqvembre  iBÿrt. 

✓ 

Nous,  fJocvEn.vEUR  BU  Sénég.^l  et  de  ses  tlépendance.s 

Vu  Târt,  3 1  de  i ^ordonnance  royale  dn  ^  janvier  t  8*;î  "3  ; 

Vu  Tart,  3  de  celle  du  üq  mai  i83o; 

Ensemble  In  lettre  de  M.  le  Ministre  du  (|  juillet  suivant; 

Vu  ie  projet  d'application  du  Code  civil  l'ranrais  à  In  colonie  du  Sénégal  et  dépendcances 
avec  les  modifications  reconnues  nécessaires,  présenté  parM*  L.  Auger,  avocat  général  dans 
les  établissements  français  en  Afrique; 

•I 

Après  ravoir  examiné  et  approuvé  en  conseil  privé,  et  attendu  que  ses  principes  ei  son 
exécution  provisoire  ne  jieuvent  être  qu'avantageux  k  la  colonie; 

•F 

Sur  le  rapport  de  Pavocat  général  et  de  Tavis  du  conseil  privé. 


Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  ([tiî  suif 

Article  premier,  Lo  Code  civil  français  niodifié  pour  lo  Sé 


ai  sera  enre¬ 


gistré  aux  gredes  dn  ronscil  d\tppel  ni  des  tribiniaux  de  t*'  instance  île  cette 
colonie,  pour  être  exécuté  dans  toutes  ses  dispositions,  a  dater  du  G  novembre 
i83o,  à  Saint-Louis  et  a  Dakar;  du  i  5  du  même  mois,  a  (jurée. 

Art.  a.  Les  dis[iositiniis  modificatives  du  (Jode  civil  seront  alüchées  a  bi 
porte  du  fiouvernenienl. 
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\rt-  l}.  lAnocat  fj<‘ïiénil  esl  rtinrgi^  iln  roxé(^uhofi  dir  présent  arrêté. 
Donné  en  Tliolfé  du  Gouvernonicnt ,  \\  Saïnt-Lonis  du  SénéffaI,  lo  5  no 
vejnbre  i  83a. 

Pour  le  GoiJvei’oetir  en  cuiisptl  ^ 

L'Avocat  ffimêral , 

Sîjrnr!  :  AUGEfi. 

Pour  coiîl'orme  ; 

SijjTiè  :  Î^KCAisuKRK,  grej/ffr  [).  L 
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APPLICATION 


nu  ('.ni>K  UIVII,  FtUVÇ.llS  a  UA  UOLOSIK  KT  a  SKS  DKl'K.MnSÇKS  AVKi:  DRS  AinilIKICATIO.NS 

liKOONMÎFS  XKCKSSA1I1F.S, 
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1)1  S  POSITI O  ^  aS  M  O  [>  I  ne  A  TIV  K  S. 

Le  territoire  de  l;i  ctdonîe  est  ronsidéré  dniis  l’n|)|dîcatian  du  Gode  eivjl 
roiumo  partie  înléfrranle  de  la  niélropole. 

Tout  individu  ni'  libre  et  liabitant  Ir*  Sénéffal  ou  ses  dé|ieiidances  jouira, 
dans  la  colonie,  des  droits  accordés  |>ar  le  Code  civil  au\  citoyens  français, 

L’allrariclii  et  renfjajjé  à  temps,  ijuoiijue  lil>res,  sont  assimilés  nm  étrangers 
nés  en  Crance  et.  liabitant  le  terri  toir(^  Ils  pourront  réel  ailier  les  avantages 
attachés  à  la  ipialîlé  d’homme  né  lilirc  de|>nis  leur  majorité  jusqu’à  hàge  de 
trente  ans.  Ceux  qui  seront  majeurs  à  la  |jiil>licalion  di*  la  présente  ioi  |H>ur“ 
rnnt  également,  dans  les  trois  ans  qni  suivrmitsa  promulgafion,  réclamer  les 
avantages  attacliés  à  la  <juablé  d’iiounuf"  né  libre. 

Le  gouverneur,  rejïrésentanl  le  fioi  de  France  au  Sénégal,  y  jïromulguera  les 
lois,  ipir  seront  exécutoires  dans  (dmqtie  partie  de  la  rolouie  du  jour  fixé  jjar 
raiTeté  de  promulgation.  Il  accordera  les  autorisations  et  (es  dispenses  réser¬ 
vées  par  le  fànle  civil  à  Sa  Majesté, 

I/OS  déelaralioiis  de  naissance  seront  faites  dans  les  cinq  jours  de  raccou*- 
rhement  à  rolbcierde  Tétât  civil  du  lieii\  f[ul  sera  tenu  de  se  transporter,  avant 
l’écoulement  de  ce  délai,  dans  la  uialson  de  l’accouchée  pour  se  faire  présen^ 
fer  Tenfant  sans  Texposer  à  Tair  extérieur. 

Les  esclaves  altachés  à  Texploitalion  des  hahi tâtions  sont  immeul)lesi  fes 
autres  sont  meubles. 

Les  successions  vacantes  sont  régu's  par  Ténlît  de  iy8i  jusqu’à  ce  qu  il  en 

» 

soit  autrement  ordonné. 


I.'  I 
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CüNClîH^ ANT  LKS  GÜLÜMFS. 


L(>sjü|fes  |)üiirroiil  anionner  la  preuve  teslmioniale,  à  (|iielc[ue  soiiinie  (|im* 
puisse  mouler  l’objet  des  conventions,  s’il  v  a  jiarnii  les  contractants  tles  fjens 
(tu’ils  estniiRiit  illettrés. 

Le  terme  de  rachat  ou  de*  réméré  fi.vé  par  ujt  acte  ou  autre  rouveiilion  peut 
être  prolongé  par  le  juge  et  ne  sera  considéré  délinitif  rpi’en  vertu  tl’un  juge¬ 
ment. 

B 

Saiut-Louis,  le  :>  novembre  iS;Jo, 

Signé  :  AUGEH. 

Approuvé  par  M*  le  rmiivorneur  du  Sénégal  : 

Sigfné  :  Rmix, 


RRinUKIU:  PARTI  K 

CO DK  DK  PDOCKDIUE  CIVILK 

PROVISniRRMEST  EVECKTOIRK  I)ASS  I.A.  COl.OMK, 


LU  KK  I-. 

DK  LA  CONCILIATION. 


TITRE  PlîriblAfliNAIRE. 

Article  premier.  Aucune  demande  jirincipate  introductive  d’instance  entre 
jiarties  capables  de  transiger  sur  des  objets  ipu  peuvent  être  la  matière  d’une 
transaction  ne  sera  reçue  au  tribunal  de  i'’”  instance,  ([ue  le  délendeur  n'ait 
été  préalablement  appelé  en  conciliation  devant  le  président  l’aisant  fonctions 
dé  jugé  de  paix  ou  ((ue  les  parties  n’y  aient  volontairement  comparu. 

Art.  a.  Sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation  : 

i"  Les  demamies  oui  intéressent  l’Ktat  et  l'adininistratioii  de  la  colonie, 
les  élablissements  publics,  les  mineurs,  les  interdils.  les  curateurs  aux  succes¬ 
sions  vacantes; 

a®  Les  demandes  (]ui  reijuièrent  célérité: 

Les  demandes  en  intervention  ou  garantie. 

Art.  d.  Le  défendeur  sera  cité  en  conciliation  ; 

i“  Kn  matière  personnelle  cl  réelle-  devant  le  juge  de  jiaix  de  son  domicile  ; 
s’il  y  a  deux  défendeurs,  devaiil  lo  juge  de  l’un  d’eux  au  choix  du  demandeur; 

e®  En  matière  de  succo-ssion,  sur  les  demandes  entre  héritiers  jiisipi’à  par¬ 
tage  incliLsivemeiit,  sur  les  deniaiides  (|ui  seraient  intentées  par  les  créanciers 
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lîKnilKII.  DK  uns,  DECliKTS,  MîhhViÉS 


(lu  <l(îrLïiiL  aviuil  fi*  j)üria[je.  siîr  li*s  ilüitiaiules  n‘ialivi*sa  re\/^cii(iün  des  tlis|}o^ 
sillons  à  cause  (în  iniM'l  ,  jusfjirau  ju|jemeni  (léltnilil  (fevajit  le  juj^e  de  juiix  du 
lieu  ou  la  suceessiou  u  éir  ouverte. 

Aist.  a.  Le  délai  de  la  citation  sera  (Tiin  jour  au  nioiiis;  cependant  le  juge 
de  paix  pourra  [icrîuffttre  de  citer  à  jours  et  Ijeures  iiidî<[ués,  même  les 
dimanches  et  les  jours  de  fête. 

■ 

Art.  ü.  La  citation  sera  donnée  sans  frais  ]>ar  le  grellier  ou  tout  autre 
coinniis  par  te  cojnmandaut  et  administrateur;  elle  énoncera  sommairement 
l’olïjel  de  la  ronciliatiou. 

Art.  (L  Les  parties  coin]}araîtronl  en  perscmms  et,  en  cas  dAnn[>écl)ement 
seulement,  par  un  fondé  de  pmivoirs. 

Art.  'y.  Lors  de  la  eüm|nirüliûn ,  le  flemandeur  [miirra  cxjdiquer,  môjne 
augmenter  sa  demande,  et  le  défendeur  former  celle  ({inl  jugera  convenable; 
le  [U’océs-verhal  (|ui  en  sera  dressé  rontieinlra  les  coiidjfions  de  l’arrangenienU 
s’il  y  en  a: flans  le  cas  contraire,  il  fera  snminairement  mention  (pie  les  parties 
léont  pu  s’accorder. 

Les  conventions  des  parties,  insérées  an  jïrorès-vmLaL  ont  force  d’ol>liga-^ 
lion  [irivée. 

Art.  s.  Si  fuiie  des  parties  défère  le  serment  a  faiitre*  le  juge  de  paix  le 
recevra,  ou  fera  mention  du  refus  de  le  [jréter. 

Art,  (j.  Le  demandeur  (|ui  ne  comparaîtra  pas  sur  la  citation  qu’il  aurait 
fait  donner  sera  condamné  a  une  amende  de  5  francs,  et  toute  audienre  lui 
sera  refuséi^  jusipéa  ce  rpril  soit  juslillé  de  sa  quittance. 

Art.  10.  Ln  eitntion  en  conciliation  interrompra  la  [irescription  et  fera 
courir  les  intérêts;  le  tout  pourvu  fjue  la  demande  ait  été  iormée  dans  le  mois 
à  flaler  du  jour  de  la  non-comparution  ou  de  la  non-roiicîliatioii. 

Art.  j  i  .  Ln  cas  de  non-comjiarulion  fie  Tune  des  parties,  il  en  sera  fait 
mention  sur  le  registre  <lu  greffe  fie  la  justice  de  paix,  sans  qu’îl  soit  besoin  fie 
dresser  de  prorès-verliaL 


TITRE  II. 

•) 

liKS  CITATIONS  RKVVNT  LE  TRirtCNAL  OE  1 ''  HSTAXCC. 

Art.  iiî.  Toute  citation  (bavant  le  fribunal  de  l instance  conbemlra  la 
date  des  jour,  mois  et  an,  les  noms,  prénoms,  profession  et  flomicile  du  de¬ 
mandeur,  les  nom  et  demeure  fin  défendeur;  elle  énoncera  smnmairemenf 
I  olïjet  et  tes  moyens  de  la  flemainle  et  b*  jour  et  Tbeure  (bî  la  (‘()m[iarif(ion. 
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CO^(:KH^\^T  LRS  COLOMRS, 


2SÎ) 


Art.  I  3.  En  tiiRlityrc  pni'éinont  porsonnelle  fit  moltiiifii'o,  la  fiitàtinn  sera 
donnée  devant  le  tribunal  du  dnmifiile  du  défendenr;  s’il  n’a  nas  de  doniirile, 
devant  le  jufje  de  la  résidence. 

Art,  li.  Ea  citation  .sera  notifiée,  insf|ii’à  nouvel  ordre,  par  le  grollier  dti 
tribunal  ou  par  lout  antre  qui  sera  commis  jinr  le  commandant  et  admini.stra- 
teur;  il  on  sera  laissé  expédition  à  la  partie,  et  s'il  ne  se  trouve  personne  à  son 
domicile,  la  copie  sera  laissée  an  maire,  qui  visera  rorifçinai. 

Art.  i5.  U  y  aura  un  jour  au  moins  entre  celui  de  hi  citation  et  celui  di^ 
la  comparution,  lorsque  le  iléfendeur  deinenrnra  au  cher-lieu  du  tribunal,  un 
mois  s’il  demeure  à  un  autre  chef-lieu  ou  dans  les  établissements  des  rivières  , 
(rois  mois  s’il  demeure  à  Galam,  et  six  mois  s’il  riemeure  en  Euroije;  cepen¬ 
dant,  dans  les  cas  urgents,  le  président  pourra  abréger  les  délais  et  iiennettre 
meme  de  citer  dans  le  jour  et  à  l’iieure  indiqués. 

Art.  i().  Les  parties  pourront  se  présenter  volontairement  devant  le  tribu¬ 
nal  pour  y  être  jugées;  mais,  dans  ce  cas,  il  en  sera  Fait  mention  au  jugement, 


Tf  rnH  III. 

I  DES  .XDDIRNCRS  OC  TIlIRl'XAL  KT  DR  LA  COMl'ARmOX  DRS  PACTIRS. 

•Art.  \-j.  Il  y  aura  au  moins  deux  audiences  |iar  mois  et  il  pourra  en  être 
indiqué  d’extraordinaires  par  le  [irésident.  si  le  cas  l’exige. 

Art.  i8.  Au  jour  fixé  par  la  citation  ou  convenu  entre  les  [larties,  elles 
comparaîtront  en  personne  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  sans  qu’elles  puis¬ 
sent  faire  signifier  aucune  défen.se.  si  ce  n’est  è  leurs  frais. 

Art,  19.  Les  parties  seront  tenues  de  s’exprimer  avec  modération  et  de 
garder,  en  tout,  le  respect  qui  est  du  à  Injustice;  si  etles  y  manquenl,  le  pré¬ 
sident  les  V  rappellera  d’abord  par  un  avertissement;  eu  cas  Je  récidive,  elles 
pourrront  être  condamnées  à  une  amende  fpii  n’excédera  pas  la  somme  de 
10  francs,  avec  albclie  du  je 

Art.  90.  Dans  le  ras  d’insulte  ou  d’irrévércncc  grave  envers  le  tribunal  ou 
Win  (le  ses  membres,  il  on  sera  dresse  j>rûcos-verbaI ,  el  Faiîtcur  pourra  elrf^ 
rondamne  à  un  em[»ris(innomcni  de  virtgt-f|ual:re  ijoures  an  moins  el  do  huit 
jours  an  plus. 

An?,  1.  IaOs  jujjciuents,  dans  les  cas  provus  par  les  |irfV(5dçn(s  articles,  se¬ 
ront  sujets  a  ra|)pel,  rpiî  d(n  ra  etie  inl('rjf‘to  ilaris  les  trois  jfmrK  fie  hi  pronou- 
cialioii, 

ly 


1. 


iU'X;i;iiii,  iH-:  lois,  décults,  aruktks 

Art,  ;iîî.  Los  nartios  ou  leurs  l'ondés  de  [ituivoirs  seront  entendus  rontra- 
dicloirenient,  cl  la  cause  sera  jugée  sur-le-cliaiup  ou  à  la  |)reniière  nudietife. 
Le  tribunal  pourra  ordonner  (|ue  les  pièces  soient  dé[>asées  sur  le  bureau. 

Art.  23.  Lorsqu’une  des  parties  déclarera  vouloir  s’inscrire  en  faux,  déniera 
récriture  ou  déclarera  ne  pas  la  reconnaître,  il  lui  en  sera  donné  acte;  la  pièce 
sera  parafée  par  le  président,  et  il  sera  sursis  à  prononcer  sur  la  demande 
jusqu’à  la  vérification  de  la  jiièce  arguée  de  fau.v. 

Art.  iih.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  un  interlocutoire,  la  cause  sera 
jugée  définitivenient  dans  les  deux  mois  du  pigement  interlocutoire,  si  le  préa¬ 
lable  à  remplir  doit  l’être  à  Saiiit-i.ouis;  dans  trois  mois,  si  c’est  à  fiorée  ou 
dans  les  élablissenieuts  des  rivières:  dans  six  mois,  si  c’est  à  Caiam  ou  eu 
Europe, 


Tl  TU  R  IV. 


IIES  JlIGKllEXTS  CAR  OKC.AtJT  £T  IIKS  flpPOSlTlOAS. 


Art.  20.  Si.  au  jour  indiqué  [lour  la  citation,  l’nue  des  parties  ne  comjia- 
raît  pas,  la  cause  sera  |Ugée  par  défaut,  à  moins  que  la  partie  comparante  ne 
consente  à  un  ajournement. 

,Art.  al).  La  partie  condamnéu  pour  défaut  pourra  former  oiiposition  jus¬ 
qu’à  l’exécution  du  jugement. 

Art.  2 y.  L’opposition  contiendia  assignation  à  raudience  la  plus  pro- 
rliainc,  en  oh.servant  néanmoins  les  délais  portés  à  l’art.  i5. 

Art.  28,  Si  le  tribunal  avait  beu  de  penser  que  le  défendeur  n’a  pas  éti‘ 
instruit  de  l’assignation,  il  pourra  ordonner  la  réassignation,  ou,  en  pronon- 
(■aiit  le  défaut,  sii.spendre  l’exéciilion  pendant  un  délai  (pii  serait  prescrit  par  le 
jugeiueiit. 

Art.  20.  La  partie  opjiosunte  qui  .se  laisserait  juger  une  seconde  fois  par 
défaut  ne  sera  plus  reçue  à  former  une  nouvelle  o|iposilioii. 


TITHE  V. 


DKS  JÜGKlIENTS  QUI  ÏAB  SONT  PAS  «EFlAUTIFS. 


Art.  3o.  Les  jugements  (lui  11e  seront  jias  déliiiitifs  ne  seront  point 
quand  ils  auront  été  rendus  extraordinairement  et  prononcés  en 
des  parties  ou  de  leur  fondés  de  pouvoirs;  la  prononciation  en  vaudra 
fication,  (>t,  dans  les  cas  oi'i  le  jugement  ordonnerait  une  operation  à  b 


itfs  parlies  (li*vai(*fil  assislor,  il  iinlifMKM’a  In  linii.  le  joui'  <*!  l’Iienn',  ni  la  pro-- 
Dunriulion  en  v'andra  citation, 

Ant.  3i.  Si  le  jtijjejJKMil  onlonne  luie  opération  par  les  gens  de  l^arl.  les 
experts  nommés  par  le  jugement  ou  désignés  par  les  parties  en  seront  inl'orniés 
par  un  avis  du  président  qui  conlieiulra  indication  des  lieux,  jour  et  lieure 
de  la  prestation  de  serment  devant  lui  et  de  ro|iération,  ainsi  que  le  sommaire 
du  dispositil  du  jtigemenl. 

Art.  3;!.  Si  le  jugement  ordonne  une  enquête,  îles  témoins  seront  cités 
[inur  l’audience  indiquée,  la  citation  contiendra  la  date  dii  jugement  et  l’iienrc 
de  la  companifion. 

Art.  33.  Toutes  les  lois  que  le  Irîhuiial  ordonnera  un  transport  ou  nom^ 
niera  un  commissaire,  soit  pour  faire  la  visite  des  lieux,  soit  ]Kiur  entendre 
des  témoins,  il  sera  accompagné  du  grelîier.  qui  portera  la  minute  du  juge¬ 
ment  préparatoire. 

Art.  3/(.  Il  n’y  mira  Heu  à  l’appel  des  jtigeuients  préparatoires  qu’après  le 
jugement  délinitif  et  ronjoinlement  avec  l’aiqiel  de  ce  jugement;  mais  l’exécu¬ 
tion  des  jugemenis  préparatoires  ne  portera  aucun  préjudice  aux  droits  des 
parties  sur  l’apiiel.  sans  ([u’elies  soient  obligées  de  faire  l'i  cet  égard  aucune 
protestation  ni  réserve. 

L’appel  lies  jiigenients  interlocutoires  est  permis  avant  que  le  jugement 
définitif  ait  éh*  rendu;  dans  ce  ras.  il  sera  donné  expédition  du  jugement  iitler- 
locnloire. 

TITtiK  V!. 

iiK  1. 1  iiisK  f;\  causk  iiks  liinwTü. 

\iiT.  3i>.  Si.  au  |om' de  la  première  conqjarutioii.  le  détemleiir  demande  à 
mettre  un  garant  en  cause,  il  .sera  accordé  un  délai  suilisant  en  raison  de  la  dis¬ 
tance  du  domicile  du  garant;  la  cilalioii  donnée  par  garant  fera  mention  de  la 
demande,  sans  qu’il  soit  besoin  de  lui  signilier  le  jngeineiit  qui  ordonne  la  mise 
eu  cause. 

riTtlF,  VIL 

DK  S  F,\0UI^TK!>. 

Art.  36.  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  de  nature  à  être  constalés 
par  témoins  et  dont  le  tribunal  trouve  la  vérilication  utile  et  admissible,  il 
ordonnera  la  preuve  et  en  livera  précisément  l’objet . 

Art.  37.  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après  avoir  dit  leurs  noms,  profes¬ 
sion.  Ago  et  demeure,  feront  .'^ormenl  de  rlire  la  vérité*  et  déclareront  s’il.*; 


iii'CUF.iL  ni-:  i.ois,  i>Kr,iuîTS,  AUin'îKs 


sont  pjii'oiUs  on  ;illii>s  ilos  pin’liM  ol  à  t|ucl  tleijrn,  (*t  s’iJs  sont  leurs  serviU'nrs 
on  (loinestniues. 

Les  fnpîils  ne  soroîil  entendus  (jue  par  voie  de  simple  renseiijncment  et  se¬ 
ront  (îispensés  <ln  serment. 

Anr.  38.  IjCS  témoins  seront  entendus  séparément  en  présence  des  parties, 
si  elles  com[(;iraisscnt;  elles  seront  tenues  de  fournir  leurs  reproches  avant  la 
déposition  et  de  les  signer;  si  elles  ne  le  savent  ou  ne  le  peuvent  ,  il  en  sera 
fait  mention,  (jos  reproches  ne  pourront  être  reçus  après  la  déposition  com¬ 
mencée  ipi’aulant  <|q’i1s  seront  justifiés  par  écrit. 

•\iiT.  3().  Ijüs  parties  n’interrogeront  pas  les  témoins;  après  les  dépositions, 
le  jirésident  pourra,  sur  la  réquisition  des  parties,  et  même  il’onice,  faire  aux 
témoins  les  interpellations  convenables. 

Anr.  !to.  Dans  tous  le.s  cas  où  la  vue  des  lieux  pourra  >;{re  utile  pour  l’in- 
telligenre  des  dépositions,  le  tribunal  s’y  (ritns[iorlera  ou  nommera  un  juge 
rommissaire  et  ordonnera  (pie  les  témoins  y  seront  entendus. 

Airr.  4i,  hans  lt‘s  causes  sujettes  à  l’apiiel,  le  gre (fier  dressera  un  procès- 
verbal  de  raudilion  des  témoins;  cet  acte  contiendra  leurs  noms,  âge,  profes¬ 
sion  et  demeni'c,  leur  serment  de  dire  la  vérité,  leur  déclaration  s’ils  .sont  pa¬ 
rents  ou  alliés  ou  serviteurs  des  parties,  et  les  reproches  (lui  auront  été  formés 
contre  eux. 

La  lecture  de  ce  procès-verbal  sera  faite  à  cliacpie  témoin  pour  la  partie  qui 
le  concerne;  il  signera  sa  déposition,  ou  mention  sera  faite  qn’îl  ne  le  sait  ou 
ne  Se  peut.  Le  jirocès-verbal  sera  en  oitire  signé  ])ar  le  juge  et  par  le  grellier, 
Il  sera  procédé  immédiatement  an  jugement  ou.  an  plus  tard,  à  la  première 
audience.  , 

Aar.  /lü.  Dans  les  causes  de  nature  à  être  jugées  en  dernier  ressort  ,  il  ne 
sera  iioint  dressé  de  prncès-verlial ,  mais  le  jugement  énoncera  les  noms, 
demeure  et  prestation  de  serment  dos  témoins,  les  rcproclies.  s’il  y  en  a.  e(  le 
résultat  des  déitositions. 


TITlîK  VMI, 


I>KS  VISITES  DÏS  LIEUX  ET  lI'PKEClATrO.N, 


Art.  /i3.  Lorsqu’il  s’agira  soit  de  ronsfater  l’état  des  lieux,  .soit  d’apprécier 
la  valeur  des  indemnités  et  des  dédommagements  demandés,  le  tribunal  ordon¬ 
nera  (jiic  les  lieux  contentieux  seront  visités  en  présence  des  parties. 

Art.  fl  fl.  Si  l’objet  de  la  visite  ou  de  rarvijréciation  exige  des  roiiiiaissances 


CÛNCKhWM  LKS  f;OI.O^^KS. 
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riuj  soK-iit  (Ui'cUigères  un  tril)unal,  il  iiotniiieia  des  {j[ens  de  l’ui'l  ijui  Icrotil  la 
visite  ou  doiiiieroiit  leiii'  avis  vorbaleiiicnl  ou  tiur  éci'it suivant  (]ue  Jejitf^eiiicut 
i'atira  onloiiné,  et  sans  IVuis. 

Dans  les  causes  sujettes  à  a|)j>ul,  le  jirocès-verba]  de  la  visite  sera  dressé  |iar 
le  (jreiller,  il  constatera  le  sennenl  [irété  jiar  les  e\[iei‘ts;  le  [irorès-verbul  sei‘a 
signé  par  le  [irésidcnt,  le  greflier  et  les  exjierts;  si  ces  derniers  ne  savent  ou 
ne  peuvent  signer,  il  en  sera  l'aît  nienlioii. 

Art.  45.  Dans  les  causes  non  sujettes  à  apiiel  ,  il  ne  sera  point  dressé  de 
jirocès-verbal ,  mais  le  jugement  éiioneera  le  nom  des  exiiei  ts,  leur  prestation 
de  serment  et  le  résultat  île  leur  avis. 


TtTttK  ]\. 


ItC  LA  lŒCUSAriOS. 


Abt,  4(i.  l’mit  juge  peut  être  récusé  pimr  les  can.se.s  ci-après  : 

Quand  il  aura  intérêt  personnel  à  la  contestalion; 

S’il  est  parent  ou  allié  des  (larties  on  de  l’une  d’elles  jusqu’au  degré  de 
rousin  issu  de  genmain  inriusiveinent; 

3“  Si  la  femme  du  juge  est  parente  ou  alliée  du  l’une  des  parties,  on  si  le 
juge  est  parent  ou  alité  de  la  femme  de  rune  des  parties  au  degré  ci-dessus, 
lorsque  la  femme  est  vivante  ou  qii’étaiil  décédée,  il  eu  e.viste  des  enlants;  si 
elle  estilécédée  et  qu’il  n’y  aitpas  d’enfants,  les  gendres,  beaux-pères  et  beaux- 
frères  ne  pourront  être  juges; 

A®  Si,  dans  l’année  qui  a  précédé  la  rériisalion,  il  y  a  en  un  procès  rriiiiiind 
entre  lui  ou  une  des  [lartios  ou  son  conjoint,  ou  les  parents  (lU  alliés  en  Iqjne 
ilirecle; 

5"  S’il  y  a  procès  civil  existant  entre  lin  et  une  de.s  [larties  ou  son  conjoint; 

()“  S’il  a  donné  un  avis  écrit  dans  rallatre. 

.Ajit.  Ay,  |ja  partie  qui  vomira  récuser  un  juge  sera  tenue  de  tonner  sa 
récusation  et  d’en  exjujser  les  motifs  par  nn  écrit  passé  au  grede;  copie  en  sera 
ilonnéo  dans  les  vingt-iiuatre  lieures,  par  le  greilier,  au  juge  récuse. 

Alix,  48.  Dans  le  même  délai  de  vingt-quatre  lieiires,  à  coiiqiter  de  la 
remise  de  la  copie,  le  juge  sera  tenu  de  donner  sa  déclaration  pur  écrit,  por¬ 
tant  ou  son  acipticsceiiieiit  à  la  récusatioti  oo  son  reins  de  s  abstenir,  avec  sics 
réponses  aux  movens  de  la  récusation. 


Aux.  4().  Dans  les  vingl-qnaln;  bénies,  la  riqioiiso  ibi  juge  ([iii  refuse  de 
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s’îiljslenit',  ou,  laule  |)iir  lui  <lt*  n5pon(lre,  expédition  de  l’aele  de  récusalion  el 
de  la  déclonilioii  du  s’il  y  en  a,  sera  envoyée  par  le  i^nHiier  au  [irésidenf, 
(jui  sera  tenu  de  faire  Jufjer  la  récusation  dans  la  huitaine,  sans  qu’il  soit 
besoin  d’appeler  les  parties. 


ce 


_\ar.  5û.  Aucune  récusation  ne  pourra 
Iles  [Kjrtées  aux  n”  r!  el  3  de  l’art.  Ab. 


[U'0|tosée  à  l’audience,  excepté 


LIVItK  II 
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Atîf.  5i  .  L’appelant  sera  tenu  de  taire  iioliliei’ sa  déclaration  d’appel  à  l’in- 
tinié,  ilans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  date  de  sa  déclaration,  si  l’intiiné 
doiiieure  au  clief-üeu  où  celte  déclaration  a  été  laite  ;  dans  le  mois,  s’il  demeure 
au  chef-lieu  d’uu  autre  tribunal  ou  dans  les  établissements  des  rivières;  dans 
les  trois  mois,  s’il  demeure  à  Galain.  et  dans  les  six  mois,  s’il  demeure  en 
Kurope,  avec  assignation  devant  le  conseil  d’appel  à  la  première  audience,  à 
peine  de  déchéance  de  l’appel. 


Akt.  5a.  Leî 

recevables  u" 


JS  JUg( 


ne  seront  point 


ai 


pour 


Aiit.  53.  L’appel  des  jugements  déiinitils  et  interlocutoires  sera  suspensif, 
si  le  jugement  ne  prononce  jias  l’exécution  provisoire  dans  le  cas  ou  elle  est 
autorisée.  ‘ 

L’exécution  des  jugements  mal  à  propos  qualiliés  eu  dernier  ressort  ne 
pourra  être  stisjiembie  qu’en  vertu  des  défenses  obtenues  [lar  l'appelant,  à  l’au¬ 
dience  du  conseil  d’appel,  sur  assignation  à  liref  délai. 

A  l’égard  des  jugements  non  qualiliés  ou  qualiliés  en  jiremicr  ressort  et 
dans  les([uels  les  juges  étaient  autorisés  à  prononcer  en  dernier  ressort,  l’e.xé- 
cutiüii  provisoire  pourra  en  être  ordonnée  par  le  conseil  d’appel ,  même  avant 
l’exiimen  du  fond. 

Art.  5A.  Aiicimc  intervention  ne  sera  reçue,  si  ce  ii’cst  de  la  [lart  de  ceux 
qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition. 

Art,  55.  lîln  cas  de  partage  dans  le  conseil,  le  comiuandant  et  administra¬ 
teur  [lüurra  appeler  soit  un  employé,  .suit  un  Jiabilaiil  notable;  l’nHairc  sera 
de  iKmveau 


.Aut.  r>ti.  Si  1(3  conseil  orrloruie  une  n|ieraliun  |uii' OApei  Is,  les  cxjiorLsserinil 
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tenus  tle  j)rêter  seriuonl  aviint  irop^rer.  soit  entre  les  inaîns  du  eoniinandant 
et  adniinistrateur,  soit  entre  celles  d’un  de  ses  meinbres  désigin?  à  cet  ell’et.  Le 
rapport  d’experts  sera  déposé  j)ar  eux  on  par  rini  d’eux  au  greffe,  où  cliaque 
partie  poui’ra  en  prendre  connaissance  sans  déplacement  et  même  s’en  faire 
donner  une  expédition  à  ses  frais. 

Aht.  57.  Si  le  jugement  est  confirmé,  rexéculion  appartiendra  au  tribunal 
dont  est  l’ajjpeî;  si  le  jugement  est  infirmé,  l’exécution  entre  les  mêmes  par¬ 
ties  apjjartiendra  au  conseil  d’ujipel  ou  au  tribunal  qu’il  aura  indiqué  par 
l’arrêt,  sauf  les  cas  de  demandes  en  nullité  d’emprisonnement,  en  expro¬ 
priation  forcée  et  autres  dans  lesquels  la  loi  attribue  juridiction. 

Aht,  58.  Lorsqu’il  y  aura  appel  d’un  jugement  interlocutoire,  si  ce  jugement 
est  infirmé  et  que  la  matière  soit  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive, 
le  conseil  d’appel  jiourra  statuer  en  même  temps  sur  le  fond  définitivement  par 
un  seul  et  même  urrêl. 

Il  en  sera  (le  même  dans  le  cas  où  le  conseil  inlirnierait,  soit  pour  vice  de 
forme,  soit  pour  toute  autre  cause,  le  jugement  définitif. 

Art.  09,  Les  autres  règles  établies  pour  le  tribunal  de  1”  instance  de  la 
colonie  seront  établies  dans  le  conseil  d’a[)pcL 

Arrêté  et  rendu  provisoiremcnl  exécutoire,  sauf  l’approbation  de  Sa  Majesté, 
par  nous,  commandant  et  adimnislraleur  du  Sénégal  et  dépendances,  après 
avoir  [iris  l’avis  du  conseil  de  gouvernement  et  d’administration  dans  sa  séance 
du  5  juin  iSa'J. 

Publié  à  Saint-Louis  le  aa  juin  i8-j3. 

linregistré  au  greffe  de  Corée  le  2 q  juin  iSa^. 

Publié  et  nfiiebé  dans  cette  vie  le  3  juillet  suivant. 


Knro^îîslre  et  transcrit  lîibé râlement  an  gretïe  de 
File  Saint-Louis^  par  ordre  de  JL  le  comman- 
daciL  et  iidiuinistriiteur  du  Sénégal  et  clepen- 
•lances,  ce  jourdlmi  iSjuitlot  189S. 

iji  (irejfiery 
Sigtïé  :  JtiLo. 


f^oiir  copie  conforme  : 

Le  CoiniitfuiddHt  et  Adminutniietir  dn  Svué^ui 

et  dépomlanceÿf 

Signd  PiOGEIL 
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CO DK  DK  COM MK U CE 


HEJSnl  KXKCLTÜïRK  lïA«È  LA  CO  LO  ME  A  liATl-iK  OU  JUILLET  1 


8  1  (J , 


AU  ÜL  ItOI 


El  ajjrèy  avoir  oji  Ji-onscil  tlo  youvernouioiil ,  ie  coiuiiiandani  el 

adiniiiislralour  |juur  lo  lioi  tir  la  coioino  du  Sonéyal  cl  dfqjendancos  a  ordonné 
ut  ordonne,  [jourdtre  exénité  [o üviîjoin'iiieiil ,  sanf  ra[fj>rübalion  de  Sa  .Majesté, 
re  (jüi  suil  : 

Aiiticle  ruEAUEîu  \  dater  <iu  i 
rendu  exécutoire  dans  la  colonie,  et 
de  coniinerce  postérieurs  à  celte  é 
ionnénient  aux  articles  dndit  code 


le  Code  de  couuuerce  sera 
s  les  actes  et  enyagenienls  [ïoiir  faits 
J  seront  réfjiés,  jujjés  et  exécutés  cou- 


\mi\  ri.  Tous  les  actes  et  engagements  antérieurs  au  lio  juin  [ïrocliain  se- 
ront  régularisés  dans  la  forme  et  (Taiirès  les  règles  i|uî  suivent  : 

Le  cj'éancier  adressera  à  M,  le  |irü(nireur  du  Iloi  sa  requête  et  ses  titres, 
en  le  priant  de  fain*  cîfer  son  débiteur  devant  le  conseil  de  justice; 

iî"  Le  coriseil  entendra  les  [uirties  et  (ïrcjnonrera  son  jugement; 

3^  Si  le  consinl  accorde  un  délai  pour  le  jïayenieni  de  la  liette,  le  créan-* 
f  ier  oljtienilra  lij  pollièque  sui'  les  biens  de  son  débiteur,  pour  prendre  rang  à 
dater  du  jour  <le  rniscriptiori  qui  sera  faite  au  depot  des  arcbives  du  Gouver¬ 
nement  sur  un  registre  a  ce  des! i né,  tenu  et  conservé  par  le  secrétaire  archi¬ 
viste; 

4"  Si.  après  le  délai  accordé  [)oiir  i’exécutioji  du  jugement,  le  débiteur  se 
trouve  en  demeure  vis-iVvis  de  son  créancier,  ce  dernier  pourra,  en  vertu  d^une 
ordonnance  de  M.  le  [n'ésidenl  du  conseil  ^  faire  exécuter  le  jugement  sur  les 
biens  de  son  débiteur; 

5^  Etifin,  si  a[>rès  lt*s  ilélais  accordés  par  un  piernier  jugement,  les  créances 
réclainées  léétant  [sas  soldées  a  ré[H>que  dite  du  3o  juin,  il  survenait  un  se¬ 
cond  jugement  du  conseil*  ce  jugomcnl,  iuen  que  relatif  à  des  alfaires  anté¬ 
rieures  au  1^^  juillet,  sera  exécutoire  confonnémenl  aux  articles  du  Code  de 
coinnieroe  sous  rempire  duquel  il  aura  été  prononcé. 

Aut.  3  et  dernier,  Mans  tous  les  actes,  engagements^  reconnaissances,  etc. 
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susct’piiljies  iTôtre  saïunis  au  eotisfii.  lus  suimnes  dtivroul  i'Iro  s|)(îciljées  on 
arijoiit  (le  l' ratio ü  ,  sens  jtoino  do 

Donné  (Ml  i’iuilel  du  (îouveriiemenl,  à  Sainl-Louis ,  le  h  juin  iHiy. 

Le  Commandait t  ponr  te  Roi  et  AdmmistmîeHr 
dit  Sénégal  et  dépendances, 

fcljire^istrc  el  Iraîjsa'it  liHérnieiijent  au  jfi  effe  de 

File  de  Saint-Louis,  par  ordre  de  \\,  îe  coin*  Siglld  »  SCHMALTZ. 

...andanl  pour  le  Iloi,  ce  jourd’I.ui  le  ao,*.!  Socrétaiv.  avchivisle  yrovUoire,  AWrctfliVe 

dii  coïweiï  df  gonvenif^ment  y 


iSao. 


Sijjné  :  gtejftm% 


Signé  :  H.  Devès* 


AllKÈÏÉ 

gui  PROMULGUE  L»ÜRDOîSN AÎ^CE  OU  ÎÎUJ  PORTAM'  APP[JCATfü.\  DU  CODE  ^Di^STRL(:TIOPi 

CRIMOELLE  AU  SOEGAL* 

^ous,  GüuvERrs'Eqiî  DU  SENEGAL  ot  tlé[»orHjaïices , 

Fart.  00  de  rordoiiDance  do  ai  mai  1887^  cüuceniant  l’organisa  Lion  jüriicuiire  du 
Sénégal ,  ainsi  conçu  : 

ffLa  préseule  ordonnance  ne  sera  mise  à  exécution,  en  ce  cjui  concerne  les  matières  de  fa 
composîlîün  des  cours  d’assises,  qu*un  mois  après  la  proiuuîgalîou  du  Code  d’instrnclion  cri¬ 
minelle  modifié  pour  le  Sénégal 

Vu  la  dépêche  minislérieile  du  u"*  ; 

Sur  ie  rapport  du  conseiller  vice-pr-ésident  de  la  cour  d’appei, 

AvOîVS  ARRETÉ  ET  ARRÉtOrtS  1 

Article  premier*  L'ordonrmncu  du  liol  du  i  4  février  t  S.'iH ,  portant  applica- 
lion  ilu  Code  d'instruction  criminelle  nu  Sénégal  et  dépendances,  est  promul¬ 
guée  pour  y  être  exécutée  dans  toute  sa  teneur  un  mois  a[irés  la  [mblicalion 
du  J) résent,  arrêté. 

Art.  En  conséquence,  un  exemplaire  de  latlitc  ordonnance,  certifié  ])ar 
nous,  sera  déposéiant  aux  arcliives  du  (jouverneinent  et  a  rinspeclioii^qu  a  cha¬ 
cun  des  grelTes  de  la  colonie,  pour  y  demeurer  au  nondîre  des  mitmles,  comme 
annexes  du  prés(3nl  arrêté,  lequel  .sera  enregistré  aux  cours  du  Sénégal,  au 
bureau  de  ^inspection  el  aux  greffes  de  Saiiit-Louis  et  de  Gorée,  publié  et 
affiché  dans  les  lieux  accoul unies  et  [lartout  oii  besoin  sera* 

Eait  à  Saint-Louis,  le  i4  avril  iS38. 

TraiiiïCrjl  le  niému  jour,  par  iiuuîî,  j^roflier* 

Sijjiié  :  BfUJtèEts* 


Signé  :  FOlUiT, 
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PU]ÎL1CAT1(>^ 

nu  CODE  PENVL  Aü  SENEGAL  ET  DEUENDANGES, 

Kii  vertu  de  lurtlre  spécial  tle  Son  K\c,  le  Ministre  de  la  iiîarine  et  des  cob* 
nies  J  GüiUenu  dans  sa  clépéclie  du  3  mars  iSs/j, 

Le  Code  [bnal  de  France,  tel  quil  a  été  voté  les  lüi,  i3,  j5,  tG,  17^  uj 
et  iii)  février  i  8)  0  et  tel  que  le  te.vte  en  a  été  rectifié  et  délinitlvenient  arrêté 
par  rordoiinancé  du  Roi  du  ()  septembre  181  G, 

Lsl  déclaré  a|ïplîca])le  à  ia  colonie  <lii  Sénégal  et  ilé[*endaiices  et  y  sera 
exéculoiro  à  compter  de  ce  jour, 

A.  B.  Le  (bde  pénal  de  France  e*st  enregistré  aux  greffes  des  tribunaux 
de  la  colonie;  il  est  en  outre  dé|>osé  au  contrôle  et  aux  archives,  ou  la  corn- 
uiunicatioM  en  sera  donnée  à  quiconque  le  demandera* 

Fait  et  jïitbhé  à  Saint-Louis,  le  1  1  mai  1813/1. 

Kiii-egislré  ei  traiisci  it  ii titra lüiiumf  au  |;re(îo  de  Le  (Ammaudani  0(  Admutistrtileiit\ 

Pile  SainL- Louis  du  Sénégal,  jjitr  ordre  do  Si  rjiy  -  HÜüER 

\J.  lo  coniuuiinliiiil  et  üdiiâii]slrateui\  ee  jour- 
d’bui  1 L  mai  iHuh. 


AllUÈTE, 


AU  NOM  i)t;  i;EMPt:aEtJiL 


i\o!Js,  Gouvebaeuh  nu  Sénégal  et  dépendances. 

Vu  II*  décret  impérial  tlu  itl  janvier  i85/i,  enseTuble  les  dépéclies?  de  Son  Excellencp.  en 
date  (les  10  février  i854,  ii"*  yS  ,  et  3o  avril  i855^  ir  1 19; 

Va  rordûiinance  du  36  avril  i8i5  et  fart.  5i  de  fordonnance  du  7  septembre  i84o; 

Sur  la  proposiliou  du  dief  du  service  judiciaîre; 

Le  conseil  d'adniiiiistmlbii  entendu. 


A\uns  aruétk  et  ahrîStoxs  : 


TITRL  PHEMIFR* 


to:  L’ASSISTANCE  JtDïClAIRE  EN  MATIERE  CIVILE. 


ClIAPlTlUi  iMîEMlKlL 

UES  FORMES  UA\*S  LENQUELLES  L'ASSISTANCE  1110101X101-:  UOiT  ETfO:  VCCÜRUEE* 

L'arbiiissjon  à  rassistaiice  judiciaire  devant  le  conseil  trad- 
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Article  phemier. 
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ujijiislt'alion ,  iii  coiir  itniiériüle,  le  Iriijiiniil  civil  et  de  coiiiinecce  esl  prononcée 
pur  un  bureau  établi  à  Saint- Louis  et  composé  : 

]“  De  l’ollicier  de  l’état  civil,  coiiservateiir  des  liypollièques; 

2“  D’un  délégué  de  l’ordonnateur  directeur  de  l’intérieur; 

De  Iruis  meritbres  clioisis  parmi  les  liabitants  notables  européens  ou  iji- 
«ligènes.  tnnnniés  par  le  clief  du  service  judiciaire*. 

Aht.  :i.  Le  bureau  d’assistance  nonune  sot)  pré.sideni;  les  lonctioris  de  secré¬ 
taire  sont  remplies  tiar  le  coîiiinis  grelfier  assertnenlé  ;  le  bureau  ne  rient 
délibérer  ipi’au  nombre  de  trois  mejiibres  au  moins,  non  compris  le  seciaïtaire, 
ijui  n’a  [las  voiv  délibérative.  Les  décisions  sont  prises  îi  la  majonlé  :  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  préjjoiidérante. 

Aht.  3.  Les  membres  dn  bureau  autres  une  les  délégués  de  radniiiiistralion 
sont  soumis  an  renouvellement  au  mois  de  janvier  de  cbaque  année,  les 
meinlires  sortants  peuvent  être  nommés  de  nouveau. 

Aist.  h.  Toute  personne  ipn  récianie  t’assis  lance  judiciaire  adresse  sa 
demande  par  écrit  an  [U’ocurenr  impénal,  (ie  magistrat  en  lait  la  renii.se  au 
bureau.  Si  le  Iribniial  n'est  jjas  compétent  pour  statuer  sur  le  litige,  le  bureau 
se  borne  h  recueillir  des  renseignement.s  tant  sur  rindigence  tpie  sur  le  l'ond 
de  l’aflaire.  11  peut  entendre  les  parties,  si  elles  ne  se  sont  pas  accordées;  il 
transmet,  par  rintennédiairc  du  piocureur  impérial,  in  demande,  le  résultat 
de  se.s  iidortnalions  et  les  pièces  au  bureau  établi  près  la  juridiction  coni- 
pétente. 

AliT.  5.  Si  la  juridiction  devant  lauuelle  l’assistance  judiciaire  est  admise 
se  déclare  incompétente  et  ipie,  |)ar  suite  de  cette  décision,  l’aliaire  soit  portée 
devant  une  autre  juridiction ,  le  bénéliçe  de  rassistance  subsiste  devant  cette 
dernière  jiiridiclion. 

Celui  qui  a  été  admis  à  l’assistance  judiciaire  devant  une  première  juridic¬ 
tion  continue  à  en  jouir  sur  raiiind  interjeté  contre  lui,  lians  le  cas  même  où 
il  se  rendrait  incidemment  ap|)ela»t;  il  continue  pareillement  à  en  jouir  sur 
le  pourvoi  en  rassalion  on  au  Conseil  d’Ktat  formé  contre  lui, 

\iiT.  ().  Lorsque  c’est  l'assisté  <[ui  émet  un  ap[iel  principal  on  ijiiî  forme  un 
pourvoi  en  cassation  ou  nu  Conseil  d’Ktal.  il  rie|)eiil ,  sur  cet  appel  on  ce  pour¬ 
voi,  jouir  de  l’assistance  t[u’au(ant  qu’il  y  a  été  admis  par  une  décision  non 
velle  poursuivie  dans  b'.s  l’ornies  énoncées  ci-' 
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llatis  le  cas  d’iiti  4)vis  lavora  l>k‘  et  K  il  s  ii[fil  il  iiti  |iu(ii'viii  üii  cassuliüit  un  eii 
Lojiseil  cl’Ktat ,  toutes  les  [lièccs  sont  imniédiateiiieiit  traiisiiiises  tiur  nous  à 
Sim  E\c.  le  Ministre  de  la  miirinc  et  des  colonies. 

Airr.  7.  Quiconinie  demande  à  être  admis  à  l’assistance  indiciaire  doit  four¬ 
nir  une  déclaration  écrite  attestant  iju’il  est,  en  raison  de  son  indiffcuce,  dans 
l’ini|>ossibiiité  d’exercer  ses  droits  en  justice  et  contenant  réiuiinéraüün  détail¬ 
lée  de  ses  moyens  d’existence  quels  qu’ils  soient;  la  sincérité  de  cette  déclara¬ 
tion  doit  être  allirmée,  devant  le  maire,  uar  le  déclarant. 

Art.  8.  Les  décisions  du  hiireau  ne  contiennent  que  l’exiiosé  sommaire  des 
laits  et  des  moyens  et  la  déclaration  que  l’assistance  est  accordée  ou  qu’elle 
est  refusée»  sans  expres-sion  de  inolils  dans  l’nn  ou  i’autie  cas.  Les  décisions 
du  bureau  ne  sont  susceptibles  d’aucun  recours;  elles  no  ueuvent  être  coni- 
nmniqiiées  qu’au  chef  du  service  judiciaire,  au  procureur  impérial,  à  la  per¬ 
sonne  qui  a  demandé  l’assistance  et  à  son  conseil,  le  tout  sans  déplacement. 

Elles  ne  peuvent  être  produites  ni  discutées  en  justice,  si  ce  n’est  devant  le 
tribunal  de  l'éjiression ,  dans  les  cas  prévus  par  l’art.  dit  présent  arrêté. 


CHVIMTIÎE  H. 


niiS  BKKETS  UE  EMSSISTASCE  JCUlCUlflB, 


Art.  (j.  Dans  les  trois  jours  de  l’adimssion  à  rassislance  judiciaire,  le  [iré- 
sident  du  bureau  envoie,  |>ar  l’interniédiaire  du  procureur  itn[iérial,an  [trési- 
dent  de  la  cour  ou  du  tribuiiid  un  extrait  de  la  décision  portant  ([ue  l'assis¬ 
tance  est.  accordée;  il  y  joint  les  pièces  de  ralîaire. 

Le  même  envoi  e.sl  fait  au  contrôleur  colonial,  s’il  s’ayit  d’inic  instance 
devant  le  conseil  d’adiuinislralion;  dans  ce  cas,  le  {jouvurnenr  ilésifjne  un  avo¬ 
cat  ou  un  conseil  commissionné  qui  prêtera  sou  ministère  à  l’assisté. 

Si  la  cause  est  jtorLée  devant  la  cour  ou  le  tribunal,  le  président  désigne 
l’avocat  ou  le  conseil  coimnissionnc  qui  jirêtera  son  ministère  à  l’assisté. 

Art.  1  O.  L’assisté  est  dispensé  |n'üvisoîrement  de  la  consijjimtion  et  du 
payement  des  sommes  dues  au  Trésor  pour  droits  deqreiïe;  il  o.s(  aussi  disfiensé 
inovisoircmeiit  du  iiavcinent  des  sommes  dues  aux  avocats  ou  conseils  cominis- 
siomiés,  pour  honoraires,  ainsi  que  des  sommes  dues  à  riiuissier. 

I.es  frais  de  transport  des  mayistrais,  du  yrcflier  et  des  experts,  les  bono- 
raires  de  ces  di^niicrs  cl  la  taxe  des  témoins  dont  l’audition  a  été  iiiitonsée  |nn’ 
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la  cour,  lo  Irilnunal  ou  li?  inagislrat  corntuissairu,  sont  avaiic<5s  [lar  le  ri'(^sor  sur 
l'xéculion  (l(?livrée  [»ar  le  prcîsidcnt  de  cliafjue  juridiction. 

\rt.  11.  Le  niinislèrc  puldic  est  entendu  dans  toutes  les  all’aires  dans  les- 
ipielles  l’une  des  [lartics  a  été  admise  a»  bénélice  de  l’assistance. 

Art.  19.  l>e  grcflier,  notaire  el  tous  autres  dépositaires  publics  ne  sont  te¬ 
nus  à  la  délivrance  gratuite  des  actes  ou  expéditions  réclamés  par  l’assisté,  nue 
sur  une  ordonnance  du  président  de  la  juridiction  devant  laquelle  est  portée 
l’affaire  pour  larjueîle  l’acte  ou  l’expédition  est  nécessaire. 

Art.  1  3.  En  cas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  l’adver¬ 
saire  lie'  ra.ssisté,  la  taxe  coiniirend  tous  les  droits,  frais  de  toute  nature,  tio- 
rioraires  auxquels  l’assisté  aurait  été  tenu  s’il  n’y  avait  pas  assistance  judiciaire. 

Art.  1  fi.  Dans  le  cas  prévu  par  l’article  précédent,  la  condamnation  est  pro¬ 
noncée  el  l’exécutoire  délivré  au  nom  du  trésorier  de  ta  colonie,  qui  eu  pour¬ 
suit  le  recouvrement  comme  en  matière  d’amende. 

I/C  trésorier  fait  immédiatement  aux  divers  avants  droit  la  distribution  des 

H.* 

sommes  recouvrées. 

La  créance  du  Trésor  pour  les  avances  qu’d  a  faites  ainsi  que  |)Our  les  droits 
de  greffe  a  la  préférence  sur  celle  des  aulre.s  ayants  droit. 

Art.  i5.  En  cas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  l’assisté, 
il  est  procédé,  conformément  aux  règles  tracées  [lar  l’article  précédent,  au  recou¬ 
vrement  des  sommes  dues  au  Trésor  en  vertu  de  Fart,  lo  ilit  présent  arreté. 

Art.  (6.  Le  greffe  est  tenu  de  transmettre  dans  le  mots,  au  trésorier  de  la 
colonie,  l’extrait  de  jugement  de  condamnation  ou  rcxéculoire,  sous  peine  de 
10  Irancs  d’amende  pour  chaque  extrait  de  jugement  ou  chaque  exécutoire 
non  transmis  dans  ce  délai. 

CHAPITRE  m. 


ni!  rktrait  de  l'assistance  judiciairk, 


Art,  l'y.  Devant  toutes  les  juridictions,  le  bénélice  de  l'assistance  judiciaire 
peut  être  retiré  en  tout  état  de  cause,  soit  avant,  soit  même  après  jugement  : 

i”  S’il  .survient  A  l’assisté  des  ressources  reconnues  sullisanles; 

9°  S’il  a  surjiris  la  ilécision  du  bureau. 

Art.  i8.  Le  retrait  de  l’assistance  peut  être  demandé  soit  par  le  ministère 
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soit  [lar  la  [jarlio  a«lvers(-U  il  peut  aussi  tliro  prononn*  d’ollin'  fiar  ii; 
bureau;  dans  Ions  les  ras.  il  est  luolivr. 

Abt.  1  f).  L’assistaJtce  judiciaire  ne  jicut  etre  retirée  ([u’après  nue  l’assisti'  a 
été  entendu  on  mis  en  demeure  de  s’expliquer. 


* 


Art,  ao.  Le  rntraîl  de  rassislance  judiciaire  a  pour  effet  de  reuelre  imnié- 
diatenient  exigibles  le>Jï  droits,  honoraires  et  avances  de  toute  nature  dont  Tas- 

ispense. 

Dans  tous  les  cas  ou  Tassisfance  jiuliriaire  est  retirée,  le  secr<;taîre  dn  bu¬ 
reau  est  tenu  d’en  infornier  ijumédiatenient  le  trésorier,  qui  j)rocédera  an 
recouvrement  et  a  )a  répartition,  suivant  re  qiu  est  prescrit  en  Tait.  i /(  n- 
dessus. 

Art.  1.  l/açtion  tendant  an  rerouvreinent  de  l’exécutoire  flélivré  an  tréso¬ 
rier  soit  contre  l’assisté,  soit  cojttro  fa  partje  adverse,  se  prescrit  par  cli\  ans. 

La  [irescriplion  de  rnction  de  ^adversaire  «le  IVissisté  contre  celui-ci  |»oui‘ 
les  dépens  auxquels  il  a  été  rondamné  envers  lui  resle  soumise  au  droit 
çommiiii. 

Art*  sa.  Si  le  retrait  de  rassistance  a  jiour  cause  une  déclaration  Iraiidu- 
leuse  de  l’assisté  relativement  à  son  indigence,  celui-ci  jïeui,  sur  Tavis  du 
bureau,  être  traduit  devant  le  tribunal  de  simj)le  police  et  condamné,  indépen¬ 
damment  du  [>ayemenl  fle^s  droits  et  frai.s  de  toute  nature  ilonî  il  avait  été  dis- 
[lensé,  à  une  amende  de  ^5  à  loo  Iraiics  f^t  à  un  ein[iri.snnnemenl  tle  cinq  à 
quinze  jours  :  les  art.  4SS  et  4t!H  rin  Lode  |>érml  .seront  a  p  [il  ica  h  les* 


TITRK  11. 

ÎIK  Ï/ASS1STA?¥CR  JUDiCUlUK  RX  ^IATïÈRR  CRnUNrLLC,  CORRKCTIOXNELLE  ET  RR  rOLlCE* 

Art,  ikll.  Il  est  pourvu  à  la  défense  des  accusés  devant  la  rour  d’assises 
conformément  aux  ilisposîtions  ile  Tart.  du  Code  d’insinrctiou  crirnirieUe 
coloniale. 

Art*  Le  président  du  tribunal  correctionnel  on  de  [jobee  désigne  un 
défenseur  d’office  aux  prévenus  poursuivis  a  la  napjéte  dn  ministère  public  on 
détenus  préventivement,  lorsqu’ils  en  font  la  ilemande  et  que  leur  indigence  est 
constatée  soit  par  les  pièces  désignées  en  l’art*  y*  soil  par  tons  antres  docu¬ 
ments* 

Art*  nB,  Los  président.s  de  la  cour  d’assises  et  des  tribiniain  corrertioiinel,s 
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pi  flp  nolîcp  neiiveiil.  même  avant  le  jour  fixé  pour  raudieiire,  ortittimer  l’assi- 
{jnalioii  (les  lémoîiis  tjiii  leur  sont  iniliijiu's  par  raccnsê,  le  prévenu  ou  le  roii- 
treverianl  indigent,  dans  le  cas  où  la  déclaration  do  ces  témoins  serait  jugée 
utile  pour  la  découverte  de  la  vérité;  peuvent  être  également  ordonnées  d’oUiee 
toutes  productions  et  viTificatîons  de  pièces. 

Les  mesures  ainsi  prescrites  sont  exécutoires  à  la  ref|uête  du  ministère 
public. 

.Art.  2().  Le  présent  arrêté  sera,  jusqu’à  ce  i]ue  Son  Excellence  ait  bien 
voulu  le  revêtir  (le  son  approl)a!ion ,  exécutf*  provisoirement. 

Aiît*  Le,H  chefs  des  services  administratif  et  judiciaire  sont  chargés,  cha¬ 
cun  en  ce  fini  ie  concerne,  de  l’exéculion  du  |irçsent  arreté*  qui  sera  enregistré 
au  contrôle,  au  grefl'e  et  alliché  aux  lieux  ordinaires, 

Saint-Louis,  le  la  juin  i 

Signe  :  rAlDIlKIîlîK. 

Par  le  Gouverneur  i 
La  Ch(f  du  m'vice  judicioire^ 

Signé  :  C  arrebe, 


Transcrit  îittéraleraent  au  greffe,  ce  jourd'luiî 

tî9  juin  1855* 

Signé  :  Riéchot  üt:  PoLrcjf^c. 


VliKKTK 

<)Vl  PROMÜLCUr  LK  DéCfVET  IMPKRIAL  DU  l\  AOÛT  l8f>0,  PORTA^IT  ÛTABLTSSEMKXT, 
SKNl-GAL,  DE  LUMPOT  PE1ÎSONXEL  ET  DE  L’ÎMPOT  DE  E’EXRKnTSTliEVf RNT  ET  DU  TIVtlïRE, 


Ali  NOM  DK  L^KMPKllEMK, 

Nous,  Gouveiîxeur  ru  Soegal  et  dépendances  p.  k 

Vu  les  nrt^  5o  et  5i  de  foixionnan ce  organique  du  7  septeinlire  iS^io  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  17  sepLembm  1860,  par  laquelle  a  été  iiolitié  a  colonie 
le  décret  impérial  du  4  août  i  86n,  jiortaiU  élablissement  au  Sénégal  de  riiripût  pmounel 
et  de  f impôt  de  l “enregistremenl  el  du  timbra; 

Sur  le  rapport  de  fordonnaleurp,  î.  faisant  les  fnnetinns  tie  direrlenr  de  rinlérîenr  ■ 

I.e  conseil  d'adminisirâtion  entendu, 

Avons  arrête  et  arrêtoxs  ce  f|ui  suit  ; 

Article  premier.  Kst  proinulgué  au  Sénégal  td  dépendances  le  décret  impé¬ 
rial  du  II  août  iSGo,  portant  établissement  de  riuipoL  [lersoiinel  et  de  fiiupôt 
de  renregistremenl  et  thi  tiudire,  ainsi  r[üe  les  lois  et  onlonnances  qu’il 
énumère. 
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(i(!S  lois  et  orclonnances  sont  <lé|)ftsf'*es  nu  contrôle  et  an  fjrefle  des  tri 


Art.  9.  L’oivlonnüteur  et  le  clief  de  service  judiciaire  sont  cfiarnés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne  de  rcxéculion  du  présent  arrête,  qui  sera  enregistré  par¬ 
tout  où  besoin  sera,  afiiehe  et  inséré  ii  [a  feuille  et  ait  bulletin  oHiciels  de  la 
colonie. 

Signé  ;  STÉi'HAN. 

Psir  le  Gouverneur  ; 


Ordonnateur  ji,  i, 

Sifi-né  :  Lu  Qü  SI  K  A  II, 


DECn  ET. 

r 

NAPOLEON',  PAR  LA  nnîCE  DE  DtEL  et  Ll  VOLONTÉ  N.VTTOAALE,  RMPEftEUlt  DES 
Français, 

A  tous  présents  el  h  venir,  salut. 

Vu  la  délibéra  ti  O  11  du  conseil  d  adminisLraliori  du  SénéfjaL  en  date  du  1 1  octobre  i  85fl; 
Vu  l'arL  i8  du  sénatiis-consulte  du  3  moi  i85/î  ; 

Vu  les  art.  Sg  et  1361  du  décret  du  ^36  septembre  1  855  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  iiicltre  les  recettes  du  budget  local  du  Sénégal  eu  rapport 
avec  1  extension  donnée  aux  cliargesde  la  colonie  et  le  dévcloppemcut  des  iacultés  contribu¬ 
tives  des  habitants  ; 

Vu  Tinns  de  notre  Ministre  Secrétaire  d’Etat  au  département  des  finances; 

Vu  l’avis  du  comité  consultatif  des  colonies  ; 

Sur  le  rapjiort  de  notre  Ministre  Secréloirc  d'Etat  de  rAlgérie  et  des  colonies  , 

Avons  décrété  et  dégrkîovs  re  qui  suit  : 


SECTION  PREMIÈIIE. 

Article  premier*  Sont  établis  dans  la  colonie  du  Sénégal^  ou  profit  du  budget 
local  : 

Un  iin|)ôt  personnel  perçu  sur  chaque  habitant  jouissant  de  ses  droits; 
a""  l/inipotde  renregistreuient  et  du  timbre. 


SECTION  H. 


ÏIË  I/nil'OT  PCBSn!S'2F.L 


Art*  fl*  La  contribution  [lersonnelle  se  compose  de  l;i  valeur  d’un  rerlaiii 
nornlire  de  journées  de  travail  déterminé  [lar  le  gouverneur  en  con-seil  d’adnii- 


msïrahoM* 
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\,o  fjouvoriipur  fixe  cln  la  mihm  iiiiinifM'c  1(î  \mx  mayi-n  rh^  hi  joiirrn^fî  (Ui  fm- 
vail  j>oiîr  los  flivnrscs  lncalit<5s  (!o  la  colonie. 

A  HT.  3,  La  conlnLiiiioii  personnelle  esL  ftue  pur  cîi;n[ue  halntant  français  <mi 
éfrangei\  Jos  detix  soxes,  jouissant  do  ses  droits  et  ri(in  ré[>iitc  indiffCiiL. 

Sont  ronsîdcres  coiiinie  joiiissanl  rlo  leurs  droits  les  veuves  el  les  leinines 
se'parées  de  leur  niari,  les  {jarçons  et  filles  majeurs  ou  mineurs  ayant  des 
moyens  d  existence, soit  parleur  fortune  personnelle, soit  par  la  profession  (pj’ils 
exercent,  lors  menie  tpCils  [ial)ifeni  avec  leur  mère,  tnleur  ou  curateur. 

Sont  seuls  reptiles  Indifjents  ceux  fjiii,  iiidr^pendainnient  du  defaut  de  res¬ 
sources  personnelles,  si*  Irouvent,  par  leur  Ajj-e  ou  leurs  infirmité, s.  dans  Tini- 
possibilité  de  se  livrer  au  travail. 

Art.  4,  in  arreté  du  gouverneur  détenrilne  le  mode  de  j  lavement  de  celle 
taxe  d'a[irès  les  lois  et  règlements  rpu  régissent  dans  la  métropole  rcxercice  des 
poursuites  en  nialièn*  de  roMtril)Litloii  directe. 

Art.  ô.  Le  gouverneur  délennijie  par  arretés  les  mesures  de  polnuî  et  de 
contrede  nécessaires  pour  (5tablir  clnupic  année  IVtal  nominatif  de  toutes  les 
[personnes  imposaldes  à  la  taxe  personnelle,  et  pour  assurer  le  recouvrement 


mtegrai  de  toutes  les  cotes  inscrites. 


Art.  (L  lies  dispositions  prévues  aux  art*  h  et  5  ci-dessirs  ne  sont  pas  exclu¬ 
sives  des  moyens  ordinaires  de  recouvrement  et  fie  poursuites  ipn  peuvent  être 
employés  à  Tégaial  ries  contribuables  reconnus  en  possession  de  gages  saisis- 


Art.  7.  Sont  exempts  de  la  coiifribiihon  persormolle  : 

« 

i"  Les  fdliriers  de  troupes; 

9“  Les  gendarmes  et  sou s-of liciers  de  gendarmerie; 

3""  Les  sous-ofllciers  et  prépo.sés  dn  .service  actif  des  douanes; 
4®  Les  marins  ouvriers  tle  riiiscriptioii  maritime; 

Les  snpeiirS“pompier.s  au-dessous  dti  grade  dVdïicier. 


.SEETION  IIL 


liK  i.mmpéW  m:  L^K'sioXri^iTiiBMOT  fir  la;  Ti^TinK. 


Sï  [)e  renfPRistrciïjent. 


Art.  8*  Sont  déclarées  applicables  et 
les  flispositïons  rie  IVirdoiinaiice  dti  3i 


exécutoires  dans  la  colonie  rlu  Sénégal 
décembre  18*^8.  gui  a  établi  et  réglé 
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l’îniitôl  fl('  ronrt'jjisln'rnent  f.i  Martiniiiiio ,  m  la  (iiiiidcloijpa  ol  à  la  fîmanc, 
Kti  consrniioïK'a,  ladila  orcloniianfR  sera  |)roniulgiié<;  dans  la  roUiiiie  uar 
les  soins  ilu  goiiverneun  seront  également  proninlgtiés  les  art.  (i ,  ■j,  8,  o. 
t  O  et  1  1  de  la  loi  du  a3  juin  sur  le  droit  de  transmission  de.s  actions 

et  oîdîgations  dans  les  sociétés.  Les  mesures  d’exécution  f|iii,  aux  ternies  de 
l’art.  C)  jirécité.  doivent  être  déterniinées  [lai-  un  règlement  d’adminîstratiou 
|)ul)li(|ue,  seront  prises,  pour  la  colonie,  [>ar  arrêtés  du  goiiverneiir,  soumis  à  la 
sanction  du  ministre  de  l’Algérie  et  des  colonies, 

Aiir.  Ç).  Les  taiâls  lixés  iiar  Icsdiles  lois  et  ordonnances  pourront  être  ulté¬ 
rieurement  modiliés  par  arrêtés  du  gouverneur,  rendus  en  conseil  d’adminis¬ 
tration  et  approuvés  par  notre  Ministre  Secrétaire  d’Ktal  an  dépai'tenieni  de 
l’Algérie  et  des  colonies, 

s  ’i,  !)a  tiniliri'. 


,«  ,  O 

a  O  2  ; 


Aut,  10*  L*inij)ütdu  tijiibrc  est  olalïli  conforniemcïil  aux  lois,  ordonnanres, 
décrets  et  autres  djS[>ositi()Os  en  vijjiîeur  ([ans  la  rii(ttn)|)âîe*  Ru  conséquence* 
seront  déclarés  a[jplicables  dans  la  roiojiio. 

En  ce  qui  concerne  rassielte  et  lu  constatation  des  droits  : 

1®  La  loi  dü  iS  brumaire  au  vi[*  art*  j,  fî*  3,  (i*  -j,  i  i,  riioliis  la  partie 
concernant,  le  tarif;  moins  les  parafjraplies  relatifs  aux  registres  îles  coin- 
Tiierrants  payant  patente;  i3  a  iG,  i8,  iq,  moins  la  partie  concernant  le 
tarif;  ao  à  ai,  a5,  moins  le  [»aragrn[ï!i(î  relatif  aux  registres  de  conimerce; 
a  G 

La  loi  du  at  vciitose  an  vn,  art*  G; 

3’'  La  loi  du  G  prairial  an  vn,  art.  6; 

i"  Le  décret  du  i  8  juin  i  8 1  i  art*  48  ; 

O*"  La  loi  du  a  8  avril  iSiG.art,  65,  68*  Gq,  y5  : 

G""  La  loi  du  a  5  mars  t8i^,arl*  77.  S  a: 

7^  I>a  loi  du  i5  mai  1818,  art*  7(1*  78,  80: 

8*^  La  loi  du  i**"  mai  i8aa,  art*  6: 

q"  La  loi  du  1  6  juin  1 8a  4  ,  art*  1  o  ,  1  a  *  1  3  ; 

10“  La  loi  du  ai  avrd  1  83 a,  art*  a8,3o: 

1  t""  La  loi  du  a 4  mai  i834^  art*  a 3,  a"  alinéa; 

l ‘î®  La  foi  du  1  t  juin  1  S4a,  art.  G  ,  §  1'",  et  arl*  7  ; 

1  3^  La  loi  dn  5  juin  1800  ,  art.  9  y  10,  i  3  ,  1 4  ,  i  6  à  i  q  ,  a  a  à  a  q 
3  q  ,  tx^  à  h  q  ; 
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(  :  0  C  !•:  Il  N  \  \  T  I.  RS  (’.  n  LO  I  Ks. 


1  A®  Lp  il(''ernt  du  i-j  (i‘vrii*r  iSfia,  arl.  (J,  7,8,  io,  i  i 

(5"  Lo  décrol  (lu  ‘>H  mar.s  iS.f-î,  ürt.  i  et  -j  1 

1  ti®  La  ldi  (lu  2.^  juin  l'Soy.  art..  1  a  ; 

Kn  re  (lui  concei'iK'  le  lanl’  (((‘s  tlmifs  : 

1®  La  loi  (lu  98  avril  18  H»,  art.  (i;ï.  f)3; 

■ï®  La  loi  (lu  ô  juin  i8.io,  art.  1.  (î-î.  s  j.  1 1 

‘i®  Le  d('*(’ret  du  17  lévrier  iHa-i,  art.  (i. 

IjOs  dispositions  des  art.  t.  (j,  d,  .j,  (î  (ît  7  de  la  loi  du  5  jiiiji  nS.'io. 
pr(*(*il(îe,sonf  (îtendues  aiiv  obligations  non  tK'gncialdes  et  aux  matniats  à  terme 
nu  de  j)]ar.(î  eu  plare. 

Sont  en  outre  applieaides.  ('n  inalière  de  timbre,  les  disposition.s  de  l’or¬ 
donnance  du  ,‘î i  d(''cembr(;  i8a8,  concernant  renregistreiiicnt  <*11  débet,  l’en¬ 
registrement  gratis  et  rexeinptioii  des  droits  et  des  formai ile'-s. 

Art.  1 1.  Le.s  mesures  d’exécution  (jiii.  aux  lennes  de  la  législation  niétrn- 
politaine,  doivent  (Vire  prises  [)ar  voie  de  décroîs  on  de  règlements  d’adminis¬ 
tration  jHjblifjtKî,  seront  délerniinées  par  arnUé  du  gouverneur,  rendus  eu 
conseil  d’adinini.stration  (?t  soumis  à  l’approbation  de  notre  Minislre  Serrélaire 
d’Etat  de  l’Algérie  et  des  colonies. 

Art.  19.  Les  formes  ('I  bis  elügics  d(\s  timbres,  le  mode  (l’apposilion  des 
empreintes,  sont  les  memes  que  ceux  en  usajfe  dans  la  méiropote,  sauf  en  c(î 
qui  concerne  le  limln’e  dit  à  rexiraordinaire,  p(nir  b'qiiel  une  forme  spéfinle 
devra  êtr<'  créée  dan.s  la  colonie. 


Art.  1  3.  .Insqii’à  ce  qu’il  ait  été  .statué  sur  la  forme  du  limbre  extraordi¬ 
naire  colonial,  les  pi)])ier.s  qui  sont  .soumis  à  ce  genre  de  fimbjv!  seront  visé.s 
pour  timbre  par  un  agent  (bu  l'enregistremeni  désigné  jiar  le  gouverneur. 

Le  gouverneur  (lélermiiuna  également  les  conditions  de  contrôle  dans  b\s- 
qiiclles  ce  visa  devra  s’etTectiicr. 


Art.  1  ô.  IjO  recouvrement  des  droits  de  timbre  et  des  amendes  de  contra¬ 
vention  y  relatives  est  poursuivi  par  vole  de  contrainte;  en  cas  d’opposition, 
les  instances  sont  in.strultes  et  jugées  selon  ]('s  formes  [irescrite.s  par  l’ordon¬ 
nance  du3i  décembre  1898. 

En  cas  de  décf-s  des  contrevenants,  lesdits  droits  et  amendes  seront  (îus 
par  leurs  successeurs  et  jouiront,  soit  dans  les  successions,  .soit  dans  les  fail- 
llles  011  tons  autres  cas,  du  privilège  des  contributions  directes. 
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Aiit.  I  i).  lit;  tl/'lni  delà  pn’scripdou ,  en  ce  tpii  eoiieerne  le  reconvrenient 
des  fiinejides  pour  ronfraveiition  on  matière  de  timbre,  est  de  deux  ans.  (le 
délai  court  du  jour  où  les  pré[K)sés  auront  été  à  même  de  constater  les  con¬ 
traventions.  Les  prescriptions  .sont  suspendues  par  des  demandes  adniinistra- 
lives  ou  judiciaires  signifiées  et  visées  ou  enregistrées  avant  rexpiration  du 


SRGTION  IV. 

J>  I S  Pt>S  I T  i  s  D I V  K 

Art.  1  (i.  L’organisation  administrative  <îes  services  chargés  de  Tassiette  et 
de  la  [lerception  des  nouveaux  im|iüls,  les  formes  de  leur  comptabilité,  seront 
déterminées  eonforrnément  aux  règles  tracées  par  le  litre  VII  de  notre  décret 
du  a  b  .seiitemlire  iS5î>. 

.r 

Art.  i'j.  Notre  Alinistre  Secrétaire  d’Ktat  au  département  de  rAlgéric  et 
des  colonies  est  chargé  de  rexéciilion  du  présent  décret. 

Kail  an  palais  de  Saint-tlloud.  le  !i  août  t  860. 

Signé:  NAPOLÉON. 

Par*  l’EtnpprÊiir  : 

Ap  Mimnire  Secri  küve  iVEtaî  de  h  marine 

et  dùi>  colonies  J 

Sif^né  :  P*  i>E  Ciiasselouï^-Laubat. 


r)ISl>OSJTIO\S  LÉGISLATIVKS 


CONCERÏSAWT  L^ïMPOT  DL’  TIMBRE. 


V  ASSIETTB  ET  CONSTATATION  DES  DROITS. 


1,01  DU  1  3  brumaihf:  an'  vtk 

Article  premier.  La  conti'iliiition  du  üiiibre  o.sl  établie  sur  tous  les  papiers 
destinés  aux  actes  civils  et  judiciaires,  et  aux  écritures  qui  peuvent  être  |)rO“ 
duites  eu  justice  et  j  faire  foi.  —  il  iTy  a  crautres  exceptions  que  celles 
nommément  exprimées  dans  la  [U'ésente, 

xArt.  9,  Cette  coniribntion  est  de  deux  sortes:  —  La  première  est  le  droit 


1 


CONCKKiN  VNT  LKS  OOI-ONIKS, 


t'ÎOÜ 


de  (inibre  inipusé  ol  tarifé  en  raiseii  <le  la  dimension  dti  jjapier  düiiS  il  csl  fait 
usage  ;  —  La  seeoiide  est  le  droit  de  timbre  créé  pour  tes  eflcls  négorialdes 
ou  de  commerce,  et  graihié  eti  raison  des  sommes  à  y  exprimer,  sans  égard  à 
la  dimension  du  papier. 

Art.  3.  Les  papiers  destinés  au  timbre,  qui  seront  débités  par  la  régie, 
seront  fabriqués  dans  le.s  dimensions  déterminées  suivant  le  tableau  ci-:i[irès  : 


hKMI>llNATlf)Aj.S, 

n  1 M  E  S 1 0  ^  s 

(l-N  rAllTLK^  ULi 

dt'  ]«  ft'itillü  tk'[düy^p 
(supposée  ro^n^). 

Htiiiteur. 

LargcpuTt 

SuporEkk. 

1  cl  [llj  1  rOi  + 

J  «*p  .^pé.p.fc«lfal-lpfl+p-PII«  PIP++PP14  +  p.».^  +  tP 

^foyen  papier  (mûilié  Un  grand  regislrt;) . » .  ,  ^ 

Petit  papier ( liJoUié  dn  grand  papier).  ^  , 

Demî-feiii]Je  (moitié  dn  petit  papier). . . 

EiVels  lie  commerce  (inoiLiG  de  la  demî-feuille  du  petit  papier  + 
coupée  en  long) . ^  . . . 

ü"’ 

0  :ir>;i6 

0  îi.’ioti 

0  3, 5  (HJ 

(1 

u"  ïn^hi] 
0  p^ioon 

lï 

U  HbMi 
ü  1 7O8 

0  3  a  00 

0"“  :l5ou 

U  1 7i>K 

0  1  3  i)  0 

0 

0  U  h  h  a 

0  ou  3  1 

Ils  [lorlei'ont  un  liligrane  particulier,  iniprimé  dans  la  pâte  même  à  fa 
fabrication, 


Airr.  (i.  L’empreinte  ,à  apposer  sur  les  papiers  ipie  fournira  ni  régie  sera 
«qipliquée  an  liant  de  la  partie  gauclie  de  in  feuille  (non  (îéployée),  de  la 
demi-fcnillc  et  du  pa[uer  pour  effets  de  commerce. 

Art.  7.  Les  citoyens  qui  voudront  se  servir  do  [ia[tiers  antres  que  ceux  de 
la  régie,  on  de  parcliemin,  seront  admis  à  les  faire  timbrer  avant  que  d'en 
lairc  usage,  —  On  emploiera  pour  ce  service  les  timbres  relalils;  mais  reni- 
preintc  sera  ap[diqnée  au  liant,  du  côté  droit  de  la  feuille.  —  Si  les  papiers 
011  le  parclifiiim  se  trouvent  être  de  diiiionsions  diHéreules  de  relJes  d<>s 
[lapiers  (le  la  régie,  le  timbre,  ipiaril  au  droit  établi  en  raison  de  la  diiuen- 
siüii.sera  payé  nu  prix  du  formai  supérieur. 

Aivr.  i  I .  Le.s  citoyens  ([iii  vuiidront  laire  des  etlels  au-dessus  de  ju,ooo  fr. 
seront  tenus  de  [>rés('iiler  tes  jKqiiers  qu’ils  y  destineroiil  au  receveur  de  l’en- 
registremenl ,  <*1  de  les  faire  ei.srr  itour  limhro,  mi  pavant  le  droil  à  raison  de 


I  V 


I 

J. 


ou  rtuiliiJies  jïïirguüüO  iVoius,  aiim  frficUuii,  otiisi  ([u’il  est  réglé  par  Tari*  K 
(II*  Ici  présenle. 

Am.  i!i*  Sont  iissiiji'Uis  [IM  droil  (lu  timbre  établi  eu  J'aisüu  de  la  diiiicii^ 
sioij  tiïus  les  pa])iers  a  empbner  pour  les  iu;tes  et  éeritiires,  soit  [püIïIÎcs,  soit 
[invés,  savoir  : 

i”  [.es  actes  des  notaires  et  les  evlraits.  cupies  et  expéditions  (pn  en  sont 
délîvriîs;  - — ‘  Ceuï  des  Iniissiers  et  les  co[nes  et  expéditioiis  ipdils  on  délivreuL: 

Les  actes  et  b^s  prot'és-verbaiix  des  gardes  et  de  Ions  autres  employés  ou 
ageuls  ayant  droit  rie  verliabser,  et  les  copies  ipii  en  sont  délivrées; 

F. es  actes  et  jugements  de  la  justice  de  paix,  des  bureaux  de  jinix  et  de  cou- 
cillation,  (le  la  police  ordinaire,  des  tribunaux  et  des  arbitrc^s,  et  les  extraits, 
copics^el  expéditions  ipn  en  sont  délivrés;  —  Les  actes  particuliers  des  juges 
de  paix  et  de  leurs  grelliers;  ceux  des  autres  piges  et  connnissaires  du  Ihrec- 
toire  exéciilil  (magistrats  du  ministère  [mblie)  et  ceux  reçus  aux  grefics  ou 
par  les  greüiers,  ainsi  (jue  les  extnuts,  copies  et  expéditions  qui  s'en  déli- 
vrcnl ; 

!^es  actes  des  avoués  ou  déienseuis  ülllcieux  près  les  tribunaux,  et  les  copies 
ou  (expéditions  (pu  en  sont  taîtesou  siguiifiées;  —  Les  consultations,  mémoires* 
observations  et  précis  signés  des  bonmies  de  loi  el  déleiiseiirs  ollicieiix; 

Les  actes  des  autorités  constiluées  lulininislrfilives  <pii  sont  assujettis  a 
Lenreglslrement  on  (piî  se  délivrent  aux  citoyens,  el  toutes  les  exj)é{iiliorjs  el 
extraits  des  actes,  arretés  et  deVIibéralions  desdites  autorités  ([ui  sont  délivrés 
aux  citoveiis;  ^ 

[.es  pétitions  et  inénHjîres*  même  en  forme  de  leltres,  présentés  au  Üirec- 
toire  exécutif  (au  Gouvernenienl)^  aux  Ministres,  à  toutes  autorités  consti¬ 
tuées,  aux  commissaires  de  la  trc^sorerie  nationale,  a  ceux  de  la  comjdabilité 
nationale,  aux  directeurs  <!o  la  litpiidation  générale  et  aux  administrations  ou 


Les  actes  entre  particuliers  sous  signature  privé(3  et  !e  double  des  comptes 
de  recette  ou  gestion  particulière; 

Lt  généralement  tous  iictes  et  écritures,  extraits,  copies  el  tïx[jéditu>jis,  soit 
publics,  soit  privés,  devant  ou  pouvant  faire  titre,  ou  être  jïroduits  |ïOur  obli¬ 
gation,  décharge,  justificalîon ,  denmiKle  ou  défense: 

ii"  Les  registres  de  raiïtoiàté  judiciaire  oîi  s’éenvent  îles  [icles  sujets  à  l’eu^ 
I egislrement  sur  les  minutes,  et  les  ré[iertoires  des  grelliers; 

L-eiix  des  administrations  ri m traies  el  municipales  fenus  pour  nFrjeis  (|ui 
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leur  sent  [uirticuliers  et  n’ayant  juniil  ilu  rainiwii  à  l’ailiiitnistralîon  [jéjnh’ale, 
e(  les  répertoires  de  leurs  secrétaires; 

(Jeux  des  notaires,  litiissiers  et  autres  oUiriers  publics  et  niiiiislériels,  et 
leurs  répertoires; 

(Jeux  des  receveurs  des  droits  et  des  revenus  des  coiimiiines  et  des  établis- 
seincnts  publics; 

Ceux  des  fermiers  des  postes  et  messajreries; 

Ceux  des  eompafjnies  et  sociétés  d’actionnaires; 

Ceux  des  élablissetnetils  particuliers  et  des  ntaisoiis  jiarticulières  d’édiica- 
lioii; 

Ceux  (les  afTcnts  d’alTaires,  directeurs,  réfjisseiirs,  syndics  de  créanciers  et 
entrepreiieiirs  de  travaux  et  lournitures; 

Ceux  des  bainruiers,  négociants,  iuinatciirs,  inardiands,  labrrcanls,  coni- 
missionnaires,  agents  de  cbaiige,  courtiers .  ouvriers  et  artisans;  — •  Ceux  des 
auberjfistes,  maîtres  d’bètel  garni  et  logeurs,  sur  lesfpiels  ils  doivent  inscrire 
les  noms  des  personnes  (jirils  logent; 

Kt  généralement  tous  livres,  registres  et  minutes  de  lettres  ijui  sont  de  na¬ 
ture  à  être  produits  en  justice  et  dans  le  cas  d’y  faire  foi,  ainsi  fiuc  les  extraits, 
co|iies  et  (‘xpédilions  (iiii  sont  délivrés  desdits  livres  et  registres. 

Airr.  1  3,  Tout  acte  fait  on  passé  on  pays  étranger,  ou  dans  les  îles  et  colo¬ 
nies  françaises  nù  le  timbre  n’aurait  [las  encore  été  établi,  sera  soumis  au 
timbre  avant  qu’il  puisse  eu  t‘tre  fait  aucun  usage  en  France,  soit  dans  un  acte 
jiiiblic,  soit  dans  une  déclaration  quelcoiKpie,  soit  dovaiil  nue  autorité  judi¬ 
ciaire  ou  administrative. 

Art.  i  /i.  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre,  eu  raison  des  süimiies  et  va¬ 
leurs,  les  billets  à  ordre  ou  au  porteur,  les  l’escriptioiis,  irlandais,  mandemen  ts, 
ordonnances  et  tous  autres  etlets  négociables  ou  de  cominerre,  nièriie  les 
lettres  de  change  tirées  par  seconde,  troisième  et  i(njthmt<i ,  et  ceux  laits  en 
l'raiice  (‘t  payables  chez  l’étranger. 

\iîT.  i5.  I.es  cHets  négociables  venant  de  l’étranger  on  des  îles  et  colonies 
Irançaises  où  le  timbre  n’aurait  lias  encore  été  établi  seront,  avant  qu’ils  imis- 
seiit  être  ué[fOciés,  acceptés  ou  ac((inttés  eu  France,  soumis  au  timbre  ou  au 
cirvo  Umbre ;  et  le  droit  sera  payé  d’après  !a([nijlité  fixée  par  Tari.  S  de  la 

[iréseiile. 

Aiir.  i(i.  Sont  ('.vcepfés  du  droit  el.  de  la  loniialité  du  timbre,  savoir  : 
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KKCUKIJ.  DE  1/ÜlS,  DECHETS,  AUHEÏES 


i"  acturf  (lu  Cfirps  lefjislufir  (H  reu\  (ta  Üireclain‘  exi^cutif  {da  Gauver- 
neiiKiul)  L 

IjI*s  rniijiit(‘ï5  de  Ions  les  actes,  arrêtés,  déf-isioiis  et  délilKuaitious  de  radnii-^ 
uistration  |adïlîijue  eJi  {fcnéral  e1  de  tous  les  (dablisseTiients  [lublics,  dans 
Ions  les  cas  mi  aucun  de  ces  actes  n’est  sujet  à  renn^fjislreiiient  sur  b  niinute-, 
et  les  extraits,  cfjpies  et  eApéditions  ijui  s’expédient  (ju  se  délivrent  paj^ 
iitiu  adiuinisti'atiorj  eu  un  loiictiouniure  public  a  ujh*  autre  adminislralton 
|iablit|iie  ou  }\  iirj  Innctiunnaire  |ial)lic,  lorsfju’il  >  est  l’ait  luention  de  cette 
destina  lîun  ; 

Les  inscripti(uis  sur  le  {[riUid-livie  de  la  dette  jiatiurude  et  les  ellets  pu- 


Truis  les  cuniptes  rendus  par  des  coui])tabi(îs  publics;  —  Les  doubles, 
autres  (pje  celui  du  (aunplabie,  de  cbatjue  comjile  ilo  recette  uu  fjeslion  parli- 
culièt'f»  et  privée: 

Les  (|uiUances  <le  trailenienls  et  érnoluinejjts  des  fünctiujinaires  etein[)!ojés 

t 

salariés  [uir  l’Ltat; 

Les  i|uitlarices  uu  récéj)issés  délivrés  aux  collecleurs  et  receveurs  de  deniers 
juiblics;  celles  i|ue  les  collecleiirs  des  coutribulions  directes  peuvent  délivrer 
aux  CüUtiMbualdes;  celles  des  coutribiitjons  indirectes  rjui  s'expédient  stir  les 
actes,  et  celles  de  toutes  autres  conlcibu lions  (jui  se  délivrent  sur  feuilles  [lartî- 
culiéres  et  «jui  iTe\ cèdent  pas  lo  francs: 

Les  (juittaiices  des  secours  [layés  aux  indigeiiLs  et  des  ludetunités  pour  in¬ 
cendies,  inojida lions,  épizooties  et  autres  cas  fortiuts; 

Toutes  autnis  quillances.  même  celles  entre  particuiiers,  [lour  créancejs  eni 
sommes  non  cxciuiant  j  o  francs,  (juaud  il  ne  s’agit  pas  d’un  à-comple  uu  d\me 
(|uiUauce  finale  sur  une  [>lus  forte  somme; 

Les  engagements,  enrôlements,  rongés,  certificats,  caiTouclies,  jjasse- ports, 
(piitlanees  [lour  [>rêt  et  ruurnitures.  billets  d’étape,  de  subsistance  et  de  loge¬ 
ment,  el  autres  [)îèces  ou  écritures  concernant  les  gens  de  guerre,  tant  [>our 
le  service  de  torn?  ([tie  fiour  le  servic(3  île  mer; 

Les  |»élîtioMS  présentées  au  (]or])S  légistalil:  celles  (|Lii  ont  [lour  objet  des 
demandes  de  congés  absolus  et  limités  el  d(^  secours ,  et  les  pétitions  des  dé¬ 
portés  (.^t  réfugiés  des  colonies  tendant  a  obtenir  des  certificats  de  résidence* 
|)asse-poriK  et  [jassages  puni'  retourner  dans  leur  [lays;  —  Les  certificats 
(riiidigencc;  —  l.es  rôles  (pu  sont  fournis  [lai  rappel  des  causes; 

Les  actes  de  police  générale  et  de  vindicte  ])ubli(jue  cl  ceux  des  commis-* 
Affiles  du  Ifirectrure  e\('"Ciitif  (magistrals  du  ministère  |>ublic)  non  sauiuis  a  lu 
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formalité  l’unrfjjfistrejiiejit ,  el  ifs  caiiies  des  pièces  de  pnicédiire  crtmineüe 
iiul  duiveiU être  délivrées  sans  Irais; 

l.es  reifistres  île  toutes  les  adniinistraliDiis  |iu))li(|ues  et  des  étalilisse- 
nicnls  publics  pour  ordre  et  adminislration  jfénérale; 

Ceux  «les  triimnaux,  des  accusateurs  publics  et  des  coiiirnissaires  du  Direc¬ 
toire  exécutif  où  il' ne  se  transcrit  aucune  minute  d’actes  soumis  à  la  formalité 
de  renrc{{istreiii(;iil: 

Ceux  des  receveurs  des  contributions  publi([ues  et  autres  préposés  publics. 

Abt.  i8.  ba  faculté  accordée  par  l’aii.  'j  de  la  présente  aux  ciUtycns  oui 
voudront  employer  d’autre  papier  <jue  celui  fourni  parla  réyie,  en  le  faisant 
lmd)rer  avant  d’en  faire  usage,  est  interdite  aux  notaires,  huissiers,  grelüers, 
arbitres,  avoués  ou  défenseurs  oiricieux,  et  à  tous  autres  (dliciers  ou  fonclion- 
naires  [mblics;  ils  seront  tenus  de  se  servir  du  papier  timbré  débité  par  la 
régie.  —  Les  administrations  publiqutîs  seulement  conserveront  cette  faculté. 

m 

—  Les  notaires  el  autres  olficiers  publics  iiourront  néanmoins  faire  timlirer.  à 
rextraordinaire,  du  parchemin  ,  lors([u’ils  seront  dans  le  cas  d’en  emjiloyer. 

Aut.  <  (j.  Les  notaires,  grefliers,  arbitres  et  secrétaires  des  administrations 
ne  jiourront  employer,  pour  les  expéditions  fju’ils  délivreront  des  actes  rete¬ 
nus  en  minute  el  de  ceux  déposés  ou  annexés,  de  [lajiier  timbré  d’iin  formai 
inférieur  à  celui  appelé  moyen  papier  et  dont  le  [>ri\  est  lixé  à  '^  5  centimes  la 
feuille  par  l’art.  8  de  la  [irésenle.  (ie  [irix  sera  aussi  celui  du  timbre  du  par¬ 
chemin  «[ue  t’ou  voudra  employer  pour  expédition,  sans  égard  a  la  dimension, 
si  toutefois  elle  est  au-dessous  de  ce  |>apier.  —  Les  lujfssier.s  et  autres  ollicîers 
publics  ou  ministériels  ne  pourront  non  plus  emplover  de  jiapier  timbré  d’une 
«limension  inférieure  à  celle  «lu  inoven  patder,  pour  les  expéditions  des  procès- 
verbaux  de  vente.s  de  mobilier. 

AftT.  30.  Les  papiers  employés  à  des  cxpédition.s  ne  pourront  contenir, 
compensation  faite  d’une  feuille  à  l’autre,  savoir  :  —  Plus  de  vingt-ciru|  lignes 
par  page  de  moyen  pa[ner;  . —  Plus  de  trente  lignes  [lar  jiage  de  grand  pa¬ 


pier.  —  Kt  plus  de  trente-ciiifj  lignes  par  page  de  grand  registre. 

Aut.  31.  L’empreinte  du  timbre  ne  jiourra  être  couverte  d’écriture  ni  al¬ 


térée. 


Aht-  sa.  Le  papier  timbré  «pii  aura  été  em[iioyé  à  un  acte  ipielcomjue  ne 
pourra  jilus  servir  pour  un  autre  acte.  r|uau<i  même  le  premier  n’aurait  tias 
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Art.  3  3.  Il  ne  pourra  etro  lait  jiî  expnlio  (lonx  acleH  à  la  suite  riui  de  raiilre 
sur  la  même  feuille  (le  papier  liuibré^  naufdistanl  loiit  usage  ou  règleiueïjt 
contraire.  —  Sont  exceptés  t  les  ratillcalions  des  actes  passés  en  î*absenœ  des 
parties,  les  quittances  do  prix  de  ventes  et  celles  de  rembour^sement  de  con¬ 
trats  de  constitution  ou  obligation^  les  inventaires,  procès-verliaux  et  autres 
actes  qui  ne  peuvent  être  consommés  dans  un  même  jour  et  dans  la  même  va¬ 
cation,  les  procès-verbaux  de  reconnaissance  t\  levée  des  scellés  qidrm  pourra 
faire  à  la  suite  du  jirocès-verbal  d*aj)])osiLion ,  et  les  signiricalions  des  huissiers, 
ipiî  peuvent  égalemunl  être  écrites  a  la  suite  des  jugenients  et  antres  pièces 
dont  il  est  délivré  copie.  —  Il  [lourra  aussi  être  donné  [dusieurs  quittances 
sur  une  même  leuille  de  papier  liinbré^  pour  è-*co[npte  erune  seule  et  même 
créance  ou  d*un  seul  (enne  de  fermage  ou  loyer.  —  Toutes  autres  quittances 
(|ui  seront  données  sur  une  même  fenille  de  papier  timbré  n^'luront  pas  [dus 
d\îtlet  (jiic  si  elles  étaient  sui*  pajner  non  tiinliré. 

Art.  2  A.  Il  est  lait  déiense  aux  nofairi^s,  biiissiers,  grefliers,  arbitres  et  ex¬ 
perts,  d’agir,  aux  juges  de  prononcer  aucun  jugement,  et  aux  administrations 
jmblnjues  de  l'endre  aucun  arrêté,  sur  un  acte,  registre  ou  olFei  de  coinnierce 
non  écrit  sur  papier  timbré  du  linj!>re  [irescrit  ou  non  visé  pour  timbre.  — 
Aucun  juge  on  olÜcier  public  ne  [lourra  non  |dus  coter  et  jjarafer  un  registre 
assujetti  au  timbre,  si  les  feuilles  n*en  sont  timl>rées. 

Art,  Il  est  également,  fait  défense  a  tout  receveur  de  reuregistrement  : 
—  h’enregistrer  aucun  acte  (pii  ne  serait  pas  sur  papier  timbré  ilu  timbre 
prescrit  ou  qui  n’aurait  pas  été  visé  pour  timbre;  —  o'’  D’admettre  à  la  for¬ 
malité  de  reuregistrement  des  protêts  d’elfets  négociables,  sans  se  faire  repré¬ 
senter  cos  elTets  en  bonne  forme;  —  3''  De  délivrer  de  patente  aux  citoyens 
dont  les  regUlres  doivent  être  tenus  en  paj>ier  timbré,  si  ces  registres  ne  leur 
sont  préalablement  re|jrésenlés  aussi  en  bonne  forme.  —  Les  citoyens  seront, 
en  conséquence,  tenus  d’en  jnslitier. 

\rt.  2 b.  Il  est  [U'ononcé,  par  la  présente,  une  amende,  savoir  :  —  i“  De 
i5  francs,  pour  contravention  par  les  particnliers  aux  dis|iositioiis  de  l’ar¬ 
ticle  2  J  ci-dessus; —  ü"*  De  2  5  francs,  [lour  contravention  aux  art.  20  et  21 
[lar  les  oHiciers  ei  fonctionnaires  publics;  —  3“  De  3ü  francs,  pour  cfiaquu 
acte  ou  écrit  sous  signature  privée  fait  sur  piquer  non  timbré  ou  en  contra¬ 
vention  aux  art,  23  «*t  ^3  :  —  A“  De  ôo  francs,  pour  contravention  a  Tari,  1  ;j 
de  la  [Kirl  des  olliriers  fonctionnaires  [lublics  v  dénommés,  cl  à  Tart.  -ja 
de  la  part  (b\s  p!é|iüsés  (lü  renregisliTunenh —  De  joo  Irancs.  poui  cltarpîc 
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|nihlic  fjit  e\[»étlitn)ii  t’cril  sur  papier  non  timbré  et  pour  cotilraveiilioii 
aux  art.  17,  i8.  aa  ,  a3  el  2/1  par  tes  olliciers  el  tonctionnaires  publics;  — 
()"  lit  (lu  virij^tiènie  de  ta  soiiiiiie  exprimée  dans  un  eflet  néfjociable,  s’il  est 
écrit  sur  iiapier  non  timbré  ou  sur  un  pariier  timbré  d’un  timbre  inferieur  à 
celui  ([ui  aurait  dù  être  eniployé  aux  tenues  de  la  présente,  et  j)onr  coiitra- 
vfiition  aux  art.  22  et  2 3.  —  L’amende  sera  de  3o  francs,  dans  les  mêmes 
cas,  jionr  les  effets  au-dessous  de  (>oo  francs.  —  Les  contrevenants,  dans  tous 
tes  cas  ci-dessus,  payeront  eu  outre  les  droits  de  timbre. 

Art.  27.  Aucune  personne  ikî  pourra  vendre  ou  dislriliuer  du  pajuer  lindné 
cpi’en  vertu  d’une  commi.ssion  de  la  réyie,  à  (reine  d’une  amende  de  loo  francs 
()Our  la  jrremière  fois  et  de  Soo  francs  en  cas  de  récidive.  — • 


sera  saisi  chez  ceux  qui  s’en  permettront  ainsi  bi  commerce  sera  coniisqué  au 
proiit  ^le  Tlifat. 

Ajit.  28.  La  [leiiie  contre  ceux  qui  abuseraient  des  timbres  pour  timbrer 
et  vendre  frauduleusement  du  [lajuer  timbré  sera  la  même  ([ue  celle  (]ui  est 
(uoiioncée  [lar  le  Code  pénal  contre  les  contrefacleurs  des  timbres. 

Anr.  a  (J.  I.e  timbre  des  ((iiiltaiices  fournies  à  l’Etat  ou  délivrées  en  son 
nom  est  à  la  cliarfff.'  des  partieiilier.s  <[ui  les  donnent  ou  qui  les  reçoivent  ;  Il 
un  est  tiu  meme  pour  ions  autres  actes  entre  riilaLct  les  citoyens. 

Art.  .‘Jo*  I^os  écritures  privées  rpii  auraieniété  [ailes  sur  papier  non  timbré, 
sans  contravention  aux  lois  du  timbre,  ((Uüifjue  iiojï  eom[)rîses  nouiiiiuineut 
dans  les  e\ce[Jtions.  ue  j)ourrout  être  protluites  eu  justice  sans  avoir  été  sou¬ 
mises  au  timbre  extraoriliuaire  ou  au  rlsa  jfour  dmhre^  à  j^eine  trunc  amemia 
de  3o  Irancs,  outre  le  droit  de  Inubre. 

Art,  3  i .  Les  |)réposés  de  la  rufpe  sont  autorisés  à  retenir  les  actes,  refpstres 
ou  oHets  en  contravention  \\  ia  loi  du  timbre  ijui  leur  seront  présentés,  ])üur 
les  joindre  aux  [U'ocès-verbaux  fjinls  en  ra|i[Ku  teroiit .  a  moins  cjue  les  contre¬ 
venants  ue  consentent  a  sijpier  lesdits  [procès-verbaux  ou  à  acijUitter  sur-ie- 
cbamp  l'arncJide  encourue  et  le  droit  de  timbre. 

Art.  Lu  ras  de  relus,  de  la  [uirt  des  rüritrevenauts,  de  salistaire  aux 
dis[JosititJtis  fie  ('article  [nvcédent,  les  [préposés  de  la  régie  leur  feront  sigiiilier, 
dans  les  tniîs  jours,  les  [uocès^verlKiiix  tpdils  auront  rapjportés,  avec  assignalion 
<  leva  lit  le  tribunal  civil  du  ïléjparlernent.  - —  L’instruction  se  fera  ensuite  sur 
sinqilus  niéiuoires  ruspeclivenient  signdiés.  —  l>es  jugements  défiiiilifs  ipii  in- 
tervienrli  ont  seront  sans  ap[ppL 
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LOI  DU  y  1  VEJTOSE  AX  Vit. 


Art.  ü.  I.es  expéditions  contiendront  vinfjt  Jifjiies  à  la  [lage  et  liuit  à  dix 
syllabes  à  la  ligne,  compensation  faite  des  unes  avec  les  autres. 

LOI  DU  (j  PRAIRIAL  AX  Vil. 

Art.  6.  A  compter  de  la  piildicatioii  de  la  présente,  les  billets  et  obligations 
non  négociables  et  les  mandats  à  terme  ou  de  placé  en  jilace  ne  pourront  être 
faits  ([ue  sur  papier  du  timbre  pro[iortionnel,  comme  il  en  est  u.sé  jiour  les 
billets  à  ordre,  lettres  de  change  et  autres  effets  négociables,  et  sous  la  même 

il 

peine. 

DKCKET  1>Ü  t  8  JUIN  1  8l  1  . 

Airr,  /j8.  I  .es  (IroiLs  d'e^pedilioii  dus  aux  grelliers  tics  ueurs  et  tribuiituix 
sojif  fixes  ü  iü  centimes  jjar  rôle  fie  virigt-liuit  lignes  h  la  page  et  de  qua- 
Inrze  à  seize  syllabes  à  la  ligne. 

Lül  DU  ;lH  AVRÎÎ.  t  8 1  6. 

Art.  65.  Toutes  les  nlliclies,  ([uel  qiren  soit  lobjel,  seroiil  sur  papier  timbre 
qui  sera  foiinii  [lar  la  régie  et  dont  le  débit  sera  soumis  aux  mêmes  règles 
que  celui  du  papier  tiiidïré  destiné  aux  actes.  —  Conformément  à  la  loi  du 
u8  juillet  3791,  ce  [lapier  ue  pourra  être  de  couleur  blancbe;  e1  portera  le 
même  filigrane  ([ue  les  autres  papiers  timbrés*  —  Le  prix  de  la  feuille  por^ 
lanl  vingt-ciiKj  décimètres  carrés  ilc  superficie  sera  de  tn  centimes;  celui  de 
la  deini-feuille,  de  5  centimes. 

Art.  68.  11  est  défendu  aux  inqyrimcurs  de  tirer  aucun  exenjjdaire  desdites 
annonces,  aflicbes  ou  avis,  sur  pa])ier  non  timbré,  sous  prétexte  (le  les  faire 
Irapper  cruii  timbre  extraordinaire*  Une  ordonnance  déterminera  ré|ioque 
a  laquelle  Tapprovismuneïnent  de  la  régie  [>ermettra  de  faire  exécuter  le  pré- 


Art.  69.  La  contravenlinn  d\ni  iin[ïrimeur  à  ces  dis[msitions  sera  punie 
d*une  amende  de  5oc>  francs,  sans  [U'éjudice  du  droit  du  Gouverncnienl 
de  fui  retirer  sa  commission.  —  Ceux  qui  seront  convaincus  tl’avoir  ainsi  lait 
aflicber  et  distribuer  {les  imprimés  non  lindjrés  seront  condamnés  à  une 
amende  de  1  no  francs.  —  Les  alliclieurs  et  distributeuis  soi'onl,  en  outre, 
oiidamnés  aux  [leines  de  simjde  police  déterimnées  |)ai‘  Tart.  hjh  du  Gode 
—  L’amende  sera  sobdaiiT  et  emportera  cunlnunh'  \mr  corfEs. 
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Art,  7&.  Seront  solnîaîrps  pour  le  payement  des  droits  de  timbre  et  des 
amendes  :  —  Tous  les  sifriialaires  pour  les  actes  syiiallaginalîques;  —  IiCS 
])ri‘teiir5  et  les  eniprunleurs  pour  les  obligations;  —  Les  cr<?!inciers  et  les  dé¬ 
biteurs  pour  les  quittances;  - —  Les  nlTiciers  ministériels  qui  auront  reçu  ou 
rédigé  des  actes  énonçant  des  actes  «iii  livres  non  timbrés.  ‘ 

LOI  au  a  b  M*RS  1817. 

Art.  77.  Les  partiruiîers  qui  voudront  se  servir,  pour  alïicbes,avis  ou  an- 
nonres,  d’autre  papier  que  celui  de  l’administration  de  l’enregistrement,  seront 
admis  à  le  faire  timbrer  avant  l’imjjression.  —  La  contravention  à  la  disposi- 
lioii  de  l’art.  Gô  de  la  loi  du  98  avril  181  G  qui  défend  de  se  servir,  pour 
les  alliches,  île  papier  de  couleur  blauclie,  sera  punie  d’une  amende  de. 
100  francs  à  la  cliargo  de  l’imprimeur,  qui  sera  toujours  tenu  d’indiquer  son 
nom  et  sa  demeure  au  bas  de  l’allicbe. 


LOI  DU  i  h  MAI  1818. 

4 

Art,  7G.  A  compter  du  i"jui]let  prochain,  le  papier  pour  alliches,  avis  ou 
annonces  ne  sera  plus  fourni  par  la  régie  de  l’enregistrement.  —  (lonformé- 
ment  à  l’art.  âS  de  la  loi  du  3o  septembre  171)7  (9  vendémiaire  an  vi),  les 
particuliers  feront  timbrer  le  papier  dont  Ils  voudront  faire  usage.  —  Ils 
acquitteront  le  droit  réglé  par  les  art-  65,  GG  et  67  de  la  loi  du  â8  avril 
1 8 1  G.  —  Le  papier  sera  présenté  an  timbre  avant  l’inqu'ession,  sons  les  peines 
portées  par  Part.  6g  de  cette  dernière  loi.  —  Néanmoins,  la  disposition  de 
l’art.  77  de  la  loi  du  2  5  mars  1817  qui  défend  de  se  .servir,  pour  les  aflicbes,  de 
papier  de  couleur  blaucbe,  et  qui  prononce  une  amende  de  100  francs  contre 
rimprimeiir,  en  cas  de  contravention,  est  et  demeure  maintenue. 

Art.  78.  Demeurent  assujettis  au  tind>rc  et  à  renregistrenient  sur  la  mi¬ 
nute,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  eonformémenl  aii.v  lois  existantes  : 

r  Les  actes  des  autorités  adininistratives  et  des  établissements  publics  por¬ 
tant  transmi-ssion  de  propriété,  d’usufruit  et  de  jouissance;  les  adjudications 
ou  marchés  de  toute  nature,  aux  eucfières,  au  raliaîs  ou  sur  snmnission; 

2“  Les  cautionnements  relatifs  à  ces  actes. 

■Art.  80.  Tous  les  actes,  arrêtés  et  décisions  des  autorités  adminlstralives 
non  dénommés  dans  l’art.  78  sont  exempts  dn  timbre  sur  la  minute  et  de 
rcnregistreinenl ,  lani  sur  la  minute  que  sur  rexpéflilimi.  Toutefois,  aucune 
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ox[Kl(litJon  ne  pourra  être  fl^^lîvr^^p  anv  parLÎPs  (]uo  sur  [tapier  linibri*,  si  cp 
nesi  a  des  individus  indifjents  et  à  la  rlïarffe  d  en  faire  nienfion  dans  IVxpe- 


oor  iHî  MAI  i 

Anx,  (>.  Les  lettres  fie  clianjje  tirpes  par  ser.ojîde,  troisième  m\  fpinfriènie 
pourront,  quoirpje  étant  écrites  sur  papiers  riou  timbres,  etrn  enroffislrèf^s. 
dans  le  eas  tle  j)rotet  ,  sans  rpnl  v  aî(  lieu  au  droiî  de  timbre  e{  à  t^nmeude. 
pourvu  (pie  la  première,  écrite  sur  jïapier  au  timbre  proportionne!  ,  soit  rejiré* 
sentée  ronjointenienl  au  receveur  de  rf^registrenienL 

i.oi  lu:  1  b  jim  !  A. 

Art*  1  O, . . . .  .  . . .  .  , 

Toutes  les  amendes  lîxes  prononcées  par  les  lois  sur  renref|lsLremenl,  le 
tindjre,  l(^H  venles  publupies  de  meubles  et  le  notariat,  ainsi  que  celles  résul¬ 
ta  ut  du  défaut  de  mention  des  patfuiles  dans  les  actes  et  du  fléfnnl  de  consi- 
jfnation  des  amendes  dajîpeî.  sont  réehiitcs,  savoir  :  celles  de  âoo  francs  a 
5 O  francs,  celles  de  loo  francs  a  9  0  francs,  celles  de  tVo  francs  a  i  n  (ranrs, 
et  tonies  celles  au-dessons  de  5o  francs  a  5  IVanrs. 

t 

Art.  13,  I/ainendo  fixe  de  3o  francs  jirononcée  [mr  les  art.  3b  (\<^  la  loi 
du  3  novendire  jyrjH  (i3  limmaire  an  \ir)  et  b  de  la  loi  dn  3b  mai  tyqf) 
(()  prairial  an  vu),  a  l*égard  des  edets,  billets  et  oldifjations  au-dessous  de 
bon  francs  écrits  sur  papier  non  timbré,  est  riVIiiile  au  vinfftième  du  mnn^ 
tant  de  ces  eilèts.  sans  rpndle  [misse  néanmoins,  dans  nncun  cas.  être  infé¬ 
rieure  a  b  francs.  —  Loistpbiin  elTet,  un  billet  ou  une  obüfjalion  aura  éti- 
écrit  sur  du  [lapier  rrun  timbre  inférieur  a  celui  ipii  aurait  du  être  ernployiL 
rarnende  du  viujftièuie.  prononcée  par  lesdifs  articles,  ne  sera  perriie  <pu‘ sur 
le  iiiontailt  de  la  sounm*  excédant  ceili*  ([ui  aurait  pu  être  e^ju  irnée  sans  ron- 
traveiition  dans  le  [m[ner  eruployé,  mais  sans  (pbelle  puisse,  dans  aucun  ras. 
être  inférieun^  à  b  francs,  —  Les  (effets,  billets  ou  oblijjahons  écrits  sur  pa¬ 
pier  portant  le  timbre  de  diimmsion  ne  seront  assujettis  a  aucune  amende, 
si  ce  n^est  dans  Je  cas  dbnsirfïisance  dn  prix  du  timbre  et  dans  îa  proporiiou 
ci-dessus  fixée. 

Art.  i3.  Les  notaires  jïourront  faire  fies  actes  en  vertu  et  par  suite  d'actes 
sous  seiiifj  privé  uou  enrejpstrés,  et  les  énoncer  dans  Imrrs  actes,  maïs  sous  la 
condition  que  cbaciin  de  ci's  actes  sous  seing  privé  demeurera  aiiiievé  à  tielui 
dans  lerpiel  il  se  Iroiivera  mentionné^  qibtl  sera  soumis  avant  lui  a  la  lormalité 
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(le  rorji'Qjjislreirieut ,  el  (|ne  les  iiolaiiTS  seroril  pcrsonnelleniunl  respousable.s  ^ 
luiri-seiïieoieni  des  droits  d*enreglslremeiil  et  de  tiinlnT,  inriis  enrore  des 
aiitendes  üiix([uelles  les  actes  sous  seiriff  pi'îvé  se  trouvcronf  assujettis. 

Il  est  déro[fé,  à  cet  fîf^ard  seulement-,  à  Tari,  4i  de  la  loi  du  \ü  déeejnhre 
i7ç,8. 

LOI  nu  1  vvitii-  i  83îî. 

Artï,  98,,  ,  ,  . . .  ,  *  ,  Ne  sont  poml  assujetties  au  droit  de  timbre  les 

réclamations  (en  matière  de  contriliutions)  ayant  [vour  objet  une  rote  moindre 
de  3 O  francs. 

Art.  3o,  I.e  recours  contre  les  arretés  du  couse d  de  [>réfectiire  ne  sera 
soumis  (pi'aii  droit  de  timln^e.  Il  pourra  être  transmis  au  (joiivernement  [uir 
rinlermédiaire  du  jirél'et ,  sans  Irais, 


LOI  ÜU  9  4  MAI  i 

Art*  9  3*  A  compter  du  Jour  de  la  [lubl  irai  ion  <le  la  [iréseute  loi,  les  actes 
de  |>rotêt  laits  par  les  notaires  devront  être  enrejjlstrés  dans  le  même  délai  et 
seront  assujettis  au  njênie  droit  d'enrejji.strement  rpie  eeu\  faits  par  les  buis- 
sicrs,  —  Aucun  notaire  ou  Imissier  ne  pourra  protester  un  elfel  négociable  ou 
de  commerce  non  écrit  sur  papier  du  timbre  prescrit  ou  non  visé  pour  timbre, 
sous  peine  de  su|)porter  personnellement  une  amende  de  90  francs  poiu’ 
chacjuf‘  contraventiou;  il  sera  tenu,  eu  outre,  d^^va^cer  le  droit  i\e  timbre  et 
les  amendes  encourues  clans  les  cas  déterminés  par  les  arL  ii),  so,  91  et  9ti 
ci-dessus,  sauf  son  recours  contre;  les  contrevenants.  — lj*art*  j  3  Je  la  loi  du 
16  juin  1  89  4  est  abrogé  en  f  e  <pi'il  peu!  contenir  de  contraire  an  jirésent 
arlirle, 

LOI  üii  I  1  JL' IN  18/19* 

Art*  (k  a  [lartir  de  la  promulgatum  de  la  [iréseufe  (01,  les  lettres  de  voi¬ 
ture  et  les  conuaissemeuts  ne  pourront  être  rédigés  (|iie  sur  du  pajder  timbré 
fourni  par  radniinislratiou  on  sur  du  [ia|Her  limbré  à  restraordinairc  et 
fra[>pé  iWwi  timbre  nrdr  et  d^in  timbre  sec.  — '  Les  particuliers  <[ui,  dans  les 
départements  autres  (pie  celui  de  la  Seine,  voudront  faire  timbrer  à  fexlraor- 
dinaire  des  papiers  destinés  aux  lettres  de  voiture  on  aux  connaissements,  se¬ 
ront  admis  à  les  remettre,  en  payant  préalablement  les  droits,  au  receveur ilii 
timbre  a  rextraordinaire  établi  au  clief-lieu  de  cliaijue  département-  Ces  pn^ 
piers  seront  transmis  par  le  directeur  h  l’administration ,  ijui  ie.s  fera  timbrer 
et  les  renverra  immédiatement*  - —  f^es  frais  de  transport  seront  à  la  charge  de 
radministratiou* 
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Aiit.  -j .  Pour  toiilü  ioUrt*  de  voiture  ou  l'.onnaisseineot  non  tindn’é  on  non 
tVap|n?  du  (iinhre  noir  et  du  tindjre  sec,  la  contravention  sera  nimic  d’une 
amende  do  .*}o  francs,  payable  solidairement  par  l’expéditeur  et  par  le  voitu- 

i 

rier,  s’il  sajjit  d  une  lettre  de  voilure,  et  par  le  cliarfreiir  et  le  capitaine,  s’il 
s’afril  do  connaissetnent. 

LOI  ou  à  JL’IX  iHôo. 

AitT.  3.  (ielui  (pji  reçoit  du  souscripteur  un  elTct  non  timbré  est  tenu  de  le 
faire  viser  pour  timbre  dans  les  quinüo  jours  de  sa  date,  ou  avant  l’écliéance. 
si  cet  ellet  a  moins  de  quinze  jours  dédale,  et,  dans  tous  les  cas,  avant  toute 
négociation.  —  Ce  visa  pour  timbre  sera  soumis  à  un  droit  de  i  5  centitnos 
[)ar  100  francs  ou  fraction  de  loo  francs,  qui  s’ajoutera  au  montant  de  l’elïet, 
nonobstant  toute  sti(mlation  contraire. 

Aut.  10.  L’exemption  du  timbre  accordée  par  l’art,  (i  de  la  loi  du  i"  mai 
1839  aux  dnpiicala  de  lettres  de  change  est  maintenue.  Toutefois,  si  la  pre¬ 
mière,  timbrée  ou  viisée  |)Our  timbre,  iTest  pas  jointe  à  celle  mise  en  circulation 
et  destinée  à  recevoir  les  endossements,  in  tindu'C  ou  visa  pour  timbre  devra 
toujoui’S  être  ajiposé  sur  relte  dcrtiière.  sous  les  pemes  prescrites  [lar  la  pré- 
.sente  loi. 

Aiit.  i3.  A  compter  du  1"  juillet  i8.âo,  les  bordereaux  el  arrélés  îles 
agents  de  change  ou  courtiers  ne  pourront  être  rédigés,  sous  jieine  d’uni’ 
amende  de  5oo  francs  contre  l’agent  de  change  ou  le  courtier  contrevenant, 
(|ue  sur  du  papier  au  timbre  de  dimension  ou  timbré  à  rexiraorflinaire.  con- 
forméincnt  è  l’art.  6  delà  loi  du  1 1  juin  18 A3. 

Art.  1  a.  Chaipie  litn*  ou  cerlilical  d’a<;lion,  dans  une  société,  compagnre 
ou  entreprise  quelconque,  (inancière,  commerciale,  industrielle  ou  civile,  que 
l’action  soit  d’une  somme 'fixe  ou  dune  quotité,  qu’elle  soit  libérée  ou  non 
libérée,  émis  à  partir  du  1"^  |ativicr  iSôi  .  sera  assujetti  au  timbre  [)ro|)or- 
fionnel  de  5o  centimes  [mur  100  francs  du  cajiital  nominal  pour  les  sociétés, 
compagnies  ou  entreprise.s  dont  la  durée  n’excédera  pas  dix  ans.  et  à  1  p.  0/0 
pour  celles  dont  la  durée  dépassera  dix  années.  —  A  défaut  de  rapilal 
nominal,  le  droit  ,se  calculera  sur  le  capital  réel,  dont  la  valeur  .sera  tlf*- 
terinnu^e  cl^jpiTs  les  rèfjies  élahlies  j>nr  les  lois  sur  reniejpstreriient.  — 
L'avance  en  sera  (aitr  [>ar  la  r(urï|»aj|iuo,  ijoels  rme  scnonl  les  slatnts.  - —  La 
[iciTepiion  de  re  droit  |iroj)ortîojinpl  suivra  les  s<iniines  ef  valeurs  de  3  0  francs 
en  9Ai  Iraiifs  im  lusivemenl  et  sans  Irarlion. 
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Art.  I  (>.  Les  titres  ou  certilicats d'actions  seront  tirés  d’un  registre  à  souche; 
le  timbre  sera  apposé  sur  la  soticlie  et  le  talon.  —  Le  dépositaire  du  re¬ 
gistre  sera  tenu  do  le  communiquer  aux  préposés  de  renregislrenicnt,  selon  Je 
mode  prescrit  |)ar  l’art,  do  la  lof  du  sa  frimaire  an  vu  et  sous  les  peines 
y  énoncées. 

Art.  l'y.  Le  titre  ou  certiticat  d’action  délivré  par  suite  de  transfert  ou  do 
renouvellement  sera  timbré  à  l’extraordinaire  ou  visé  pour  timbre  gratis,  si  le 
litre  OH  certificat  primitif  a  été  litnbré. 

Art-  i8.  Tonte  société,  compagnie  ou  entreprise  qui  sera  convaincue 
d’avoir  émis  une  action  en  contravention  à  l’art,  i  k  et  an  premier  paragratibe 
de  l’art,  i  fi  .sera  passible  d’une  amende  de  i  s  p.  o/o  du  montant  de  cette  action. 

Art.  iq.  L’agent  de  cliangiMui  le  courtier  qui  aura  concouru  à  la  cession 
nu  au  transfert  il’iin  litre  ou  certificat  d’action  non  timbré  sera  pa-ssilde  d’une 

amende  de  i  o  n.  o/o  du  montant  de  l’artion. 


Art.  2  2.  Les  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  pourront  s’affranchir  des 

r 

obligations  imposées  par  les  art.  li  et  20,  en  contractant  avec  l’Etat  un 
abonnement  pour  toute  la  durée  de  la  société.  —  Le  droit  sera  annuel  et  de 
y  centimes  ])ar  100  francs  du  capital  nominal  de  chaque  action  émise  :  à  dé¬ 
faut  de  capital  nominal,  il  sera  de  5  centimes  par  100  francs  du  cajiital  réel, 
dont  la  valeur  devra  être  déterminée  confoi'tnémeut  au  deuxième  paragraphe  «le 
l’art.  1  —  Le  payement  du  droit  sera  fait  à  la  fin  (fe  cliaque  frimestre,  au 

bureau  d’enregistrement  du  lieu  où  se  trouvera  le  siège  de  la  société,  tic  la 
compagnie  ou  de  l’entreprise. —  Même  en  cas  d’abonnement,  les  art.  ifi  cl  t8 
resteront  applicables.  Üu  règlement  d’ailmiriistration  publique  déterminera  les 
formalités  à  suivre  pour  l’application  flu  timbre  sur  les  actions. 

Art.  23,  Chaque  contravention  aux  dispositions  de  ce  règlement  sera  pas¬ 
sible  d’une  amende  de  oo  francs. 

Art.  2  /1.  Seront  dispensées  du  droit  les  sociétés,  coin[>agnies  ou  cutreprises 
abonnées  tpii,  depuis  leur  abonnement,  se  seront  mi.ses  ou  auront  été  mise.s  ou 
liquidation.  —  Celles  qui  imstéricurement  à  leur  abomieinenl  n’auront,  dans 
les  deux  dernières  années,  iwiyé  id  dividende  ni  intérêts,  seront  aussi  dis- 
[iciisées  du  droit,  tant  (pi’il  jj’y  aura  pas  de  répartition  de  dividende  ou  de 
payeineni  d’inlérêU.  —  Jouiront  de  la  même  dispense  les  soriélés  et  comiin- 
giiies  (p)i  dans  les  rleiix  dernières  années  antérieures  à  la  promidgalion  d(*  la 
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nnîsontc  loi,  n’auront  payé  ni  iliviilende  ni  intérêts,  à  la  cliarjje  toiiLelViis  par 
ell  es  (le  s’abonner  dans  les  six  mois  qui  suivront  cotte  jironnilgalion  ol  de 
payer  le  droit  annuel  a  ])artir  de  ta  première  répartition  de  dividende  ou  du 
premier  pavement  d’inléréts. 

Aht.  9  0.  Les  dispositions  des  ai‘ti(des  précédents  ne  s’applitpient  pas  aux 
actions  dont  la  cession  n’est  parl'aite,  à  l’éfjard  des  tiers,  fju’au  moyen  des  con¬ 
ditions  déterminées  par  l’art.  lOrjo  du  Code  civil,  ni  à  celles  qui  en  ont  éti^ 
formellenrient  dispensées  par  une  disposition  de  loi. 

Abt.  3 fi.  Dans  le  ca.s  de  rcnonvellemenl  d’une  société  ou  com])a|Tnifj  cons¬ 
tituée  pour  une  durée  n’exc(‘dant  pas  dix  années,  le.s  ccrlificals  d’actions  seront 
de  nouveau  somms  à  la  fornialîté  du  timbre,  à  moins  tpie  la  société  ou  com¬ 
pagnie  n’ait  contracté  un  abonnement,  (juî,  dans  ce  cas,  se  trouvera  prorogé 
pour  la  nouvelle  durée  de  la  société. 

Anr.  3ÿ.  L(3s  litres  d’obligations  souscrits  à  compter  du  C  janvier  i8.5i 
par  les  départements,  communes,  établissements  publics  et  compagnies,  sous 
quelque  déno  mina  lion  que  ce  soit,  dont  la  cession,  pour  (*lre  parfaite  à  î’éganl 
des  tiers,  n’est  pas  soumise  aux  dispositions  de  l’art,  ifitjo  du  Code  civil, 
S(n’Oiit  assujettis  au  timbre  proportionnel  de  i  j).  o/o  du  montant  du  titre.  — 
fj’avance  en  sera  faite  par  les  départements,  communes,  établissements  publics 
et  compagnies.  — -  La  perception  du  droit  .suivra  les  soimnes  et  valeurs  de 
30  francs  en  ao  francs  inchisîvement  et  sans  fraction. 

Aut.  9(S.  Les  titres  seront  tirés  d’un  registre  à  souclie.  —  Le  dépositaire  du 
registre  sera  tenu  de  le  communiquer  aux'  préposés  de  l’enregistrement,  selon 
le  mode  prescrit  par  l’art,  ô/i  de  la  loi  du  3  9  frimaire  an  vu  et  sous  les  peines 
y  énoncées. 

Art.  91).  Toute  contravention  à  l’art,  n-j  et  au  jiromicr  paragraphe  de 
l’art.  98  sera  passible,  contre  les  départements,  communes,  établissements 
jiublics  et  sociétés,  d’une  amende  de  10  p.  0/0  du  montant  du  titre. 

Art.  3i.  IjCS  départements,  comimirics,  établissements  [lublics  et  compa¬ 
gnies  pourront  s’alfrancbir  des  obligations  imposées  par  les  art.  9y  et  3o  en 
contractant  avec  l’Etat  un  abonnement  ])Our  toute  la  durée  des  titres.  Le  droit 
sera  annuel  et  de  5  centimes  par  100  francs  du  moulant  de  cbaijuc  litre.  — 
Le  [lavement  du  droit  sera  fait  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  au  bureau  d’enre¬ 
gistrement  du  lieu  où  les  dé[)nrternenls,  communes,  élablis-scmenls  [uiblics  cl 
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ct)in|jn{jnios  ;iuroiil  Iti  sîijffu  (îo  iour  îHlminislratiou.  —  En  t-as  (rahomiPinent, 
lo  dernier  paragra[>iio  de  l’art,  sîî»  el  i’art.  eS  seront  airplloahips. 

Art.  3*?.  Ijssarl.  i.ô,  itj,  eS  et  ‘îô  sont  applirahlos  aux  titres  rompras  en 
l’art.  9". 

Art.  33,  A  compter  du  i"'' octobre  t^^.oo,{oul  contrat  d’assurance,  ainsi 
que  toute  convention  postérieure  contenant  prolnnjration  de  l’assurance,  aujj- 
mentation  dans  la  prime  ou  le  capital  assuré,  sera  rédigé  sur  papier  d’un 
timbre  de  dimension,  sous  peine  de  5o  francs  d’amende  contre  l’assureur,  sans 
aucun  recours  contre  l’a-ssuré.  Si  rassuré  en  fait  l’avance,  il  aui’a  nn  recours 
contre  l’assureur, —  Lorsque  la  police  contiendra  nne  clause  de  tacite  recon¬ 
duction,  elle  sera  en  outre  sounn.se  au  visa  pour  timbre  dans  le  délai  de  ciiirr 
jours  de  sa  date,  sous  la  meme  peine  de  5o  francs  d’amende  contre  l’assurein*. 
f,e  droit  de  xnsa  sera  le  même  qne  ceini  dn  timbre  employé  pour  l’acte. 

Art,  3 a.  Les  sociétés  d’assurances  mutuelles,  les  compagnies  d’assurances 
à  primes  ou  autres,  sous  quelque  dénomination  ([ue  ce  soit,  et  tous  assureurs 
à  primes  ou  autres,  seront  tenus  de  faire,  au  bureau  d’enregistrement  du  lieu 
où  ils  auront  le  siège  de  leur  principal  établissement,  une  déclaration  consta¬ 
tant  la  nature  des  opérations  et  les  noms  du  directeur  de  la  société  ou  (lu  ciief 
de  l’établissement,  —  Lette  déclaration  sera  faite  avant  le  ("octobre  i85o,  par 
les  sociétés,  compagnies  et  assureurs  actuellement  élalilis,  et  [)ar  les  antres, 
avant  de  commencer  leurs  opérations.  —  Toute  infraction  aux  di.s|)nsitions  de 
cet  article  sera  passible  d’une  amende  de  i  .ooo  francs. 

Art.  35.  Les  sociétés,  compagnies  et  assureui’.s  seront  tenus  d’avoir,  au  siège 
de  l’établissement,  un  réjicrtoire  soinniaire  en  un  ou  plusieurs  volumes,  non 
sujet  au  timbre,  mais  coté,  jiarafé  et  visé  soit  par  un  des  juges  du  tribunal  de 
commerce,  soit  par  le  juge  de  paix,  sur  lequel  ils  porteront  par  ordre  de  nu¬ 
méros,  et  dans  les  six  mois  de  leur  date,  foutes  les  assurances  faites  soit  direc¬ 
tement,  soit  par  leurs  agents,  ainsi  (jiie  les  conventions  qui  prolongeront  l’as¬ 
surance,  augmenteront  la  prime  ou  le  capital  assuré.  A  l’égard  des  sociétés, 
compagnies  et  assureurs  acluellcment  établis,  lo  répertoire  ne  sera  obligatoire 
que  jiour  les  opérations  qui  seront  faites  à  compter  du  ("octobre  i85o.  Ce 
réj  1er to ire  .sera  soumis  au  visa  des  préposé.s  de  l’enregislremenl ,  selon  le  mode 
(Aidiqué  par  la  loi  du  nn  frimaire  an  vu.  —  Les  [iréposés  de  renregislroment 
|)miri’oiv1  e\jg(‘i‘,  an  siège  de  ré-fablissernent,  la  représentation  ;  i”des  polices 
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ou  cours  (icvéciifioii  ou  rciionvoloes  par  (acilo  iwondiidion  depuis  au  moins 
si\  mois;  ;i"  de  celles  expirées  depuis  moins  de  deux  mois. 

Art.  ^duupic  contravention  aux  ilispo.sîlions  rie  l’arlicle  [>r(îcédent  sera 
passihle.  d’titic  amende  de  lo  francs. 

Art.  o'ÿ.  Les  sortiélés,  rmnpajpiies  d'assiirauccs  et  tous  autres  assureurs 

contre  l’incendie  et  contre  la  grCde  pourront  s’ad'raiichir  ries  ohligations  impo- 

# 

sées  jiar  l’art.  îi3,  en  contractant  avec  l’Etal  un  abonnement  annuel,  ù  raison 
de  O  centimes  par  1,000  francs  du  total  des  .sommes  assurées,  d’après  les 
polices  ou  coiilrafs  en  cours  d’e.véciilion. —  Les  caissiæ  iléparteincntalcs  aduiî- 
nistrées  gratuitemeut,  ayant  pour  but  trindemniser  on  de  secourir  les  incen¬ 
diés  au  moyen  de  rollcctes,  pourront  aussi  s’airranehtr  des  mêmes  obligations 
en  contractant  avec  Tfitat  nn  abonnement  annuel  de  1  p.  0/0  du  total  des 
collectes  de  rannée.  —  l.es  coinjiagnies  et  tous  assureurs  .sur  la  vie  pourront 
également  .s’anVanebir  de  l’obligation  imposée  par  l’art.  33  en  contractant 
avec  l’Etal  un  abonnement  annuel  de  a  francs  par  1,000  du  total  des  verse¬ 
ments  faits  rfiai|uc  année  aux  compagnies  ou  aux  assureurs.  —  L’abonnement 
de  l’année  conraiile  se  calculera  sur  le  cbifl’re  total  des  opérations  de  l’année 
précédente.  —  Le  payement  du  droit  sera  fait  par  moitié  et  par  semestre  au 
bureau  de  renregisiremeni  du  lieu  où  se  trouvera  le  siège  de  l’établissement. 

Art.  38.  Les  sociétés,  compagnies  ou  a.ssureurs  rpii,  après  avoir  contracté 
nn  alionnoinent,  voudront  y  renoncer,  seront  tenus  do  payer  im  droit  de 
35  centimes  par  cliaipie  [)olicc  eu  cours  ire-xécution,  quels  que  soient  la  di¬ 
mension  du  ])apier  et  le  nombre  des  doubles. 

Art.  3q,  Le  Pouvoir  exécutif  déterminera  la  forme  dn  timbre  qui,  en  cas 
d'alionncment,  sera  apposé  sans  frais  sur  le  pajiicr  destiné  aux  polices  d’assu¬ 
rances  et  aux  feuilles  de  collectes. 

Art.  ùa.  A  compter  du  1"  octobre  i85o,  tout  contrat  d’assurance  mari¬ 
time,  ainsi  que  toute  convention  postérieure  contenant  jirolongation  de  l’assu¬ 
rance,  augmentation  dans  la  prime  ou  dans  le  capital  assuré,  ou  bien  (en  cas 
de  police  flottante)  portant  désignation  d’une  soinnio  en  risf[ue  ou  d’une  prime 
à  payer,  sera  rédigé  sur  papier  d’un  timbre  de  dimension,  sous  jieine  de 
5o  francs  d’amende  contre  chacun  des  assureurs  et  assurés,  —  Les  conven¬ 
tions  postérieures  énoncées  dans  le  paragrü[)lie  précédent  pourront  être  ins¬ 
crites  à  Ifi  suite  de  la  police,  à  la  charge  pour  chacune  d’un  visa  pour  timbre 


CÜiNCKllNANÏ  lÆS  CüLOMliS. 


an  ■iijuiiiü  droit  i|(ie  rcliiî  tlu  la  nolice. —  Le  visa  devra  être  ajujosé  daiiïi  les 
{leu\  jours  de  la  date  de.s  iioiiveiles  conveiilioiis. 

AtiT,  A3,  Les  eoiii|ui{;t)ics  d’assurances  inaritiiues  seront  tenues  de  faire,  an 
hurcaii  «renreyislremeiit  du  sié{|c  de  leur  êlablisscincnt  et  à  celui  du  siéue  de 
diaijuc  aycnce,  une  déclaration  constatant  la  nature  des  onératioiis  t't  les 
Moins  du  direcleur  et  de  l’agent  de  la  cotniiagnio.  — tJetle  <léc!aration  sera 
faite,  pour  les  compagnies  aetucllenieiit  (ivistautes,  avant  Ic  i"  octobre  iSfio, 
et  ])our  les  autres,  avant  de  comtnencer  leurs  opérations. —  Toute  contraven¬ 
tion  aux  dis[iosifions  tie  cet  article  sera  passible  irnne  ainemle  île  t,oou  francs. 

Alix,  hh.  Les  comj>agnics  d’as-surances  tnaritimes  seront  tenues  d’aviiir, 
dans  chaque  agence,  un  ré|)ertoire  non  sujet  au  timbre,  mais  coté,  parafé  et 
vi,sé  soit  par  un  des  juges  du  tribunal  de  commerce,  soit  jtar  le  jnge  de  jiaix, 
sur  lequel  seront,  dans  les  trois  jours  de  leur  date,  portées,  par  ordre  de  nu¬ 
méros,  les  assurances  qui  auront  été  faîtes  dans  ladite  agence  sans  intermé¬ 
diaire  de  courtier  ou  de  notaire,  ainsi  que  les  conventions  qui  proloiigcroul 
l’assurance,  augmenteront  la  prime  ou  le  capital  assuré,  ou  bien  (en  cas  de 
police  llollantc)  qui  porteront  la  désignation  d’une  somme  en  risque  ou  d’une 
prime  à  payer.  —  .A  l’égard  des  compagnies  acluelleinent  existantes,  le  réper¬ 
toire  ne  sera  obligatoire  ipic  jiour  les  opérations  qui  seront  faites  à  compter 
du  i"  octobre  i85o.  Ce  répertoire  sera  soumis  an  visa  des  préjiosés  do  l’enre- 
gistrenieut,  selon  le  tiioile  indiqué  jiar  la  loi  du  frimaire  au  vu,  et,  loules 
les  fois  qu’ils  le  requerront,  la  re|)réscntalit>ii  des  [mlices  fioiirra  être  exigée 
au  momcril  du  visa. 

Art.  a,).  Qiiicouque  voudra  faire  des  assurances  inarilime.s  aiilreiiieul  que 
par  reutremise  des  nolairc.s  ou  courtiers  sera  lenti  de  se  conformer  à  l’art.  A3 
et  au  [u’cmier  [laragrapiie  de  l’ari.  AA.  —  Le  répertoire  des  assureurs  [larti- 
culiers  iiedomiera  lieu  ipi’mi  visa  jircseril  par  l’art.  5  j  de  la  loi  du  sa  frimaire 
an  VII.  La  repi’éseiitalion  des  polices  pourra  être  cxigi'e  lors  du  visa. 

Aiît.  Ali.  Cliaf(iïe  cotilravojitloii  \\  Turt,  hfî  et  nu  ilcuMènie  |jara{jrn[iliu  Je 
l^irt,  /jo  5ind  passiljlü  (Tinie  auiendu  tlü  lo  francs, 

Ajît,  ^1*^.  Li;  livre  (juo  les  courtiei  s  tloiveiiL  tenir,  cenrortiuniicnl  à  l  art.  S4 
tlii  Code  tic  Cüiijinert'e,  sera  assujetti  an  liiiilire  de  diiiïejisjon.  — “  Les  iinlnires 
seroril  tcuns,  coinnie  les  courliers,  (Ta von'  un  rejjtsli'u  s|Rkial  et  tiinhré  stjr 
lct|uel  ils  transcrironi  les  [lolices  des  assinnnees  faites  parieur  uimistere.  —  l^e 
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livre  des  eoui'liers  et  le  registre  des  notaires  seront  soumis  au  visa  des  préiiosés 
de  l’enregistrement,  toutes  les  lois  t|ue  ceux-ci  le  rerjuen’ont.  —  Toute  contra¬ 
vention  aux  disposilifuis  de  cet  article  emportera  une  amende  de  5û  francs. 

Art,  Tout  courtier  *oii  notaire  qui  sera  convaincu  d’avoir  nidigé  une 
police  d’assurance  ou  d’en  avoir  délivré  une  expédition  ou  un  e.\lrait  sur  papier 
non  timbré  conformément  à  l’art,  /la  (?ncourra  une  amende  de  5oo  francs,  et, 
en  cas  de  récidive,  une  amende  de  1,000  francs,  outre  les  peines  disciplinaires 
prononcées  j)îir  les  lois  spéciales. 

Art.  i().  Lorsqu’un  elfet,  certilicat  d’action,  titre,  livre,  bordereau,  police 
d’assurance,  on  tout  autre  acte  sujet  au  timbre  et  non  enregistré,  sera  men¬ 
tionné  dans  un  acte  public,  judiciaire  ou  extrajtidiciaire,  et  ne  devra  pas  être 
représenté  au  receveur  lors  de  l’enregistrement  de  celacte,  l’oificicr  public  ou 
oflicier  ministériel  sera  tenu  de  déclarer  expressément  dans  l’acte  si  le  titre  est 
revêtu  du  timbre  prescrit,  et  d’énoncer  le  montant  du  droit  tle  timbre  payé, — 
Lu  cas  d’omission,  les  notaires,  avoués,  grefliers,  huissiers  et  autres  ollkiers 
publics  seront  iiassibles  d’une  amende  de  1  0  francs  par  chaiiue  coniravcnlion. 

DKCRKT  üi:  17  VKVRIF.B  l859. 

Art,  g.  Les  journaux  ou  écrits  jiériodiques  et  les  recueils  périodiques  de 
gravures  ou  lithograplues  politiques  de  moins  de  dix  feuilles  de  aa  à  32  déci¬ 
mètres  carrés,  ou  de  moins  de  cincr  feuilles  «le  ao  1172  décimètres  carrés, 

seront  soumis  à  un  droit  de  timbre. 

« 

Ce  «Iroit  sera  de  d  rentimes  par  feuille  de  7:?  diîcimètres  cam%  el  au- 
tlcssous,  dans  les  departcjnerits  de  Ja  Seine  et  de  Seîiie-et-Oise,  et  de  3  cen¬ 
times  pour  les  journaux,  gravures  ou  licrits  périoditjues  publiés  partout  ailleurs. 

Pour  cliafjue  fraction  en  sus  de  10  décimètres  carrés  et  au-dessous^  il  sera 
perçu  1  centime  cl  demi  dans  ies  départements  de  la  SciJie  et  de  Seine-et- 
Oisc,  et  1  centime  partout  ailleurs. 

Les  suppléments  du  journal  oHiciel,  quel  que  soit  leur  nombre,  sont 
exempts  de  tinibre. 

AiiT,  7.  Une  remise  de  1  [l  0/0  sur  le  limbrt*  sera  accordée  aux  éditeurs 
de  journaux  ou  écrits  |)ériodif]uos  pour  déchet  de  maculature. 

Art.  8.  Les  <lroils  de  lindire  inijmsés  juir  la  présente  loi  seront  ap[îlicables 
aux  journaux  et  écrits  pé'r(f>(li(|ites  publiés  a  Fétrangoiv  sauf  les  conventions 
diplomaliques  contraires* 
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Un  l'cgiciiiüiit  (radiijiiiis(ralruii  ])uljli([ue  dulonniiicra  le  tjiocle  de  percop- 
lion  <]c  ce  droit. 

Art.  10.  Les  préposés  de  l’enregistrement,  les  olficiers  de  police  judiciaire 
et  les  agents  <le  la  force  puhliauo  sont  autorisés  à  saisir  les  journaux  ou  écrits 
qui  seraient  en  contravention  aux  [)résentes  dispositions  sur  le  timbre. 

Ils  devront  constater  cette  saisie  par  des  procès-verbaux,  (jui  seront  signifiés 
aux  contrevenants  dans  le  délai  de  trois  jours. 


Aut.  1 1 .  Cliaijue  coulravention  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  pour  les 
journaux,  gravures  ou  écrits  périodiques,  sera  punie,  indépendamment  de  la 
restitution  îles  droits  frustrés,  d’une  amende  de  5o  francs  iiar  feuille  ou  frac¬ 
tion  de  leuille  non  timbrée.  Elle  sera  de  loo  francs  en  cas  de  récidive.  I/a- 
ineudc  ne  pourra,  au  total,  dépasser  le  cliili're  du  caulîüiineinent. 

Pour  les  autres  écrits,  clia([ue  coutravenlion  sera  punie,  indépcndainincnL 
de  la  restitution  des  droits  frustrés,  d’une  amende  égale  au  double  (lesdîts 
ilruits. 

Uette  anieude  ne  jiourra,  en  aucun  cas,  être  inférieure  à  eoo  francs,  ni 
dépasser  un  total  de  00,000  francs, 

DÉCHET  DU  îsS  11. 4 us  l8ââ. 

i 

Article  pre.mier.  Sont  i'xeiiipts  du  ilroit  de  timbre,  les  journaux  et  écrits 
[ïeriudiques  et  non  perioiliques  exclusivement  relatifs  aux  lettres,  aux  sciences, 
aux  arts  et  à  ragriculture. 

Art,  ü.  Ceux  de  ces  journaux  ou  écrits  qui,. même  accidentelleînent, 
s’occiijïeraient  de  matières  politiques  on  d'économie  sociale,  seront  considérés 
comme  étant  en  coiitravention  aux  dispositions  du  décret  du  t  7  février  tSSa , 
et  seront  [mssibles  des  peines  établies  par  les  art,  5  et  1 1  de  ce  décret. 


LOI  DU  9  3  JLix  1807, 

Art*  1*2,  Est  abrojjé  l’art*  1/^  do  la  loi  du  G  prairial  an  vu,  fpii  assiijetlil 
au  timbre  spécial  les  avis  imprimés  (jui  se  crient  et  se  distribuent  dans  les  rues 
et  lieux  publics,  ou  t[iie  Ton  fait  circuler  tic  toute  autre  manière* 
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LOI  nu  üS  AVJUL  1  8  J  (t. 

Aut.  (i:î.  A  cotiiptur  do  la  [u-üiiiiilgatioii  do  la  [n'osoiito  loi,lo  droit  dii 
timbre  ordinaire  et  exlraordinaîre  pour  les  actes  sera  (i\é  ainsi  qu’il  suit  : 

Uciiii-feuiile  de  petit  jiiipier.  . . . . .  Sâ‘ 

Feuiile  do  petit  papier.. .  u  70 

Feuille  de  moyeu  papier. .  1  aS 

Feuille  de  grand  papier . . .  ,  t  5o 

F’euille  de  diniensioiis  siipdrieures .  îî  00 

Aiit.  03.  Aucune  e.\péditiüîi,  cuj>ie  ou  extrait  d’actes  rerus  par  des  notaires, 
{jrelïiers  ou  autres  dépositaires  publics,  no  pourra  être  délivré  que  sur  papier 
de  1  fr.  s 5  cent.  —  11  n’est  point  dérogé  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  certificats 
do  vie  des  routiers  et  des  pensioiinyires  de  TKtat  ou  des  admîriistralions  et 
otîdïli.ssemonts  nuI>lios* 

Luj  ou  h  juus’ 

A»ticlk  ruEMiKK*  Lo  dioîl  de  limhro  jïroportiüuriel  sur  les  lettres  de  cliaiiffe, 
billets  à  ordre  ou  au  [ïorteuij  mandats^  retraites  et  Unis  autres  ofïels  négo¬ 
ciables  ou  de  commerce,  est  fixé  ainsi  <[ü'il  suit  : 

A  5  centimes  |>our  les  oflets  de  i  uo  Iraucs  et  au-dessous; 

A  H)  centimes  [>our  ceux  au-dessus  de  i  uo  Iraucs  jusi|u’a  ^oo  francs  : 

A  JJ  centimes  pour  ceux  au-dessus  tie  aoo  francs  jusfpda  Soo  francs: 

A  îiu  centiTiies  pour  ceux  au-dessus  de  3oo  francs  jus([u’a  ioo  francs; 

A  vtD  centimes  pour  ceux  au-dessus  de  huo  francs  jusqu'à  joo  francs; 

A  JO  centimes  pour  ceux  au-dessus  de  joo  francs  jusqu’à  i,odo  francs; 

A  1  franc  pour  ceux  au-dessus  de  1,000  jusqu'à  a, 000  francs: 

A  i  franc  5o  centimes  pour  ceux  au-dessus  de  :i*ono  francs  jusqu’à 
3,0  00  francs: 

A  ti  francs  [mur  ceux  au-dessus  de  3, 000  francs  jusquVi  à,üoo  francs.  — 

Et  ainsi  de  suite,  en  suiviml  le  même  juogression  et  sans  fraefion, 

* 

Aut.  !ia.  Los  sofîélés,  touipagiiios  ou  ei)trt‘j)ri.Sf‘S  pourront  s’oirraiicbir  des 
übligutlons  imposées  par  les  art.  lA  et  ao  en  contractant  avec  l’Etat  un 
abonnejjiont  pour  toute  la  durée  de  la  société.  —  Le  droit  sera  annuel  et  de 
a  centimes  par  i  oo  l'rancs  du  capital  nominal  de  cbatpie  action  émise;  à  défaut 
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lie  capiUil  namiital,  il  sera  de  5  ccnüiiies  par  loo  francs  du  capital  réel,  dont 
la  valeur  devra  être  déterininée  ronlormémcnt  au  deuxième  ])aragra|>he  de 
l’ar(.  ih. —  Le  payetiienl  du  droit  sera  fait  à  la  lin  de  chaque  trlitie.stre,  au 
bureau  d’enregistrement  du  lieu  où  sc  trouvera  le  siège  de  la  société,  de  la 
compagnie  ou  de  rentreju'ise.  —  Même  en  cas  d’abonnement,  les  art.  i  6  et  i8 
resteront  applicables.  Un  règlement  d’administration  puldiquc  déterminera  les 
formalités  à  suivre  pour  l’application  du  timbre  sur  les  actions. 

Abt,  27.  Les  titres  d’obligation  souscrits  à  compter  du  i"  janvier  i85i  par 
les  départements,  communes,  établissemetits  [uiblics  et  compagnies,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  dont  la  cession,  pour  être  parfaite  à  l’égard 
des  tiers,  n’est  pas  soumise  aux  dis[)osilioiis  de  l’art.  t6qo  du  Code  ctviL 
seront  assujettis  au  timbre  proportionnel  de  1  p.  0/0  du  montant  du  litre. 
—  L’avance  en  sera  faite  par  les  départements,  communes,  élablissements 
publics  et  compagnies.  — La  perception  du  droit  suivra  les  sommes  et  valeurs 
(le  nu  francs  en  su  francs  inclusivement  et  sans  fraction. 

Akt.  3  1 .  Les  déjiartenients,  cornniunes.  établissements  publics  et  compa¬ 
gnies  pourront  s’airrancliir  des  obligations  imposées  par  les  art.  ii'j  et  3o  en 
contractant  avec  l’Etat  un  abonnement  pour  toute  la  durée  des  litres.  Le  droit 
sera  annuel  et  de  5  centimes  par  100  francs  du  montant  de  cbaipic  titre.  — 
Le  payement  du  droit  sera  fait  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  au  bureau  d’eiire- 
gistremeiit  du  Heu  où  les  iléparteinenls,  communes,  éliibllsscraeiits  publics  cl 
compagnies  auront  le  siège  de  leur  adrniuistralion.  — ■  En  cas  d’abonncmcnl,  le 
dernier  paragraphe  de  l’art.  et  l’art.  38  seront  ajiplicablcs. 

DKCUET  un  lyi’KVIilER  l8Ôa. 

\nT.  ().  (iSH.îHicH((oii«é  «  /'Assiette  et  cONST.4TATto.s'  des  mioiTs.) 


AilllÈTE 

QUI  raonuLGUE  daxs  la  cocümb  le  déchet  iMPÉaiiL  dü  th  .«ai  18G3, 

QUI  BESD  EXÉCUTOiRES  Dl.VS  LA  COLONIE  DIVERS  .ACTES  DE  L’AUTORITÉ  MÉTROPOLITAINB, 

AU  AOM  DE  L’EMPEREUII. 

Nous,  Gouvehxeur  du  Séxégal  et  dé[ieiuiünces, 

Vn  l’art.  5i  de  i'orilonuance  organique  du  7  septembre  18A0: 

Vu  la  tlépûclie  de  Sun  Excellence  en  date  du  (i  juin  dernier,  numérotée  173; 

Sur  le  rapport  des  chefs  des  services  adniinislratif  et  judiciaire. 
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RECUEIL  DE  L(HS.  DECHETS,  ARRETÉS 

Avons  abuIîtk  et  arkétons  : 

Article  prejiier.  Est  |)roiniil{jinî  ilans  la  colonie  le  (itîcrcl  ininérial  du 
i4  mai  1863,  moins,  toutefois,  le  paroffrapite  y  dudit  décret,  pour  Ictpiel  il 
sera  référé  à  Son  Exc.  le  Ministrn  de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  ü.  Les  cliefs  des  services  administratifel  judiciaire  sont  chargés,  chaeuti 
en  ce  (pii  Je  concerne,  de  Fexéculion  du  [iréscnt,  (|ui  sera  enregistré,  jniblié 
et  inséré  au  littllehit  offlviel. 

Eaît  à  Saint-Louis,  le  3  i  juillet  i 


UOrdofimleuVf 
:  L.  SïEMtus. 


Sifrué  t  JAliREGlJIBElSin. 

Bar  h  Gouverneur  ; 

Le  Ckefdn  service  judtcim  e. 

Signé  t  l\  lÎAiuràftK. 


DKfniET. 

NAIÎÜLEOî^  ,  PAH  LA  GIÎACE  DK  l)lEL  ET  LA  VOLO?iTh  .'^ATlÜj'^ALE,  liMPKnEüK  DES 
Fr(Ai\ÇA!S^ 

A  tous  préscfils  et  à  venir,  salut. 

ir 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  SeciTllaire  d’Etat  an  département  de  la  marine  et  des 
colonies; 

Vu  le  décret  du  2 a  janvier  1S62; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  colonies,  eu  date  du  19  mars  1862  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  nui  suit  : 

Article  premier.  Sont  déclarés  exécutoires  au  Sénégal  les  lois  et  autres  actes 
de  l’autorité  inétro[)olitaiiie  ci-après  désignés  : 

1®  Le  décret  du  a3  septembre  1806,  coiiecrnnnt  la  délivrance,  par  les 
notaires,  des  certificats  de  vie  aux  rcnliers  viagers  et  pensionnaires  de  l’Etat; 

3®  L’art.  13  de  l’ordonnance  du  90  juin  1817,  concernant  les  notaires 
certificateurs  et  les  rétributions  auxquelles  ils  ont  droit; 

3"  Le  décret  du  18  août  1807,  qui  prescrit  les  forme.s  l'i  suivre  pour  les 
salsies-aiTDts  nu  oppositions  onlro  les  inniiis  des  receveurs  ou  ailnviinsfraLeurs 
do  caisses  on  de  «lenicrs  publics; 

V  La  loi  du  la  novembre  i  ÎSoî? .  ridalive  an  privileffc  du  trésor  [nihlic  pour 
le  renouvreiurnf  fies  foolrihutiens  il i refies; 


CO  NC  KH  IN  A  N  T  LUS  COLUNIKS. 
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ü'’L’arL  1/17  (le  la  loi  du  3  IVlniairc  an  vu,  sur  le  jiayeiiieiil  de  la  coiitri- 
bulioii  foiictèro  des  l)icns  tenus  à  ferme  ou  à  lover: 

c 

(i“  Les  art.  aa  et  aii  delà  loi  du  ai  avril  i832,  relatifs  à  la  l'csponsabilité 
de.s  [»ro|>ri(?taires  et  iirincipaux  locataires,  [>our  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  due  par  les  locataires; 

y®  Les  art.  3tl  et  du  décret  du  1/1  juin  i8i3,  sur  roryanisafion  et  le 
service  des  huissiers,  en  ce  (|ui  concerne  la  remise,  i>ar  ces  derniers,  des 
exjdoils  et  pièces  de  leur  ministère; 

8”  La  loi  du  ao  mai  i838,  sur  les  vices  rédhibitoires  ilans  les  ventes  et 
échanges  d’animaux  doniostûjues; 

Q 

10“  La  loi  du  1  3  décembre  18-^18,  sur  la  contrainte  par  corps,  sous  réserve 
de  fixation  [lar  le  gouverneur  de  la  somme  mensuelle  à  consigner  pour  les 
aliments  des  détenus; 

I  j“  La  loi  du  t  o  juillet  1  85o,  relative  à  la  publicité  des  contrats  de  ma- 
riaec; 


12"  La  loi  du  2  juillet  i85(>,  relative  aux  mauvais  traitements  exercés  sur 
les  animaux  domestiques; 

1 3"  La  1  üi  du  i(î  octobre  i84ü,  (jui  jmnit  d’une  amende  quiconque  aura 
lait  usage  d’un  timbre-poste  ayant  déjà  servi  à  l’allraiichissemonl  d’une  lettre. 

Anr,  3.  Aotre  iMinistre  Secrétaire  d’Élat  do  lu  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  liuUetlndes  kis. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  li  mai  1863. 


Pour  copie  conforme  : 

(àî  Chef  du  service  judiciaire , 

Signé  :  F.  Cabrïm. 

1/  (  bdomuileurf 

Si(|né  :  L,  SitiruAN. 


Signé  :  NAPOIÆON, 

Par  r Empereur  ; 

r 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 

et  des  coloïiies^ 

Signé  :  P.  uk  CtiAïsiSELOui'-LAütîAT* 

Pour  ampliation  i 
Le  Chef  du  enhiueti 
Signé  :  Jules  Delajibhk. 


:j3d 


HIÎCUKIL  ÜK  LOIS,  DÉCHETS,  AIIRÈTÉS 


AJIHKTE 

QUI  l’IlOMULGUE  DAIMS  LA  COLOSIR  LE  DÉCRET  DU  t!  8  KÜVEJIÎSRE  18G1,  (“ORTAMT 
ORGAMSATlUfj  UE  LA  COASEHVATJOW  DES  HVl'üTliÈQCES  AU  SÉWÉCAL. 

AU  .NOM  DK  L’EAlI'KnKUli. 

? 

l\ous,  JiOUVEBiNEun  üu  SÉNÉGAL  ct  dc[fGiHlnnces , 

Vu  l’arL  5i  éc  rordoniiance  orfjnuiqnc  du  7  septembre  iSI\o; 

Vu  If»  depÉebe  de  Sou  lixcellf^uce  eu  date  du  apJ  ddceiubre  1SG1,  u“  ^^87: 

Sur  le  rapport  de  rordounateur  et  du  clief  du  service  judiciaire, 

\vOi\S  ARRETE  ET  ARRÊTONS  : 

Article  premier.  Soûl  promulgués  daus  la  cülouic  :  l'^le  dorroL  impérial  du 
:î8  novembre  i8(u;  ü"*  rnrdoumince  du  lA  juiu  i8y;),  sur  IVirganisatioii  de 
la  conservation  des  liypotlit'([iJes  au\  Anlilles  ct  à  la  (iiiyaue. 

Art,  3,  L^irdonnatcur  et  te  clief  du  service  Judiciaire  sont  cliarffés,  clianin 
en  ce  (jui  le  concerne,  de  rexéeuliou  du  présent  arreté,  <jni  sera  jïiildîé  cl 
enregistré. 

Fait  à  Saint-Louis,  le  31  juillet  i86îî. 


Tranücpîl  litU^râJciïieut  au  des  tribiuiHiix 

de  SiiiiiL  -  ce  jüiirddLiii  31  janvier 

1 8Ü3. 

Signé  :  Jitii:. 


Signé  :  JAUIlEGUIbElUÎY, 

Par  Ib  Ijoiivcrnenr  : 

Le  Chef  (lu  service  jtidkmt  e^ 
Sigjjc  :  F,  C.^raiEPME. 

L*Ordounaie(n\ 

Sijmê  :  L.  Stépsia^, 


ÜEC l!i:  IL 

iNAl^üLFOl\,  PAR  LA  GRÂCE  üE  DiEL  ET  J. A  VOLOXTK  ^iATJOiXALE,  KmPKREUR  1>ES 

Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Part*  18  du  sHbiaUis^consulte  du  3  niai  iS54,  [>urtanL  que  les  colonies,  aulrcs  que 
les  Antilles  et  la  Réinuou,  sont  régies  par  décrels; 

Vu  Parrété  du  gouverneur  du  Sénégal,  du  4  juin  iSitj,  qui  crée  une  conservaLion  dus 
hypothèques  à  Saint-Louis; 

Vu  Pordouuauce  du  lAjulii  ï8‘jy,  sur  le  régime  liypoLbécaire  iiuvAiiUHesJi  ia  liéuaiou 
et  à  la  Guyane  ; 


COLONIES. 


Vil  lia  gouvernear  du  du  a  G  décembre  iSSa,  organisant  ce  même  ser¬ 

vice  à  Saint-Louis; 

Vu  le  décret  du  i  août  iSfio  ,  [vorCant  élablissernent  de  Timpôt  de  renregistremcrit  et  du 
timbre  ;m  Sénégal  ; 

Considérant  que,  par  suite  de  la  création  de  deux  bureaux  de  renregistrernent  et  du 
timbre  dans  les  deux  arrondissements  de  Saint-Louis  et  de  Gorée,  la  concentration  du  ser¬ 
vice  des  Iiypothè<jnes  ré  est  plus  possible  au  cbef-Iieii  de  la  colonie. 


Avo:ss  DKCiuÎTK  ET  DECRETONS  CO  qiji  suit  : 


Article  prevher.  Sont  déclarées  njq>licablcs  et  exécutoires  dans  la  colonie 
les  disjïosîtions  de  Tordonnance  du  i  jiiui  iSaq  sur  rorgnnisution  de  lu 
conservation  des  liyjïollièques  aux  Antilles,  à  la  lléunion  et  a  ta  Guyane. 


Art.  n.  Un  bureau  de  la  conservation  des  hypolliecfucs  est  utuldi  au  Sénégal 
par  (diuijue  arrondissement  de  tribunal  de  i"*  nistance. 

Art.  3.  Le  premier  de  ces  bureaux  est  jdacé  à  Saint-Louis,  et  le  deuxième 

>  f  r 

a  uoree. 


Art.  /j.  Les  tarifs  des  salaïres  des  conservateurs,  fixés  par  le  tableau  annexé 
h  rordonnance  du  i  /i  jitin  précitée,  pourrojtt.  être  ultérieurement  modifiés  |>ar 
arrêtés  du  gouverneur,  rendus  en  conseil  dSidmiiuslralioîi  et  approuvés  ])ar 

r 

noire  Jlinistre  Secrétaire  iPElat  au  département  delà  marine  et  des  colonies. 

Art.  5.  Sont  abrogés  les  arréfés  locaux  des  h  juin  iSicj  et  aC  décembre 
iSSa,  et  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret,  cpii  recevra  son  exé- 
lion  à  partir  du  t" janvier  iSfia. 

F 

Art,  (L  Notre  Ministre  Secrétaire  d’Elat  au  déparlenient  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  rcxécution  du  présent  décret. 

Fait  au  [lalais  de  Compiègne,  le  ü8  novembre  1861. 


ILir  rEtopcreiir  i 

Le  Mmistre  Secrétaire  tVEiai  i/e  la  jnarine 
et  des  colonies  t 


Signé  î  C"  P.  de  Cuasseloüp-Laubat, 
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liFKîllKlt.  ni-:  LOIS,  DFîr.iiETR,  UlillÏTÉS 


DECRET  IMPERl/VE 


l'ftItTANT  PR0MljL<iAT[0?i  AU  SE.VKGVl  DE  UlFI'EftEATES  lilSPOStTIOAS  SUR  E’EA’ftEGlSTttPJlEST 

9 

ET  LE  TfMlîKE. 


Du  11  fiWrit'T  î8fir*. 

r 

NAPOLEON,  PAR  I.A  GRÂCE  DE  DtEC  ET  l,A  A'OI.ONTK  AAXrONVI.E,  EiIT’ERECR  UES 

Eraacais, 

A  tous  présents  et  ù  venir,  sawît. 

Vu  le  sénntns-consuite  du  3  mai  i  854; 

Vn  l'ordonnance  du  3i  deceml>re  î8a8,  sur  reîiregistreuîent; 

Vu  le  décret  du  h  août  iSGo,  ))ortant  or{|anisàtioii  de  renregistremenL  et  du  liudire  au 


Vu  îe  décret  du  ü6  sepleiidire  1 855,  sur  le  service  fînancier  des  colonies; 

Vu  la  dclibéralion  du  conseil  d\'ulmiiiistratKm  du  Sénéffaf,  en  date  du  1 1  seplemlu 

I  ; 

Va  Ta  vis  de  noire  Vlinistre  Secrétaire  d'État  au  départemenl  des  finances; 

Sur  le  rnpjiort  de  notre  Ministre  Secrétaire  (fEta!  au  <lé|)arleiuenL  de  la  marine  et  îles 
mloiiies, 

AvO\S  OÉCIiÉTÉ  ET  lUÎCRKTONS  OC  ijuî  SU  il  : 


SECTION  POEMlEnE. 


f;MVEGISTREnENT, 


AaTrcLE  PREiiiEa.  Sont  déclarés  applicuhlos  cl  oxéculoire?»  ilnns  lu  ccdoiiie  du 
Sénéfjal  : 

1*"  La  lo!  du  venlüse  an  tx,  art.  n  ; 

La  toi  (lu  i8  mai  iSSo  ,  arL  el  Ci. 

Art.  a.  Le.s  droits  do  mutation  par  décos  seront  payés  parles  Innutiors  dona^ 
taires  ou  légataires.  Les  coliéritiers  codonataires  h  titre  universel  et  les  colé- 
galaires  au  même  titre  sont  solidaires. 

Art.  3.  La  disposition  de  rarj.  fj  t ,  û  j  3o.  de  Torilonnaiicc  de  3i  dé¬ 
cembre  1838  est  abrogée.  La  percejition  du  droit,  en  ce  (pii  concerne  les 
éclianges  de  biens  immeubles  ruraux,  lorsque  Tun  des  immeubles  échangés 
est  contîgü  aux  propriétés  de  celui  tpii  le  recoiL  aura  lieu  ronrormémeiil  à 
TarL  1)0,  S  n^  (1,  fie  ta  même  ordonnance. 


CO^iCI!:l^NA^T  I,ES  COLONIES 


tP  t 


SECTION  IL 


TIMBRE. 


Art.  U.  Sont  déclarés  ajiplîcablcs  et  exi^nitoires  dans  In  calonie  ilii  Sénégal  : 

t"  La  lot  (in  1  1  juin  iSSij,  art.  it),  ao  et  ai  ; 

a”  Le  tiécrol  du  i  8  janvier  i  860; 

3"  La  loi  du  2  juillet  iSOa ,  art.  t  7  à  38; 

A“  Le  décret  du  3o  juillet  i8Ga  ; 

Le  décret  du  a  g  octobre  i8Ga. 

Art.  3.  Les  empreintes  des  timbres  établis  par  le  présent  décret  seront 
déjMisées  aux  greffes  d(î  la  cour  et  des  tribunaux.  Ellc's  seront  apposées  sur  du 
jiapier  liligrané,  et  le  greffier  constatera  le  dé[i6t  par  un  iirocès-verbal  dressé 
sans  frais. 

Art.  6.  Les  mesures  d’exécution,  ainsi  rpic  la  fixation  de  répotpie  à  partir 
de  laquelle  elles  seront  a[>plica!)les,  seront  déterminées  par  arretés  du  Gou¬ 
verneur,  rendus  on  con.scil  d’administration. 

y 

Art,  'ÿ,  iNotre  Ministre  Secrétaire  d’Etat  au  départeinent  de  la  nianiie  et  des 
colonies  est  chargé  de  rexécution  du  présent  déciTt.  qui  sera  inséré  au  Hnllrtin 
(les  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  h  marhie. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1  t  février  i8fi3. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  i'Empcreiir  : 

f 

Le  Mimatre  Secrétfdve  (LElui  de  hi  marine  et  des  cohmies ^ 
Signé:  C'®  l\  de  CirAS^ELour-LAuuAï. 


AKUÈTÉ 

« 

OUI  PROMULGUE  I)\XS  LA  COLONIE  LE  DÉCRET  DU  9p  AOÛT  iSlIS,  PORTAXT  MOÜIKICA- 
TIO\,  POUR  LE  SÉ\ÉG.1L  BT  DÉPENDANCES,  DR  DIVERS  DELAIS  ES  MATIÈRE  CIVILE  ET 
COMMERCIALE. 


^oüs,  Gouverneur  du  vSénécal  et  dépendances. 

Vu  l:i  «lépéclie  mmistéricllc  en  date  du  26  septcodire  i863,  n"  970; 
Vu  t’nrl.  5o  de  l’ordonnance  organi([uû  du  7  se|itciiibre  18A0; 

Sur  le  ra|i|)nrl  itn  çlicf  du  ewirvice  judiciaire, 


:;3(> 


niîCUKlL  DK  LOIS,  niiCllETS,  AHRKTI'IS 


Avons  AnnÊTÈ  et  ariiktons  : 

Article  premier.  Est  jiroinuljjuo  dans  Ja  coîonîe  -le  décret  impérial  du 
2()  août  iiS()3,  modifiant  divers  délais  en  matière  civile  et  commerciale. 

Art.  9-  Le  chef  du  service  judiciaire  est  charfjé  de  l’exécution  du  présent 
arreté,  qui  sera  enrejpstré  et  publié  en  la  forme  accoutumée. 

Saint-Louis,  le  ii  novembre  i8()3. 

Transcrit  üttL'r.ntcincnt  .iu  {jrelTu  îles  tribunaux ,  Si[jné  :  b.  l’ AUJlIEUIti',, 

CC  joued  Liiii  î  ]  uovcnibrij  j  l,.  Oniivcrncnr  : 

Lr  CoiHiMi* xervice  judiciaire  [),  !.  . 
Signé  :  S.  CIll!^'c.  Sisrné  :  V[ki', 


DECHET. 

NAPOLEON,  r.va  la  grâce  üe  Dieu  et  la  volonté  î^atiûnale,  Empereur  des 

FrAiAÇAIS, 

A  tous  |>iTSeiils  et  à  venir,  salut* 

Sur  ie  i'â[>port  de  noire  Minisire  Secrétaire  trEtcit  au  départemenl  de  ia  marine  et  <les 
colonies; 

Viï  TarL  iSdü  sénaUis-consulte  du  S  mai  i85/j; 

Vu  TarréLé  local  du  -33  juin  3 8^3,  sur  le  mode  deprocéder  eu  matière  civile  au  Sénég'al 
et  rlépen dances  ; 

Vu  la  loi  des  Qi-ag  novembre  et  7  décembre  i85o,  relative  h  la  promuig'alion  du  Cofle 
de  cojiunerce  dans  les  colonies; 

Vu  la  loi  du  3  mai  186^.  qui  a  abrég'é  les  délais  en  matière  civile  et  couunerciale  pour 
les  tribunaux  de  France  et  d’Alj^érie; 

Vu  notre  décret  du  s6  février  i86â,  sur  les  limites  du  grand  et  du  pelît  cnbotag:c  aux 
colonies; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  {les  colonies,  en  date  du  6  août  i8Ge; 

Vn  la  lettre  du  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  du  li  août 

Avons  décrété  et  décrétons  décrétons  ce  <|ui  suit  : 

CODE  DE  PROCÉDURE. 

Article  premieil  Los  délais  ordinaires  d*ajoürnenicnt  en  ninliere  civÜc  seront 
réglés,  pour  ia  colonie  du  Sénégal  et  dépendances,  d’ajucs  les  dispositions 
suivantes  : 

Si  celui  qui  est  assigné  douieiiro  hors  ilu  lerriloire  de  In  cotoirlc,  le  délai 


sera  : 


CONCEliNANT  [,KS  COI.üNIES, 


;i:n 


i”  Pour  ceux  uni  demeurent  dans  les  élablisseiiients  <le  ia  GainlHe,  à  Ca- 
eliéo ,  Bissao,  nio-Nuni  z,  Sierra-Leono  ou  lieux  limUro|)ljes,  de  doux  mois; 

13“  Pour  ceux  qui  denieuieiit  à  Grand-Bassani,  Üabou,  Assfnie,  au  Gabon, 
on  Aljjéric,  sur  le  continent  et  dans  les  îles  de  rKurope,'de  cinq  mois: 

3®  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  aiiires  pays  de  l’ocdan  Atlantique,  de 
six  mois; 

^i“  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  tous  les  pays  situés  entre  les  détroits 
de  Malacca  et  de  ia  Sonde  et  le  ca|>  de  Bonne-Espérance, ,d<'  sept  mois: 

â“  El  pour  ceux  qui  denieurent  dans  les  autres  parties  do  monde,  de  dix 

i- 

mois. 

Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  en  cas  de  {fuerre  maritime. 

Pour  ceux  qui  deineureiit  sur  le  territoire  de  la  colonie,  hors  du  cliel’-lieu 
du  tribunal,  le  délai  sera  réglé  [lar  un  acrété  dn  gouverneur,  rendu  en  conseil 
(radministraiion. 

Art.  14.  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  deux  mois;  il  courra  du  jour 
de  ta  [irononciatioii  du  jugement,  s’il  est  contradictoire;  s’il  esl  par  défaut,  il 
courra  du  jour  où  l’opposition  ne  sera  plus  recevalile, 

.  L’intimé  pourra,  néanmoins,  inforjeter  incidemment  appel  en  tout  état  de 
cause,  quand  môme  il  aurait  signillé  le  jugement  sans  [irotestation. 

Art.  3.  Ceux  qui  ilenieureiil  hors  du  chei-lieu  du  tribunal  do  la  colonie 
auront,  pour  interjeter  apriel,  outre  le  délai  de  deux  mois,  le  ilélni  de.s  <110111'- 
nements  réglé  par  l’art,  i"' ci-dessus. 

Art.  /i.  Geux  qui  sont  absents  du  territoire  delà  colonie  pour  cause  do  ser¬ 
vice  public  auront,  pour  înterjeter  aiipel.  outre  le  délai  do  deux  mois,  celui 
de  dix  mois.  Il  en  sera  do  môme  on  faveur  des  gens  de  mer  absents  pour  cause 
de  navigation. 

Art.  5.  La  rcipiêlc  civile  sera,  à  l’éganl  dos  majeurs,  signiliée  avec  a.ssi- 
giiation  dans  les  deux  mois  <lo  la  prononciation  du  jujfemcnl,  s’il  esl  contra¬ 
dictoire,  et  dans  les  lieux  mois  à  cmiipter  du  jour  où  l’opposition  ne  sera  jilus 
recevable,  s’il  est  par  défaut. 

.Art.  g.  Le  délai  fixé  iiar  l’article  précédent  ne  courra  contre  les  mineurs 
(ju’à  partir  lie  leur  majorité. 

Art.  'j.  Lorsque  le  demandeur  sera  absent  du  territoire  de  la  colonie  pour 
un  service  piildtc.  dàiira,  outre  le  délai  ordinaire  do  deux  imiis,  b"  délai  de 


a  n 


f 


<lii  niuis.  îi  en  sera  dv  mi^tne  en  faveur  des  jjcns  de  mer  absents  pour  caiiscî  de 
navigation. 

Art*  8*  deux  qu!  demeurent  hors  (îu  cliel-lieu  du  tribunal  ou  hors  du  terri¬ 
toire  de  la  colonie  aiirmit^  outre  les  délais  ci-dessus,  celui  <!es  ajourncmcnls 
fixé  par  fart,  i"'". 

Art,  ()*  Le  jmir  de  la  signification  et  celui  de  l^îcliéance  ne  sont  point 
coin[>Lés  dans  le  délai  général  fixé  pour  les  ajOLirncrneats,  les  citations,  soni- 
I  nation  s  et  autres  actes  faits  a  personne  ou  domicile. 

Si  le  ilerriier  jour  fin  délai  est  un  jour  férié,  le  délai  sera  prorogé  nu  len¬ 
demain- 

GODE  DE  COMMERCE, 

Art,  JO-  Les  art.  tlio  et  ififi  du  (iode  de  commerce  seront  rcm])lacés  par 
les  dis[>osilions  suivantes  ; 

Art,  1  6ü.  Le  [lortciir  d’une  iettro  de  change  tirée  de  la  colonie,  soit  à  vue, 
soit  a  un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue,  doit  eu  exiger  le  paye- 
nient  ou  facceptation  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  sous  peine  de  [lerdre  son 
recours  sur  les  endosseurs,  et  meme  sur  le  tireur  si  celui-ci  a  fait  provision. 

Le  délai  est  de  t[ualre  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  fie  la  Gambie, 
de  Caciiéo,  lîissao.  llio-A'unez,  Sierra-Loone  ou  lieux  lîinitrojdies,  sur  la 
colonie  du  Sénégal  et  fléj>endances,  et  réciprof|uement. 

Il  est  de  six  mois  [sour  les  lettres  de  change  tirées  de  Grand-lîassam,  Dabou, 
Assiriie,  Gabon  et  pour  les  lettres  tirées  d’Algérie  ou  du  continent  et  des  îles 
(le  l’Europe  sur  la  colonie  du  Sénégal  et  dépendances,  et  récifiroquement. 

Le  délai  est  do  huit  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  des  autres  Etats 
d’AlVifpi  c  et  (l'Atiiériquo  situés  entre  le  cap  de  Conne-Espérance  et  le  cap  üorii 
sur  le  Sénégal  et  dépendances,  et  réci[)roquenie]it. 

Le  délai  est  de  quatorze  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  de  toute 
antre  partie  du  monde  sur  le  Sénégal  et  dépendances,  et  réciproquement. 

L(*s  délais  ci-dessus  seront  doublés  en  cas  de  guerre  maritime. 

Les  dispositions  susmentionnées  ne  préjudicieront  néanmoins  pas  aux  stipu¬ 
lations  contraires  qui  pourraient  intervenir  entre  le  preneur,  le  tireur  et  même 
les  endosseurs. 

Art.  iG6.  Les  lettres  de  change  tirées  île  la  colonie  et  paynl>)e.s  hors  de  son 
territoire  étant  protestées,  ie.s  tireurs  et  endosseurs  résiliant  dans  la  colonie, 
an  clief-lieii  du  tribunal,  seront  poursuivis  dans  les  délais  ri-après  : 


■P 


CONflElîNANT  LES  COLONIES, 


33ft 


De  fleiix  mois  |io)ir  celles  (|ui  (Haieni  payables  dans  les  établissements  de  la 
tîamble,  à  Cacbéo,  liissao,  liio-Nnncz,  Sierra- Leone  ou  lieux  limitrophes; 

De  cinq  mois  pour  celles  qui  (fiaient  payables  à  Graïut- Bassani,  Assi- 
nie.  Dabou,  au  Gabon,  en  Alf^érie  ou  sur  le  continent  et  dans  les  îles  de 
l’Europe; 

De  sis  mois  pour  celles  <[ui  étaient  payables  dans  les  autres  pays  de  l’océan 
Atlantique; 

De  sept  mois  [»our  celles  <jui  étaient  (myables  dans  tous  les  pays  situés  entre 
les  détroits  de  Alalacca  et  de  la  Sonde  et  le  cap  de  Bonne-Espérance; 

De  dix  mois  pour  celles  qui  élaiciif  payables  dans  toutes  les  autres  parties 
du  monde. 

Les  délais  ci-dessus  seront  observés  dans  les  mêmes  proportions  riour  le 
recours  à  exercer  contre  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  en  France  on  dans 
les  autres  colonies  françaises, 

(ies  délais  seront  doublés  en  temps  de  guerre  maritime, 

l’égard  des  tireurs  et  endosseurs  résidant  dans  la  colonie,  hors  du  chef- 
lieu  du  tribunal,  il  sera  ajouté  aux  délais  ci-dessus  fixés  un  délai  qui  sera 
déterminé,  suivant  les  distances,  |mr  un  arreté  du  gouverneur  rendu  en  conseil 
d’administration. 

Abt.  Il,  Los  art.  373,  370  et  377  du  (Jnile  de  commerce  seront  rem¬ 
placés  par  les  dispositions  suivantes  ; 

Art.  873.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs  dans  le  tonne  de 
six  mois,  à  [lartir  du  jour  de  la  réception  do  la  nouvelle  de  la  [icrtc  arrivée  aux 
[)orts  ou  côtes  de  la  Gambie,  Gacliéo,  Bissao,  iîio-Nune/,  Sierra-Leone  ou 
lieux  limitrophes,  ou  bien,  en  cas  de  prise,  de  la  réception  de  celle  de  la 
conduite  du  navire  dans  i’un  des  ports  ou  lieux  situés  aux  côtes  ci-dessus 
mentionnées: 

Dans  le  délai  d’un  an  après  la  réception  de  la  nouvelle  ou  de  la  perte  arrivée 
ou  de  la  prise  conduite  en  Europe  et  en  Afrique,  en  deçà  du  caj>  de  Bonne- 
Espérance  on  en  Amérique,  eu  deçà  du  ca|i  Iloni,  dans  l’un  des  ports  ou  lieux 
situés  aux  autres  côtes  que  celles  ci-dessus  mentionnées; 

Dans  le  délai  de  dix-buit  mois  après  la  nouvelle  des  pertes  arrivées  ou  des 
prises  conduites  dans  toutes  les  autres  parties  du  monde. 

Et,  ces  délais  passés,  les  assurés  ne  seront  plus  recevables  à  faire  le  délais¬ 
sement. 


Art.  87.0.  Si.  après  six  mois  expin's,  à  coiupler  du  jour  du  départ  du  navire 


>!SI  . 
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ou  (lu  jour  aii([iicil  sc  rap|)Ot'(enl  lesdernières  nouvelles  rerues  pour  ins  voyaffcs 
ordinaires; 

Aijrès  un  an  pour  les  voynyes  au  lonjj  cours, 

L’assuré  déclare  n’iivoir  reru  aucune  nouvelle  de  son  navire,  il  peut  faire  l(i 
dclaisscmeni  à  rassurenr  et  denianrJer  le  payement  do  l’assurance,  sans  (|u’il 
soit  l)esoin  d’atleslntion  de  la  perte. 

Après  l’eApiration  des  six  mois  ou  de  ran,  l’assuré  a,  pour  agir,  les  délais 
éJabiis  par  l’art.  3  "3. 

Arl.  377.  Sont  réputés  voyages  au  long  cours  ceux  rpii  se  font  en  dehors 
des  limites  du  grand  cabotage,  fixées  pour  le  Sénégal  et  dépendances  par 
l’art.  9 ,  2 ,  de  notre  décret  susvisé  du  26  février  18G2. 

Art.  12.  L’art.  (i/iT)  du  (iode  de  ronimerce  sera  remplacé  par  l’article  sui¬ 
vant  : 

Art.  f)/i5.  Le  délai  pour  interjeter  apiiel  (le.s  jugements  des  tribunaux  d(‘ 
coiUMiercc  sera  de  doux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  prononciation  du 
jugement,  pour  ceux  qui  auront  été  rendus  contradictoirement,  et  du  jour  de 
l’expiration  du  délai  de  rû[iposifiou,  iiour  ceux  qui  auront  été  rendus  ])ar 
défaut-  L’appel  pourra  être  interjeté  le  jour  même  du  jugement. 

Art.  i3.  Notre  Ministre  SecrcHaire  tfElal  au  (léparlement  de  la  marine  et 
des  colonies  est  cliargc  de  rexecution  du  [>ruscnl  decret,  (jiii  sera  au 

Hullelm  (hs  lütss  et  au  IhdleUn  ojjfiae}  de  la  nianue. 

Fait  au  ]>alais  de  Saint-Cloud,  in  *u)  août  i8(i3* 


Signé  :  NAPOLÉON. 

Piir  TEmpeiM^ur  : 

r 

Le  Secrétairë  (Ltitaî  de  la  marine  et  des  colonies 


Signé  r  iiK  CiiASSEiiOrp-LAUBAT. 


r 


CU^(:Ell^A^T  LES  CUf.UMES. 


TEXTES  DES  AIÎUETES 

CONCERNAI’  L’()RG\MS\T[ON  JÜDICI  VIRE  ET  LA  LÉGISLATIÜ.N 


DK  LA  COCHINCIinE. 


AUUKTE 


l’OllTA.NT  ritüUtLÜAilUA  1>U  HECllET  DU  !?  O  JltlUI-ET  IC 


suit  L'UllÜA.MSATIOA  ÜK  LA  j  U  STI  CB  DA?iS  LES  POSSESSIONS  EU  A.\C  AISES  EN  COCEll.VCJllMi:. 


Saigon,  s  h  septeiiilire  iSG^t. 

Le  Contre-Amiral,  GocvERMan ,  fonuiiDiiclant  gu  i-hof, 

Vu  kl  dépêche  de  Sou  Exc.  le  Ministre  de*  la  mariue  et  des  colonies,  eu  date  tlu 
i(i  août  i8Gi,  timbrée  :  Colouies,,  3*  bureau,  justice; 

Vu  Tar!.  5  du  décret  impérial  du  lo  janvier  i8G3,  sur  rorganisaliou  administrative  cl 

(iuanciéi'e  do  la  Coebinebine  française, 

«  ^ 

Aruète  : 

Article  premier.  Est  pfomulfjné  ihiiis  lu  colonie  le  décret  impérial  en  date 
du  20  juillet  portant  orffanisation  de  la  justice  dans  les  possessions 

Françaises  en  Cochinchinc. 

Art.  2.  Le  présent  arreté  sera  inséré  au  Bulklin  oiJiael  de  la  Coclunclitite , 
ainsi  i|u’aii  journal  le  Cvun'irr  de  Saigon. 

Le  Contre-Ainivai ,  iiouvemme,  cemmaMlmt  fw  chef , 

Sign.'  :  i)E  l,V  iMSAMUÈItE. 


DECRET. 


r 

^ ArOliLOiN,  vxn  LA  (iKACK  DE  hïEÜ  KT  LA  VOLONTE  N\Tlü.\.U.E,  KnrEREUÎt  DES 
Kranç.vîs  , 


A  tous  présents  cl  a  venir;  salut. 

Vu  Tart.  i8  fin  séîiatus-coîisulte  fin  3  mai  î8;Vi: 
Vu  le  décret  du  lo  jîimvief  iH(i3; 
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Vu  Tnvîs  flu  Citinle  Jos  sœaii\ ,  .Miuislni  St^ci  lîüiirt!  J'EUil  de  h\  justice  cl,  düs  cultes,  eu 
date  du  1 6  juiu  i864  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétairf'  diktat  an  déjiariemenL  de  ia  marine  cl  des 
colonies , 

Avons  okcrétk  et  dkcrktons  co  (jui  sui!  : 

Vrticlk  rREMfiîR.  Dujïs  Ics  poss(3Ssions  frnnçaiscs  en  (joeliincïiine,  In  justice 
est  administrée  par  des  tribunaux  franraiset  par  dos  tribunaux  iiidiyones,  con- 
forniénient  aux  dispûsîlions  tlu  présent  decret* 

Art*  2.  Les  audiences  des  triljunaux  français  et  indiffènes  sont  [uibliipics  au 
civil  coinnie  au  criminel,  excepte  dans  les  aOaircs  ou  la  publicité  sera  jü|pk* 
daiifjereiise  jiour  Tordre  ou  les  nireurs*  Dans  tons  les  cas*  les  jufjeinenls  seront 
prononces  [ndili^juenïent  id  devront  toiijonrs  elre  motives* 


TITlîK  1>RKM[EI{* 


SKCTIOiN  PHRMIEIîp: 


liF.^  TlUItüNAGK  K^lA^V:\tS* 


Art*  3.  Dans  la  ville  de  Saï^on,  i!  v  a  un  tribunal  de  instance,  nn 
tribunal  do  commerce  et  un  tribujiid  snjnirieur,  L^5lendue  du  ressort  de  ces 
irdjunaux  est  re{jlde  j)ar  un  arrête  du  {|ouverntnir  jiris  en  conseil  d*ailininis- 
Iration* 

*  Art,  [i.  Un  procureur  impérial,  cliof  du  service  judiciaire,  exerce  l’action 
pnblbpie  dans  la  circonscription  sounnse  à  la  juridiction  des  li  ibunaux  Irançais 
et  rem[dit  les  fonctions  du  ministère  [juldir  prés  des  juridictions  de  i”  ins- 
lanre  et  <ra[i[ïcL  !1  peut  lui  éîn  adjoint  un  siibstitnt  pour  les  fonctions  du 
niinîstérc  pnlilic. 

Le  procureur  impérial  et  son  substitut  soni  nommés  [mr  nous. 

Art*  5.  Le  tribunal  de  j'®  instance  est  composé  d’im  ju{je  impérial  a  notre 
nomination  et  (Tun  ^n^ellier. 

Coiuine  tribunal  civil,  il  connaît  en  tleriuer  ressort  de  toutes  les  demandes 
^jni  iTexcédeut  pas  i,5oo  francs  de  valeur  déterminée  ou  fio  francs  de  revenu, 
et  à  tdiarjje  d’appel  de  ((mies  les  autres  actions* 

Comme  tribunal  elc  sinijde  police  et  de  police  corroctioniielle,  il  connaît  en 
dernier  ressort  do  toutes  les  contraventions  de  [mlice,  et  à  cliarye  (Tappel  de 
tontes  les  autres  contraventions  et  de  tons  les  délits  correctionnels. 

Art*  (i.  Le  jujje  tnipéiTal  irmpli(,en  outre, les  roncLionsde  jujje  (TinstrucdûJi. 


COiNCEHiSANT  LES  GÜLÜMKS. 


Aut.  -j.  Le  tribunal  <lc  coiiimorce  de  Saigon  est  coiM[)Osé  de  cimj  iiotabJet* 
coiiiinci'ïiinls  français  ou  étrangers  résidant  depuis  un  un  an  moins  dans  la 
colonie,  nommés,  chaque  année,  par  le  gouverneur,  ([ui  désiffiie  en  même 
temps  le  [irésident.  Ils  peuvent  être  imlélininient  renommés.  Ils  ne  peuvent 
rendre  les  jugements  qu’au  nombre  de  trois,  Ijc  président  et  les  juges  ne 
reçoivent  aucun  trailoment. 

Un  grellier  est  attaché  à  ce  tribunal. 

Abt.  8-  Les  attributions  du  tribunal  de  commerce  de  Saigon  sont  les  mêmes 
que  celles  des  tribunaux  de  commerce  en  France. 


Art.  (j.  Le  tribunal  supérieur  se  compose  d’un  jiigm  président  nommé  par 
nous. 

Le  gretfier  du  tribunal  de  i"  instance  remplit  les  mêmes  l'onctions  aii[irês 
du  tribunal  supérieur. 

Comme  tribunal  d’appel,  le  tribunal  supérieur  connaît  : 

1®  De  tous  les  a[>ptds  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  français  do 
1'“  instance  en  matière  civile  et  commerciale  et  de  police  coiTcctionnelIe; 

9*  Des  aiipels  des  jugements  en  matière  civile  et  commerciale  cl  de  police 
correctionnelle  rendus  parles  inspecteurs  des  alfaires  indigènes,  cîiargés  de  la 
justice  dans  les  cas  déterminés  aux  art.  i3  et  la  ci-après; 

3“  Des  ilemandes  formées  jiar  les  parties  ou  par  le  prociireui’  impérial  en 
annulation  des  jugements  de  simple  police  [lour  iiicompélence,  excès  de  pou¬ 
voirs  ou  violation  de  la  loi. 

Constitué  en  tribunal  criminel,  il  connaît,  suivant  les  règles  de  compétence 
déterminées  en  Fart,  i/j,  de  toutes  les  affaires  qui  sont  portées  en  France 
devant  les  cours  d’a.ssiscs. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  juge  président  est  assisté  du  juge  impérial,  de  l’un 
des  membres  du  conseil  de  guerre  à  la  désignation  du  gouverneur,  et  de  deux 
assesseurs  désignés  par  la  voie  du  sort  sur  une  liste  de  dix  notables  dressée, 
cbaque  année,  par  le  gouverneur. 

Les  assesseurs  ont  voix  délibérative  sur  la  déclaration  de  culjudulilé  seu- 
Icmenl. 

Trois  voix  sont  nécessaires  pour  qu’il  y  ait  coiidamnaliou. 

Art.  10.  Des  inlcriirètes  assermentés  sont  s[iécialenienl  atlacbés  au  service 
des  divciTi  Iribiiiiaux  et  ré|iaiLis,  selon  les  besoins,  par  arrêté  du  gouverneur. 
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SKCTIO.X  II. 

DKS  Trili^tn\CÏ  LMÏiGENHg»  * 

\iir.  I  I .  La  loi  îtiuianiiU*  n'ffll  loutes  [os  {‘onvenlions  et  loiitcs  los  contesta¬ 
tions  civiles  cl  commerciales  ojiire  imligèiics cl  Asialiijues;  lontofois,  la  iktcla- 
ralioM  fiiilo  (tans  un  aele,  par  icsdils  tiulîjjènes  ou  Asialiipies,  (|u’ils  cnleinUml 
coniracler  sous  rempire  (1(3  la  loi  française,  enlraine  ra[>[iiica(ion  de  C(ille  loi 
(!t  la  coni])(;lcnce  des  tribunau.ï  iVançais.  La  loi  annaiiiile  réyil  éjfalcnicnt  les 
crinics  el  délits  desdits  indifjènes  ou  Asiali(|ucs,  said'  les  excc|)lions  prévuc.s  en 
i’arl.  ]  t\  ci-dessous. 

Aiit.  l'j.  Les  lrll)uiiau.\  ijuüjjèiies  instiliiés  iiar  le  (iode  annamite  sont  inain- 
leiitis. 

TITliK  II. 


(;(>.« CETE?) CK  J>ES  THUiCSAUX  KIt.AXC.AIS  ET  INDIGENES. 
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Aut*  I  5.  Les  Irihiiiiaiïx  Iraneais  cariiiaissent  de  (ouïes  les  allaires  civiles  et 
(roînrnerciales  entre  Kurojieens,  en  Ire  Européens  et  iiHligènes  üli  Asiatiques, 
et  ejitre  indigènes  ou  Asiatiques^  {pumd  ceux-ci  v  consentent  ou  loi\sr|u*il  s  agit 
iVun  acte  dans  lequel  les  parties  oui  déclaré  contracter  sous  renqure  de  la  loi 
française. 

Hors  du  ressort  dos  tribunaux  français,  Iffs  affaires  civilt'S  et  connnerciales 
de  mémo  nature  sont  [jortées  devant  rinsjiecteur  tles  affaires  indigènes  chargé 
de  la  justice  dans  fa  province.  (|Ui  est  investi,  en  œ  qui  concerne  ces  all'aires, 
des  mêmes  atlributions  ([ue  les  tribunaux  français  de  i instance  et  de  coni- 
tnerce. 

* 

Art,  ïi.  Les  Iribunaiix  français  connaisseMl  de  tous  les  crimes,  délits  et 
contraventions  connnis  dans  réteiolue  du  ressort  soumis  à  leur  juridiction,  a 
quelque  nation  (|u"a[>parlieunen(  les  accusés  ou  inculpés. 

Il  corinaissent  également  des  crimes  commis  liors  du  ressort*  mais  sur  le 
territoire  de  la  Locliinchine  soumis  à  la  dominalion  française ,  par  des  Euro¬ 
péens  ou  [ïar  des  indigènes*  ou  des  Asiainpies  île  complicité  avec  des  Euro- 
[)éens.  ou  par  des  indigènes  ou  des  Asiatiques  nu  préjinlice  (F  Européen  s. 

-\ïïT.  1  D*  [xes  délits  el  conlroventioiis  commis  par  df^s  Eiiro[técns  tiors  du 
ressort  des  tribunaux  français  sont  jugés  par  l^nspecleur  dos  aflaires  indi- 
gènes  chargé  de  la  justice  de  la  j>rovince.  En  nmtièro  de  police  rorrection- 
nelle,  ces  jugements  sont  toujours  susceptibles  dajqMBL 

Tous  les  crimes  et  délits  ayant  un  caractère  pofitupie  on  insurrectionnel 
peuvent  être  déférés*  sur  un  ordre  du  [jtmvei Jieuj',  aux  conseils  rie  guorrn. 


CüiNtnilî.NAM  Mis  COLOMKS. 
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Ajvf,  1  (J.  Toiil  jugciiiciil  [►ortînit  cûiitlaiiiiiafioii  à  la  |Kiine  de  mort,  et  pro- 
liuiieé  par  les  liilmnaux  français,  ne  [>ou!'ra  Être  exétaité  sans  l’autorisation 
lortiielle  et  Écrite  du  gouverneur. 

l.es  injjenients  des  triljujuiux  ijulifFencs  portant  condamnation  aux  fers,  à 
l’oxil  ou  à  la  peine  de  mort  sont,  conformément  à  la  loi  annamite .  soumis  un 
}|ouvcrneur,  ([ui  prouonce  en  dernier  ressort,  .sur  le  rapport  du  clief  du  Im- 
rcau  de  la  justice  institué  près  ilu  gouvernement  central. 

Art.  i  7.  Les  jugements  du  tribunal  criminel  français  ne  sont  susceptibles 
ipie  du  recours  en  grâce,  avec  sursis  préalable. 

Le  sursis  est  accordé  [lar  le  gouvernoiu’. 

Le  droit  de  faire  grâce  n’appartient  ipi’à  rEnipereur. 

Art.  18.  En  matière  civile  et  coininerciale,  les  tribunaux  français  a[itiîi- 
(picnt  les  iliH[)(isilions  du  Code  ]Va[>oléon  et  du  (iode  de  connnerce  eu  vigueur 
(Ml  France. 

En  matière  de  simple  police,  de  [lolice  correctionuelle  et  eu  matière  crinii- 
iielle,  ils  ne  peu  veut  prononcer  d’autres  peines  (juc  celles'  établies  par  la  loi 
française, 

TlïltE  [IL 

fi 

DK  LA  PltOCÉDUnS. 


SKCTlUiN  l'IÎKMlÈRIÎ. 

■ 

PROCKDinK  ÜEVA^Ï  LES  TlllIttXAUX  KRARÇAlî^. 

.'Vivr.  1^.  Toutes  les  instances  civiles  sont  dispensées  du  préliininaire  de 
coiiciliotion;  néanmoins,  pour  toutes  les  adiiires  fpii,  en  France,  sont  sou¬ 
mises  à  ce  pn'llminairc.  le  juge  devra  inviter  les  parties  à  coni|ta3'aître  en  per¬ 
sonne  sur  simple  averlissement  ël  sans  frais. 

AiiT.  ‘jo.  La  forme  de  procéder  en  matière  civiltï  et  commerciale  devant  les 
tribunaux  français  est  cidle  ipii  est  suivie,  eu  France,  devant  les  tribunaux  de 
connnerce. 

Abt.  •!(.  Le  délai  |)our  interjeter  appel  des  jugetiienls  contradictoires  en 
matière  civile  et  commerciale  est  de  deux  mois,  à  partir  de  la  signification  a 
pei'soimo  ou  au  domicile  nfel  ou  d’élection. 

(vodi'düi  e.st  augmenté  à  raison  des  distances,  dans  les  conditions  (juî  seront 
déterminées  [lar  uti  arreté  du  gouveriienr. 

\  l’égard  des  incapables,  ce  délai  ne  courra  tpie  jiar  la  signilicalion  à  per- 
Koiine  un  au  domicile  de  ceux  rjiiî  sont  cliargés  de  l’exercice  de  leurs  droits. 
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Dans  aucun  cas,  l’appel  tic  sera  reçu  lu  contre  les  jufjcincnts  iiar  ik^fanl,  ni 
contre  les  jugements  interlocutoires,  avant  le  jugement  définitif. 

Abt.  ÎÎ9.  En  matière  correction neJ le  ou  fie  sim|)le  police,  le  tribunal  est 
saisi  par  le  ministère  public,  soit  fjiril  y  ait  eu  ou  (ju’ii  n’y  ait  pas  eu  instruc¬ 
tion  préalable,  ou  directement,  par  la  citation  donnée  au  prévenu,  à  la  re- 
(piéte  de  la  partie  civile. 

S’il  y  a  eu  instruction,  le  juge  remet  les  pièces  au  procureur  impérial,  ipii 
reste  le  maître  de  ne  pas  donner  suite  è  ralTaîre  ou  de  saisir  le  tribunal  coin- 


f-i- 


Airr.  n3.  En  toute  matière,  le  procureur  impérial  peut  autoriser  la  mise 
en  liberté  provisoire,  avec  ou  sans  caution.  Il  peut  admettre  comme  caution¬ 
nement  suHisant,  sans  (ju’il  soit  besoin  de  dépôt  de  deniers  ou  autres  jiistilica- 
tloiis  et  garanties,  la  soumission  écrite  de  toute  tierce  personne,  jugée  sol¬ 
vable,  portant  engagement  fie  présenter  ou  faire  représenter  le  prévenu  à 
toute  ré(|uisi(io]i  de  la  justice,  ou,  à  défaut,  de  verser  au  Trésor,  à  litre 
d’amende,  une  somme  déterminée  dans  l’acte  de  cautionnement. 

Alix.  'J  h.  Dans  le  cas  de  crime,  aussitôt  que  l’information  est  terminée,  le 
procureur  iiiqférial,  s’il  est  d’avis  qu’il  y  a  lieu  de  traduire  l’accusé  devant  le 
trilniiial  criminel,  dresse  l’acte  d’accusation  et  demande  au  président  l’indica¬ 
tion  d’un  jour  pour  l’ouverture  des  débats:  l’ordonnance  du  juge  et  l’acte 
d’accusation  sont  signifiés  à  l’accusé,  auijuel  toute.s  les  pièces  de  la  [«rocédnre 
sont  communiquées  sur  sa  demande;  le  [irocureur  ini|)érial  peut  également, 
dans  le  cas  de  crime,  saisir  directement  le  tribunal  criminel  sans  instruction 
jiréalable. 

Art.  9 5.  Ea  forme  de  procéder  en  matière  criminelle  et  correctionnelle, 
ainsi  que  les  formes  de  l’opposition  et  de  l’apjiel,  sont  réglées  par  les  dispo¬ 
sitions  du  Code  d’instruction  crifiiiiieMe  relatives  à  la  procédure  devant  les 
in  1) itna ux  co rrectiomels. 

Le  mode  de  procéder  en  matière  de  simple  police  est  réglé  par  les  sections  i”' 
et  iiT  du  ebapitre  i”^,  titre  I"",  du  livre  11  du  Cofle  d’instruction  criminelle. 

Art.  26.  Les  arrêts  rendus  jiar  les  tribunaux  français  en  Cocbiiicliiiie  ne 
sont  pas  susceptibles  du  recours  en  cassation,  si  ce  n’est  dans  l’intérêt  de  la 
loi  et  conformément  aux  art.  hh  i  et  A  'ia  du  Code  frinstruction  criminelle. 

Art.  ti-j,  11  pourra  être  institué,  par  arreté  du  gouverneur,  auprès  de  ce.*; 
tribunaux,  des  défenseurs  chargés  ilc  (daitler  et  de  coiicliiro,  do  laite  et  signer 
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Ici  us  actes  nécessaires  à  riiistruclion  des  causes  civiles  el  cojiinierciales.  et  » 
rexécuiion  des  jujjeineiits  el  arréls,  et  de  défendre  les  accusés  et  prévenus 
devant  le  tribunal  criuiincl  ou  correctionnel. 

L’îiilervention  des  défenseurs  ne  sera  jamais  obligatoire,  et  les  parties  pour¬ 
ront  agir  et  se  défendre  elles-niéiue.s.  Dans  ce  cas,  ia  forme  à  suivre  [>our  les 
significations  consistera  dati.s  le  dépôt  des  actes  |>ar  les  [lartics,  dans  les  délais 
léffaux,  au  greffe  du  tribunal. 

Le  greflier  donnera  un  récépissé  desdits  actes  énonçant  la  date  du  dépôt  et 
devra,  sous  sa  responsabilité,  les  signifier  à  la  [lartie  adverse  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

En  matière  de  grand  criminel,  lorsfjue  l’accusé  n’aura  pas  fait  choix  d’uii 
défenseur,  il  lui  en  sera  nommé  un  d’oilice.  Ce  défenseur  sera  désigné  par  le 
président  [larnii  les  défenseurs  mentionnés  ci-dessus,  les  olïiciers  ou  les 
simples  citoyens  qu’il  jugera  capables  d’assister  l’accusé  dans  sa  défense. 

Aux.  38.  Les  (onctions  d’huissiers  sont  remplies  par  les  agents  de  la  force 
[lublûjuc  désignés  par  le  gouverneur,  sur  la  proposition  du  iirocurour 
impérial. 

SECTION  II. 

PHOCÉDURE  DEV.^NT  LES  TRIBDSAU.X  IXDKiÈSBS. 

Aux.  at).  I.es  dispo.sitions  dos  lois  annamites  el  les  usages  locaux  concer¬ 
nant  la  [irocédure  et  les  débats,  la  tenue  et  la  police  des  audiences,  conti¬ 
nuent  à  recevoir  leur  exécution. 


ÏITUE  IV. 

.^XXIUBL'XIOXS  SPÉCIALES. 

Anx.  3o.  Le  jiroeiireur  impérial,  comme  représentant  l’action  publique, 
veille,  dans  l’étendue  du  ressort  des  tribunaux  français,  à  l’exécution  des  lois, 
ordonnances  el  règlements  en  vigueur,  fait  toutes  réipiisilions  nécessaires, 
jioursuil  «rollice  les  exécutions  des  jugements  et  arrêts  dans  les  dispositions 
qui  intéressent  l’ordre  public,  signale  au  gouverneur  les  arrêts  et  jugements 
en  dernier  ressort,  passés  en  force  de  cliose  jugée,  qui  lui  paraissent  suscep¬ 
tibles  d’être  attaqués  par  voie  de  cas.sation,  dans  l’intérêt  de  la  loi;  surveille 
les  officiers  de  police  judiciaire  et  les  otllclers  ministériels;  requiert  la  force 
publiipie  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déterminés  par  les  lois  et  décrets. 

Comme  chef  du  service  judiciaire,  il  veille  au  maintien  de  la  discipline  des 
tribunaux  français  et  provoque  les  décisions  du  gouverneur  .sur  les  actes  qui 
Y  seraient  contraires. 
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Il  exîtmiiKj  los  plaintes  ([tii  [Hiuvenl  s’élevoi'  de  la  part  des  délctius  et  en 
rend  compte  au  gouverneiif. 

Il  fait  dresser  et  vérifier  les  états  semestriels  et  les  documents  statistiques 
<le  radministralion  de  la  justice,  (pii  doivent  être  transmis  à  notre  Ministrisde 
la  marine  et  des  colonies. 

Il  inspecte  les  nqpstres  dn  {»relTe,  ainsi  que  ceux  de  l’état  civil. 

Il  réunit,  pour  être  envoyés  ti  notre  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
les  doubles  registres  et  documents  divers  destinés  au  dé[)ôt  des  arcliives  colo- 


Art.  3  I .  Indépendarmiient  des  attributions  qui  lui  sont  conférées  iiar  les 
art.  5  et  6,  le  jiigci  iiiqiérial  de  i"  instance  remplit  les  l'oiiclions  et  l'ait  les 
actes  lutiilaires  attiâbués  aux  juges  de  paix  par  la  loi  fraiiçai.se,  tels  que  le.s 
appositions  et  levées  de  scellés,  les  avis  de  parents,  les  actes  de  notoriété  et 
autres  actifs  (pii  sont  dans  l’intérêt  des  familles. 

Art.  3a.  Les  in.sjiccleurs  des  affaires  indigènes  chargés  de  la  jiistice  dans 
les  provinces  remplissent  les  fonelions  de  juges  d’instritclion  et  d’ofricIer.s  de 
police  judiciaire  pour  les  crinie.s  commis  liors  du  ressort  des  tril)imaux  fran¬ 
çais  jiar  (les  Européens  ou  par  des  indigènes,  ou  des  Asiahques  de  complicité 
avec  des  Européens  ou  au  préjudice  d’Européens. 

Art.  33.  Le  grefVier  institué  près  le  tribunal  français  supérieur  et  prè.s  le 
Iribunal  de  i"  iiislailce  remplit,  en  outre,  les  fonctions  de  notaire  dans 
l’étendue  du  ressort  de  ces  mêmes  tribunaux. 

Hors  de  ce  ressort,  les  fonction.s  de  notaires  sont  cxci'cé(>s  par  des  olliciers 
ou  des  fonctionnaires  (h'sigm's  par  in  gouverneur. 

TITI11-:  V. 

Disi'OsiTioxs  hivkhsks. 

Art.  34.  En  cas  d’ein|)êcli(iment  de  l’im  des  magisirals  d('‘signés  ci-d('s.sus. 
il  sera  pourvu  à  son  remidacemeiil  par  le  gouveriK'ur. 

Art.  35.  Les  conditions  d’âge  et  d’aptitude  [lour  les  magistrats  titulaires  (jt 
les  grelliers  sont  les  mêmes  (|u’en  France. 

Art.  3(>.  Toiil  ce  (pu  concerne  la  lixalion  des  jours  et  des  heures  des  au¬ 
diences,  leur  police,  les  tarifs,  les  droits  de  greiïe.  la  discipline  .sur  les  notaires 
et  ionclionnaires  altacliés  au  service  d(!  la  justice,  sera  réglé  par  des  arrêtés, 
provisoiieineiil  exécutoires,  rendiis  parle  goiivcriieur  eu  coiisei]  d’admiiiistra- 


lion  et  POHinis  à  l’a|)])r{jbalîun  ilc  noire  Hlinisire  S(3cr^laire  d’État  de  la  marine 
el  des  c(»lf»nies. 

Art.  Sy.  Seront  |iromul{juécs  dans  la  colonie,  selon  les  formes  prescrites, 
les  disposilions  des  lois  et  des  codes  français  qui  sont  rendues  applicables  en 
Cocliinrhinu  [)ar  le  prusenl  tl<5crol, 

r 

Art.  38.  Noire  Alinislre  Secrétaire  d’Etat  au  dé[>arteinenl  de  la  marine  et 
(les  colonies  est  chargé  de  l’exécution  du  jiréscnt  décret,  (pii  sera  inséré  au 
liulleiiii  fk'.i  lom  et  au  Btillehn  affiàei  ih  l»  numm. 

SifTiié  :  NAPOLÉON. 

Par  PEmpf'rfîur  : 

I 

he  Mlnkire  Secrétaire  de  la  marine  et  den  caionies  ^ 

*  Si^^llé  :  P»  DE  CKAt^SELOllP-L/^liBAT* 


ARRÊTÉ 

PROMUUiüANT  LE  DECRET  DU  1 -J  AOÛT  t8(]/i,  QUI  FIXE  LES  TUVlTEURm  F.T  LES  PARITES 

D’OFFICES  POUR  LA  MAGISTRATURE  UE  LA  COüHllKCHlNE. 

Saï^jon,  37  octobre 

Le  Lontre-Amiral,  Gouverisëur,  conmiandont  on  chef, 

Vu  la  di^pêcbe  de  Sou  Èxc.  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  en  date  du  1 3  sep¬ 
tembre  186^1  (Colonies J  3*  bureau,  justice); 

Vu  t’art-  5  du  décret  impérial  du  lo  janvier  i863,  sur  i'organîsation  administrative  et 
(inaucière  des  territoires  de  In  Cochinebine  soumis  h  I  autorité  française, 

ArrÛtf.  : 

Article  premieil  Est  promulgué  dans  la  colonie  le  décret  impérial  du 
[J  août  i8(>/ï,  iixaiit  les  trailçmonls  et  les  [>arités  frollires  |)<uîr  lu  magistra¬ 
ture  de  la  Corliincliine, 

Art*  3*  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  llullelm  of/wid  de  la  Cochmeinnej 
ainsi  f|ue  rluns  le  ])lus  prochain  numéro  <lu  joiniial  te  Courner  de  Saigon, 

f.p  (loHfre-AmiruL  Gonvernrm'^  commandant  m  €hej\ 
Signé  t  ï>fc;  l.A  CRANIHÈKL. 
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DEC  il  ET. 

i 

NAPOLEON,  PAK  LA  CnÀflE  oe  Diei’  et  la  volonté  NATIOSALE,  Evipeuei!»  oes 
Euancais, 

’ë 

A  tolîs  pr<l^etitî5  et  îi  venir,  SAUjT, 

Slir  [e  rapport  de  notre  Ministre  Seci^Uiire  d’Elal  au  tW[iartement  de  la  marine  et  des 
colonies; 

Vu  Tavis  de  notre  Garde  des  sceaux»  Ministre  Secrétaire  d'Étnl  au  départemeiU  de  la  jus¬ 
tice  et  des  cuites,  en  date  dii  i  fi  août  i864; 

Va  le  décret  en  date  du  ïï!ï  juillet  portant  orijanisalion  du  service  judiciaire  eu 

Gncldncliine; 

Vu  le  décret  du  17  janvier  i8(WÎ,  fixant  les  traitements  et  les  parités  d’odices  pour  ia 
iiiag^istrature  coloniale. 

Avons  dkgrété  et  DEcnéTONS  ce  (|üi  suit  ; 

Article  premier.  Le  traitement  colonial  des  magistrats  et  greflicrs  des  tri¬ 
bunaux  de  la  Cocbincliine,  ainsi  (|ue  les  [uirités  d"ol lices  servant  de  base  à  la 
liquidatioiii  des  pensions  île  retraite,  sont  déterminés  coiifonnérnent  au  tableau 
annexé  au  présent  décret, 

(jC  traitement  d’Eurô[>e  de  ces  magistrats  et  greflicrs  est  fixé  à  la  moitié  du 
traitement  colonial,  conformément  au  décret  du  1  7  janvier  1  8G3* 

f 

Art,  Notre  Ministre  Secrétaire  d*Etat  au  dé[)artenient  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  ait 
ïinlleim  àm  et  au  BulleUn  oj/^ctel  de  In  marme* 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  août  i8(i4. 

Signé  ;  .NAPOLÉON. 

Par  rKmporeur  : 

Le  Mùmltv  Secrétnv'e  d^Iùnl  de  /a  m/innc 

et  cohtiks^ 


Signé  :  C*  P.  UE  Cijasseloup-Laubat, 


CONCKHNANT  LES  COLONIES. 
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Tableau  nnneré  au  decret  e»  date  du  ij  aoili  fixant  le  traitement  des  7nagis(rats  ei 

ffi^ejfiers  de  la  Cockincliine  ^  et  ikabllssant  la  parilé  d'ojfice  prmr  sej'Cir  de  base  «  (a 
lion  des  pensions  de  retraite. 


1 

DÉSIGNATION  DES  0EF1GES 

1 

TRAITE- 

DE  U  ^AGISTRATUni:  «ETIEOrOLITAtM  B 

1  ÜËSIGKATIOn 

MENT 

auxquels  sapt  drsi miles 
les  Ëniploîs  (le  1b  maf^istralure  de  lo  Cochinch 

ine. 

1  ll4{Uïtl!ATS  KT  DK5  GRCFriRItS, 

COLONia. 

OFflCJtS, 

TIIAITE3IEXTS. 

Quotiti, 

Classe* 

1  Procureur  îinpérlQl  ^  chef  dn  service  ju- 

Premier  avocat  général  de  la 

1  ilicâire . . . 

30*000*^ 

cour  impériale  d’Alger, . 

9,000^ 

n  : 

1  Juge  président  du  Lrîhuna)  i^iipérieur, .  , 

lÛjOOO 

t^nseilier  à  la  cour  impériale 

1 

d'Alger, .  ,,,,,  i  ; 

f>,000 

H 

1  Juge  irnpriai  de  instancG. .  . . ^ 

la^ooo 

Conseiller  de  France. , , , .  . 

5,000 

r 

1  Substitut  du  procureur  impérial . 

1  0,000 

Procureur  impérial . . 

A,5ûo 

fl" 

1  (ireiPier  de  1  ’*  instance  et  du  tribunal  su- 

Greflier  de  cour  impériale . 

3,600 

3* 

1  pérîeur.  . . . . 

5,000 

Greffier  de  G*  instance,* ,  * 

3,600 

1  Greffier  du  tribunal  de  comiiiepce . 

3,000  ! 

1 

; 

Approuvé  le  présent  taLleaii. 

A  Sainl-Ctûïid.,  le  17  août  iSfiA. 

Sijrné  :  NAPOLÉON, 

Par  l’Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d^Etat  de  la  marine 

Ci  des  colonies  ^ 


Sig^né  :  P.  de  CuASSELOUp-LAUSiT* 


DECISION 

COWCEIÏ?fAM  LA  PRESTATION  DE  SERMENT  DES  MEMBRES  1>C  TRIBUNAL  DE  UOMMERUE 

DE  SAÏGON, 

Saigon,  ]e  a  décembre  1SG6. 

Le  Contre-Amiral,  Gouverneur,  cüniniandaiit  en  chef. 

Vu  la  décision  du  1(1  noveuihi'c  tHGfi  ,  iiorlant  nomination  des  juges  du  Iriliuurd  (le  eori' 
uieiTo  do  Saïgoïi; 
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ItKCUKiL  lUî  LUIS,  îïl'CîlUiTS,  A  H  R  ÉTÉS 


.  Vu  Ici  cI<îcis!ou  (lu  î*”"  (lëceiiibre  i8G4,  jiorUinl  iioïuiuntioii  ilu  jm-sirleiit  iluilil  Lriljuiuil; 
Vu  Tart.  Gq<)  du  Code  <Je  eoiuiuorce , 

Décide  : 

[jUS  eiîKj  nulaldos  (Munuiorçants  nommés  niombres  du  hdlninnl  de  comiiiem] 
de  Soilfon  |)rê{eronl  le  scntiont  [irescrit  [>iii'  Tart.  Cüfj  du  Code  de  commerce. 
Le  {dief  du  I)are<ui  judiciaire  est  commis  [lour  recevoir  ce  serment* 

Le  Omti'o-Armrfil f  Got(vernem\  ûommmtfhiil  f'tt  chef, 
Siffué  :  [>E  LA  riR  \MHLRE. 


AU RETE 

QUI  FIXE  LE  JïESSOUT  Dü  THIliLîXAL  DE  UOSniKnCK  DF.  SAÜiOX  COMiniRNA^T  L'ETE^UïlK 

DU  TERlIITOtlEE  DE  LA  VILLE  DE  SAN:0>\ 

■ 

Saigon  t  le  a  décembre  tSlVi. 

Le  Contre- Autual  ,  Golvedneiuu  commantlant  en  clief\ 

Vu  les  art.  3  et  i3  du  décret  du  ^5  juillet  i86A,  portarU  nrgaitisalinn  de  la  justice  dans 
les  possessions  françaises  en  Cochincliincï 

Vu  la  décision  du  contre-ami  rai,  gouverneur,  comniandanl  eu  clief,  en  flate  du  iG  no¬ 
vembre  î864,  portant  notiiinalion  des  ujeinbres  du  tribuna!  de  commerce  de  Saigon; 

Vu  les  art.  4i5  et  5g  du  Gode  de  procédure  civile; 

Vu  Tart.  5  du  décret  impérial  du  to  janvier  i863,  sur  l’orgaïiis^ition  adiainrstmlivi*  el 
linaucière  des  possessions  françaises  en  Cochiciiine; 

Le  conseil  consultatif  entendu . 


Arrête  : 

Article  premier.  Le  ressort  du  tribunal  de  commerce  de  Saigon  compreiHlru 
le  territoire  de  la  ville  de  Saigon,  lequel  a  [ïrovisoireinenl  [lour  limites  les 
rues  11®*  a 5  et  3n. 


Art.  11.  Le  jirésent  arreté  sera  inséré  au  Ihfiteiht  o^cicl  (k  lu  Cochmehmf^  el 
publié  dans  le  journal  le  Courrter  dv  Smjron. 


l.e  Contre- Amiral  P  Gonmnmtn\,  mmmnndaiü  en  vhef  , 
Signé  :  DE  LA  GR ANDIJÎRE. 


CONClCIiNANT  I.KS  COL  ON  [ES. 
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ARKÈTK 

l'01lT4>T  PROMULOATtOS  JM.VS  r.A  COLOME  DKS  [lISl’OSITiOKS  tlES  CODES  FDASÇAIS 


ItESDlES  APPLICABLES  EA  COCHIACltl.AE  PAH  LE  DECRET  DU  ’î  »  JUILLET  1 


8«'l. 


.Saijrqn,  31  r|('>€enq|irc 

Le  CoîSTRE-AMritAL,  Gouveb:seuu,  coniuiandant  en  chef. 

Vu  Tart  i"  flu  Code  Napoli?on; 

Vu  TarL  5  du  ddcret  du  io  janvier  sur  l  rirgaïustitiou  administtMiivp  el  finaix^ière 

(ie  la  CocliiDcliine  française; 

Vu  les  art.  8,  î8,  ao,  aS  et  Sy  du  décret  du  a5  juillet  portant  orfjanisatinn  île 

la  justice  dans  les  possessions  Françaises  de  la  Cocliinehîue  ^ 

Arrête  r 

Article  phe.viieu.  Sont  promulgués  dans  toute  rëteiidue  de  lu  Guchinchine 
(Vanraise  les  Codes  Napoléon,  de  procédure  civile,  de  commerce,  (rinstriictîou 
crimineile  et  pénal,  sauf  les  modifications  édictées  par  le  décret  cLdessus 
visé  du  5î5  juillet  i86A,  et  sous  la  réserve  d'apporter  ultérieure  ment  auxdits 
codes  toutes  autres  modift cations  qui  seraient  reconnues  nécessaires. 

Art.  2.  Le  présent  arrête  sera  inséré  au  Bulktm  o^ckl  de  In  Cochmcinm  et 
publié  dans  ie  Courner  de  Saigon, 

Le  Contre- .Unirai f  Go}werncHr^  commandmt  en  chef. 
Signé  :  DK  LA  GUANDIÈIIE. 


AKnÈlL 


PRIS  EX  EVECUTÏO^  UC  MXRBT  1>L  1  4  JAÎ^VIER  IC 


ET  hëlatïp  Ln\sï\LcvnuN 


UES  TIUBUNAUV 


A  sviaoN. 


Saigon,  7  mars  iHOn. 

Le  Coxtre-^Amiral,  (îouverxeur,  commandant  en  ediel, 

Vil  lu  décret  im[KTial  ilii  ^5  juillet  portnnl  orgauisalinn  de  ia  justice  dans  les  [pos¬ 

sessions  froriraises  eu  Cocljinchinc; 

Vu  le  tléerel  du  th  janvier  1 8(55 ,  enscnildc  la  rlépAcIie  ininislci  ielto  du  id  du  niAuie 
uinîs,  n*  5  ; 

Vu  l  arï-été  dti  Hi  dérembre  iHlîA,  ]iurlanl  [miruulgalion  dos  diiréreiits  endos; 

Snr  la  proposition  du  piwiiiTiir  inipériah  ehol  du  service  judiciaire. 


i 
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Ht:(-LÎÜ1L  lUi  LUIS,  DI'CÎStîTS,  AliRÉTÉS 


AitïïiÏTi'; 


PHOMrLGATlO^  DES  ACTES  LKGTSLATIFS. 


Vjtt’iCLE  pjiEiiiKiu  Le‘S  lois,  (lérrcis^  amHés  et  îefjlc'iiîonts  [aojiiuljfués  (laiis 
les  [>Gssessii>iis  Jrnnçaises  de  la  Cocliinchure  sont  exécnfés  : 


r  Vu  rheWieu,  le  lendemain  de  leur  puhlicalion  au  Joimifil  oj^/rie/: 

î3*  Deux  jours  a|rrès  relut  de  la  |uM>niidf]a(îon  au  rlief-lreu,  dans  la  pro 
vinro  de  (na-dinh ; 

« 

3“  Trois  jourj^  iTpros  cptlc  promulgation,  dans  In  province  de;  ^litho  c(  les 
cercics  de  Dicn-lion  et  lianali. 


Art.  9.  Un  oxcin[i]{iire  des  codes  déjà  proimdgiiés  sera  déposé  dans  clia- 
ruii  des  grelles  des  trdmnaux  de  Saigon  et  dans  l■l^aelln  des  bureaux  des  ins- 
pcîclcurs  des  all'aires  indigènes  elnirgés  de  la  justice  dans  Ics'ju'ovinccs. 

Les  procès-verbaux  constatant  le  dépôt  seront  réunis  au  greffe  du  tribunal 
suj)érieur. 


RESSORT  DES  TRIBUNAUX. 


Art.  3.  Le  ressort  du  tribunal  de  i”  instance  de  Saïgon  comprend  le  ter¬ 
ritoire  <le  la  ville  entre  les  arrovos  (!  fui  ins,  de  l’Aval  anche  et  du  canal  dVn- 

% 

ceinte. 

♦ 

Aut,  /i.  Lr  tribunal  supérieur,  cniïstîtué  en  tribunal  criniiuel,  connnît  tir 
tous  les  crimes  commis  ttans  la  meme  circonscrijilion^  à  quelijuo  uatiou  <[u'a|î- 
paiiieu tient  les  accuses. 


UES  ALUIKNCES  des  TRÎBIJlVAD-X- 

Art.  ô.  Les  audiences  civiles  du  tribunal  de  inslancc  se  tiendront  le 
mercredi  de  cliaque  semaine. 

Art.  g.  Les  audiences  de  ])olîco  correctionnelle  et  de  simjïlc  police  se  tien- 
droiit  les  samedis. 


■ 

Art.  -y.  Celles  du  tribunal  de  commerce  sont  fixées  an  jeudi  de  chaque 

I 

sema  tue. 

Art.  s.  Le  tribunal  supérieur,  constitué  on  tribunal  d’apiicl,  siégera  le 
premier  et  le  troisième  vendredi  de  c  liai  pie  mois. 

Le  tout  sans  préjudice  du  droit  d’accorder  des  audiences  cxliMordinaires. 

Art.  g.  Les  audiences  coinniencoront  à  scjit  iienrcs  du  nialîn. 


À 


s 


'A 


r 


LMTIfîME^TATlüX  i)K5  MKLAl^  A  WWi^OH  DES  DISTANCES* 


Art*  1  O.  Dans  tous  lès  cm  ou  il  y  aura  lieu  d’augmenter  les  delais  à  raison 
des  (lisinnccs  dans  Pétendue  des  [msscssîons  françaises,  ces  delais  seront  au{f- 
mciilès  rriiïi  jour  [lar  <|ii:ifre  jnyrîamètres  à  partir  ilu  ressort  du  chef-lieu. 


ASSESSEURS. 


Art*  ï  1 ,  Les  as.sesseurs  du  tribunal  supérieur  seront  âf^és  de  vîngt-ciriq  ans 
révolus. 

■ 

Ast.  I  Sojit  incîiimlites  d’ètro  assessi'urs  : 

i"  (]ftux  à  qui  l’expivico  do  tout  uu  [lai'lio  dos  tlroils  poiîtiquos  ,  civils  el  do 
i'nmille  a  ôto  interdit; 

•i"  IjOS  faillis  non  réliabililés;  • 

.‘î“  IjOS  interdits  et  ceux  qui  sont  uonrvus  d’un  conseil  judiciaire; 

h"  Ceux  qui  sont  sous  mandat  de  dépôt  ou  d’arrêt,  ou  en  état  d’accusation; 

ô®  Ceux  qui  ont  été  condamnés, soit  à  îles  peines  afilictîves  ou  infamantes, 
soit  à  des  peines  correctionnelles  pour  des  faits  qualifiés  ci’iincs  par  la  loi,  ou 
pour  délit  de  vol,  iTescroquerie,  d'abus  de  confiance,  de  concussion,  de  sous¬ 
traction  commise  par  des  dépositaires  publics,  d’attentat  aux  mœurs,  d'outrage 
Ji  la  morale  publique  et  religieuse,  [>nur  infractions  aux  dispositions  des 
art.  /n8  el  /ie3  ilu  Code  pénal,  et  ceux'  qui  à  raison  du  tout  autre  délit, 
auront  été  condamnés  à  plus  de  six  mois  d’emprisonncnient. 

Aut.  i3.  Toute  condainnation  coiTectionnelIc  à  plus  de  quinze  jours  d’em¬ 
prisonnement  rendra  celui  qui  en  a  été  l’objet  incajjable  d’ètro  assesseur  pen- 
<lünt  deux  ans,  à  partir  du  moment  où  la  peine  aura  été  .subie. 

.\uT.  i  /i.  Les  fonctions  d’assesseur  sont  iiiconqmfiblcs  avec  celles  de  membre 
du  conseil  d’administration ,  de  niembre  de  l’ordre  judiciaire,  de  minislre  d’un 
culte  quelcompie  et  de  militaire  en  activité  de  service  ilans  les  armées  de 
e  ou  de 


Aut.  i5.  Le.s  cnipécbements  résultant  [tour  les  juges  à  raison  de  leur 
parenté  ou  de  Icur  alîiancc  soit  entre  eux,  soit  entre  eux  cl  les  accusés  on  lu 
jiartie  civile,  sont  applicables,  aux  asse.sseurs,  soit  entre  eux,  soit  entre  eux  el 
es  juges,  soit  entre  eux  et  les  accusés  ou  la  [lartie  civile. 


\\\i\  î(i.  Nul  ne  [ïeul  ulre  assesseur  dans  la  meme  allaire  oîi  il  a  été  ulÜ- 
cier  de  police  judiciaire,  témoin,  interprète^  expert  ou  partie. 

Aar.  17.  La  liste  des  notables  sur  latpielle  les  assesseurs  doivent  être  lirés 
au  sort  sera  dressée  eha(|uc  année  dans  la  dernière  rptui^aine  de  dérenilire, 
pour  servir  è  ]>artîr  du  1"  janvier  suivant. 

Les  luoinbres  qui  la  composaionl  Tannée  jirécédente  pourronl  être  désigné,H 
de  nouveau* 

La  liste  sera  toujours  tenue  au  roinplet.^ 

Art.  18.  Le  jour  du  tirage  au  sort  des  assesseurs  sera  fixé  par  or  donnance 
(lu  président  du  tribunal  supérieur  la  veille,  nu  jdys  t^rd,  du  tirage;  cette 
ordonnance  et  la  liste  des  notables  seront  noti liées  aux  accusés. 

Aiît.  i(j,  Le  tirage  se  fera  a  la  rhambre  du  conseil  par  le  président,  en 

présence  du  ministère  j)nblic.  de  Taccusé  et  de  son  défenseur, 

* 

Aîït*  i3  0*  1/acciisé  premièrement,  ou  son  dél'ensenr^  el  le  procureur  irn|>é- 
rial  pourront  exercer  chacun  deux  récusations  péremptoires. 

Aiit.  ti  1.  S’il  y  a  [dusieiirs  accusés,  ils  pourront  se  concerter  pour  exercer 
leurs  récusations,  sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  excéder  le  nombre  fixé  par  h 
[laragrajïhe  précédent. 

m 

AiîT.  9  5f.  Lors(jue  les  accusés  ne  se  seront  point  concertés,  le  sort  réglera 
entre  eux  le  rang  dans  lespici  ils  feront  leurs  récusations. 

Ani.  33.  Procès-verbal  du  tout  sera  dressé  par  le  greOTier  et  signé  du  ma¬ 
gistral  qui  aura  présidé  au  tirage. 

Extrait  de  ce  procès-verbal,  en  ce  qui  concerne  chacnri  des  notables  dési¬ 
gnés  ])ar  le  sort,  lui  sera  notifié  dans  les  vingt-rjuatre  heures,  La  notification 
contiendra  sommation  de  se  trouver  au  jour,  iien  et  heure  indiqués  dans  l’or¬ 
donnance  du  président  pour  le  jugement  de  i'alTaire. 

Art.  2 a.  Si,  au  jour  fixé,  les  assesseurs  on  Tun  d’eux  n’avaient  pas  satis¬ 
fait  a  la  notîfit'âlion,  il  sera  ])Oürvu  à  leur  rempîaeement. 

Art.  9 5.  Le  ministère  public  el  Taccusé  pourront,  s’ils  ne  Tout  point  épuisé 
[irécédemment,  exercer  le  droit  de  récusatioii  déterminé  par  Tart.  20* 

Toutefois  les  récusations  s’arréleroîit  ne  restera  [dus  ([ue  trois  noms 

dans  l’m  ne. 

Art,  2 T).  Les  ;issess(‘urs  uni  niamjneraient  à  ieiii'  service  sans  excuses  lé- 
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C()i\CEU^A.NT  LES  CULOiNIES. 
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jjiüiijos  serojit  condamnés  à  irnc  amende  de  üoü  Irancs  an  moins  el  de 
5oo  francs  au  [dus. 

Si  l’assesseur  encourt  uno  seconde  condamnation,  l’atuendo  sera  de  üoo  ir. 
au  moins  et  de  1,000  francs  au  plus,  et  il  pourra,  en  outre,  être  exclu  de  la 
liste  des  notables. 

f 

Akt,  37.  Les  excuses  seront  a[)[u'éciées,  et?  le  cas  éebéant,  les  condatuna- 
lions  prononcées,  par  le  prcsidonl  et  les  deux  ju[jes. 

Art.  08.  Le  [(résident  fera  prêter  à  chatjüe  assesseur  le  serinent  formulé 
dans  l’art.  3i:i  du  Code  d’iiislrucliuu  criiiiiuelle. 

Art.  3 y.  Sont  proinuljjués  les  art,  tiA  et  (!5  de  lu  loi  du  30  avril  i8io 
sur  rorjpmisation  de  l’ordre  judiciaire  et  de  l’ailuiinistratioii  de  lu  justice,  les- 
i|ucls  articles  sont  ainsi  conçus  : 


1"  lUS- 


«Arl,  ti/i.  ?(ul  ne  pourra  être  juEC  ou  suppléant  d’tin  trlbuital  do 
tance,  ou  ju’ocureur  du  Roi,  s’d  ii’ost  afjé  de  vin[j;t-cini|  an.s  accomjdis,  s’il 
n’est  licencié  en  droit  et  s’il  n'a  suivi  le  barreau  pendant  deux  ans,  ajn'ès 
avoir  prêté  serment  à  la  cour  royale,  ou  s’il  tie  .se  trouve  dans  un  cas  d’ex¬ 
ception  prévu  par  la  loi.  ' 

«Nul  ne  pourra  être  président,  s’il  n’a  vingt-.sejit  ans  accomjdis. 

«t  Les  substituts  des  pi'ocureurs  du  Roi  t>ourronl  être  nommés  lors(|u’ils 
auront  atteint  leur  vinjft-Jeiixième  année,  et  .s’ils  réunissent  les  autres  condi¬ 
tions  requises. 

R  Art.  G5.  Nul  ne  pourra  être  juge  ou  grellier  dans  une  cotir  royale,  s’il  n’a 
vingt-sept  ans  accomplis  et  s’ü  ne  réunit  les  conditions  exigées  par  l’article 


«Nul  ne  pourra  être  [(résident  ou  prorureur  général,  s’il  ii'a  trente  ans  ac- 
conqdis.  Les  substituts  du  procureur  général  pourront  être  nommés  lorsiju’ils 
,  auront  atteint  leur  vingt-cinquième  annéi^.n 

Art.  3o.  l,c  directeur  de  l’intérieur  et  le  clief  du  service  jiiiliciaire  son 
chargés,  rliaciin  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

/.t'  Coiitre-AMiriil,  (joiwertiear,  camiiuwditul  eii  chef, 

Signé  ;  m  LA  ÜlîAlMlHÈllE. 


;{5S 


ISK(;Ul-:i[,  DK  LOIS,  DKKIUÎTS.  AIUIKTKS 


DJÎCÏIKT 
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Süll  LA  P  OMULCATIfn  mS  DfiClîKTS,  ATtRKTKS  ET  UÉGLEMEiATS  COCUlîSCJïrîVE. 

Du  i/i  janvier  i8G5* 

NA1‘0LK()\,  ï\\l\  LA  CJLÎCE  DR  DjED  RT  LA  VOLONTïS  iVATÎCmALEï  EmPEREUR 

L’*  • 

PRANÇAIS, 

A  tous  (U'f^seiits  et  avenir,  sa!,ut. 

Vu  ie  c](?crct  du  a 5  juillet  i864,  {mu'UiuI  t)iY[anisaliou  du  service  de  lu  justice  dans  les 
possessions  françaises  en  Coclûiichine; 

Vu  l’avis  de  notre  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  esi  date  du 
1 0  janvier  i8(>,5; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Scerdtaire  d’Ét,af  au  ditpartenienl  de  la  marine  et  des 
colonies, 

Avoas  ukchétk  kt  dkchktons  ce  nui  suit  : 

Article  rnEsuEn.  Les  lois,  décrets,  arrêtés  et  rcyleiueiits  promu  leu  es  dans 
les  possessions  françaises  de  la  Cocliliichine  sont  exécutés: 

i“  Au  chef-lieu,  le  lendemain  de  leur  publicalioii  dans  ie  Journal  ojjkiel; 

Dans  les  autres  localités,  après  les  délais  ([uî  seront  fixés  proportioii- 
nellcinenl  aux  distances  par  un  arrêté  du  ffouverneur. 

Art.  2,  Dans  les  circonstances  exceplionnclles.  si  l'aulorilé  locale  jugfc  néces¬ 
saire  de  hâter  l’cxéculion  des  acies  du  Gouvernement  en  les  faisant  |iai“vcnir 
par  vote  accélérée  dans  les  localités,  ces  actes  y  seront  exécutés  le  lendemain 
du  jour  où  Ils  auront  été  publiés  à  son  de  tromjic  ou  j>ar  aiïiclies. 

Art.  3.  Le  gouverneur  peut,  par  arrêté  spécial,  dispenser  le  président  et 
les  juges  du  tribunal  de  commerce  de  Saijion  des  conditions  d’âge  prescrites 
[lar  l’art,  fiao  du  Gode  de  commerce. 

Art.  a.  11  détermine,  par  un  arrêté,  les  conditions  d’âge  des  assesseurs  du 
Irtlmnal  supérieur,  ainsi  gue  les  incompatibilités,  les  empêcliemenls.  la  forme 
du  tirage  au  sort,  le  mode  de  convocation  et  le  droit  de  réensation. 

Art.  5.  Avant  d’entrer  en  fonctions,  le  ebef  du  service  judiciaire  et  le  juge 
président  du  tribunal  supérieur  prêtent  devanl  le  gouverneur  le  serment  prescrit 
[lar  le  décret  du  2^  mars  iSas. 

IjC  juge  impérial  de  t"'  instance,  ie  substitut  du  jUTicureur  im[>érial,  les 
membres  du  (|•ibllnal  de  eiimmerte.  b'  gretlier  du  Iribimal  supérieur  et  du 
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(ribiinal  do  i™  itisJaiicc  et  leçrcflier  du  tribunal  de  comtuerce,  prclenl  scnncnl 
devant  le  tribunal  supérieur. 

Les  incinljres  du  tribunal  de  commerce  qui  .sont  élrang^crs  prêtent  seulement 
le  sernienl  professionnel. 

Les  inspecteurs  des  alfaires  indigènes  chargés  de  la  justice  dans  les  pro¬ 
vinces  prêtent  serment  entre  les  mains  du  gou^rneur. 

Les  grclliers  prêtent,  le  serment,  exigé  par  le  décret  ilii  7  avril  iSSa. 

Aut.  (i.  Le  gouverneur  est  provisoircmenl  autorisé  à  faire  tontes  promul- 

« 

galions  et  tous  règlements  nécessaires  pour  assurer  l’exécution  de  notre  décret 
du  un  juillet  i864. 

f 

Art*  7,  Notre  Ministre  Secrétaire  (TEtat  au  (iéj>arleincnt  de  la  marine  et  des 
eotonies  est  cfiargé  de  rexécutioîi  du  |>réseJit  décret,  i|ui  sera  inséré  an  liulletm 
ilcs  (ois  ai  au  Bulletin  oj^iid  Je  (a  marine. 

Fait  au  palais  dos  Tuiiorîcs,  le  ih  janvier  i865* 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcreitr  ; 

t 

Le  Ministre  Seerêlairv  (tlùat  de  In  mm  itw  el  des  eoloities, 
Signé  :  IL  DK  Cjjasskldüp-LaijiïAt. 


DEC «ET 


lîlÎGLA.’^T  LK  COSTliME  DES  MAGISTRATS  ET  GlUîi’T'lERS  DK  LV 

Du  i  li  jünvior  I  805, 

NAPOLEON,  PAR  LA  GRACE  RR  ILrLÏ  RT  LA  VOLONTE  ÎNVTIDNALK,  hvil'EBEDR  DES 

« 

Fraaçais, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salui\ 

Sur  le  rapport  do  notre  Ministre  Sec  ré  taire  d’tilaL  au  dé  parte  mont  de  la  marine  el  des 
colonies  ; 

Vu  le  décret  en  tiaie  do  aS  jiiilîel  iRü4,  portant  organisation  du  service  judiciaire  en 
Cücliîncbine; 

Vu  l’avis  (le. notre  Garde  des  sceaux,  iMlnisIrc  Secrétaire  d'Ktat  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes; 

Vu  le  décret  ou  date  du  17  auùt  iS()  ’i.  lixaiit  les  Iraiteaieuts  et  les  parités  d'ollices  pour 
lii  tiiaj'istrüture  de  la  (k»(‘liinc)iiue, 


* 


i 


3(i() 


lîEGUKlL  DE  LOIS,  DÉ(;iîF>TS,  AURÊTÉS 


Avons  hkcbété  et  décbkto.ns  co  ijui  suit 


Ahtjele  ntEVHEiu  Le  costume  d’audience  des  niagistrals  et  jfrefilers  de  la 
Cocliiiicliine  est  réfjlé  ainsi  f|ii’îl  suiï  : 

Aux  audiences  ordinaires,  le  [Hocureur  impdrial,  chef  du  service  judi¬ 
ciaire,  et  le  jujje  |jrésidervt  du  tribunal  supérieur  [jorteront  la  loge  et  la 
siniarre  en  étolFe  de  soie  noire,  la  cliausse  de  licencié  sur  Léj>aule  gauche,  la 
ceinture  nioirée  en  soie  noire  avec  franges  et  une  rosette  sur  le  côté  gauche, 
la  cravate  en  batiste  tombante  et  plissée,  la  torjue  en  velours  noir. 

Le  procureur  impérial,  rlief  du  service  judiciaire,  portera  trois  galons  dor 
autour  de  sa  tü<jue,  un  en  haut,  deux  en  bas.  Le  juge  [^résident  du  tribunal 
sujjérieur  portera  deux  galons  d’or  au  bas  de  sa  toqué; 

Aux  audiences  et  aux  cérémonies  j)ubli(jues,  le  procureur  impérial  et  le 
juge  président  du  tribunal  supérieur  porteront  la  rolie  de  laine  rouge  avec 
si  marre  en  soie  noire. 

Le  greflier  dii  tribunal  supérieur  de  Saigon,  soit  aux  audiences  ordinaires, 
soit  aux  audiences  soiennelles,  soit  aux  cérémonies  publiques,  portera  le  cos¬ 
tume  du  juge  président,  moins  les  galons  d’or  ô  la  toque,  qui  seront  remplacés 
par  deux  galons  de  soie  noire.  Le  greflier  ne  portera  pas  non  plus  la  chausse 
de  licencié. 

Le  juge  impérial  de  instance  portera  : 

1®  Aux  audiences  ordinaires: 

Sirnarre  et  lojfe  de  laine  noire  à  grandes  maiiciies;  ceinturé  de  soie  noire 
pendante;  loque  de  laine  noire,  unie,  bordée  de  deux  galons  d’argent;  la 
chausse  de  licencié,  cravate  tombante  de  batiste  plissée; 

î^**  Aux  audiences  solennelles  et  aux  cérémonies  publiijues  ; 


#  -.x 
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Hobe  de  laine  et  sirnarre  de  sote  noire;  ceinture  de  soie  bleu  clair  à  franges 
de  soie;  toque  de  velours  avec  deux  galons  d’argeiiL 

Le  grellier  de  instance  jïortera,  soit  aux  audiences  ordinaires,  soit  aux 
audiences  solennelles  et  aux  cérémonies  publiques,  le  mémo  costume  que  le 
juge  impérial,  a  rexceptlon  des  galons  d’argent,  qui  seront  remplacés  par  un 
galon  de  sofe  noire,  et  de  la  rbausse  de  licencié* 

Le  substitut  du  procureur  impérial  portera,  dans  toutes  les  crrconstances, 
le  même  costume  que  lé  juge  nnpériaL  II  n’aura  qu’un  galon  d’argent  au  lïas 
lie  sa  tofjue. 


CONCERNANT  CES  COLONIES. 


Anr.  2.  Les  membres  du  tribunal  de  commerce  de  Saigon  porteront,  dans 

l’exercice  de  leurs  fonctions  et  dans  les  cérémonies  publi(|nes,  la  robe  de  soie 

noire  avec  des  parements  de  velours,  sans  chausse  ni  ceinture;  toque  do  velour.'i 

noir  avec  un  galon  d’argent  pour  les  juges  et  le  greÜier,  et  deux  pour  le  pré- 

.sidenl;  cravate  blanche  en  batiste  plissée. 

#■ 

Art.  3.  .Notre  Ministre  Secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret,  <jui  sera  inséré  au  liulletm 
lies  lois  et  au  Bulletin  oj^ciel  de  la  mitntie. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i  U  janvier  i  8()5. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

P.ir  l’Km|)ereiii'  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Htat  de  la  marine  et  des  cotonies^ 
Signé  ;  oe  CriAssEuiuP’LAUDAT, 


ARRÊTÉ 

PORT.A?JT  ETABLISSEMENT  DE  DBOïTS  DE  GREFFE  ET  TARIF  DES  FRAIS  ET  DEPENS 

ET  DES  ACTES  PUBLICS. 

Le  Contre-Amiral,  Goüvebnelr,  commandant  en  chef,  />.  i. 

Vu  TarL  5.^  S  d«  décret  <lu  lo  jauvier  i863; 

Vu  TarL  3(j  du  décret  du  “iS  juillet  pOTlaul  orgauisatioîi  de  la  Justice  en  Cochîn- 

chine; 

Vu  Tart.  6  du  décret  du  i4  janvier  î865; 

Le  conseil  cousulUtif  entendu, 
x\bréte  : 

TITRE  PREMIER. 

DES  DROITS  DE  GREFFE. 

Article  premier.  Les  droits  ci -a près  établis  et  non  forineUcmont  c 
seront  perçus  au  profit  du  service  local ,  san^  distinction  entre  ceux  qni,  d*après 
îa  législalioji  de  la  métropole,  coustilitent  les  droits  de  grelïe  proprement  dits 
et  ceux  qui  rejirésentent  les  émolnmenls  ou  honoraires  des  grefliers. 


Art.  a.  Le  droit  de  mise  au  rôle  sera  : 

Dans  te  trihunal  supérieur,  de. . .  .  5^ 

Dans  le  trihunal  de  i'**  instance,  de. . . . .  .  3  oo 

Dans  le  Irihunal  de  connucrcc,  de .  i  fuï 


:ifi2  IlECUIüIL  Dli  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS 

Dans  les  causes  [lurerncnl  personnelles  cl  mobilières,  iors(|uc  la  deiiiaiule 
ti’cxcéJora  j)as  .Ton  francs,  ce  ilroit  sera  réduit  à  76  cûnlintcs. 

Le  droit  de  mise  au  rôle  ne  pourra  élrc  exigé  i|ii’une  seule  fois,  lin  ras  de 
i"idialion,  la  cause  sera  replacée  à  la  fin  du  rôle. 

Aut,  3.  Il  sera  perçu  pour  cluupie  jugement  interlocutoire  porté  sur  la 
feuille  d’audience,  ceux  de  sim j)le  remise  exceptés,  1  franc; 

Pour  clia{|ue  jugement  expédié  et  dont  les  qualités  se  rédigeront  dans  le 
greffe,  savoir  : 


■  k  «  i 


4-  w  -k  «  >i 


Q 


S'il  est  [Hiv  dePaiU . . . . .  - 

S'il  est  coritradicloire . . . .  * .  .  . .  h 

(jCS  droits  seront  rt^iliiits  au  quart  jiour  les  jug^onients  rendus  dniis  les  Ci^iuses  [ïunîîuenl 
personnelles  et  inoljilières,  lorsquo  la  demande  n'excedera  pas  3ûü  francs. 

Art.  fi.  Le  droit  de  rédaction  et  de  Irauscrqdion  a  [icrcevoîr  pour  ceu.\  des 
actes  indiqués  dans  le  if  i  tle  t’arlicle  i'"'  du  déoreî  du  t'2  jiiiilct  1808  ol 
non  spécilîés  ci-après  sera  de  3  francs. 

Sera  jïcrpu  le  meme  droit  : 


pour  celui  destiné  îi  reïU[drtCér  faetc  de  naii^ 


i"*  Pour  les  actes  en  brevet; 

'J**  l^our  tous  actes  de  notoriété  autres  rjue 
sauce  en  c^is  de  mariajjc  ; 

II""  Pour  le  visa  du  journal  de  nier  ; 

h"*  Pour  le  journal  de  mer  coté  et  [larafé, 

» 

Le  ilroil  de  rédaction  des  procès-verbaux  irom|HLdc,  (ixé  à  i  tr.  00  ce 
ne  sera  du  que  dans  les  causes  sujettes  à  appel.  Dans  cc  cas,  chaque  dé[ 
lion  do  ténioiu  donnera  lieu  à  la  perccplion,  en  sus, d^in  droit  de  55  cen 

Art.  5.  Seront  les  actes  ci-après  soumis  à  un  droit  1 
IJe  3  IV.  ;i5  cent,  t 

Dépôt  de  litres  de  créances  pour  la  distribution  [lar  coutribiilion  ou  |iar  ordre  et  pour 
chaque  production  ; 

De  3  fr,  5o  cent.  : 

1“  Soutnission  tte  cautioii  avec  dépôt  de  pièces; 

a**  Dédaration  idïirnmLive; 

3®  Déctanilion  de  eünjjiiaiid  ; 

Certificat  nJatif  aux  suisies-arrèU  sur  cautiorinenient  cl  aux  cou  f  la  in  mit  ions  [mur  faits 
de  rbar^ye  ; 


r:(}i\(;En.\A!'îT  les  eolomes. 

5"  Accoplalinji  IjünL’Iicifîirti; 

()*  Hcïioncialion  ii  coiiinnHi^tiïlü  ou  à  ijiiccüÿsion ; 

7*"  IntciTOfpIüîi'o  sur  fhits.eL  articles; 

De  3  IV*  75  cent.  : 

l)<?claraiioii  ck  surenclièrr'* 


De  4  fr,  5ü  cent.  : 


1“  Dépôt  de  copies  collationnées  ik  contrats  LranslaLifs  de  (jrüjïrieèë; 

•a**  Vonr  chaque  procès-verbal, 

K  De  rassefïïbîée  des  ci^^^anciers,  dord  les  créances  ont  été  admises,  pour  passeï'  au 
concordat  ou  au  contrat  d'union; 

9,.  De  mldilion  du  compte  délînilif  des  syndics  au  failli,  en  cas  ^le  concordat; 

3.  De  reddition  du  coni|ïtc  des  syndics  qui  ne  seraient  pas  maînlcnus  aux  nouveaux 
syndics,  en  cas  d'union; 

/k  De  reddition  du  compte  définitif  des  syndics  aux  créanciers  de  runion; 

5.  De  rassemblée  <lea  créanciers  pour  prendre  une  délibération  quelconque  non  prévue 
par  le  présent  ai  iîcie. 


(  Le  ilroit  pour  le  procès-verbal  de  l’asseniblée  des  créanciers  pour  la  composition  de  Tétai 
des  créances  présumées  et  la  nomination  définitive  des  symiies  ne  sera  qiïe  de  3  fr,  5o  cejU. 

Le  procès-verbal  de  vérification  etd’aflîrmatiou  des  créances  donnera  lieu  a  la  |ïerce[itiûu 
des  droits  suivants  î 


H!n  plus  pour  ctjaquc  créancier.  * . . . . 

Si ,  sur  un  contredit  consijpic  sur  le  procès-verbal ,  il  y  a  renvoi  h 
l’audience  . . . . 


5o^ 
0  5û 

O  5o) 


3*  llédaction  ilu  rapport  (Tun  capiLame  à  ruriivée  d'un  voyajje; 

(Pour  la  déclaration  des  causes  derclôche  dans  le  cours  d\in  voya;|e,  3  IK  5o  cent.  seu¬ 
lement.  ) 

fC  lléilaction  du  rapport  du  capilainc  en  cas  de  naufrage  ou  dVkfiouement; 

(  Le  procès-verbal  de  vérification  sera  taxé  comme  le  rapport.} 

De  f\  fr.  75  cent.  i 

Dépôt  cerlilié  parle  conservateur  des  hypollièques  de  toutes  les  insciijJtiüiis  existai  de»  qui 

doit  être  annexé  au  procès-verbal  (Tordre  amiable  ou  judiciaire; 

•« 

De  5  IVancs  : 


Acte  de  notoriété  destiné  à  remplacer  Taclc  de  naissance  en  cas 

Do  i)  IV,  r>o  cent,  : 

l'rorès-vorbal  de  compnlsnîrr; 


de  maiiage; 


3fi/i 
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i)v  7  fr.  5a  ccnL  : 

Dépôt  (k  testament  olographe  oa  mysliquo. 

Art,  6.  Les  diflérents  actes  de  depot  seront  transcrits  à  la  suite  les  uns  des 
autres  sur  un  refjisire  cote  et  jïarafé  par  le  [irésident  du  IribunaL  ucles 
de  décharge  de  ces  mêmes  dépôts  seront  portés  sur  le  regislie  en  marge  de 
Tacle  et  soumis  au  même  droit  do  rédaction  et  de  transcription,  sans  pouvoir, 
toutefois,  excéder  3  IV*  oo  cenL 

Art,  -ÿ.  Un  droit  proportionnel  sera  perçu,  d'après  les  hases  ci-aprèsS  dé¬ 
tenu  î  nées,  SUT  les  actes  suivants  : 

î""  Rédaction  de  radjudication  t 

Sur  les  cinq  premiers  riïille  francs,  par  loo  francs,  53  centimes; 

Sur  ce  qui  excède,  par  too  francs,  centimes  cideiïd. 

{La  déclaration  de  command  faite  au  grefle  après  le  délai  prescrit  est  frap[ke  du  ntèiiïc 
droit  prûporlionneh) 


A 


Mandcnient  sur  contribution  ou  bortiereau  ile  collocation  ; 

Par  100  francs  sur  le  montant  de  la  créance  coîloquée,  tay  centimes  et  rlemi, 

(En  plus  :  a  francs,  si  k  mtmtaïUtlu  bordereau  ou  du  niandementest  inférieur  a  3, non  fr, 
el  3  francs,  s'il  s'élève  a  cette  somme,) 

Art.  8.  En  cas  de  revente  à  la  foîîe  enchère  le  droit  de  rédaction  n’est  du 
que  sur  ce  qui  excède  la  première  adjudication. 

IjC  ilroit  à  percevoir  sur  une  surenchère  par  suite  de  vente  volontaire  porte 
sur  la  totalité  du  prix. 

11  n’est  exigible  pour  les  licitalions  que  sur  la  valeur  de  la  part  acijuise  par 
le  colîcilant,  s’il  reste  adjudicataire. 

Dans  aucun  cas,  la  perception  ne  pourra  être  inférieure  à  3  francs,  (Art.  A.) 

Art.  g.  Lorsque,  jiar  suite  d’un  appel,  une  adjudication  aui’a  été  annulée, 
il  J  aura  îicu  de  restituer  le  droit  proj)ortiojinul  de  rédaction.  Toutelois,  ce^ 
droit  est  le  seul  restituable. 

Art.  10.  Les  émoluments  alloués  au  greilier  dans  te  if  (J  de  TarL.  L"  du 
décret  du  a/i  mai  i85A,  [)OLîr  la  communication  des  pièces  et  procès-'ver- 
baux  ou  états  de  collocation  seront  pei'ims,  sans  augmentation,  comme  droits 
de  greffe. 

Il  en  sera  de  même  île  ceux  alloués  par  Part.  r“  de  PiUilonnam'e  du  i  u  oc- 
lubre  iS/ir  (ventes  judiciaires  des  biens  immeubles). 


A 


CIOXIKIINANT  LKS  (’OLdMKS. 


Aht.  il.  Il  sera  perçu  pour  cliaquo  vacalioti  (de  trois  licurcs)iUi  juge  : 

i”  A  l'npnosilion,  reconiiaissancr  et  levée  (le  scellés.  . . .  1  -f 

A  l'tissisUiïice  à  tout  conseil  ae  ffimille.  . . .  * ,  * . \ 

4 

Il  sera  [ïayiî  5o  eeiitlmes: 

i"  Pour  chaque  opposhîoii  aEïx  scellés  pardédamtion  sur  le  procos-verbah 

a*  Pour  diaque  extrait  de  roppodtîuïu 

l,es  extraits  demandés  seioiit  loujniirs  délivrés.  Quant  aux  expéditions  eïilières-^  elles  ne 
seront  délivrées  que  sur  réqiusiLioii  expresse  ei  par  écrit. 

Art,  12,  La  reclierdic  tics  actes,  jufjetuctits  et  ordonnances  faits  ou  rentlns 
dejniis  plus  irutie  année  et  dont  ÎI  ne  sera  |ïas  deinandé  expédition  tloniierci 
lieu  a  un  droit  : 

l^our  la  première  armée  indiquée,  de,  Bo' 

Pour  les  années  sui vantes t  de,  . . .  *  -  ,  a  6ï5 

Art,  1  3,  il  sera  perçu  : 

Pour  Hiisertion  au  tableau  de  chaqtie  extrait  cPacle  ou  de  jufjemenl  sou¬ 
mis  h  cette  formalité . .  o'  Bo" 

Pour  léjjaiîsalion.  . . . . . . . .  o  20 

i^our  visa  d'exploits,  . . .  o  2 5 

Art,  i4.  Les  expéditions  que  délivrera  le  fjrcfTier  contiendront  an  moins 
vingt  lignes  à  la  page  et  douze  syllables  à  la  ligne,  compensatHin  faite  des 
unes  avec  les  autres.  Elles  seront  pavées  par  chaque  rôle,  savoir  l 

Les  expéditions  des  jugements  définilifâ  sur  appel  des  tribunaux  civils  eide 

COltl  ri  I  ¥l--iii*i  +-ll+a¥4l-l:Alri  +-lll  m  W  n  Ë  00 

V 

Les  expéditions  spécifiées  dans  TarL  8  de  la  loi  dn  ai  ventôse 

(I  n  \1I>V'af-4ii|9  I  B  P4  B  V  P  I  I  B'V-I''V*  I  I 

Celles  spécifiées  <lans  TarL  9  de  la  même  loi. 

Les  expéditions  des  jugements  rendus  dans  les  causes  purement 
personnelles  et  mobilières  ^  lorsque  la  demande  n  excède  pas 
3 00  francs,  et  des  actes  attribués  par  la  loi  française  aux  juges 
de  paix o  70 

Art,  i5.  Les  droits  relatifs  aux  doubles  minutes  destinées  au  dépôt  des 
arL'hives  coloniaîos  seront  perçus,  en  ee  qui  concerne  tes  actes  judiciaires,  con¬ 
formément  à  Pédit  du  mois  de  juin  177^,  ô  raison  de  i  franc  par  rôle  de 
vingt-quatre  lignes  k  la  page  et  tle  ([uînze  syllabes  a  la  ligne.  , 

Art*  i  fi.  Quant  aux  acte.s  omis  dan.^  les  nomenclatures  ci-dessus,  les  droits 
seront  perçus  sur  le  même  laux  que  celui  des  actes  analogues. 


:t6ü 


HECUFJl.  1)1'  i,OlS.  DliCliliTS,  \inu:TKS 


Art.  17.  Ia»  {jrcffieiv  seront  roiiibotirsds  tle.s  frais  (l*iiiijn'n.s.sioii  ol  d'onvoi 
(tes  lettres  de  eonvocation ,  dans  les  cas  prÆvus  par  les  lois,  n  raistin,  par 
cliacjue  lettre,  de  3o  centimes. 

Ils  percevront  à  leur  prolit; 

■ 

Pour  h  nïcniinii  rfe  cliaquo  ncle  mv  le  répertoii'o  actes  ci  jii|}cmçnU 
sujets  a  rcni'Ogistrejîîeiit  ï  1  1  I  I  11  LLLO'  4l.fl  O  l  ri 

Pour  chaque  quilLancc  de  sonmins  h  eux  py<^es*  . .  o  10 

Les  grelïiers  auront  ilroil  n  clés  frais  rie  voyage  flans  les  cas  t|uî  seront  ci- 
après  flélerminés. 

Art.  18*  11  sera  provisoirejncnl ’îiccordn  aux  grediers  j  à  titre  tle  remises  (is- 
ralcs  et  pour  leur  tenir  lieu  (rèinoluments  et  <riionoraires,  un  cinfjuièjiie  de  la 
lolalitè  des  droits  de  greffe  perçus  par  chacun  d’euv. 

Le  montant  de  ces  remises  sera  j)ayé  aux  grelliers  suivant  le  mode  prescrit 
par  Tari,  fn  de  la  lot  du  ventôse  au  vti* 

Au  moyen  des  allocations  ci-dessus  H  de  leur  Irailemont,  les  grelliers  de¬ 
meureront  charges  de  toutes  les  dépenses  du  greffe* 

Art*  ig.  La  recette  des  droits  de  grelfc  établis  j)ar  le  [irésent  arreté  sera 
faite  [>nr  le  receveur  de  reiiregist renient  de  la  Tiiaiiière  et  tîans  les  formes  dé¬ 
terminées  par  les  lots  des  ai  ventôse,  fî‘i  prairial  an  vu  et  par  le  décret  du 
t  3  juillet  1808* 

La  recette  de  ceux  f|iii  ne  rentrent  [las  dans  les  [^révisions  des  articles  /i  et 
10  de  la  loi  du  *s  i  ventôse  an  vu  sera  faite  par  le  receveur  de  rcnregislrcmeni 
sur  Tétât  détaillé  dont  il  sera  ci-après  parlé,  fîélivré  par  le  greffier  et  signé 


Art*  3  0.  Les  greffiers  doivent  inscrire  au  bas  des  expéditions  qui  leur  sont 
demandées  îe  détail  des  droits  et  des  déboursés  auquel  chaque  acte  <!oime 
lieu*  A  défaut  (Texpédîtion  et  lorsque  les  droits  ])en;ns  ne  se  ra[i[>orfenl  |>ns  à 
un  acte,  ils  doivent  faire  celle  mention  sur  des  états  signés  dVujx  et  qiTils  re- 
niellent  auv  parties.  Ils  portent  sur  les  registres  ihiU  la  tenue  est  prescrile  ,uu- 
les  lois  toutes  les  sommes  qiTils  pei^çoivent*  Les  déboursés  el  les  émolunienls 
hguront  dans  des  colonnes  séparées* 

Art*  !ii.  Le  registre  des  droits  de  greffe  sera  tcMiu  conformément  aux  [ïres- 
rriplions  dp  l’arL  de  la  hh  du  fî  i  ventôse  an  vu. 


CONCEIlî^AiST  LES  COI.OMES. 


3G7 


\tiT.  IjOivs  de  la  mise  au  rôle  de  cliaque  cause,  les  parlics  tlevrojit  coii- 
sifTiier  entre  les  mains  du  j^relficr  la  somme  présumée  nécessaire  pour  acquitter 
les  droits  de  rénlaction  des  juffements  cl  de  doubles  minutes  et  pour  couvrir 
les  frais  (rcnregistrcmciU, 

Art.  îî3.  Le  fireflier  ne  pourra  délivrer  aucune  expédition  que  les  droits 
liaient  été  acquittés,  sous  [>eine  de  restitulion  du  droit,  et  d’une  amende  <le 
100  francs,  et,  suivatil  les  cas,  de  poursuites  devant  les  tribunaux. 

Les  expéditions  demandées  j)nr  l’Adiiiinislratioii  seront  délivrées  (fratis  et  le 
grellier  mentionnera  que  l’expédition  a  éb;  requise  par  tel  administrateur,  le¬ 
quel  signera  la  mention. 

Art.  s/j.  Dans  tous  lc.s  cas  non  spécialement  prévus,  le  montant  de.s  droits 
sera  payé  ou  avancé,  entre  les  mains  du  (jreliier,  par  le  requérant. 


Art.  ^>5.  Seront  appliquées  les  dispositions  des  articles  n3  et  s  A  de  la  loi 
Il  n  I  ventôse  an  vu  et  C  du  décret  du  i  n' juillet  i  8oS. 


T1TI5L  11- 


CllAPITRE  l’tîEMlEn 


\CTES  DUUaSSIRK. 


Art,  sG.  La  taxe  de  ceux  îles  actes  du  ministère  d’huissier  que  coniporlcn! 
l’organisation  judiciaire  de  la  colonie  cl  le  mode  de  [irocéder  devant  les  tribU' 
naux  fiançais,  sera  : 

i”  Pour  les  ex]>loit5  dans  les  causes  purement  perBoniielles  et  mobilières,  lorsque  lu  de¬ 
mande  n’excédera  pas  3oo  francs,  cl  les  actes  (jui  apparlicndraicnt  en  France  à  la  jiiridiclioii 
des  justices  de  paix,  In  taxe  déterminée  dans  le  cliapilre  ni  du  livre  f"  du  décret  du  iC  fé¬ 
vrier  1807  pour  les  Imissiers  do  Paris,  sans  iUijpiiotitalion  ; 


2°  Pour  les  autres  exploils  ou  actes,  la  taxe  iléloiTiiiiiée  au  litre  I”’ du  livre  II  du  même 
décret,  inodilié  par  rordonnance  ilii  10  octobre  i8/)i,  sur  les  ventes  Judiciaires  de  biens 
inimenbles,  et  le  décret  du  ^3  mars  i8ti8,  relatif  aux  jiiotéis,  pour  les  liiiissioi's  ordinaires 
il  Paris,  sans  augmentation. 

Art.  27.  Les  fonctions  d’huissier  étant  remjilics  par  des  agents  rétribnés 
par  la  colonie,  le  coût  des  actes  sera  versé  dans  la  caisse  <lu  service  local. 


I 


f 


; 

I 
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3fi8  UKCUEll,  DK  LOIS,  DIÎCHKTS,  AHiUlîKS 

Art.  -jtS.  Il  est  alloué  à  l’iiuissier  pour  chaijuc  appel  de  eanse  sur  le  rôle 
et  lors  des  ju(jetucnts  par  défaut,  interlocutoires  et  délltiilîfs,  sans  iju’il  soit 

passé  aucun  droit  [)Our  les  jugements  jiréparatoires  ou  de  simide  remise  : 

* 

Au  Iriluiiini  fl^>  pi  nmièrc^  iusLance  on  au  tribunal  tU*  conimcrce.  *  ,  .  t/ 

(Dans  les  causes  purenient  jjcrsomiellcfs  et  niolulieres,  lorstjue  la 

<lomaiule  n’exccflera  pas  3oo  francs,  rallocation  ne  sera  que  tic  o  i  5  } 

Au  Iribiinni  supérieur.* . . . . .  i  ^5 

[*our  la  puI)licaiioii  ilu  cnliier  (îcs  charges.  . . .  .  i  oo 

Lors  lie  rndjudication ,  y  compris  les  frais  tic  hougie,  à  raison  de 
chaque  ioL  adjugé,  sans  que  le  droit  puisse  être  exigé  sur  un 
nombre  de  lois  supérieur  à  six.  . . 


0  00 


Lorsqu^après  rouvertiire  des  enchères  radjutlicalion  n’ûura  pas  lieu,  il  ne 
sera  dû  qu’un  seul  droit, 

Art,  ïî().  L’huissier  devra  faire  consigner  par  les  parties  le  montant  des 
irais  d  enregistrement  et  le  coût  des  ne  les  pour  lesquels  il  sera  requis, 

IjU  recette  du  coiit  des  actes  de  Pliuîssier  sera  faite,  le  premier  de  ehaifue 
mois,  par  le  receveur  de  renregîstrement  sur  les  répertoires  tenus  par  Thuissier. 

Chacun  de  ces  répertoires  sera  coté  et  parafé  par  le  président  du  tribunal 
auquel  est  attaché  l’huissier* 

Tous  les  actes  et  exploits  y  seront  inscrits  jour  par  jour.  Le  coût  des  actes, 
les  frais  de  voyage  et  les  déboursés  y  seront  mentionnés  dans  des  colonnes 
séparées;  IcxS  salaires  jïcrçus  par  l’huissier  en  vertu  de  fart.  sS  y  seront  égafe- 
menl  énoncés  :  le  tout  à  peine  de  5  francs  d'amende  par  chà([iïG  omission. 

Art.  3o*  Il  est  accordé  à  l’huissier,  lursqu’il  se  transportera  en  dehors  de  la 
limite  formée  par  îa  nouvelle  route  de  Can-onglanli  et  [lar  la  ligne  rehunl  le 
point  (!e  jonction  de  cette  route  avec  celle  de  Toiig-kéou,  à  la  partie  ouest  du 
cainj)  des  Lettrés,  cl  allant  aboutir  au  premier  j>onl  de  rAvalanche,  des  frais 
de  voyage  réglés  cornine  suit  : 

l’our  toutes  les  localités  du  ressort  des  tiibanaux  autres  que  Cholen.  5' 

I*our  le  voyage  h  Cliolcn . . . .  * .  lo 


Il  iTaura  tlroil  qu’aux  trois  rpiarts  tic  ces  sommes  lorsque  les  actes  ou  e.\- 
pioils  rentreront  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  font  rolijet  du  n"  i  de  Fart,  ad 
cî^dessus, 

l.orsc[uc  rimissicr  fera,  tlnus  le  cours  d’un  voyage,  [diisieiirs  actes  dans  la 
même  localilé.  le  droit  sera  répai'/îj  par  égales  porlioiis,  sur  rdiaque  original. 


s* 

.1 


I 
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Il  sera,  toutefois,  alloiîi;,  <ifuis  rt>  ras,  un  su[)[fl(jment  (le  i.  tV.  5o  ceiit.  [tar 
fha([iie  orijjinal. 

Les  actes  ou  exploits  sijf III (i(';s  on  raile  lui  (loiiniu'onl  droit  à  une  indeinniKî 
de  1  fr.  So  cent. 


ClIU'tTIlM  II 


TKjioiNs,  ExenitTS,  ritxis  hr  CiVRHR, 


Aiit.  3  i.  11  sera  taxé  aux  k'inoins  domiciliés  dans  le  re.ssort  des  tribunaux 
de  Saïgoii,  à  raison  de  leur  état  ou  de  leur  profession,  [loiir  charpie  journée 
de  présence  : 


Eii!‘0[>éeius  *  .  *  .  .  *  H  * . * . 

lîuligüiies  ou  Asititiques  *  . . .  .  . 


de  5^  il  i  5^ 
d  e  3  il  ô 


Il  sera,  outre  la  lave  ci-dessus,  alloué  aux  témoins  domiciliés  en  dehors  de 

^  * 

ce  ressort,  une  iiiclcninite  ù  raison,  par  rnyrianièfre  parrouru,  tant  jxuir  raller 
(|ue  pour  le  rolonr  : 


.  (  nreiniér  invrianiètre*  *  *  .  , 

I  jiroivéens* .  ^ 

(  pour  chacun  des  auires-. 

Indigènes  ou  Asiatiques,  pour  chaque  inyriamètre  parcoure  .  .  '  . 


•fa  I  ri- 


•f  -i  ■  -K  ■  i- 


la 

p-i 

O 


f 


Art,  3^.  Il  sera  alloué  aux  exj)crts  i  Ti  francs  ]>ar  vacation  de  trois  heures, 
outre  ia  vacation  à  la  prestation  de  serment  et  la  vacation  au  dépôt  du  rapporl , 
qui  seront  payées  eîiacuiie  6  francs* 

11  no  sera  [jassé  aux  artisans  chargés  (runo  expertise  (juc  la  moitié  des 
allocations  ci-dessns. 

Les  experts  auront  droit  à  des  frais  de  voyage,  suivant  les  distinctions  éla- 
hlioH  et  au  taux  fixé  en  Fnrticie  précédent  ,  dans  les  inenies  cas  que  les  témoins. 

Art,  33*  Si  les  ex[ïerls  sont  obligés  de  se  faire  assister  d*un  maçon,  d’nn 
forgeron,  d\in  cîiarpentier,  etc,,  i!  sera  alhïué  à  chacun  dé  ces  ouvriers,  jnu' 
vacation  de  trois  lieures  : 


liurü|>èens.  . . . 

Indigènes  ou  Asiatiques . 


5' 

ù 


Art.  3A.  Dans  fous  les  eus  nù  les  ex[iet“ls  procèdent  en  présence  du  juge, 
il  ne. leur  est  rien  alloué  pour  la  pre.stalion  de  serment  et  le  dépi'it  du  rap¬ 
port. 

Art.  IjG  président  réduira  le  nnrnhre  de  varalions  (jiii  lui  paraîlra 
exressif. 
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AfiT.  3G.  Les  Irais  de  jjartJe  seront  taxc‘S,  ))ar  Hiaque  jour, 

Pour  les  douze  in’einlers  jours  : 

Garciiens  europœns . . . . 

Gardiens  indi[j-ones  on  asiatiques. . 

Eiifiiute  seulement  : 

[îui'Opéens,  . . . . . 

Indigènes  on  AsiaGqnes. . . . . 


h 


r 
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ISTKRPBKTES. 


Art.  Il  est  aiioiuî  au\  inlcrurètes  eoramîssionnës  près  les  tribunaus  : 

Pour  les  traductions,  dans  rîiilérèl  des  parties,  par  rôle  de  vingt  lignes  à 
la  {>agc  et  de  douze  syllabes  à  la  ligue  : 

De  requêtes,  billeUi  et  autres  aclés . . . . .  oo’" 

■ï-^e  eon^  j^tcîs.  à.........ii.i.. A  oo 

De  tous  actes  qui  ne  sont  pas  destinés  è  être  jirodiiits  dans  une 

instance . . . . .  i  5o 

Pour  vérifications  de  traductions^  les  deux  tiers  des  sommes  allouées  |>our 
les  traductions; 

.4u-de.ssous  de  vingt  lignes  et  douiîc  syllabes,  il  ne  sera  |)avé  rjii’iin  demi- 
rôle; 

Par  Yurations  de  trois  lieures  pour  assister  le  juge  aux  interrogatoires  sur 
laits  et  articles,  aux  enquêtes,  aux  visites  de  beux,  et  dans  les  ras  sendilahles, 

francs. 

Art.  38*  Chaque  interprète  de  langues  jïour  lesquelles  il  ivy  a  [jas  (rin- 
terprète  commissionné  aura  droit  aux  allocations  ci-dessus  fixées,  avec  aug- 
inenlalion  de  moitié. 

Art,  3q.  Les  interprètes  européens  auront  droit  aux  mêmes  intleinnités  de 
voyajjc  que  riiuissier.  Il  sera  accordé  la  moitié  de  ces  indemnités  aux  inter^ 
|>rèles  indigènes  ou  asiatiques. 

Art.  ho.  Toutes  les  sommes  perçues  par  les  interprètes  commissiouilés,  en 
vertu  des  dispositions  du  présent  cha|H{re,  seront  mentionnées  sur  un  regislre 
tenu  an  parquet  par  celui  d’entre  eux  qui  sera  désigné  par  le  |îrûcureur  irn- 
lïérial. 


« 


:ni 

(MIAlMTlîK  \\\ 
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Aut,  4  k  II  sera  tnxé  au  iiolaire  pour  les  actes  indiqués  par  le  Code  Na¬ 
poléon  et  par  le  Goile  ile  procédure  civile  tels  qu  ils  ont  été  promulgués  dans 
la  colonie  :  i  i  fr.  liS  cent*  par  cliacpie  vacation  <le  trois  heures,  dans  chaeyn 
(les  cas  meutiounés  en  Ÿuv\.  i(>8  du  décret  du  i  (i  février  iRcj. 

Dans  fous  les  cas  oii  il  est  alloué  des  vaca lions  au  notaire,  il  ne  lui  sera 
rien  passé  pour  les  minutes  de  ses  proc'és-verbaux* 

Tous  les  autres  actes  du  ministère  dn  notaire  seront  taxés  jjar  le  juge  im¬ 
périal,  suivant  leur  nature.  Il  en  sera  de  même  des  frais  de  voyage  auxquels  il 

idre* 

Art*  43*  Les  doubles  ininulos  que  le  notaire  est  tenu  (rétablir  pour  le 
(lépi^l  des  rharlcs  coloniales  lui  seront  payées  [lar  les  [varties  h  raison  de 

2  fr*  5 O  (‘eiiL  par  rôle  de  v!ngt-(|natre  lignes  a  (a  page  de  ([aillée  syllabes  a 
la  ligne* 

Art.  43*  Lés  exjjéditlons  de  tous  les  actes  reçus  juir  le  notaire,  y  ronipris 
relies  des  inventaires  et  de  tous  [irocès-verbaux ,  contiendront  vingt-ciiuj  lignes 
î\  ia  page  et  quinine  syllabes  a  la  ligne  et  seront  payées,  par  cliaqne  rôle, 

3  fr.  70  cent* 

CKAlMTlît:  V. 

M  )  SSA  l  RKS-  I^R  LS  \L  U  RS . 

.Art*  4  4*  Il  sera  alloué  aux  conimissaii'es-[U'iseur.s  : 

r  Pour  le  flroit  de  [avisée,  [jar  duKpso  vacation  de  trois  lieures. .  .  iV  ou'' 

2"  [^ïllr  assistance  utix  référés  et  [îar  cliaque  vaCtitiüii.  *  ***,*.*.  ’)  oci 

*1*^  t*our  tous  Inès  de  vente,  vaeatioiîs  h  ladite  vente  et  rédaction 
de  miniUe.  non  ctjîn pris  les  déboursés  pour  y  parvenir  et  en  ac¬ 
quitter  les  droits,  non  plîïHfjuela  rédnntioii  des  placards,  h  p.  o/o, 
quel  qifeii  soit  le  produit. 

(Rédaction  de  roriginal  du  jdacaid  qui  doit  être  altiché .  1  00 

Pour  ciiacini  des  placards,  s’ils  sont  inanuscrils.  *  .  .  * . .  0  7a 

Va  s'ils  sont  imprîmés,  le  déboursé  devra  être  justilié  par  la  qiiil- 
tanco  de  rimpriiïieur  et  de  rnlïiclieiir*) 

4*  Pour  expédition  ou  extrait  des  jirocès -verbaux  de  vente  qui  se¬ 
raient  demandés,  ]iar  rôle  de  vingt-cinq  lignes  h  la  page  et  de 
quinze  syllabes  h  la  ligne,  1  âo 

5“  IViir  consignation  îi  la  caisse*  sH  y  a  lieu*  (>  00 

r)*"  IVnir  rassistartce  a  fessai  et  au  poinçonnage  des  arlicîes  d’or  et 
d’argcnl.  . . . . .  .  *  *  6  ou 
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l/elal  (lus  varalions,  droits  et  rentîse.s  nllom^s  aux  ^'otnmîssaires-jïriseurs 
sera  délivra  sans  frais  aux  parties*  Si  la  taxe  est  demandée,  elle  sera  faite  par 
le  ju{]C  impérial, 

/\nT*  /ja,  Lorstjidils  eu  seront  reijuis,  les  rüuimissaires-priseurs  si?roïit 
tenus  de  procéder  aux  ventes  du  Gouvernojuent  moyeiinanlT  pour  tous  droits, 
une  remise  de  i  p.  o/o,  quel  que  soit  le  produit  de  la  vonle, 

Akt*  A(>.  Toutes  les  [ïerceplioiis  directes  ou  indirectes  autres  que  celles  au¬ 
torisées  par  le  présent  arreté,  à  quelque  litre  que  ce  soit  et  sous([uelque  déno- 
minalion  qif elles  aient  lieu,  sont  formellement  inlerdites. 

lîn  cas  de  contravention,  l^ollicier  [lublic  pourra  être  suspendu  ou  destitué, 
sans  ju'éjndire  de  i'nclion  en  répétition  de  la  partie  lésée  et  des  peines  pronon¬ 
cées  [>ar  la  loi  contre  la  concussion. 

Il  est  éjjalenient  interdit  aux  coïnnnssaires-[)riseurs  de  faire  aucun  abonne¬ 
ment  nu  nmdilication  a  raison  des  droits  n-dessns  lixés. 

A 

Toute  conlravenlioii  sera  punie  eriine  suspension  d(3  quinze  jours  à  ^lix  mois. 
Kn  cas  de  récidive,  la  destitution  pourra  être  prononcée* 


CIIAIMTRE  VI, 


ACTKS  DE  L’i^rAT  CIVIL. 


Aiït*  Ay.  H  sera  alloué  soit  à  roHiciec  de  Tétât  civil,  soit  au  ffcellier  du 
tnluinal  tle  i"  instance  : 

Pour  Texpédition  frunaclede  ric'iissance,  tle  décès  ou  de  [ïublicalmn  de  ma- 

■  f  c 

Pour  i  espétlilioii  ePun  acte  de  limi  iiige  ou  irâtloptioti 
Il  iTesl  rien  du  pour  la  confection  des  actes  de  Tétât  civil  et  leur  inscription 


sur  m 


nstres. 


TITIJE  III* 

« 

nKGLKSÎE:ST  ET  TAHIf  OES  FEAIS  EN  MATlÈllR  CHÏ?inXELLK,  CORltECTtOXNELLE 

ET  DR  SniPLE  POLICE. 

Aut.  48*  Les  décrets  du  i8  juin  t8iî  et  tlii  7  avril  181  3  seront,  dans 
toutes  leurs  clisposilions  ap[dioables  à  la  localité  et  compatibles  avec  Torgani- 
sation  judiciaire  de  la  colonie  et  la  forme  de  procéder  devant  les  liabunaux 
criminels,  suivis,  comme  pour  Paris,  sous  [es  exceptions  et  modifications  sui¬ 
vantes  ; 

(Honoraires  et  vacations  des*  médecins, chirurgiens*  sages-femmes,  experts  et  inlerprètes, 
—  tjhap.  a*  titre  1^*,  du  diV^ret  du  1  8  juin  181  1 .) 
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\i\r.  /((f.  CluKjnc  lüétfeciü  ou  chîrurgieji  rucevrn^  .savoir  : 

i'"  Four  chaque  visîLe  et  rapport,  y  compris  le  premier  paijsjerueïil,  s’il 
y  a  I  icii  f  10 

St"  IMur  les  oiiverturthî  ordinaires  de  eatlavros  et  autres  npératiutif; 
plus  ililïlcîles  que  la  simple  visite^  et  en  sus  ilu  di'oit  e!-(îesstis, .  *  lo 

3*^  Four  les  ouvcrtuies  t\e  cadavres  îqïrès  exliimiatiun ,  [ïareillonient 
en  sus  du  droit  pour  la  visite  et  te  rappeai.  .  .  3o 


\m\  bo.  Les  liouoraires  ei  varaltons  des  sages-feiuiues  et  des  exjjerb  fixes 
par  le  LariT  tle  i8î  i  seront  augiueiités  de  nioilie. 

Art.  5i.  Chaque  interprète  de  langties  pour  lesquelles  il  u'y  a  pas  (ruiter- 
[jrète  comrnissiouiié  recevra,  j>ar  vacation  de  trois  lieirres^  Il  fnmes. 

Les  traductions  ])or  écrit  seront  payées,  par  cliaipie  rôle  de  Ireiite  ligues  à 
la  page  et  do  dix-liuiL  syllabes  a  la  ligue,  îï  francs* 

Il  sera  seuleiiieul  alloué  piour  les  tratlucli<nis  : 

De  pl  us  (.le  IreiUe  ]i|pies  de  (ii.\-liull  sylitibics  ù  ht  li|j;ii((  ri  di^  iiioiiis  tle  (luu- 
raiite-cin([  ligues,  les  trois  quarts  du  droit  ci-dessus: 

De  iiioiris  de  trente  ligues,  la  moilu:; 

De  moins  de  quinze  lignes,  le  quart. 

Art.  02.  Les  traductions  faites  par  les  uiterprote.s  cüniniissiounés  seront 
tax(îcs  .sur  les  mêmes  bases  et  le  monlatit  de  la  ta.ve  sera  compris  dans  la  li- 
(juidatioji  des  dépens  de  tout  jugement  de  condamnation. 

(les  Iraductions  .seront  porl(;(;.s,  pour  niéuuiire,  au  ré[)eiio!re  prescrit  par 
l’art.  ^10  ci-dessus,  sur  le(|uel  devront  aussi  figurer  l(*s  imlemiiités  de  voyage 
eu  matière  criminelle. 

Aux.  03.  Les  Iraductions  faites  à  la  re(|uê(e  de.s  parties  par  les  uiler[irèles 
commissionnés  pn'is  les  Icibnnau.v  seront  payées  à  ces  agents  au  Jaii.x  ci-dessus 
li\é.  Le  montant  en  sera  porté  sur  le  répertoire  présent. 

Art.  b'j.  I.bius  tous  les  cas  oJi  le.s  médecins,  chirurgiens,  f;xp(*rfs,  sages- 
femmes,  etc.  seront  ap[)eiés  soit  devant  le  juge  d’inslriiction ,  .soit  auv  débats, 
à  raison  de  leurs  déclarations,  visites  ou  rapports,  il  ne  leur  sera  point  alloué 
d'iiidomnilé  pour  cette  comparution.  Ils  auront  seidement  droit  aux  frais  d(* 
voyage  dans  les  cas  (pu  seront  cl-aj>rès  détermiiié.s. 

(Des  iiMlcninitcs  ([iii  peuvent  être  allouées  aux  léninins.  —  Décret  du  tttjoin  i8jj. 
Mire  I",  clia[!.  ni,  cl  decret  du  7  avril  iHia,  ai’l.  1",  a  et  a.) 

Art.  ô.-).  Les  léinoîîis  il  un  li  «a  liés  <laii.s  Ir  rcb^orl  des  IrlhiiiiLUix  ile  Saïgoti 


Tih 
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locevroiil ,  l()|■s^|lt’ils  snroiit  eiitciidiis  soit  dütis  riiislruclion,  soit  lors  ilii  juge¬ 
ment  (les  üll’aires  crimiiielles,  correclioiinelics  et  (le  police*  s’ils  le  tleiiiamlent, 
par  chiKiuc  joiii’iKie  de  pnîseiire.  sans  distinction  de  sexe  ni  d’âge  : 


lîiiro[>(^(:‘iis 


liifri^iîes  ou 


nueü 


-P  I  r  A  -it  ■  ■ 


‘À 
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(l>es  d^üit^s  d'ex pedi lion  etfiiîtres  aliouiis  nn\  ({relî!er$.  —  Décrof  dn  iH  jiHii  1811,  li(j*e  1*', 
ctiiip,  v,  et  decrel  du  7  avril  J813.^  art,  7.) 

Am\  5(i.  Les  droits  necunies  atix  {frtdliers  par  les  art.  /ii,  ho,  hh, 
48,  4^,  5o  (moddld  par  Tart*  7  dn  decret  du  7  avril  i8i*{)  et  01  du  decrel 
du  J  8  juin  1811  et  relui  fixe  par  IVirl.  08  cl-a|îres  seront  |)en;us  en  lofaliié 
au  j)rofit  <le  la  caisse  rlii  service  local. 

Le  greflier  recevra,  loulefois,  Je  droit  frassistarice  el  autres  determiiuîs 
dans  le  \  f  1  de  Tari,  53  du  décret  de  181  1. 

Airr.  07.  Les  disjjositions  de  LarL  5(>  du  môme  décret  seront  comimiiies 
aux  uialiéres  criiuinelles. 

Les  accusés,  prévenus  ou  inculpés  ponrrûiil  obtenir,  aux  conditions  posées 
[>ar  ledit  articles  Ifis  traeîuciions  m  leur  langue  des  pièces  dont  copie  doit 
leur  ôtre  (léli\rée  sur  IcLir  seule  demande,  et  de  (ouïe  autre  dont  la  délivrance 

V 

aurait  été  autorisée  par  le  jirocureur  impérial. 

jVéanrnoins ,  en  matière  criminelle,  le  procureur  impénal  jiourra  ordonner 
la  délivrance  gratuile  de  la  copie  ou  de  la  Iradutiîon  des  procès-verbaux  cons¬ 
tatant  le  délit  et  des  déclarations  des  témoins. 

Aitî.  58,  Il  ne  sera  rien  perçu  [lour  rétablissement  des  doubles  minutes 
des  jugements  en  matière  correctiomudle  et  criminelle* 

Il  en  sera  de  meme  pour  la  délivrance  des  bulletins  de  condannialioii  à 
joindre  aux  procédures  ou  demandés  par  le  ministère  pul)lic.  Le  droit  h  jjayer 
[lour  ces  bulletins  (n"  9.^  sera,  dans  tous  les  antres  cas,  de  5t>  centimes* 

(Du  salaire  des  Ijiiissiers*  —  Titre  l'",  cluip.  vi,  du  décret  du  18  juin  181 1,  et  art.  5  et 

de  celui  du  7  avril  i8id*) 

Aiîr,  5ÿ.  Tant  (pie  riiuissier  sera  rélribné  par  in  colonie,  il  mî  lui  sera 
alloué  aucun  salaire:  néannioins,  les  actes  faits  par  lui  a  la  requête  du  mi¬ 
nistère  |)iîbljc*  (fans  les  procédures  criniinelles,  correclionnelles  et  de  simple 
police,  seront  compris,  au  taux  li.xé  par  les  décroîs  jirécités  de  181  1  et  de 
1  8  1  3  ou  ci-après,  dans  la  liquidation  des  (îépens  de  tout  jugeuieiil  de  con- 
danma[i(ui. 


CONCERNANT  LES  C(H,ONIES. 
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Abt,  60.  Le  flroit,  pour  rexéculîon  de  tout  inandnt  de  dépôt  dt^ceraiî  contre 
iwi  prévenu  déjà  en  élat  d^arrestation,  est  réduit  a  i  fi\  5o  cent. 

Art,  61,  Le  coût  des  actes  faits  à  la  requête  des  parties  sera  coiisifjné  à 
Ta  van  ce  entre  les  niai  ns  de  Idiiiissier,  ces  actes  seront  portés  sur  son  réper¬ 
toire  et  la  recette  de  leur  coût  sera  faite  par  le  receveur  de  rcnreglstrement 
comme  il  est  dit  en  Tart.  s  y  ci-dessiis. 

Art.  (5 2,  Les  citations  aux  [ïrévenus  et  aux  témoins  on  police  correction¬ 
nelle  et  en  simple  poiïce  et  les  ci  talions  aux  témoins  devant  le  tribunal  crinii-' 
nel  pourront  être  données  [lar  tout  ageut  de  la  force  publique. 

Dans  ce  cas,  les  originaux  et  les  copies  de  citation  seront  compris,  a  raison 
de  3ü  centimes  cliaque  original  et  cbiiqiic  copie,  dans  la  liquidation  des  dé¬ 
pens  de  tout  jugement  de  condamnation. 

(  Des  frais  de  voyage  cl  de  s(!jour  auxquelles  riustructiou  des  procédures  peut  donner  iïeu, 
—  Décret  du  1 8  juin  1811,  litre  chap.  viu ^  et  décret  du  1 7  avril  1 8 1 3 ,  art.  3.) 

Art.  63.  Dans  le  ressort  des  tribunaux  de  Saïgoii,  lorsfjue  les  médecins, 

cliirurgîens  et  experts  se  transporteront  en  dehors  de  la  limite  déterminée  en 

Tart*  3o  ci-dessus,  il  leur  sera  alloué  : 

Pour  toutes  les  localilés  autres  <]üe  Ghoten.  . . .  7^  5d^ 

Pour  le  transport  a  Cliolen . .  i5  ûo 

Dans  tous  les  anlres  cas,  l^indemmté  de  voyage  sera  à  raison,  par  char[ue 

niyriamètrc  parcouru,  en  allant  et  en  revenant,  de: 

Premier  myrinuiètre. . . . .  . .  i5^  oo 

Tous  les  autres. .  .  , 


k  a  m  -k  r 


5  00 


Art.  {>h.  H  sera  alloué  aux  témoins  domiciliés  en  dehors  du  ressort  des 
Iribuiiaiix  de  Saïfjon,  à  titre  d’indemnité  de  voyage,  [«ar  cliaque  inyriamètre 
parcouru,  tant  pour  l’aller  nue  pour  le  retour,  si  les  moyens  de  transport  jie 
sont  [las  fournis  |iar  rAdmiuislralion  : 


Eiiro|)(tË[is. 


IVemier  mvriiiinètce.  - .  . 


1  1  f  4 
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Tous  les  autres. 

Indigènes  Pj'emicr  m  y  ri  a  mètre 

ou  Asiatiques.  Tous  les  autres.  . . . 

Art.  65.  Ldiuissier  aura  drnit  a  !n  niénie  indemnité  de  voyage  qu^en  ma¬ 
tière  Civile. 

Toutefois,  si,  dans  le  niêiiK!  voyage,  il  s  est  succtïssiverneiit  transporté  dans 
dillérenles  localités,  il  ne  lui  sera  accordé  c[ue  le  droit  le  [dus  élevé,  quel  ([ne 
soit  le  nombre  des  signiflcatîeiis. 
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Aist*  üG*  Il  sera  alloué  ait\  îtiterpréfes  européeus  les  méjnes  iiKluiiirntés  île 
vojagc  <]u^a  )1iuissieii\ 

Les  iïilerpi'èles  indifjèfiesjiu  asialupies  aiîrorjt  (Iroil  à  tn  moitié  de  ces  iu- 
ilenmités, 

DiSiMJSmuNS  GftNKïSALE.S. 

Airr,  Gy.  Jus([Li\i  ce  qu'il  eu  ait  aiitrenieut  ordoniiCj  les  disjïositioiis  du  pré¬ 
sent  arrêté  relatives  aux  droits  de  yrefté  et  aux  dinérents  tarifs  ne  seront  ap^ 
pllcables,  si  ce  ii'est  en  ce  {[ui  concerne  les  diverses  idlocalions  aux  médeGins, 
cliiruryieus  et  experts,  tpéaiix  trilmuaux  de  Saïjjon. 

Amt.  g 8,  |ja  lifpndîitioîi  des  dé[ieus  ou  matière  civile  et  cuiuinerciaie  sera 
laite  par  les  jujjeiiieiits  ijui  les  auront  adjugés*  A  cet  elTel,  la  partie  (]ui  aura 
obtenu  la  condamualiou  remettra  dans  le  jour,  au  grellier,  Tétât  des  dépens 
adjugés,  et  la  liquidation  sera  insérée  dans  le  dispositif  du  jugeinent. 

Airr.  Gtp  l^es  juges  et  oliîcier.s  du  mîmslèrc  public  qui  sé  déplaceront  pour 
opérations  relatives  a  leurs  fonctions,  soit  en  niatière  <“ivile,  soit  en  matière 
criminelle,  auront  droit,  s’ils  se  lransj)orteïit  en  dehors  de  la  limite  fixée  par 
Part.  3o,  aux  irnlamtiil.'s  rl-a|icf’|s  n%l«es  : 

Indemnité  de  séjour  : 

Procunair  iiiipériai  bI  président  du  Iribniiiil  su|>Brieiir . . . 

Juge  império)  et  snbsliliit  dn  procureur  iiupériaL. . .  ao 

l/îijilejiinité  due  im  giefïler  nccoiiipagnant  les  inagistrats  sera  de  .  .  ,  i5 

Lorsque  Talbu'  et  le  retour  se  feront  dans  la  meme  journée,  les  indemnités 
ci-dessus  seront  réduites  de  moitié. 

indemnité  de  jvmU;  : 

Dans  ie  cas  où  les  moyens  do  transport  iTu tiraient  pas  été  iournis  [uir 
TAdininistralion,  les  dépenses  de  voiture  et  autres  seront  remboursées  sur  mé¬ 
moire. 

Airr.  'JO.  Le  lal)loau  des  distrincos  en  myriamètres  et  en  kilomètres,  à 
partir  de  Saigon,  sera  alliché  dans  hs  fjrelTes  dos  tnbuiiaux. 

Aht*  j  i.  Les  dispositions  du  présent  arreté  seront  evéculées,  sauf  ajqiroba- 
tion  ultérieure  du  ministère,  à  [mrtir  dn  si 

Toutes  disjjositions  contraires  sont  abrogées, 
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COKCKHXANT  LES  COLONIES, 

Ajvf.  y:i*  Le  tlirccfeur  de  rintériour  et  le  chef  du  service  judiciaire  sent 
fiiargés,  cliacuji  eu  ce  rjiii  le  concerne,  de  rexerutioii  du  présent  arrête,  qui 
sera  enregistré  partout  ou  besoin  sera,  public  dans  le  Courrier  de  Suîijon  ei 
inséré  au  Bulleîm  o^ciel  de  In  Coclnnclnne. 

Saïgon,  le  i  i  juillet  i  8(J5. 

Le  Contre- Amiral,  Gouverneur  de  la  Cochmchinc 
francftisC;,  |i*  i,,  comumudant  chef  la  dwi^ 

•tion  navale  des  mers  de  Ctihiej 


Signé  :  G. 


VTl 


AlUUÏTÉ 

CONCRR>'ANT  LV  ïU:GLEME!NTATIO?1  DIvS  ATTRlIJUTIOiSS ^  OROIÏS  ET  OULHiATIOHS 

l)  ES  COM  M  ISS  A I  RES^rniSEUltS  * 

Le  Contre-Amiival,  Gocver\kcr,  cominandaut  en  cbef^./^  i., 

■ 

Vu  TcuTÔté  ilii  aô  mars  i8Ci,  concoinaut  les  ventes  publi(jucs  à  l'encan,  en  Cochitichine; 
Vu  le  «lécrel  du  t  u  janvier  s  803 ,  sur  rorijainsatioii  linancière  et  admînisti'ative  de  la  Co¬ 
lline; 

Considérant  que  jusqu’ici  les  fonclious  de  coiuitiissiiiro-|i liseur  ii’oiit  été  quiniparfaite- 
ment  déterminées; 

Qu’il  convient,  en  cuuséquence ,  de  pourvoir  à  la  réjflcnicnlaliun  des  atlributions,  droits 
et  obligations  de  ces  olliciers  publics; 

1-0  cotiseil  consultatif  entendu, 

Ahréte  : 

Article  premier-  Nul  ne  j)ourra  être  admis  aux  lüncliotis  de  commissaire- 
priseur, 

1**  S’il  n’est  Français  un  (loinicilié  dans  la  colonie  de[»uis  ]>lus  (rime  année; 

a”  S’il  n’est  âgé  de  vingt-ci ii(|  ans  accomplis; 

3“  S’il  ne  justifie  de  sa  moralité. 

Avant  d’entrer  en  lonctions  et  après  s’être  jionrviis  d’une  patente,  les  cotn- 
missaires-prisenrs  prêtent,  devant,  fcî  tribunal  civil,  le  sernienl  prescrit  par  le 
décret  du  5  avril  t  Boa. 

Art,  q.  Les  rorninissaires-piiseiirs  qui  seront  institués  à  Saïgon  y  proctkle- 
ront  esclusîvenient  aux  iirisées  et  li  la  vente  aux  enchères  publnpies  de  tous  les 
biens  meubles  et  marcinmdises  neuves  ou  d’occasion,  à  l’cxccplion  des  droits 
mobiliers  incorporels,  dont  la  vente  s’eiïectinîra  par  le  ministère  du  notaire. 
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Aiit.  3.  Lt}  gouvernement  fera  procéder  à  la  vente  aux  eiictières  |Hi!)liques 
des  meubles  ou  effets  mobiliers  lui  npparlenanl.  soit  par  ses  préimsés,  soit 
par  les  coinmissaires-priseiirs ,  aux  conditions  spécifiées  dans  le  tarif  <’oiiccr- 
imnt  ces  officiers  publics. 


Aut,  a.  îI  est  interdit  à  tous  particuliers  et  à  tous  autres  officiers  publics  de 
s’immiscer  dans  les  prisées  et  ventes  attribuées  aux  coniiiiissaires-priseurs,  à 
[leinc  d’une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  du  prix  des  objets  pri¬ 
sés  ou  vendus,  ui  être  au-dessous  de  loo  francs,  sans  préjudice  de  tels  dom¬ 
ina  ges-intércts  (jii’il  appartiendra. 


Aiit.  5.  Les  ventes  seront  laites  au  roniptaut.  Le  cominissaire-iuTscur  sera 
responsable  de  la  réalisation  immédiate  du  prix,  à  moins  qu’il  n’y  ait  terme 
accordé  ou  consenti  par  les  [>ropriétaire.s  des  objets  vendus. 


Aut.  ().  l>es  commissaires-priseurs  pourront  recevoir  toutes  déclarations 
coucernaiil  les  ventes,  recevoir  et  vi.scr  toutes  les  oppositions  qui  y  .seront  for¬ 
mées,  inlrodüirc  devant  les  autorités  compétentes  tous  référés  auxcpicls  leurs 
opérations  donneraient  lieu,  et,  ù  cet  elTet,  ajourner,  par  le  procès-verbal,  les 
[larties  intéressées  devant  Icsdites  autorités. 


Akt.  7.  Toute  opposition,  toute  .saisie-arrêt  formée  entre  les  mains  des 
commissaires-priseurs,  toutes  signilicallons  de  jugements  qui  eu  proiionceroiitla 
validité,  seront  sans  effet  h  moins  que  l’origiMal  desdites  oppositions,  saisies- 
arrêts  ou  sigiiiiications  de  jugements  n’ait  été  visé  par  le  commissaire-priseur 
ou,  en  cas  d’absence  ou  de  refus,  par  le  chef  du  bureau  riuniicipal. 


Aiit.  8.  Les  commissaires-priseurs  auront  la  police  dans  les  ventes;  ils 
[toiirronl  faire  toute  réijuisition  aux  dépositaires  de  la  force  pübli([iic  pour  y 
maiiileuir  l’onlre,  et  dresser  tous  procès-verbaux  de  rébellion. 


Art.  n.  Tout  traité  direct  ou  indirect  iioiir  la  cession,  transmission  ou 
exploitation  en  commun  de  litre  ou  clientèle  de  commissaire-priseur  est  in¬ 
terdit  à  peine  de  destitution. 

La  destitution  sera  même  prononcée  contre  le  successeur  régulièrement 
nommé,  l'i  quelque  époque  que  soit  constatée  rexistence  d’accords  ou  de  con¬ 
ventions  qiielconque.s  avec  le  précédent  titulaire. 


Art.  10.  Des  permissions  d’absence  de  la  colonie  poiirront  être  accordées 
aux  corrimîssaires-prisems.  Il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  |iai'  i’Arlmitiis- 
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Iratioii.  'l’üute  abseiicu  prolongée  an  delà  (le  douze  mois  les  ierait  eorisidércr 
connue  détiiissionîiaircs. 

Art.  !  1.  I/Aclnnnistration  pourra  toujours  retirer  les  connnissions  par  elles 
données,  à  la  seule  condition  d’iiti  avis  signilié  dons  mois  avant  le  retrait. 

Art.  i‘>.  Il  est  interdît  aux  comniissaires-prisenrs,  à  peine  de  destilntion, 
de  se  rendre  directement  ou  indircctemenl  adjudicataires  d’objets  ([u  ’ils  sont 
clnirgés  dt;  priser  ou  de  vendre;  d’exercer  [lar  enx-niéines,  [lar  personnes  in¬ 
terposées  on  par  prcUc-nonis,  la  profession  de  maixhand  de  meubles  et  autres 
n'nalogues,  al  meme  d’être  associés  à  aucun  commerce  de  celte  nature,  de 
vendre  de  gré  à  gré  et  autrement  ipt’aux  enchères  pid)lî([ues,  de  comprendre, 
dans  les  ventes,  des  meubles,  objets  mobiliers  ou  uiarcliandises  non  appai'te- 
nant  aux  personnes  dénonunées  dans  les  déclarations  ci-après  prescrites. 

Art.  1 3.  Aucun  commissaire-priseur  ne  pourra  procéder  à  une  vente  sans 
en  avoir  fait  préalabicnient  la  déclaration  au  bureau  de  renregisfiement.  Cette 
déclaration  sera  inscrite,  à  sa  date,  sur  un  registre  spécial.  Elle  conlîcndra  les 
noms,  (jitalités  et  domicile  de  l’ollicier  public,  du  re([nérant  et  de  la  personne 
dont  les  meubles  senuit  mis  en  vente,  avec  l’indication  du  jour  de  rouvcrlure 
de  la  vente  et  de  rendroit  où  elle  se  tem. 

Les  copies  des  déclarations  seront  transcnlcs  en  téh*  des  procés-verhaiix:  de 

vente,  chaque  olqet  adjugé  sera  jïorté  do  suiie  au  proeès-verl)al ,  le  prix  y  sera 

inscrit  en  toutes  Icltres  et  eu  cliillVes*  Lliaque  séance  sera  close  et  signée  ])ar 

l’üiljcier  jniblic  et  deux  témoins  domiciliés, 

« 

Am.  l  A.  Les  commissaires-priseurs  tiendront  un  répertoire  sur  letjuel  ils 
inscriront  Icin's  opérations  jour  par  jour  et  fjui  sera  préalablement  coté  et  pa¬ 
rafé  à  cluu[uc  jiage  par  le  juge  impérial. 

Le  répertoire,  f|ui  énoucc'ra  le  nom  des  propriétaires,  la  nature  des  objets 
vendus,  la  date  et  le  iiroduil  de  la  vente,  la  ([uolité  des  droits  d’enregislre- 
mont  jierçus,  le  montant  des  autres  déboursés  et  le  clullre  des  allocations, 
stM-a  arrêté,  tous  les  trois  mois,  par  le  receveur  de  rcnregislremcnt.  Eue  expé¬ 
dition  en  sera  déposée  chaiiiie  année,  avant  le  i’’"  mars,  au  gi'efle  du  tri¬ 
bunal  civil. 

Art.  10.  Toute  contraveulion  aux  art.  i3  cl  lA  sera  [lunie  d’une  amende 
de  2  0  francs,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  aux  parties,  s’il  y  a  lieu. 
t..es  amendes  seront  l’ecouvrées  coinrnt'  en  matière  d’eiiregistremenl. 

Art,  i().  Le  receveur  de  I  eiiregistieineiit  pourra  se  Iranspol'tin’  dans  les 
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lieux  üîi  se  font  les  ventes,  à  reilot  d’y  vérilier  les  procès-verbaux  et  les  co¬ 
pies  des  déclnra(ions  préalables.  Il  constatera  les  contraventions  qn’il  aurait 
reconiines. 

■  Art.  ij.  Les  procès-verbaux  des  commissairos-priseiirs  serojit  enremslrés, 
pour  clia([uc  vacation,  dans  les  Imit  jours  de  sa  date. 

Art.  i  8.  Les  conniii-ssaires-priseurs  se  confortneronl  aux  lois,  décrets,  ar- 
rôles  et  rèjjlemenlft  mr  la  vente  de  cerlaine.s  niarchan dises,  telles  ([ue  armes, 
poudre,  iniinilioîïs,  éfjuipeinents  militaires  et  autres,  à  Tégard  desquelles  des 
prérau lions  ou  formalites  partlculiires  sont  ou  seront  prescrites. 

Aist.  if).  Ces  oflicîers  publics  sont  placés  sous  la  surveillance  du  procureur 
impérial,  qui  leuir  adresse  au  besoin  les  averlissemeiits  et  les  injonchons  quM 
juge  nécessaires.  I^orsqu’il  y  a  lieu  à  sus[ïertsiori  ou  a  révocation,  il  est  statué 
[>ar  le  gouverneur,  sur  le  rapport  dn  procureur  iriipériaL  qui  provoque  et 
transmet  les  explications  de  rinculpé, 

Anr.  2  0.  Les  comimssaircs-jïrLsenrs  se  conformeront  aux  lois  générales  ou 
spéciales  sur  les  patentes,  les  tarifs,  renregistremenU  la  tenue  des  réj^erloires 
et  leur  vérification,  en  tout  en  qui  n*a  pas  été  prévu  par  le  présent* 

B 

Art.  2  1.  Tout  commissaire-priseur  ijni  cessera  ses  fonctions  sera  tenu  de 
remettre  ses  minutes  à  son  successeur  ou  a  tel  olïicier  public  qui  sera  désigné 
par  le  juge  impérial. 

Art,  2  2,  Les  conunissaires-priseurs  sont  assujettis  à  îo  |>alenle  de  première 
classe,  fixée  par  décision  du  26  janvier  i8(i5. 

Art.  2  3.  Il  ne  sera  actuellement  inslilué  rpfnu  cmîmussaire-prtseur  a 
Saigon.  I>e  nombre  de  ces  oUiciers  piddics  pourra,  toiifefois,  être  augmenté 
j)0r  la  suite:  dans  le  ras  011  [dusieurs  commissaires-priseurs  seraient  msti  lues, 
il  serait  établi  une  bourse  coiiimune  dans  des  conditions  qui  seraient  ultérieu¬ 
rement  déterminées.  . 


Art.  2/1,  1!  sera  pourvu  aux  dispositions  de  détail,  en  ce  qui  concerne  ia 
iixation  des  jours  de  vente,  des  jours  et  licures  de  dé])üt  tles  marebandises  à 
vendre  et  d’enlèvement  de  ces  niarchandîses  [lar  les  acheteurs,  etc.,  au  moyen 
dVni  règlement  particulier  qui  sera  aflicbé  dans  la  salle  de  vente.  Ce  règlemoiH 
particulier,  établi  ]>ar  *le  coinmissaire'prîsc3ur,  sera  [iréalablement  soumis  h 
i  a[>prol>ation  du  directeur  de  rintéricur. 
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Aut.  a 5.  Les  dispositions  du  présent  arreté  seront  iisécutées,  saiil  l’apjjro- 
halîon  nltérieure  du  Ministre,  à  partir  du  i"  se[)tcnii>re 

Tontes  dis[f0.sitions  contraires  sont  a])rofîées. 

Art.  ad.  Le  directeur  de  rintérienr  et  le  [troenreur  impérial  sont  cliarg^és, 
chacun  en  rc  nui  le  concerne,  de  1  exécution  du  pré.sent  rè^pemeiit,  qui  sera 
inséi’é  au  ConïTJcr  de  Sfügon  et  nu  HuUctin  ojfictel  de  la  (à)efimclitnc, 

Saigon,  le  i  i  juillet  i8do. 

Lf}  Contre-Amîml f  Gûuveniûttr  de  la  Coehinchine 
françaiHC:^  p*  i.,  et  eommamtatü  en  chef  lu  dhd- 
sififi  ntivalc  des  mers  de  ('ht ne , 


Sijpui  :  Vu  IIOZE. 
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RELATIF  A  LM?iSTALL.ATlOX  DEfi  GREFFES  UC  TRTBU>.IL  UE  1  1?SSTA^CE  ET  Ul]  TRIBUNAL 

SUPÉRIEUR  HE  SAÏCON  ,  ET  A  LA  REMISE  \V  GRFFFIErt-’%OTAlRK  OES  MI^fUTFS  RES  ACTES 

a* 

NOTARIÉS. 

Saî|Toii  ,  Je  aoilt  3  SGlu 

Le  (  iONTRE-AMIRALj  GoL'VERNEUR ,  COmmandüîlt  en  Î.J 

Vu  les  art.  5^  S  du  décrcl  du  i  o  janvier  ^  863, 33  et  36  du  décret  du  ^5  juillet  ï86i  , 
fi  du  décret  du  i  h  janvier  t  865  et  /i3  du  Code  Napoléon ^ 

CoTisidon'int  que  la  partie  du  local  où  siégeront  le  tribunal  de  i"  instance  et  le  tribunal 
supérieur  de  Saigon  alVeclée  aux  grefles  de  ces  tribunauK  est  disposée  [)ûur  recevoir  les 
archives  qui  doivent  y  être  réunies. 

Arrête  : 

Article  premier.  Les  minutes,  pa[uers  et  registres  des  greffes  du  tribunal 
de  i”*  instance  et  du  trihunal  supérieur  de  Saigon,  conservés  moinenianémenl 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  seront  transportés  dans  la  partie  du  local 
de  ces  tribunaux,  sis  rue  Palanca,  désignée  pour  l’établissement  des  deux 
grefTes. 

Art.  2,  Les  minutes,  [lapicrs  et  registres  des  diflérentcs  juridictions  ayant 
successivement  exercé,  dans  Pétendiie  du  ressort  des  tribunaux  français,  anté¬ 
rieurement  à  leur  installation,  les  attributions  du  tribunal  de  commerce,  du 
tribunal  de  i""  instance  et  du  tribunal  supérieur,  seront  respectivement  dé¬ 
posés  an  greffe  de  cliaciin  tlcsdils  tribunaux. 
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Uiï  (les  iioühlos  (le  ceux  des  registres  de  rélal  exislajit  eri  dii|drrnl:i 
sera  dé|)i>st3  an  grefl'e  du  tribunal  de  iiistanee. 

Il  sera  dressé  arte  de  rbaque  déj>üt. 

AnT.  3.  Les  luinules  des  actes  notariés  émanant  du  bureau  judiciaire  e!  les 
répei'tuires  seront  remis  au  greirier-no taire,  ([ui  on  donnera  récépissé  au  lias 
d’un  étal  somniairc. 

Un  étal  détaillé,  dressé  xU  x  ertifié  |jar  le  dépositaire  actind  des  minutes  llgii- 
rant  sur  les  registres  ayant  en  même  tein|ïs  servi  a  renregislreinent  des  ncles, 
sera  également  remis  an  greitier-nolairo.  Lt^s  grosses  et  expéditions  seront 
délivrées  par  cet  oliicicr  public. 

Un  donblo  de  chacun  des  états  ci-dessus  prescrits  amn  déj)osé  au  grefle  du 
tribunal  de  instance. 

Aïvr.  A,  Le  chef  du  service  jndîcnnre  est  chargé  de  rexécutroii  du  ])résenl 
arrêté,  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera,  ptibrié  dans  le  Courrier  ^la 
Saigon  (î(  au  liuUetm  o0cieî  (h  h  Cochuichme. 

Le  Couirc-  Amiral^  Goitvm-iteur  de  la  Coeliinclùne 
fraupakc^  ]i.  i.  *  e(  commnndmt  m  chefla  dm- 
titon  mt'/tle  df‘S  de  Chine  * 

:  G. 
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Pai'îa,  le  1  î  jiiîlleX  iSi) 

Une  dépêche  riiinîslêrielte  du  j  1  juin  18 05  [srescrit  rexécîition  en  Cüchinclhae  des 
sitions  coutmnies  dans  IVdit  royal  du  mois  île  [tu u  1770,  qui  est  r  efn'oduit  ci-après  : 

ff  Monsieur  le  Gouverneur,  aux  termes  d’au  cdit  royal  du  mois  de  juin  Î77O,  les  coloiues 
doivent  faire  parvenir  à  mon  département,  aux  époques  tjuî  y  sont  indiquées,  pour  ie  dépêt 
des  jiapiers  publics  de  ces  colonies,  îe  double  des  actes  de  Télot  civil  et  d'autres  documents 
qui  y  sont  mentionnés* 

rtia  vous  in  vile  îi  prescrire  dans  la  colonie  l’exécution  des  dispositions  contenues  dans 
l’édit  précité,  dont  j'ai  riioiineur  de  vous  adresser  ci-joini  im  exemplaire.^ 
tfVoiis  voudrez  bien  m’accuser  réeeptioii  de  la  présente  dépêche, 
erllecevez,  etc. 

Signé  r  ZÆITFËL.^ 

Pour  copie  conforme  : 

F*ar  tléîéjjalinii  rlii  Contre-Amiral ,  Gouverneur,  rommondanj  en  rliet, 

Chef  du  üerrétavmt , 

;  Ii4  V|RILI,F. 
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MRI.ATIF  À  LX  U^nACTÏO.N  Ü>;S  ACTES  DE  I.’État  CIV11,  À  SAÏRON  ET  HANS  I.F.S  mOAIACES. 

SdïgoD,  le  a  septeinhro  i8(!ü. 

Le  (lofiTHË-AjiiiUL,  Gouvehaeck.  roiiuiiandant  en  cliel’,  p.  i., 

Vil  les  ort.  5  du  dëcreldii  lo  jniivier  i863, 3o,  S  (i,  et  3/  du  liénret  du  au  juillet  186/1 
et  0  rlu  dé<^ret  <lu  1 6  j^inviei'  1S6S  ;  ensemble  les  flcSpeclics  iiimistéeielles  du  j  8  faiivier  186 A 
et  du  16  janvier  î  865  ; 

Vu  TaiTÔté  chi  a  1  déccmbn^  i86i  (H,  O.  n"*  portant  promulgation  des  codes,  sous 

la  réserve  d’apporter  ultérieurement  h  leiu's  dispositions  les  modiileations  qui  seraient  recon¬ 
nues  nécessaires; 

É* 

Vu  les  arrêtés  el  tes  règlements  des  iü  mai,  i"'  et  5  juin  186/i  (lî.  0.  n"*'  4û,  46  et  48) 
et  du  1 0  juillet  186  5; 

Vu  les  dispositions  des  litres  II  et  V  du  Code  Napoléon  et  de  l’édit  du  mois  de  juin  1776; 

Vu  le  décret  du  ^20  prairial  an  xi,  ensemble  TarL  *2  de  rordonnance  Jii  iC  avril  ifiSa  e( 
les  ordoimauces  organiques  de  nos  diverses  colonies; 

Considérant  qu'il  importe  d'assurer  la  constatation  de  I  état  civil  <les  [jcrsonnes  dans  les 
diverses  provinces  de  la  Cociiincliine  et  <le  consacrer  [ïar  des  règles  imiformes  un  systènie 
d’ensemble  pour  toute  la  colonie; 

Considérant  qu’il  est  urgent  <le  fixer  le  mode  d  accompiissement  de  plusieurs  Ibrinalités 
relatives  à  la  célébration  du  mariage  ;  que  le  liaut  intérêt  qui  s’attacbe  pour  la  mlonieà  l’aug- 
menlatlon  du  nombre  des  mariages  régulieil^i  impose  an  Goiiv'crnenient  le  fievoir  de  les 
liter; 

Le  conseil  consnitatif  entendu  . 


AiuifirK  : 


CHAIMTKE  IMiEMlEll, 

DES  ACTES  [>E  L'ETAT  CIVIL. 


AiiTtcLE  rREMïEii.  Les  actes  tle  Tétât  civil  seront  reçus,  pour  la  circonscrip^ 
lion  roniprenant  Saïgon  et  les  lïuvens  de  Tan-long,  île  lîinli-duong  el  do 
Fiinli-long,  par  le  chef  du  bureau  uuuiicîpnl  de  Saigon. 

Dans  la  partie  de  la  province  de  Gia-dinh  on  dehors  de  celte  circonscri[i- 
tioii  et  dans  les  provinces  de  Jlilîio,  de  liien-boa  et  de  Baria,  les  fonctions 
d’olllcier  de  l'état  civil  seront  remplies  par  les  ins|>ecleurs  des  alVaires  indi¬ 
gènes  ,  savoir  : 

l*ar  Tinspecteur  résidant  à  (biu-gioc,  pour  ie  hiiyen  de  Hliiioc-loc; 

Bar  l’inspecteur  de  Tay-ninb,  [*our  les  huyens  de  Tay-nînli  et  de  O^'îiiig- 
lioâ  : 
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l*ar  rinsnecteiir  de*  Go-cong,  pour  le  liiiyen  de  'l’an-lioâ: 

Par  rÏDsperteur  de  Tan-au,  [)ûiir  les  liuyens  de  Taii-tiiaiih  et  de  Cau-an: 

Par  riiispecteiir  de  .Milliü,  pour  les  liuyetis  de  kieii-luing  el  de  Kien-lioA: 

Par  l’inspecteur  de  Gaï-laï  pour  le  liiiyeti  do  Kien-dano; 

Par  l’inspecteur  de  (iaï-bd,  pour  le  huyen  de  Kieii-tdiong; 

Par  l’inspecleur  de  Bien-hoâ,  pour  ie  huyen  de  PImoc-chanli; 

Par  l’inspecteur  de  Thu-dau-inot,  pour  îe  lui  yen  deBinh-an; 

Par  ritispecleur  de  Long-tlianh ,  pour  le  liuyeu  de  Gong-tlianh: 

Par  rinspoctenr  de  Bao-chan.  i)our  le  huyen  de  Bao-tanh: 

Par  l’inspecteur  de  Bariah  ,  pour  îe  huven  de  Phuoc-an. 

L’inspecteur  dos  aHaires  indigènes  résidajit  à  Mi-tho  inscrira  sur  des  re¬ 
gistres  distincts  les  actes  de  l’ètat  civil  se  rapportant,  d’une  [>art,  au  huyen  do 
K.ien-hoA,  et  de  l’autre,  au  liuyen  do  Kicn-liiiug. 

A  Poulo-Coiulore ,  les  fonctions  d'oflicier  de  l’èlal  civil  seront  remplies  par 
le  commandant  du  pénitencier. 

Seront  remplacés,  on  cas  d’absence  ou  d’eriipèchoiuent,  le  chef  du  bureau 
municipal  de  Saigon  |)ar  son  adjoitil,  les  inspecteurs  des  affaires  indigènes  par 
les  fonctionnaires  les  pins  élevés  en  grade  atirès  eux  et  le  commandant  du  pé¬ 
nitencier  par  le  iidlitairc  le  plus  élevé  en  grade  iirésent  sur  les  lieux. 

Aut.  3.  En  consétiuence  des  dispositions  (jui' précèdent,  les  commandants 
des  bâtiments  de  guerre,  les' capitaines  des  navires  <le  commerce  se  trouvant 
en  rade  de  Saïgon  ou  dans  l’inférieur  de  la  Cochincliine  française,  les  cbefs 
des  corps  de  troupes  et  les  commandants  de  poste.s.  les  directeurs  et  adminis¬ 
trateurs  des  liôpifaux  ou  autres  élabii.ssemeiits  publics,  adresseront,  dans  les 
vingt-fjuatre  heures,  à  l’oflicier  de  l’étal  civil  de  la  circonscription,  les  avis  de 
décès  accompagnés  des  renseignements  nécessaires  |)our  la  rédaction  des  actes. 

ÉB 

Doux  t<5nioiïis  ilcvrüJit  être  mh  à  la  diisposition  de  l’oUlciur  de  Tetat  civil 

Art.  3.  Les  actes  de  Télat  civil  seront  inscrits  snr  un  ou  plusieurs  refpstres 
tenus  triples. 

Dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de  cliaquc  année,  l’un  des  triples  .sera 
dépose  au  greffe  du  tril)unal  de  i"  instance  de  Saigon  et  un  autre  sera  remis 
au  procureur  Impérial  pour  être  envoyé  à  Son  Exe.  le  Hliiiislie  de  la  marine 
et  des  colonies;  le  troisième  roslcra  aux  archives  du  loncfionnaire  reniplissani 
les  (onctions  d’odicierde  Tétât  civil. 

Art.  a,  Ia»s  registres  destinés  à  i’jnscrl[ition  fies  actes  fie  IVfal  civil  seconl 
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co(<iS  et  pnrafés,  pour  la  (;irconscrt|itiou  de  Saï[|on,  par  le  juge  impérial,  <*( 
pour  les  au  Ires  circoii5cri|)lions,  par  le  etief  du  service  judiciaire. 

Anr.  b.  Les  ofliciers  de  l’état  civil  se  confoniicront ,  au  surplus,  pour  la 
tenue  des  registres  et  la  forine  des  actes,  aux  dispositions  du  (iode  Napo¬ 
léon. 

Aiit.  g.  Le  9  5  de  cluuiue  mois  pour  Saigon ,  et  iuirnédiatcment  après  le  décès 
pour  les  provinces,  le.s  ofliciers  de  l’état  civil  enverront  an  directeur  de  l’in¬ 
térieur  deux  expéditions  de  chacun  des  aclcs  de  décès  par  eux  dressés  tiour 
être  transmis  à  Son  Exc.  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Les  certificats  constatant  le  genre  de  mort  des  militaires,  marins  et  antres 
employés  de  l’Etal  continueront  à  être  adres.sés  en  deux  ('xpédilions,  par  f[ui 
de  droit,  au  chef  du  service  administratif.  Il  en  sera  de  même  des  procès-ver¬ 
baux  de  disparition. 

Aiit.  y.  Les  disposilimis  ci-dessus  seront  exécutées  à  partir  du  t"  octobre 

i8G5. 

■ 

Tous  les  registres  de  l’état  civil  qui,  à  cette  époque,  ne  seraient  [ms  tenus 
en  triple  expédition,  seront  clos  et  arrêtés. 

Il  sera  fait  immédiatement,  [lar  les  soins  de  chaque  dépositaire  actuel  des 
registres  de  l’étal  cîvîl  soit  de  l’année  courante,  soit  des  années  antérieures, 
une  ou  deux  expéditions  de  ces  registres,  suivant  que  lesdils  registres  existent 
eu  double  ou  en  une  seule  expédition. 

Le  dépositaire  rapportera  exactement  toutes  les  signatures  et  certifiera 
cba([ue  acte  pour  copie,  Cliacun  des  regislrcs  sera  accompagné  d’une  table 
nljibabétique  :  il  sera  visé  par  le  procureur  impérial. 

Le  registre  original  ou  l’un  des  doubles  sera  déposé  dans  les  archives  du 
fonctionnaire  chargé  de  la  tenue  des  regislrcs  de  l’état  civil  pour  la  circons¬ 
cription  à  laquelle  se  rapportera  la  généralité  des  actes,  l’autre  double  (ou 
l’une  lies  expéditions)  sera  dé[i05é  au  grcfl'o  du  trihunal  de  instance,  cl 
une  expédition  sera  envoyée  en  France  [loiir  le  dé[>ül  des  cbarlcs  coloniales. 

Art.  8.  Dans  les  circonscriptions  autres  que  celles  de  Saigon,  les  registres 
ouverts  le  octobre  prochain  serviront  [lour  l’insrrî|ilion  des  actes  jiisqiMui 
3i  décembre  iSGG  inciiis.  Ils  seront,  loiitcrois,  arrêtés  [loiir  i8G5. 

Lorsque,  dans  le  roiiranl  d’une  année,  il  n’aura  été  rédigé  aucun  acte,  il 
en  sera  dressé  un  cerliUcal  en  double.  L’un  des  doubles  de  ce  certificat  sera 
déposé  au  greffe  du  lrij)iinal  do  i ''  iiislaiire  de  Saigon,  l’autre  sera  remis  an 
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nrorm  oiir  i(ii])éi'i;>l  jioiir  i'ire  envoyé  en  Frante.  Dans  ce  cas,  les  regislres,  aju-ès 
avoir  été  arretés  par  procès-verbal  pour  l’antiée  écoulée,  serviront  à  rînscription 
«les  actes  ])Our  l’année  suivante. 


f).  Lorsque,  eu  e.\écution  des  dispositions  de  1  art.  ét) 
léon,  un  acte  relatif  à  réfat  civil  devra  être  inenlionné  en  marge  des  registres 
déjà  remis  ou  déposés  conitne  11  est  prescrit,  le  procureur  impérial  veillera  à 
ce  «jiic  la  mention  soit  faite  d’nne  manière  uniforiiie  .sur  les  trois  registres. 

Dans  le  cas  où  le  Inpledcsliiié  aux  arcliives  coloniales  aurait  déjà  été  expé¬ 
dié,  les  copies  certifi<k>s  des  ment  ions  faites  par  roiïicicr  Je  l’état  civil  et  par 
le  gre.lïier  seront  transmises  au  Ministre,  en  ilonhle  expédition. 


Cil  Al']  THE  11. 

Dis  VitRMAIJTÉS  KKI.ATIVES  AU  MAKIAOi:  ET  I>ES  DISPESSES  ll'ÀliE,  UE  PAHESTK 

ET  UE  SEGOSUE  PlIBI.lCATinv. 


SECTION  l'IiEMIÈRE. 

T>t:s  FORMAMTKS  n^LATtV’BS  Aï’  IIATtîAG^. 


Ain.  li).  Los  publications  de  mariage  voulues  par  Tari.  (i3  du  (jOile  .Napo¬ 
léon  se  feront,  a  Saigon*  ilevanl  la  porte  du  bureau  initnicipal,  dans  les 
autres  circonscriplion.s,  rlevant  la  porte  du  bureau  de  rinspccteur  df?s  aiïaires 
indigènes. 

Les  extra  ils  des  actes  de  publication  seront  nflîchés  dans  les  mémos  lieux. 

Art.  1  1.  I.e  mariage  sera  célébré  par  î’ollicier  de  rélal  civil  dans  la  rir- 
conscription  duquel  l’un  des  futurs  époux  aura  au  moins  six  mois  d^habîtation 
continue. 

Att,  1  2*  Les  étrangers  d’origine  inconnue  ou  appartenant  a  des  pays  dans 
lesquels  la  famille  civile  léest  pas  coustituée  pourront  être  admis  a  contracter 
mariage  avec  rautorisation  du  gonverneiir,  donnée  après  avis  du  conseil  con^ 
sullatif, 

Art,  !  3.  Il  sera  juslilié  des  conditions  d  âge,  de  célibat  ou  de  veuvage  exi¬ 
gées  par  les  art*  i  et  1/17  du  (iode  Napoléon,  par  jiièces  dont  le  gouver¬ 
neur  appréciera  la  valeur  et  l’aiithenlicité ,  et,  a  défaut  tle  pièces,  par  un  acte 
de  notoriété. 

Art.  1  fi.  Les  [mhlicationH  faitr^s  avec  rnutorisniion  du  gouverneur  confor- 
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tiiémei»!  r.irl.  t:?,  l'L  ;illî(;li(îo.s  à  la  porte  du  bureau  de  rollicterde  Pdlal  eiviU 
fKît'Oiil,  dans  tous  les  cas,  sullisantes  pour-  ia  réfpilarité  des  mariages. 

é- 

Am.  1  5.  Les  élraiigers  ap[)aiicnanl  à  des  l']l[t(s  dans  lesquels  la  iamille  ci¬ 
vile  est  constituée  seront  admis  à  contracter  mariage  lorsque,  étant  majeurs 
et  n’étanl  pas  sous  la  puissance  d’autrui ,  ils  produiront  un  acte  de  notoriété 
conslalniil  lenr-àge,  leur  aptitude  et  l’Impossibilité  où  il.s  sont  de  rapporter  soit 
le  consentement  de  leurs  ascendants,  soit  la  preuve  de  leur  décès. 

S’ils  sont  mineurs  et  sous  puissance  d’autrui  relativement  au  mariage,  ils 
devront  justifier  de  leur  cajiacité  et  du  consentement  de  leurs  parents  suivant 
les  règles  fie  leur  statut  personnel. 

Am.  it).  Les  divers  actes  de  notoriété  à  produire  en  exécution  soit  des 
dispositions  du  Lode  Napoléon,  soit  de  celles  du  présent  arreté,  seront  déli¬ 
vrés,  suivant  le  cas,  par  le  juge  impérial  ou  par  tes  inspecteurs  des  aU'aires 
indigènes  cbargés  de  la  justice  dans  les  province.s.  Tout  acte  de  tio/oriélé  sera 
soumis  à  riiomologation  du  trilnmal  supérieur,  auquel  il  jinurra  être  présenté 
flirccteinent  par  le  prncuretir  imjiértHl. 


■  K  (J 


DES  lïISPKNSKîi  H’AXrB^  UE  J'ATtE^’STK  KT  lïK  SE€0\r>K  l‘l  ItlJCATloN, 

\«T,  i  Les  dispenses  d'àge,  dans  le  cas  <ie  î'art.  f  Aâ  thi  Oxle  Na|Hd('Oii, 
i*l  les  dispenses  de  [larente,  dans  ras  de  TarU  i(JA  dii  ineme  rode,  seront 
accordées  |)nr  le  gouverneur,  le  conseil  consultatif  eufeiidu, 

Aïit.  1  S.  Les  disperïses  de  seconde  [lublieation  seront  délivrées,  s'ü  ÿ  a  lieu  , 
par  le  [irorureur  iinpériaL  il  sera  rendu  compte  au  gouverneur  ries  causes  rpiî 
nuront  donné  lieu  à  eha([ue  tlis|>eiisi*. 

Virr,  irj.  Les  denuvnrles  <!e  dispense  dM;fe  seronl  signées  par  les  futurs 
époux,  el,s^îl  r^st  possihlr*^  par  1rs  pères  et  mères  ou  ascendants  dont  le  cou- 
scnteuient  est  rerjuis  juuir  îe  mariage,  ou  par  le  tuteur  ad  hoc  dnns  le  cas  de 
Tari.  t5<(  du  (^orle  Xa[>oléon.  Dans  le  ras  de  Turt.  i  (io  du  meme  eoile,  la 
(lemantlc  xSeia  accompagnée  de  Ta  vis  du  conseil  de  lanidle. 

Les  actes  de  luiissance  <ies  futurs  époux,  dûment  légalisés,  ou  les  actes  de 
notoriété  destinés  a  l<*s  remplacer,  pU  si  Tuii  ries  iuliirs  é[)oux  a  été  engagé 
dans  les  liens  (run  [UTcérlent  mnriagr,  l'acte  dr  décès  de  ^son  conjoint,  devront 
Nuijoiirs  élrc  joints  a  la  demande, 

\}v\\  y  O,  Les  drunandes  lîe  rlispeuses  de  pfirrnté  ou  rLalüaucc  seront  pré- 
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st'tiüHîs  dans  la  munie  forme:  elles  seront  accompagnées  des  pièces  dont  la 
prodiiclion  est  prescrilc  par  l’article  précédent  et,  en  outre,  des  actes  de  l’étnl 
civil  nécessaires  iioiir  établir  le  degré  de  parenté  ou  d’adinlté,  et  des  actes  de 
naissance  des  enfants  qui  seraient  issus  d’un  précédent  mariage. 

DISPOSITIONS  IIELATIVES  AUX  DEUX  SECTIONS  PRÉCÉDENTES, 

Aiir.  ai.  Les  demamics  lendani  à  rolitention  .soit  de  l’autorisation  du 
gouverneur  jioiir  contracter  mariage,  soit  de  l’ime  des  dispenses  qui  doivent 
être  accordées  [lar  le  clief  de  la  colonie,  seront  remises  au  procureur  impé¬ 
rial,  clief  «lu  service  jmlicinire,  qui,  après  avoir  vérifié  si  elles  sont  en  état, 
mettra  au  bas  de  la  pétition  son  avis  motivé  et  l’adressera  an  gouverneur  avec 
les  [lièces  produites. 

Dans  le  cas  où  la  remise  totale  on  iiartlelle  des  droits  de  sceau  et  d’enre¬ 
gistrement  établis  ci-a[>rès  serait  sollicitée,  le  procureur  imiiérial  exiirlincra 
également  son  avis  an  sujet  de  cette  remise. 

Art.  ans.  L’arrêté  par  lequel  le  gouverneur  aura  accordé  soit  son  autori- 
.sation  ])onr  le  mariage,  soit  une  dispense  d’age  ou  de  parenté,  sera,  à  la  dili¬ 
gence  du  procureur  inqiérial  et  en  vertu  d’une  ordonnance  du  jirésidenl . 
enregistré  au  greffe  tlii  tribunal  de  i”  instance  de  Saigon.  Une  expédition  de 
l’arrêté,  avec  mention  de  l’cnrcgist renient,  sera  annexée  a  l’acte  de  célébration 
du  mariage. 

L’arrêté,  revêtu  de  la  même  mention,  sera  remis  aux  impétrants. 

Art.  2 3.  La  dispense  de  la  seconde  publication  sera  déposée  au  bureau  de 
l’état  civil  de  la  circonscription  dans  laquelle  le  mariage  sera  célébré.  H  en 
sera  délivré  une  expédition,  avec  mention  du  dépôt,  pour  être  annexée  à  l’acte 
de  célébration. 

Art  2/1.  Il  sera  perçu,  au  profit  de  la  caisse  du  service  local,  un  droit  de 
sceau  et  d’en registreni eut  fixé,  pour  les  dispenses  d’àge,  à  i5o  francs,  et  pour 
les  dispenses  de  parenté,  à  3 00  francs. 

Le  gouverneur  pourra,  toutefois,  faire  remise  du  tout  ou  partie  de  ces 
droits,  même  en  dehors  des  conditions  jiosées  par  la  loi  du  1  0  décembre  1 85o  , 
<lont  la  promulgation  est  ci-après  ordonnée. 

Art.  28.  La  loi  du  10  décembre  i85o,  sur  le  mariage  des  indigents,  est 
rendue  exécutoire  en  Cocliinchine,  sous  ies  modifications  suivantes  : 

toute  deniamic  en  rectification  ou  en  inscription  d’actes  de  l’état  civil  et 
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gétR'i’aleiiietil  (ouïes  [U'océdures  iiéeessaircs  au  inariüfje  îles  imlfgeiils  seroiil 
portées  devant  le  Irilnuml  de  i"  instance  de  Saigon,  sous  la  seule  eKce[)lioii 
des  demandes  en  homologation  d’aflcsdc  iiolortélé,  ipil  seront  portées,  coninio 
il  est  dit  en  l’art.  iG  cî-dessus ,  devant  le  tribunal  supérieui'. 

Le  certificat  d’indigence  sera  délivré,  à  Saigon,  par  le  chef  de  l’oltice  général 
de  police,  et  dans  les  autres  circonscriptions,  |>ar  l’inspcctenr  des  allaîrcs  in¬ 
digènes.  L’extrait  du  rôle  des  contributions  ou  le  certificat  négatif  du  percc])- 
teur  sera  reni|)lacé  par  la  déclaration  de  deux  témoins  altestant  ijiie  le  deniaii- 
denr  est  indigent  :  cette  déclaration  sera  reçue  par  le  fonctionnaire  chargé  de 
délivrer  le  certificiit  d’indigence. 

Les  dispo.sitions  de  la  loi  du  lo  décembre  i  SGo  et  celles  du  présmil  article 
sont  applicables  au  mariage  entre  étrangers. 


DISnOSITIO.XS  CJiSiai.AOES. 

Airr.  a<>.  Toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

Art.  ù'j.  Le  {U'ésent  arreté,  provisoncmeiit  exécutoire  à  partir  du  1“^  oc¬ 
tobre  I  8G5  ,  sera  soumis  à  ra[)probation  de  Son  Exe.  le  Ministre  de  la  marine 
et  des  colonies, 

» 

Art,  ï>8.  Le  ehof  du  service  adminislralir,  le  directeur  de  l*IjUerîeitr  et  le 
rhcl  du  .Service  judîrifiire  soiil  cliarfjés,  rliacun  cji  œ  (|iil  le  roucenie,  de 
rcxéciilîûii  dit  présent  urrele,  ijui  sera  etirejjislré  parloul  où  licsoiu  sera,  [nil)lîé 
dans  le  Colorier  de  Sdt)jon  el  inséré  dans  le  Ihilletîfi  offiçiel  de  la  Covltittcklne, 

Saigon,  le  3  septembre  i8fio* 

Le  ( !QH[rtf-Aminîl ^  (joureruciir  tiv  la  CoclaHcItîne  fratfidse, 

\K  et  comt/mndaui  at  chef  la  dhmoa  mmtlc  des  mers 
de  Chine  ^ 

ijti  :  ti. 
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Lût  VV^.NT  POLIR  OH4KT  DK  FACILITKR  KK  AlAKJALiK  DES  lADICKAlTS, 

I.A  RÉOÏTiMATlO.N  DE  LEURS  E^FA^STS  NATURELS  ET  LE  RETRAÏT  RE  CHS  ENFAATS 

DEPOSES  DANS  LES  HOSPICES, 

L^\sSEMîiLÉR  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  duol  la  toJieur  SUit  ; 

Article  preajjer.  Les  pieres  uéeessaires  au  mariage  des  indigents,  a  la  légL 
!imali(ui  de  leurs  eid'aiiis  niHurels  ci  au  retrait  diM:és  cidanls  déposés  dans  les 
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KEClEll.  DE  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS 

li<}sj)iciîs,  stToril  réclauïées  el  rcunit^s  |>nr  les  soins  de  rolücierde  TéRit  rivll  de 
la  coiiiituine  dans  larju^dlc  les  |>arlies  auront  déclaré  vouloir  se  mariei'.  Les 
expéditions  do  ces  pièces  pourronU  sur  la  «leniancle  du  maire,  être  réclamées 
et  transmises  [jar  lés  ])rocureurs  de  la  Uéj>ubîi([ue* 

Art*  2*  Les  procureurs  de  la  lîé[)ubli(]uo  jjourrorit,  dans  les  mêmes  cas,  ayir 
d’olllct^  et  |)rocéder  à  tous  actes  d'instruction  préalables  à  la  célébration  du 
rnariajje. . 

Airr.  3.  Tous  jugements  de  rectification  ou  d’inscription  dus  actes  de  Télat 
civil  ,  toutes  liornolügaliüïis  tractes  de  notoriété,  cL  généralemeni  tous  actes 
judiciaires  ou  j)rocéthires  nécessaires  an  mariage  des  indigents,  seront  pour¬ 
suivis  (Poirice  par  le  ministère  [>ubiic. 

Aut.  4.  Les  extraits  des  registres  de  Tétyl  civil,  les  actes  de  notoriété,  de 
rousentonient,  de  ])ub]ications.  les  délibérations  de  conseils  do  famille,  les 
certificats  de  üLération  tlu  service  militaire,  les  dispenses  pour  cause  de  pa¬ 
renté,  d’aiîiance  ou  d’agru  les  actes  de  reconnaissance  des  enfants  natureLs,  les 
actes  de  procédure,  les  jugements  et  arrêts  dont  la  prodiiclion  sera  nécessaire 
dans  les  cas  prévus  [uir  ParL  i*'".  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis,  lorsqu’il  y  aura  lieu  à  enregistrement.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de* 
greiïe  ni  aucun  <lroit  de  sceau  au  prolit  du  Trésor  sur  les  minutes  et  originaux, 
ainsi  ([iie  sur  les  cojïius  ou  expéditions  qui  en  seraient  [>assibîes.  L'obligation 
du  visa  pour  timbre  iPesl  pas  applicablo  aux  publicalions  civdes  ni  au  certi¬ 
ficat  conslaLant  la  célébration  civile  du  mariage. 

Art,  6,  La  taxe  des  expéditions  des  actes  de  Pélaf  civil  retjüîses  pour  le 
mariage  des  iiuligenls  est  réduite,  quels  ([ue  soient  les  détenteurs  de  ces 
pièces,  a  3o  centimes  lorsqu'il  ny  aura  pas  Jiciî  à  légalisation,  à  5o  centimes 
lorsque  cette  dernière  formalité  devra  être  evccomplîe.  Le  droit  de  recherche 
alloué  aux  grelliers  par  l’art.  i4  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu,  les  droits  de 
légalisation  perfus  au  ministère  des  affaires  élrangères  ou  dans  ics  chancelleries 
lie  France  à  Pétranger,  sont  siqqn  irnés  en  re  qui-  concerne  Piqipticalioji  de  la 
présente  loi. 

Art,  g.  Seront  admises  au  bénéfice  de  la  îoî  les  personnes  qui  justifieront 
d’un  certificat  d'indigenœ  a  elles  délivré  [lar  le  commissaire  de  poîice,  ou  par 
le  maire  dans  les  communes  ou  il  n'existe  pas  de  commissaire  de  police,  sur  le 
vu  d’un  extrait  du  rôle  des  contributions  conslaianl  ipie  les  jiartics  iuléresséus 
payent  moins  de  lu  francs  ou  d'un  cerliliral  du  perçc[ïtour  dr*  leur  corimnme 
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CONCKiliNANT  LES  COLONIES.  3»! 

iiorlant  uit’ulles  ne  sont  [tas  iiii[)Osées,  Le  certificat  (,rin<ligeiice  sera  visé  et  ap- 

é 

[trouvé  par  le  jege  lio  [taiv  du  canton.  [I  sera  lait  nienfion  dans  le  visa  de 
l’extrait  des  rôles  ou  du  eerlilical  négatiT  du  jtercepteur. 

AitT.  y.  Les  actes,  extraits,  copies  ou  expéditions  ainsi  délivrés  mentionne¬ 
ront  ex[iressciiient  qu’ils  sont  destinés  à  servir  ii  la  célébration  d’un  mariage 
entre  indigents,  à  la  légitimation  ou  au  retrait  de  leurs  enraiils  naturels  dépo¬ 
sés  dans  les  liospices.  lis  ne  pourront  servir  à  autres  fins  sous  peine  de  90  fr. 
d’amende,  outre  le  payement  des  droits,  contre  ceux  qui  eu  auront  lait  usage 
ou  qui  les  auront  indûment  délivrés  ou  reçus.  Le  recouvrement  des  droits  cl 
des  amendes  de  contravention  sera  poursuivi  par  voie  de  contrainte,  comme 
en  matière  d’enregistrement. 

Anr.  8.  Le  certificat  prescrit  par  l’art.  6  sera  délivré  en  plu,sieur.s  originaux, 
lorsqu’il  devra  être  produit  à  divers  bureaux  dcncegislrenieul.  Il  sera  remis 
au  bureau  de  renregistrement  où  les  actes,  extraits,  copies  ou  expéditions  <le- 
vTont  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis.  Le  receveur  en  fera  mention 
dans  le  visa  pour  timbre  cl  dans  la  relation  de  l’cnrcgistreniciit.  ISéaniuoins, 
les  réquisitions  des  procureurs  de  la  République  tiendront  lieu  des  originaux 
ci->dessus  prescrits,  pourvu  qu’elles  mentionnent  le  (lé[)ôl  du  certificat  il’indi- 
gence  à  leur  parquet.  L’extrait  du  rôle  ou  le  certificat  négatif  du  percepteur 
sera  annexé  aux  pièces  déposées  pour  la  célébration  du  mariage.  , 

Art.  y.  La  présente  loi  est  applicable  au  mariage  entre  Français  et  étran¬ 
gers.  Elle  sera  exécutoire  aux  colonies. 

Art.  10.  L’art.  8  <te  la  loi  du  3  juillet  i8û(),  rordonnance  du  3o  dé¬ 
cembre  i84(>  et  ioiiles  dispositions  contraires  à  la  [irésenle  loi  sont  abrogés. 

lt€  President  et  les  Secrétaires, 

Signe  :  ttcrix.  .‘Viisaud  (de  l’Ariége),  Ciiapot,  Ukraru, 

UË  llKËCKRnEX.  I’KÜPIN, 

■1 

La  [ii'ésenle  loi  sera  promulguée  et  scellée  <tu  sceau  de  l’Etat. 

Le  Prés^ùleui  de  la  liépuùltfpte  j 
%ijé  :  LOlJIS-NAPOLtoN  [îiJNArAKTE. 

'  Lf'  (ftirde  dea  stTwiWj  Mitmlre  de  la  justice 

Sijpr'  :  E*  lîoUMKiA* 
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lîKCUEIL  DE  LUIS,  DÉCHETS,  AlUlÈTÉS 


AK KKTK 

l'OUTAM-  fn)E  LK  «IIIEI'KIEH  liU  TltlIJÜiNAI,  DK  COMMEHOE  HECEVll.V  U, SE  ISDEAlSlTE  ASSCEKLE 

DE  !S,/lOn  FHANCS. 

« 

Sdikuii,  (J  juilItjL  1  8(i6. 

Lk  Vuje-Amehal,  Gulverneuh,  ruiJHJiandîint  en  chef, 

Vu  fnrL  5  du  décret  du  lo  janvier  lëtîS; 

Vu  Tart.  3(î  du  décret  du  a 5  juiUct  i86/i,  portant  organisation  (îe  la  juîiLÎce  en  Cocliîn- 
ciiine; 

Vu  iarl.  lÜ  do  Tarrèté  k>cai  du  1 1  juillet  î8li5; 

Vu  iart.  6  du  décret  flu  5  janvier  i8l!S  , 

Arrête  : 

Article  premier.  Le  j|retlier  du  iril)iinai  de  cüiiunerco  recevra,  à  compter 
du  1*^  juillet  iSfid,  une  indeniDilé  de  'n.làoo  fraiicî^  juir  an,  destinée  à  tenir 
lieu  des  remises  f[ui  int  étaient  accordées  )>ar  Part,  i  H  de  Tarrété  du  i  i  juillet 
1  8fia . 

Art,  *4*  A  parlir  du  l'^'^judlet  i  SOd,  riiilégralilé  des  recettes  du  yreflé  du 
tribunal  île  connnerce  sera  versée  à  la  caisse  du  service  local. 

Art.  3,  Le  directeur  f!o  rinlérieur  et  le  chef  du  service  judiciaire  sont  efjar- 
jjé  s ,  c  11  a  c  u  n  en  ce  f  j  u  i  le  c  o  n  cer  n  e ,  d  e  Te  \  ce  u  t  i  o  n  du  p  rés  en  t  a  r  ré  té ,  r j  u  î  se  ra 
imregistré  partout  où  Imsoin  sera. 

Le  Vice-Aiiiirai f  (jonrernCHf\  cûmmmtdunt  eneft^^ 

w- 

Signé  :  DFi  LA  GRAMtIÈRE. 


AIÎRi:  i  K 


PORTAIT  PHO.MÜLCATION  DU  DECRET  DU  DECRET  DU  10  NOVEMBRE  l8GG,  CREANT  UN 
EMPLOI  m  LIEUTENANT  DE  JÜCE  PRES  LE  TRIBUNAL  DE  INSTANCE  DE  SAÎCON  ET 
DETERMINANT  LA  Ol’OTlTE  DU  TRAITEMENT,  LA  PARITE  IPOEFICE  AINSI  QUE  LE  COSTUME 
DE  CE  MAUÎSTRAT. 

Smjruii,  3o  J.invîer  1807, 

Le  Vice-Amiral,  Gouverneur,  connnandaiiL  eu  clief, 


Vu  la  dépêche  j  Ministérielle  ilu 


J  3  déœmhrc  iRtîG; 


CONCEllNANÏ  LES  COTON  1  ES. 


39:i 


Vu  le  «liîcret  iiiipéi  îol  <lu  a5  juillet  iSfi'l,  jjortnnt  organisntîoji  <le  la  justice  eu  Gociiiii- 
ctiijie  ; 

Vu  le  dt^cret  impérial  du  lA  janvier  i80S,  portant  dispositions  pour  rmslitulioii  de  ta 
justice  en  Cocliincliine  ; 

Vu  l’arrêté  local  du  7  mars  t865; 

Sur  la  proposition  du  procureur  impérial,  chef  du  service  judiciaire, 

AmiéTE  ; 

Article  premier,  Est  promulgué  dans  la  (iochinchiniG  française  le  décret  im¬ 
périal  du  10  novembre  1866,  jiortant  création  d’un  cm[)loi  de  licuteiianl  de 
juge  près  le  Irihuna!  de  1"^  instance  de  Saigon  et  déterminant  la  quotité  du 
traitement,  la  parité  d’oilice  ainsi  (juc  le  cosliaiic  de  ce  magistrat. 

Art.  a.  Le  [trocurcur  impérial,  ebof  du  service  judiciaire,  et  le  directeur 
de  i’inlérieur,  sont  cbargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  arrêté,  (pii  sera  publié  partout  où  besoin  sera  cl  inséré  au  BuUelin 
officiel  de  la  colonie. 

Le  Tïce-Awlirn/,  Goueernew,  commandant  en  ekeff 
Signé:  DE  LA  GRANDlÈllE. 


DECRET. 


t 

NAPOLEON  ,  PAU  LA  CRÂCE  1)E  ÜIEV  ET  LA  VOLO.\TÉ  KATIONALE,  E.MPESEUR  KES 
Français  . 


A  tous  présents  et  à  venir,  sAHiT. 

*  y 

Sur  ic  rapport  de  notre  Minîsli'e  Secrétaire  d’IîlaL  au  dt^pâirtenienl  de  la  marine; 

■ 

Vu  Fart*  i8  du  sénatus-consiiUe  du  'î  niai  i854; 


Vu  le  dficret  du  17  janvier  i8fi3,  lixant  les  IraitenieuLs  et  parités  dollîces  pour  la  niajfis* 
tralure  coloniale; 

Vu  fe  décret  du  â5  juiHet  portant  organisation  de  la  justice  dans  les  possessions 

françaises  en  (îocliincliine  ; 

Vu  le  décret  du  17  août  t86/i,  lixant  les  traitements  et  parités  d  offices  pour  la  magis¬ 
trature  dans  les  possessions  françaises  en  Cocliiiichiiic; 

Vu  le  décret  du  i4  janvier  i8r>5^  déterminant  le  costume  des  magistrats  et  greltîers  des- 
diles  possessions;  , 
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Vu  Tavis  de  notre Ganle  des  sceaux-,  llmiatre  Secrétaire <rÉlaL  au  départenieïil  de  la  jus¬ 
tice  et  (les  cultes, 

\vO\S  1>j5cHKTÉ  ÊT  DKdlîÉrONS  CK  QUI  SUIT  : 

Aiiticle  phemikii.  Un  cni|iloi  de  iieutenant  de  juge  est  cr<56  près  le  tribunal 
de  i"  instance  de  Saigon  {Cocliincliine  française). 

Abt.  a.  Le  lieutenant  de  juge  remplira  les  fonctions  déjugé  d’instruction 
attribuées  au  juge  impérial  jirès  le  tribunal  de  i"  instance  de  Saigon  par 
l’art.  (>  du  décret  du  a 5  juillet  i8GA. 

11  reuiplacera,  en  outre,  le  juge  impérial  dans  ses  fonctions,  en  cas  d’ab¬ 
sence  ou  d’empêchement  de  ce  magistrat. 

Art,  3.  Le  lieutenant  de  juge  recevra  nn  traitement  colonial  de  i  o,ooo  l‘r. 
et  il  sera  assimilé,  pour  la  lirpudation  de  la  pension  de  retraite,  à  un  jirocu- 
reur  impérial  j)rès  un  tribunal  de  i™  iusfance  de  cinfruième  classe  en  France. 

Le  traitement  d’Europe  du  iiculenatît  de  juge  est  fixé  à  la  moitié  du  traîte- 
monl  colonial,  conformément  à  l’art.  t'L  §  s,  du  décret  du  17  janvier  i863. 

Art.  /i.  Le  costnmede  ce  magistral,  aux  audiences  ordinaires,  aux  audiences 
solennelles  et  aux  cérémonies  publiijiics,  sera  le  même  nue  celui  attribué  au 
substitut  du  procureur  impérial  de  Saigon  jiar  l’art.  1"  du  décrût  du  jan¬ 
vier  18Gb. 


Aut.  F).  Noire  Ministre  Secrétaire  d’Etat  au  département  delà  marine  et  des 
colonies  e.st  chargé  de  i’c.xécution  du  [iréscnt  décret,  (|ui  sera  inséré  au  Bulleitn 
(les  (ois  et  au  Dulleltii  officiel  de  la  marine. 


Signé  :  N.APOLEO.N. 

Par  FEmpereur  ; 

Le  Ministre  Secréaire  irEtat  de  ht  marine  cl  des  colunks 
Siffiié  I  [F  DK  Cuasskloup-Laubat. 
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ARRETE 

MOOi^•U^T  LES  ARRÉ'fés  DU  2  DÉCEMBRE  iSGA  ET  DU  7  MARS  tHGÜ,  RÉütAXÎ  L'ÉTENDUE 

DU  RESSORT  DES  TRIBUNAUX  FRANÇAIS  DE  SAÏfiON. 

Saigon,  l(ï  iFi  mars  1867* 

Le  Vige-Amjüâl.  Goüver^euïi,  uommàiitlant  en  c 

Vu  l’arL  5  fin  iféoiel  du  1  0  jtiuvier 
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COiNCKUNA.NT  LES  (COLONIES. 


I.J  i( 


Vil  Taii.  3  tlii  (iéciel  du  sio  juillet  1866 ,  sur  roijjtiiusatiüii  de  la  justice  dans  les  [jus&es- 
Kicms  IVaïiçaises  eu  Cocliineliiiie; 

Vu  la  dé[)iîcîie  tle  Sou  üxc*  le  iMiiiistre  de  la  luaririe  et  des  coloaies  du  iÙ  août 
porlaul  iiotilicaüoîi  du  décret  pi'écilé  ilu  ûh  juillet  ifyiMi; 

Vu  l'tirt.  Gîû  du  Code  de  commerce; 

Sur  la  jiroposiLioii  du  dicf  du  service  judiciaire; 

Le  cuiiseii  coiisuIlaUf  euleiidii , 


VlUîÊ 


TE 


AirncLE  rRKMiEïL  Lt^  ressorÉ.  du  lri])unul  de  1"  instauce  et  du  trjbiiiiul  de 
cumuierce  de  Saïfjon  s’élend  û  tout  le  lerritoire  connuîs  entre  îu  rivière  de 
Saijjoïi,  1  arroyo  de  rAvaluncliCs  le  canal  de  ceinture  jusiju'à  sa  jonclion  à  Caî- 
nial  avec  le  Racli-îogain^  lu  lifjne  droite  allunl  de  ce  dernier  point  a  rurroyii 
Chinois,  ledit  nrroya  jus^pui  sa  jonclion  avec  le  îioaclï-oûy-lorig,  en  face  de 
Clioijuan;  ce  dernier  cours  d’eau  just[u’au  KaLdi-baii  ou  arroya  du  port  du 
Sud,  cl  oulia  le  Hoch-ban  dans  tout  son  [parcours. 

Ajït*  9.  Le  tribunal  su[u?rieui\  coiisfilue  en  tribunal  criminel,  connaît  de 
tous  les  crimes  cunnnis  dans  lu  circonscrï[iUon  ci-dcssus  établie,  a  quehjue 
nation  qu’appartiennent  les  accusés, 

Airr*  3,  L’arrété  du  9  décembre  j8(Jû  et  les  art,  3  et  h  de  Tarrêlé  du 
7  mars  18  fi  5  sont  rapportés* 

Aîit*  i.  Le  présent  arreté,  provisoirement  exécutoire,  sera  soumis  à  Tap- 
probation  do  Son  Exc,  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies* 

A  UT*  5,  Le  chef  du  service  judiciaire  est  cliargé  de  rexécutioji  du  présent 
arreté,  {juî  sera  publié  au  Courrier  de  Saï^^OH  et  dans  le  Bnlhltn  o^/lcwl  de  la  co¬ 
lonie  et  enregistré  [uirtout  ou  î>esoin  sera*- 

* 

Le  Viee-Ainirat^  Gouverneur ^  cummandaHl  en  eke/^ 
Signé  :  UE  I.A  GllANDiÈHlî. 

Par  le  Gouvei  nour  : 


Lf  Chef  du  nenùce  judiciaire , 
Signé  :  Coxqiîkkaxt, 
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A  R  R  É  T  É 

SDH  L’EXEUCIOÎ!  de  la  PnOFESSIOS  DE  DÉI'ENSEDH. 

Saigon,  2Ü  novembre  1867. 

Lk  VicE-hjinAL,  (jol'vkjoeuL'H,  conmiaiultHil  cii  ckef, 

Vu  les  art,  37  e[  3G  «lu  drcrcL  du  tiS  juilk'L  i8G4,  jiortaiit  oiffauisaliüu  de  lu  justice  eii 
Cochiuchinc; 

Vu  TarL  G  du  décret  du  t  h  janvier  1 8ü5  ; 

Sur  la  propoHition  du  chef  du  service  judîciake; 
l^e  cüiiscil  consultatif  eiiLeiidu, 


VanÉTE  : 


GHAIMTIVE  PREMIEIL 

UE  LA  DÉFENSE  ET  DES  DÉFENSEURS. 


>1  ■ 


Aiiticle  l’REMiEK.  Lcs  (léfeiiscurs  (Mit  seuls  (jiialité  pour  plaiJer  cf  coiirlurfî 
(levaiil  les  tribunaux  Iraiiçais  de  Saïijon  ,  pour  faire  et  signer  tous  actes  iiéct^s- 
saires  à  riiistruclioii  des  causes  civiles  et  foruinerciales  et  (i  rexfîculion  des 
jugcjiicnts  et  arrêts,  le  tout,  sans  jiri^judice  du  droit  des  parties  de  se  d(jfendre 
elles-menies  et  (I’(*trc  défendues  par  I<îs  ]ieE‘sonnes  désignées  dans  les  art.  a 
('t  3  ci-après. 

Ils  sont  exclusivement  chargés  de  la  défense  des  accusés  devant  le  tribunal 
criminel  et  dos  prévenus  devant  le  tribunal  correctionnel,  sauf  l’exercice  de  la 
laculté  donnée  au  président  du  triliunal  criminel,  par  le  décret  du  ^5  juillet 
de  désigner  d’ollice  un  défenseur  à  l’accusé  [larnii  les  oHiciers  et  les 
simples  citoyens,  et  rexéculion  de  la  disposition  finale  de  l’art.  du  (iode 
d’instruction  criminelle,  laquelle  pourra  être  appliquée  en  niatièn?  correctioii- 
nelle. 

Akt.  a.  Tonte  partie  a  le  droit  d’agir  et  de  sc  défendre  elle-même  et  de 
présenter  la  défense  de  ses  cohéritiers,  coassociés  et  consorts,  sans  rassistance 
d’ofllciers  ministériels. 

Art.  3.  Les  fils,  petits-fils,  gendres,  beaux-fils,  frères  et  beaux-frères  jiour- 
ront  défendre  leurs  pères  ou  mères,  grands-pères  ou  grand’mères,  beaux- 
pères  ou  belles-mères,  frères  ou  beaux-frères  et  sceurs  ou  belles-sœurs. 

Les  [lères,  grands-pères  et  beaux-iières  iiourronl  également  défendre  leurs 
lils  ou  filles,  petits-fils  ou  petites-filles  ef  leurs  gendres  (ui  beaux-fils,  brus  ou 
belles-filles. 
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Ijt's  maris  [muiTonl  (li‘fc>ti(lre  leurs  femmes,  les  tiileurs  el  les  ciiraleiirs 
leurs  jm|>iîles. 

Dans  les  ras  du  présent  article  el  de  l’arllcle  rirécédenl,  la  défense  pouiTa 
éire  présentée  soit  on  franrais.  soit  dans  rime  des  langues  pour  lesqueili's  il 
y  aura  des  interprètes  assermentés  près  les  tribunaux. 

Art.  a.  Les  triluiiiaux  devront,  même  d’oflire,  et  sauf  les  exceptions  portées 
dans  les  articles  précédents,  interdire  la  parole  à  iiuicompic,  n’étant  pas 
pourvu  du  titre  de  défenseur,  se  [iréscntcrail  pour  soutenir  une  conicsiation  ou 
y  défendre. 

Tout  acte  de  postulation,  fait  en  vue  d’nn  émolument  quelrourpio,  jiar  iino 
[lersonnc  autre  gue  colles  aulorisée.s  [lar  les  art.  2  et  3  du  présent  arrêté,  .sera 
puni  d’une  amende  de  iC  à  200  franc.s.  En  cas  «le  réridivo.  ramende  sera 
de  200  francs  an  moins  et  de  1.000  francs  au  plus. 

L’amende  sera  prononcée  par  le  tribunal  correctionnel,  sur  la  poursuite  du 
ministère  [udjlic. 

Lc.s  jugements  du  tribunal  correctionnel  seront  susceptibles  d’a[>pol. 

Tout  individu  coiulamné  pour  délit  de  [lostidation  sera  déclaré  à  jamais  iii- 
capalile  d’élre  nommé  aux  fonctions  de  défen.seur. 

L’art.  /iG3  du  (Iode  pénal  n’esl  pas  applicable. 

Art.  5.  Le  ministère  des  défenseurs  ne  sera  point  admis  dans  les  affaires 
qui  seraient  en  Erance  de  la  compétence  des  juges  «le  paix,  si  ce  n’est  en 
vertu  de  l’autorisation  spéciale  du  juge. 

Art.  6.  La  déclaration  de  la  partie  préseiite  à  raiidience  tiendra  lieu  à 
son  iléfenscur  du  pouvoir  spécial  exigé  par  l’art.  42  1  du  Code  de  procédure 
civile. 

11  y  aura  présomption  de  mamlat  on  faveur  du  défenseur  qui  se  présentera 
porteur  delà  copie  d’ajournement  et  des  pièces  du  procès. 

Il  sera  fait  mention  expresse,  dan.s  le  jugement,  soit  de  rcxliibition  du  pou¬ 
voir  spécial,  soit  de  la  représentation  de  la  copie  d’ajournement  et  des  pièces, 
soit  de  la  comparution  et  de  la  déclarafioii  de  la  partie. 

Art.  7.  L’exercice  de  la  profession  de  défenseur  est  incompatible  avec 
toute  fonction  publique  salariée,  toute  autre  profession  et  toute  espèce  de 
négoce. 

Art.  8.  Le  nombre  des  défenseurs  est  fixé  à  cinq. 
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[ls  ex(?rceronl  coiicurreTïiîiieiit  devîml  le  tri!>uîial  supérieur,  le  tribmiiil 
de  i"’  instance  el  le  tril>unal  de  rarnnierce. 

Anx.  Dans  les  |ïroviricos,  les  parlics  [icuvcnt,  si  elles  ne  se  {léfendenl 
pas  olles-menies^  se  Taire  rc[>resenler  par  des  fondés  de  [ïouvoir*  dont  le  rlioi\ 
reste  libre. 

GHAFITIU::  IL 

COXDITIOXS  POUR  tSxRK  ADMIS  ET  MODE  DE  NOMl^fATlOX  DES  DÉFEXSEaRS.  -  nOElGATIOXS. 

Art.  10.  Tout  aspirant  nir  tilre  de  défenseur  floit:  être  i\f|é  de  vinfjt- 

rinq  ans  aecom|)iis:  être  Fraiieais  ou  résidant  flans  la  colonie  depuis  plus 

de  trois  ans;  3"  avoir  travaillé  che^  un  avoué,  un  (îéTcnscur  ou  un  conseiK  eu 
France  ou  dans  une  colonie  française,  pendant  ipiatre  années;  jiistTlIer  de 
sa  moralité. 

Il  sera  soumis  à  un  examen  puldic  sur  les  loîs^  ordonnances  et  décrets  en 
vigueur  dans  la  colonie.  Cet  ovainen  aura  lieu  devant  un  des  juges  des  tribu¬ 
naux  civils  de  Saigon,  en  présence  frun  ollicier  du  ministère  public, 

La  re[irésenlation  du  dqdouio  de  licencié  en  droit  dispensera  de  [*oxamcn 
dont  il  vient  (rêire  [larlé.  Il  sulllra  ,  fradieurs.  aux  licenciés  fie  juslifîer  de 
(leux  années  de  (déricature. 

Art,  1  f.  IjO  défenseur  postulant  préseutera  sn  reijtiétf%  avec  les  pièces  a 
rapjuii,  au  clief  du  service  Judiciaire,  qui  désiguera  un  juge  pour  procéder  n 
Lexamen  du  rctpiéraut,  s’il  n’est  pas  licencié  en  droit,  et,  dans  fous  les  ras. 
[fOiir  recueillir  des  reuseignoinents  sur  sa  conduite  et  sa  moralité. 

Le  juge  désigné  adressera  un  rajijïorf  .  avec  son  avis  motivé,  au  clief  du 
service  judiciaire, 

La  demande  sera  transmise  par  le  clief  du  service  judiciaire  au  gouverneur, 
qui  statuera  en  couscif  et  délivrera,  s  il  va  üeu.  une  commission  de  défen¬ 
seur. 

Art.  t  a.  Les  défenseurs  sont  assujettis  à  un  riuitioniiemenl  fixé  a  a,ono  Ir, 
et  qui  doit  appartenir  en  propre  au  titulaire. 

Ce  cautîoniiemeiil  est  versé  en  numéraire  h  la  Caisse  des  depots  et  consi¬ 
gnations. 

Il  est  allecté  spécialement  ci  par  privilégf*  a  la  garantie  des  ronibmmatious 
|>roiioncées  contre  eux  par  suite  fie  Texercice  de  leurs  fonctions, 

Lorsfpie,  par  refFet  de  cette  garantie,  le  montant  du  cautionnement  a  éîe 
employé  en  toul  ou  en  partie,  le  défenseur  est  sîiS|ieiidu  de  scs  foiïcliftiis  jus- 
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ijii’à  ce  (jne  le  caulionnoincnt  ait  été  eiitièreracnl  rétabli;  fiMito  jiar  lui  do 
le  rétaldir  dans  les  doux  mois,  i]  est  considéré  comme  démissioiinairo  et  rem¬ 
placé. 

Aar.  1 3.  Avant  d’entrer  en  fonctions  et  dans  les  deux  mois  de  la  notifica- 
(ion  de  leur  nomination,  à  [leine  de  déchéance,  les  défenseurs  sont  tenus  de 
prêter,  à  l’audience  du  tribunal  supérieur,  le  serment  suivant  : 

«Je  jui’e  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  à  l’Empereur;  je  jure  aussi 
de  ne  rien  dire  ou  publier  de  contraire  aux  lois,  décrets,  arrêtés  et  règlements 
obligatoires  dans  la  colonie,  aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté  de  l'État  et  à  la 
paix  pnbiifjue  ;  de  ne  jamais  m’écarter  du  res[tect  dli  aux  tribunaux  et  aux 
autorités  publiques  et  d<’  ne  plaider  aucune  cause  ipie  je  ne  croirai  lias  fuste 
en  mon  Ame  et  conscience.» 

Ees  défenseurs  ne  sont  admis  au  .serment  (pi’fiprè.s  ayoir  justifié  du  verse¬ 
ment  de  leur  cautlonneinent. 

Art.  1:^1.  Les  défenseurs  institués  jnir  le  présent  arrêté  u’oiil  pas  la  faculté 
de  présenter  des  successeurs. 

Tout  traité  pour  la  cession  ou  transmission  de  titres  ou  clientèles,  à  quelque 
époque  qu’il  apparaisse,  et  alors  meme  qu’il  n’aiirait  pas  été  suivi  d’ellét,  en¬ 
traînera  la  révocation  soit  du  défenseur  encore  en  exercice,  soit  de  son  suc¬ 
cesseur.  si  la  nomination  avait  suivi  le  traité. 

Art.  1  5.  Les  défen.seiii’s  .sont  tenus  de  résider  à  Saïgoii. 

Tout  défenseur  qui.  îiors  le  cas  d’excii.se  vérifiée,  aura  cessé,  pendant  deux 
mois  consécutifs,  de  paraître  aux  audiences,  ou  se  sera  absenté  de  la  colonie 
sans  autorisation  préalable,  sera  considéré  comine  démissionnaire,  cl  il  sera 
pourvu  à  son  remplacement. 

Il  en  sera  de  même  à  l’égard  du  défenseur  qui  ne  serait  [loiiit  de  retour 
dans  la  colonie  à  rexpiration  du  congé  qui  lui  aurait  été  accordé. 

Art,  iG,  Il  [lourra  être  tiourvu  au  remplacement  provisoire  des  défenseurs 
absents  iix'ec  autorisation. 

Art.  17.  Les  défenseurs  ne  peuvent  prendre,  dans  les  actes  de  leur  minis¬ 
tère,  d’autre  litre  que  celui  assigné  A  leur  prolossion  par  le  décret  dit  9.B  juillet 
portant  organisation  de  la  justice  en  Eochinchine.  et  par  le  présent 
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arrêté- 


Us  sont  tenus  de  sc  présenter  eu  robe  aux  audiences.  Les  licenciés  on  ilr()il 
portent  les  insignes  de  ce  grade. 
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Les  défenseurs  plfiident  debout  ot  découverts;  les  licenciés  en  droit  saut  au¬ 
torisés  à  so  couvrir  eu  plaidant,  exce|)ié  lorsrju  ils  lisent  îcurs  conclusions. 

Afvr.  tS.  Charjue  année,  le  ciref  ^lu  service  judiciaire  nomme  à  tour  de 
rôle  nu  défenseur  chargé  de  défendre  au  civil  les  marins  et  les  militaires  ab¬ 
sents. 

Dans  ce  cas  et  dans  tous  ceux  où  ils  sont  désignés  par  le  juge  conformémenl 
aux  lois  et  aux  reglements,  les  défenseurs  ne  peuvent  refuser  leur  ministère 
sans  motifs  légitimes  et  admis. 

DISPOSITIOX  TlîANSiTOïaE. 

Aiît.  i  t(.  Jusqu  à  ce  que  le  cadre  déterminé  par  le  [irésenl  arrêté  ait  été 
reni|)li  une  jïreniière  fois,  le  gouverneur  [jourra  accorder  des  dispuj^ses  d  âge 
aux  licenciés  en  droit  et  les  exempter  de  roLli(;alion  de  jusiifier  d'un  certain 
temps  (le  dérJ rature. 

Les  dispositions  du  présent  arreté  seront  pleinement  exécutées  h  partir  du 

moment  où  if  v  aura  trois  défenseurs  en  exercice. 

«/ 

CHAPITRE  ni. 

■ 

iiOXOB  AIRES. 

Aîît,  sa.  Les  défenseurs  ont  droit  k  des  honoraires.  Ils  ont  action  ])Oiîr 
iou  r  recouvrement. 

I^n  matière  civile  et  commerciale,  les  iléfenseurs,  tant  en  demandant  qu^en 
défendant,  sont  tenus  de  dresser,  cbacini  |)0ur  sa  partie,  un  état  de  frais, 
lequel  ne  petit  contenir,  outre  les  déboursés,  qu  un  article  unique  dliono- 
raires  portés  en  un  seul  cliifïre  [lour  tous  sqÎjis  donnés  ù  railaire,  plaidoiries 
et  autres  diligences  queIcon(|ues  jusques  et  y  compris  le  jugement  définitif.  Il 
est  interdit  de  faire  figurer  dans  cel  état  aucun  droit  ou  vacation  résultant  de 
rapj)licalion  des  tarifs  de  France,  sauf  rexccqDtion  portée  en  Tart. 

Toutes  sommes  réclamées  [lar  les  défenseurs  doivent  être  cxpriniées  en 
francs,  décimes  et  centimes, 

I^es  états,  dressés  coriime  il- est  (ht  cLdcssus,  sont  déposés  eu  <loublç  an 
greffe  pour  être  taxés  par  le  juge.  Mention  de  la  taxe  est  faite  sur  ciiacun  des 
doubles,  dont  Tun  est  remis  au  défenseur,  ([ui  ne  peut  rien  exiger  au  delà  de 
la  taxe. 

Le  juge  détermine  la  porlion  de  frais  taxés  ipii  doit  être  mise,  dans  la  liqui¬ 
dation,  à  bi  charge  de  la  partu*  condamnée  aux  dépens:  cefle  Irquidatmu  ne 
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peut  cüiiiprendro ,  ù  litre  (i’hoiioraires  et  selon  l’imnorlancc  des  aflaircs,  (juc, 
savoir  ;  pour  oitloiition  d’nn  arrêt,  contrailirtoiro.  de  fîo  à  (îo  troncs  ;  pour 
robtenlion  il’iin  ju|feiiien(  contradirlnife,  de  lo  à  3n  rrinics;  et  la  inoîtif?  de 
res  sommes  pour  IViliteiilion  fl’tin  aire!  on  jit|reriicnl  par  rléraiit. 

AitT.  9  1.  iJans  le  ras  [irévii  par  l*arl.  à  nii  une  partie  r(mi|)araiife  aura  élé 
autorisée  à  se  faire  assister  par  un  «léfensenr.  les  honoraires  <le  la  défense  ne 
pourront  être  répétés  rontre  l’anlre  partie. 

Aivr.  99.  Pour  les  ponrsiiiles  en  saisie  untiiohilièrc ,  les  licitations  et  ventes 
en  justice  de  liions  ininieubles,  les  procédtire.s  d’ordre  ou  de  distrihution,  les 
droits  et  vacations  jiassés  anv  avoués  de  Paris  par  le.s  tarifs  de  France  seront, 
par  le  ju|Te  et  sur  état  ilressé  comme  tl  est  dit  en  l’art.  90,  alloiié.s  auv  défen- 
seurs;  mais  ils  n’auront  droit  à  ancun  autre  émolument  à  litre  d'honoraires. 

Le.s  autres  contestations  portées  à  l’audience  ?i  l’occasion  de  l’exécution  des 
jugements  et  actes,  hors  les  cas  jirévus  [lar  le  présent  article,  donneront  lieu 
à  l’application  de  l’art.  9  0. 

Art.  2  3,  Seront  tenus  les  défenseurs  de  donner  au  bas  de  l’état  de  frais  la.xé 
([Liiltaiice  aux  parties  soit  des  honoraires  alloués  par  le  juge,  soit  de  toutes 
autres  sommes  volontairement  payées  au  même  titre. 

Art.  ai.  Toute  clause  ou  condition  qui  aurait  pour  objet  d’éluder  la  ta.xe 
exigée  par  les  art.  90  et  22  est  réputée  nulle  et  non  avenue,  sans  préjutüco  <lfi 
telles  peines  disciplinaires  qu’il  appartiendra  contre  le  défenseur. 

Art.  9  5.  En  matière  criminelle  ou  corroclioniiclle ,  les  délenseurs  ne  sont 
assujettis  à  aucune  taxe.  Ils  sont  néanmoins  tenus  de  délivrer  quittance  des 
.sommes  par  eux  reçues  pour  .soins  donnés  à  la  défense. 

H  îéUf  est  interdit,  à  peine  de  destitution,  d’exiger  ou  d’accepter  des  accusés 
ou  prévenus,  préalahlement  au  jugement,  des  engagements  ou  garanties  pour 
lo  payement  de  leurs  honoraires. 

CÜAI'tTUE  [V. 

D1SCIPJJ^E  llKPF^lSRtîRS. 

Anr.  'îIk  I.a  (li.^rtpliiie  dns  defensourB  npparlionl  m  cIh^  du  sonire  judi-^ 
ciaîiT. 

Il  pmrmnco  çniilpo  npivs  \cs  avoir  onl^^ndus^  lo  rajïjïol  à  l’ordre,  la  ce  tis¬ 
sure  siMiple  ef  la  cciLsiire  avec  re|)i‘iMianfle.  Il  d(innt'*  daideiirs,  [imH  averhsse- 
UîOnl  ([lî^d  |ifj|e  ceiueiial)l<\ 
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Lorstiij'll  y  a  lion  h  siis|iensîon,  rcm|)lacenient  nti  (lestiliilioii,  il  Init,  «pnV 
avoir  pris  l’avis  des  Irilmnauï,  qui  entendent,  en  clianibre  du  conseil,  le  dé- 
Ceiisour  iiicnlpé,  les  propositions  qu’il  juge  nécessaires,  et  il  est  statué  par  le 
gouverneur. 

Aht.  37.  Si,  soit  à  l’audience,  soit  dans  leurs  écrits,  soit  dans  leur  con¬ 
duite,  les  défenseurs  s’écartent  du  respect  tlu  aux  lots  et  à  in  justice  ou  man- 
qucnl  aux  devoirs  ([ui  leur  sont  pre.scrits,  les  tribunaux  peuvent,  suivant  l’cxi- 
gonce  des  cas,  d’oilice  ou  à  la  réquisition  du  ministère  public,  iirononcer 
contre  eux  le  rappel  à  l’ordre,  la  censure  simple,  la  censure  avec  réprimande 
ou  la  suspension  pendant  trois  mois  au  plus. 

Les  décisions  du  tribunal  de  t"  instance  et  du  Iribunal  de  commerce  sont, 
lorsque  la  peine  prononcée  est  la  suspension  pour  plus  d’un  mois,  sujettes  à 
appel  devant  le  tribunal  supérieur. 

Lorsque  les  tribunaux  estiment  qu’il  y  a  üeu  à  l’appiicalion  d’une  peine  plus 
grave,  il  est  dressé  procès-verbal  des  faits,  lequel  est,  sans  délai,  transmis  au 
chef  du  service  judiciaire.  Le  défenseur  inculpé  est  invité  à  donner  ses  e.xpli- 
cations  iiar  écrit.  Le  gouverneur  statue  au  vu  des  |)ièce.s  et  sur  le  rapport  du 
cbef  du  service  judiciaire.  Si  la  suspension  a  été  prononcée  ou  requise,  la 
décision  du  tribunal  e.st  soumise  à  l’approbation  du  gouverneur,  qui  peut  la 
moditier  ou  la  réformer  et  prononcer  [elles  peines  qu’il  jugera  convenable. 

Am.  38.  Le  droit  accordé  aux  tribunaux  et  au  chef  du  service  judiciaire 
n’est  pas  exclusif  des  [louvoirs  que  le  gouverneur  pourrait  exercer  dans  tes 
mêmes  cas.  Toutefois,  le  gouverneur  ne  [)eul  prononcer  la  suspension  ou  In 
destitution  qu’a[U'ès  ,avoîr  provoqué  les  jiroposdions  du  cbcl  du  service  judi¬ 
ciaire,  (lui  procède  comme  il  est  jirescnt  par  la  disposition  finale  de  l’art,  ad 
ci-dessus. 

AiiT.  30.  Toutes  les  fois  qu’il  y  a  Heu  à  suspension,  remplacement  ou  des¬ 
titution,  ou  lorsqu’il  procède  en  vertu  des  dispositions  du  paragraphe  /i  de 
l’art.  37,  le  gouverneur  statue  après  avoir  entendu  le  conseil  consultatif. 

Art.  3o.  Les  peines  disciplinaires  prononcées  en  vertu  du  présent  arrêté 
ne  feront,  en  aucun  cas,  obstacle  aux  poursuites  devant  le.s  tribuiiauv  de  ré¬ 
pression,  s’il  y  a  lieu. 

Art.  3i.  h  est  interdit  aux  défenseurs,  sous  peine  de  destitution  : 

1"  De  se  rendre  directement  ou  indirectement  adjudicataires  des  biens 
meubles  et  immeubles  dont  ils  sont  cbargés  de  [>oin'.suivre  la  vente; 
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2°  lie  se  rendre  cessionnaire.s  de  droits  successifs  on  litigieux; 

3°  De  faire  avec  leurs  fxariies  des  ronvenlions  aléatoires  ou  autres  suhor- 
données  à  l’événement  du  jiroccs: 

/i“  De  s’associer  soit  entre  eux,  soit  avec  des  tiers,  j)oui'  revpJoilalioii  de 
leur  ofllce  et  le  partage  de  ses  produits,  ou  de  prêter  leur  nom  pour  des  actes 
de  postulation  illicite. 


Aut.  39.  Il  leur  est  expressément  défendu  de  recevoir  înicune.s  sommes  <les 
parties  .sans  en  donner  des  reçus  détaillés  et  de  se  livrer  à  des  opérations  «le 
commerce. 


Aut.  33.  Le  défenseur  ((ui  refuserait  son  ministère  dan.s  l’un  des  cas  aux- 
ijucls  se  réfère  le  paragrajdie  a  de  l’art.  i8  du  [irésenl  arrêté  sera  passible  do 
l’une  des  peines  disciplinaires  portées  en  l’art,  Sÿ  ci-dessns, 

La  peine  sera  prononcée  par  le  tri])unal. 


Akt.  3  a.  Au  commencement  de  chaque  année,  le  chef  du  service  judiciaire 
pourra  nommer,  parmi  les  défenseurs  en  exercice,  un  syndic  dont  les  ultrihu- 
fions  consisteront  ; 


i"  A  donner,  lorsqu’il  eu  sera  requis,  son  avis  sur  les  plaintes  jiortéos 
contre  un  défenseur; 

9®  A  intervenir  ollicieusenient  et  comme  conciliateur  dans  les  débats  qui 
s’élèveraient  soit  entre  des  défenseurs ,  soit  entre  les  défenseurs  et  les  parties; 

3®  A  rc[)résentcr  les  défenseurs  toutes  les  fois  qu’il  s’agira  de  leurs  iiitéréls 
collectifs  et  dans  toutes  leurs  relations  et  comniiinicalions  avec  le  chef  du  ser¬ 
vice  judiciaire. 


■Art.  35.  Le  présent  arrêté,  provisoirement  exécutoire,  sera  soumis  à  l’ap¬ 
probation  de  Son  L.xc.  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 


Aiir,  30.  Le  chef  du  service  [udiriairc  est  chargé  do  l’exécution  du  présent 
arrêté  ,  qui  sera  publié  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 


l,e  Vicf-Auiirn! ,  Gouvermvr,  cùnimmuiniit  m  rkef, 


Signé  :  F)E  LA  GRANOIliltE. 


Par  lo  Gonvrriieur  : 


I.P  Chpf  du  RfiiticÊ  judiciaire  f 
Sif^riP  :  L. 
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SUR  L’ASStSTAPjCE  J  t  DI  Cl  A  IRE. 

Le  VicE'Amïhal,  Gouveraeur.  comniandiint  en  chef, 
Vil  U\  loi  (hi  98  jonvioi  1801  ; 

m 

Vu  YnrL  6  ihi  dt^ciolfhi  i4  janvier  i865; 

Sofia  proposilion  du  chef  du  service  judiciaire; 

Le  conseil  consul  latiC  en  tendu. 


Arrête  : 


Article  premier,  l/assisbnre  jiniiciaire  est  accordée  aux  indigents  de  la 
LDcliiiieliine  française,  dans  les  cas  [irévus  parle  présent  arrélé* 


TITUL  P  !î  EM  IER. 


de  L\4SSÏSTANCE  judiciaire  e?«  matière  civile 


CHAPITRE  PREMIEIL 

PES  FORMES  DA\S  LESOÜELLES  L'ASSISTAXCE  JUPICIAIRE  EST  ACCORDEE, 

Art.  â.  L*adinission  à  Tassistance  judiciaire  devant  le  (rilninal  supérieur,  le 
tribunal  de  instance  et  le  tribunal  de  coninierce  est  prononcée  par  un  bu¬ 
reau  spécial  établi  à  LSaïgon  et  composé: 

Du  substitut  du  procureur  impérial; 

2"  Du  cbef  du  bureau  de  renregistrement; 

3"*  D'un  délégué  du  directeur  do  riiitérieiir; 

A""  D’un  oflicîer  du  commissariat  de  la  marine,  désigné  par  le  chef  du  ser¬ 
vice  administratif  préférablement  parmi  ceux  {|iii  seraient  licenciés  en  droit  ou 
(jui  auraient  rempli  des  fonctions  judiciaires; 

*  5^  Par  un  habitant  notable,  nommé  par  le  chef  du  service  judiciaire. 

IjOrsijue  rassistance  judiciaire  est  réclamée  par  un  indigène  ou  un  Asia¬ 
tique,  un  notable  indigène  ou  asiatique  de  la  nation  du  rctpiéranl  est  adjoint 

an  bureau  avec  voix  délibérative.  Ce  notable  est  désigné  par  le  chef  dit  service 
judiciaire. 

Art.  3.  Le  bureau  est  présidé  ]>nr  le  substitut  du  procureur  impérial  et. 
a  son  défaul,  pfir  celui  de  ses  membres  (pie  le  bineaii  désigne. 
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Les  füiK'tîoiis  de  secrélaire  sont  rcmnlics  par  le  greliier  des  trihutiaux  civils 
ou  ()ar  le  coinniiâ  {jrellier. 

Le  hureaii  ne  peiil  délîLérer  (lu’aii  nomln'e  de  (rois  nieinhres  an  moins,  non 
conijiris  le  secrétaire,  ([iii  n’a  rias  voix  délibérative. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité.  En  cas  de  [lartage,  la  voix  du  pré- 
’énondérantc. 


é 

,4bt.  li.  L’habitant  notable  est  soumis  au  renouvellement  chaque  année  et 
dans  la  pi'cinière  ([iiinzuine  de  janvier.  Il  peut  être  indéfiniment  ronoinmé. 

Art,  h.  Toute  personne  qui  réclame  l’assistance  judiciaire  adresse  .sa  re¬ 
quête  au  chef  du  service  judiciaire ,  avec  les  pièces  qui  servent  de  fondement 
à  sa  demande. 

Celte  requête  doit,  en  outre  ,  être  accoui[>agnéc  d’iiiie  déclaration  dn  l'eqiié- 
rant  attestant  qu’il  est,  a  raison  de  son  indifpmce,  dans  l’impossibilité  d’exer¬ 
cer  ses  droits  en  justice,  et  contenant  l’éiumiératirm  délailiéc  doses  moyens 
d’existenre  quels  qu’ils  soient.  La  sincérité  de  la  iléclaralion  est  alllrmée,  à 
Saïfjon ,  devant  le  commissaire  municîjial ,  et  dans  les  autres  îocalilés,  devant 
tes  inspecteurs  des  allaires  iudijjènes',  acte  en  est  donné  au  bas  de  la  décla¬ 
ration. 

La  requête  et  les  pièces  sont  remises  au  bureau  par  le  chef  du  service  judi- 

■  J 

Claire. 

Art.  6.  Le  bureau  prend  les  rensei(pieinents  nécessaires  tant  sur  rimli|jence 
que  sur  le  fond  de  raffairc. 

Il  donne  avis  à  la  partie  adverse  ((ii’ellc  [teul  .se  présenter  devant  lui  soit 
pour  contester  t’indijfeni’e.  soit  tioiir  fournir  des  explications  sur  le  tond.  Si 
elle  conquirait ,  le  bureau  ein[iioic  ses  bons  oHices  [umr  ojiérer  un  arrangement 
amiable. 

Art.  'j.  Les  décisions  <!u  bureau  ne  coulieimciit  que  re.X[iosé  sommaire  de.s 
faits  et  des  uioyeiis  cl  la  déclaralioii  ([iie  rassislaiice  est  accordée  ou  refusée, 
sans  expression  de  motifs  dons  l’un  ni  dans  l’autre  cas. 

Les  décisions  du  bureau  ne  sont  susce|)lii)tes  il’ancun  recours. 

Elles  ne  peuvent  être  communiquées  qu’au  chef  du  service  judiciaire,  à  la 
personne  qui  a  demandé  l’assistance  et  à  ses  conseils. 

Elles  ne  peuvent  être  produites  ni  discutées  un  justice,  si  ce  ii’esl  devant  la 
police  correctionnelle,  dans  le  cas  prévu  |uir  l’art.  ■!  i  du  présent  arrêté. 

Art.  K.  Si  la  juridiction  devant  larpielle  l’assistance  judiciaire  a, été  admise 
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SC  déclare  iiicoinpétenle ,  et  ijiie,  par  suite  de  celle  décision,  l’all'airc  seil  [lorlée 
devant  inie  antre  juridiclion,  le  Léiiéfice  de  rassisÉance  suKsislc  devant  cetle 
dernière  jundiclîüin 

Celui  <]ui  a  été  admis  h  rassisiaiice  judiciaire  devant  une  première  juridic¬ 
tion  continue  à  en  jouir  sur  l'appel  interjeté  contre  lui,  dans  le  cas  meme  où 
il  se  rendrait  incrdeninient  apjïclanl. 

Lorsque  c'est  ['assisté  qui  émet  un  appel  principal,  il  ne  peut,  sur  cet  appel*, 
jouir  de  l'assistance  qu'aulanl  qu'il  y  a  été  admis  par  une  décision  nouvelle. 

A  cet  effet,  il  doit  adresser  sa  demande  au  chef  du  service  judiciaire,  qui  la 
communique  au  bureau  et  provoque  de  sa  part  un  nouvel  avis. 


CHAPITRE  II 


DES  EFFETS  DE  LMSSISTA:SCK  iLDlCrAinE, 


Art.  y.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  Fadmission  a  Fassistance  judi- 
ciaij'e,  les 'pièces  sont  envoyées,  avec  un  extrait  de  la  décision  portant  seule¬ 
ment  ([ue  l'assistance  est  accordée,  au  chef  du  service  judiciaire,  qui  les  trans¬ 
met,  sans  délai ,  au  juge  qui  constitue  à  iui  seul  ou  qui  préside  la  juridiction 
devant  laijuclie  la  cause  doit' être  portée. 

Si  Faffaîre  ne  rentre  jias  dans  Fexceplion  portée  par  Fart.  5  de  Farrété  de  ce 
jour  sur  Fe.vercïce^  de  la  profession  de  défenseur,  le  juge  désigne  le  défenseur 
qui  devra  prêter  son  ministère  à  Fassislé. 

Dans  le  meme  tlélai  de  vingl--quafre  lieurcs,  le  secrétaire  envoie  un  extrait 
de  la  décision  au  chef  du  hureaii  de  Fenregistrement. 

Art.  10*  L'assisté  est  dispensé  provisoirement  du  payement  des  sommes 
ducs  à  la  caisse  du  service  local  pour  drüils  d’enrcgislremcnt  et  de  greffe  ef 
pour  le  coût  des  actes  deFliuissicr,  ainsi  que  de  toute  consignation  d'amende. 

Il  est  aussi  dispensé  provisoirement  des  sommes  dues  aux  grelllers,  aux  dé¬ 
fenseurs,  à  Fhiiîssier  et  aux  interprètes  conimissionnés,  pour  droits,  émolu¬ 
ments  ou  lioMoratres, 

Les  actes  de  procédure  faits  à  la  l'equête  de  Fassisté  sont  enregistrés  en 
ilébet. 

Les  actes  et  titres  produits  [lar  Fassisté  pour  justifier  de  ses  droits  et  qua¬ 
lités  sont  pareillement  enregistrés  en  débet. 

Si  ces  actes  et  titres  sont  de  ceux  dont  les  lois  ordonnent  Fen régis! reiuenl 
dans  un  délai  déterminé,  les  droits  d'enregislrcment  deviennent  exifpbles  iiu- 
médiaternent  après  le  jugement  défiiiilil. 
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Si  ces  acles  et  titres  tio  sont  pas  de  ceux  dont  les  lois  ordoimenl  reiire|jis- 
treiiieiit  dans  iin  délai  déteniiiné,  les  droits  d’eiiregist  reine  ni  <ie  ces  actes  et 
litres  sonl  assimilés  »  ceux  de  la  procédure. 

lA'iiregistrcment  en  <lébet  doit  contenir  la  date  <le  la  décision  (jui  adniel 
au  bénélice  de  rassislancc  judiciaire.  Il  n’a  d’cflel,  ijuant  aux  actes  et  litres 
[iroduits  iiar  l’assisté,  (|ue  pour  le  procès  dans  lequel  la  production  a  eu  lieu. 

Les  frais  de  transport  des  juges,  des  olliciers  ministériels,  des  interprèles 
et  des  experts,  les  bonoraires  de  ces  derniei's  et  ceux  des  iiiterjirètcs  non  com¬ 
missionnés  et  les  taxes  des  témoins  dont  l’audition  a  été  autorisée  sont  avan¬ 
cés  [lar  la  caisse  du  service  local,  conlormément  à  l’art,  i  tS  du  décret  du 
1 8  juin  1811.  Le  paragraphe  5  du  présent  article  s’a(ipii<jue  au  rccouvrenioiit 
de  ces  avances. 

Art,  1  J.  Le  ministère  public  est  entendu  dans  toutes  les  allaires  dans  les- 
iiueiles  l’une  des  parties  a  été  admise  au  liénéfiee  de  l’assislancc  judiciaire. 

Art.  1  !3.  Les  grelllers,  le  gredier-nolaire,  les  inteqirètes  et  tous  détjosi- 
taircs  [mblics  ne  sont  tenus  à  la  délivrance  ou  à  lu  traduction  gratuite  des 
actes  cl  expéditions  réclamés  par  l’assisté  que  sur  ordonnance  du  juge. 

Art,  i3.  En  cas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  l’adversaire 
de  l’assisté,  la  taxe  comprend  tous  les  droits,  irais  de  tonte  nature,  bonoraires 
et  éniùitinicnts  auxquels  l’assisté  aurait  été  tenu  s’il  n’y  avait  pas  eu  assistance 
judiciaire. 

Art,  i/i.  Dans  le  cas  prévu  par  l’article  précédent.  la  condamnation  est 
|)rononcée  et  l’exécntoire  est  délivré  au  nom  de  rajiiiinislralion  de  l’enregis- 
trement,  qui  en  poursuit  le  recouvrement  comme  en  matière  d’enregistrcmeql, 

11  est  délivré  un  exécutoire  séparé  au  nom  de  ladite  adiniiustrution  pour  les 
droits  qui,  u’elanl  pas  coinjn'is  dans  l’exécutoire  délivré  contre  la  partie  ad¬ 
verse,  restent  dus  au  service  local,  confoniiéiiicnl  au  jninigrapbc  5  de  l’art,  i  0. 

I.’adtninislralion  de  l’enregistrement  fait  inimédiolcnient  aux  divers  ayants 
droit  la  distribution  des  sommes  recouvrées. 

La  créance  du  service  local  pour  les  avances  qu’il  a  laites,  ainsi  que  pour 
tous  droits  degrellc  et  d’enregistrement  et  pour  le  coût  tles  acles^de  riiuissier, 
a  la  préférence  sur  celle  des  antres  ayants  droil. 

Art.  i  5.  En  cas  do  condamna  lion  aux  dépens  prononcée  contre  l’assisté,  il 
est  [ii'océdé,  conforméiuent  aux  rèjfles  tracées  [lar  l’article  précédent,  au  re- 
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couvrenient  tics  soiiiiuos  dtnis  tut  sf^rvir local  en  vertu  des  jjarafrraplics  5  et  8 
de  1  art.  i  o* 

Airr,  i(i.  Les  {frefliers  soûl  ieiiïis  de  traiisiiieLlre-  dans  le  tnois^  au  chef  du 
hureau  de  renre{|islreJuenU  l’extrait  du  jufremeul  de  coiidainnalion  ou  Texe- 
cutoire,  sous  [ïciue  de  lo  traucs  (rauieîide  pour  cluujue  extrait  ou  cha(|ue 
oxeculoîre  non  Irajisjiiis  dans  ledit  délai. 

CIlAlMTlili  11. 

1>IF  HKTKAIT  JJE  L'ASSJÿT \?î(JE  JliliICI AIKE* 

AliT,  ty,  Uevant  loutes  les  juridictions^  le  hénéfice  de  Lassislance  judiciaire 
peut  étiX'  retiré  eu  tout  état  de  cause,  soit  avant,  soit  meme  après  jufjenieiit  : 

i“  S’il  survient  à  lussisté  des  res-sources  reconnues  suffîsantes; 

*2""  S’il  a  surpris  la  décision  dn  Ijuixüu  par  une  déclara  lion  frauduleuse. 

Aiît.  i8.  Le  retrait  de  rassislauce  peut  être  demandé  soit  par  le  ministère 
|mblli\  soit  [lar  la  partie  adverse. 

Il  [leut  aussi  être  prononcé  (Loflice  par  le  bureau. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  niutivé. 

L^assisté  doit  toujours  avoir  été  entendu  ou  mis  en  demeure  de  s’expinjuer* 

Akt.  ijp  liO  retrait  de  rasststance  judiciaire  a  [lour  clïet  do  rondre  immé¬ 
diatement  exifjibies  les  droits,  bonoraires,  émoluments  et  avances  de  toute 
nature  dont  Tassisté  avait  été  dîsjiensé. 

Dans  tous  les  cas  où  l’assistance  judiciaire  est  retirée,  le  secrétaire  du  bu¬ 
reau  est  tenu  d’en  ijibniner  immédiatement  le  clief  du  bureau  de  Tenreffistre- 
ment,  cpii  [U'océdera  au  recouvrement  et  a  bi  répartition  suivant  les  rèfjlcs 
tracées  en  Tart.  1 1\  ri-dessiis. 

AitT,  ‘Jû.  lAiclîon  tendant  au  recouvrement  de  l’exécutoire  délivré  à  la  régie 
de  reuregistrement*  soit  conlre  l’assisté,  soit  contre  la  partie  adverse.se  pres¬ 
crit  par  dix  ans. 

La  proscription  di‘  Taction  de  l’adversaiix  de  l’assisté  contre  celui-ci,  pour 
les  dépens  aiixr|iîels  Î1  a  été  condaïiiné  envers  lui,  reste  sonmise  au  droit 
coiniuuü. 

Akt.  üi.  Si  le  retrait  de  l’assistaïue  judiciaire  a  pour  cause  nue  déclara¬ 
tion  Inuiduleuse  de  l'assisté  reiuli veinent  à  son  indigence,  celui-ci  peut^  sur 
l’avis  du  bureau,  être  traduit  devant  le  Iribuiud  de  police  correctionnelle  el 
«’ondaïuné,  indé[jendamment  des  droits  i‘t  frais  de  toute  nature  dont  il  avait 
été  dis|>ensé,  à  une  amende  égale  au  monlan!  total  de  ces  droits  el  (Vais,  sans 


CO.NCEUNAÎVT  LES  COLONIES. 


{\00 


<j)io  celle  atiiciuJc  piii-sse  être  au-dessous  de  l  üo  francs,  et  à  uu 
nient  de  linît  jours  au  moins  et  de  six  mois  au  plus. 

L’art.  463  du  Code  pénal  est  applicable. 


isoiinc- 


TITfU-:  IL 


DE  L’ASSISTANCE  /L'IUClAlHt:  EN  MATIERE  CRIMINELLE  ET  CORRECTIOSKELLE. 


AiiT,  2  2.  Il  sera  pourvu  à  la  défense  des  accusés  devant  le  tribunal  cri¬ 
minel  conl’omiémcnt  aux  lîisfiositions  eombîtiées  des  art,  394  du  Code 
d’instruction  criminelle  et  37,  paraf^raplic  4,  du  décret  du  20  juillet  j864, 
portant  organisation  do  la  justice  en  Cocliiucliiue. 

Art.  ù3.  Eu  matière  correctionnelle,  le  juge  pourra  désigner  un  défenseur 
d’office  aux  prévenus  jioursuivt.s  à  la  requête  du  niiiuslère  public  ,  lorsqu’ils  en 
feront  la  dcniaiide  et  que  leur  indigence  sera  constatée  par  les  documents 
produits.  , 

Art.  3  4.  Eu  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  le  président  et  le  juge 
pourront,  même  avant  le  jour  fixé  pour  faudiencc,  ordonner  rassigiiatioii  des 
témoins  qui  leur  seront  indiqués  par  l’accusé  ou  le  prévenu  indigent,  dans  le 
cas  où  la  déclaration  de  ces  témoins  serait  jugée  utile  [lour  la  découverte  de  la 
vérité. 

Pourront  être  également  ordonnées  d’office  toutes  productions  et  vérifica¬ 
tions  de  pièces. 

Les  mesures  ainsi  prescrites  seront  exécutées  à  la  requête  du  ministère 
public. 

Art.  3 5.  Le  présent  arrêté,  provisoirement  exécutoire,  sera  soumis  à  fa[i- 
probation  de  Son  Exc.  le  îflinisirc  de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  26.  Le  directeur  de  fùilériour  el  le  cbel  du  service  judiciaire  .sont 

* 

chargés,  chacun  en  ce  ipii  le  concerne,  de  fexéctitiou  du  présent  arrêté,  qui 
sera  [lublié  el  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Saigon,  le  26  tiovciiibre  1867. 


Le  Vice~A»iiriil ,  Gouemietir,  cointtuitulmt  eu 

Signé  :  DE  LA  GUANDIÈHE. 

P^ir  le  Gemvemeur  : 

Li‘  Chef  du  W'Vtcc  judiciairvt 
Si[fnë  :  L.  Cokqueîiast, 
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ni' Cl  El  L  DE  COIS,  DECHETS,  AHHETÊS 


A un ETE 

POrm.NÏ  PiiOMIJLttATlOft'  DES  DECHETS  PL  J  MARS  l8(J8,  DU  l8  AOÛT  1 8G8 ,  ETC, 

Sîij^on,  i6  mars  xShij. 

Le  Costhe-Ajiibal,  Gouvehselr,  u,  comnmndant  en  chef. 

Vu  les  ilépêches  des  i8  mars  et  iS  seplcnibre  i8C8; 

Vu  Tart.  35  du  décret  du  2  5  juillet  i864,  portant  organisation  de  la  justice  dans  les 
possessions  françaises  de  la  Cochinciiine  ; 

Vu  le  décret  du  i4  janvier  i8ti5,  ensemble  l’arrété  du  7  mars  de  (a  même  année; 

Sur  la  proposition  du  chef  du  service  judiciaire, 

Ahréte  : 

Article  premier.  Sont  nromulgués  dans  la  Cochinciiine  française  : 

t"  Le  décret  du  7  mars  18G8,  portant  création  d’une  cour  impériale  à 
Saïfjon; 

2"  Les  art.  i3o,  i3i,  i3q,  i3/i,  i35,  i36,  13^,  i38  et  iSy  de  l’or¬ 
donnance  du  9  février  1827,  concernant  le  youvcrnciucnt  de  l’ile  de  la  Mar- 
liiii([ue  et  celui  de  la  Guadeloupe  et  de  ses  dépendances; 

3"  Les  articles  GA  et  65 ,  paragraphes  1  et  2 ,  de  la  loi  du  ûo  avril  1810, 
sur  rorganisation  de  Tordre  judiciaire  et  Tadministration  de  Injustice; 

A®  Le  décret  du  18  août  18G8,  indiquant  les  conditions  d’âge  pour  remplir 
certains  emplois  de  la  magistrature  coloniale; 

5“  Le  décret  du  mars  1868,  fixant  les  traitements,  les  parités  d’oilices 
et  le  costume  des  magistrats  et  du  grelTier  de  la  cour  impériale  de  la  Cocliin- 
chine  et  du  procureur  impérial  de  Saigon. 

Art.  2.  Le  directeur  de  Tintéricur  et  le  chef  du  service  judiciaire  sont  char¬ 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéciition  du  présent  arrêté,  qui  sera 
publié  au  Courrier  de  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Le  Cimtrc- Amiral,  Gouverneur  p.  i,,  commandant  en  chef, 

Signé  :  ü.  OllIEH. 

Pat  le  (joiivenicur  : 

Le  Che/  ilu  setvkf^judkiah'ê. 

Signe  :  L*  Co>’Qüi;iv\îtT, 
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DECRET 


POFÎT.VJIt  CHEATÎON  D’USE  COÜIi  IMPEniALE  A  SAICOS. 

Du  7  mars  i8()8. 

P- 

^APOEEON,  PAU  t.A  unÀcE  de  Dieu  et  la  volosté  sationale,  Empebeub  des 
Franuus. 

A  tous  [irésuiit  el  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Scerutaîre  d'Etat  au  départeuieiU  de  la  manne  et  des 
colonies; 

Vu  les  decrets  des  h 5  juillet  et  17  août  l864.^  du  ifi  janvier  tSfiS  et  du  10  tiovembru 
t  86(>,  sur  radininistralion  de  la  justice  eu  Cochinchine; 

Vu  l’avis  de  notre  Garde  des  sceaux,  Ministre  Seci^tairc  d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes, 
en  date  du  a  mars  1 8t>8 , 

■Avoas  décrété  et  DÉcnÉTOffs  ce  <jui  suit: 

Article  premier.  J/organisation  judiciaiiv  instituée*  dans  les  possessions  Iran- 
çaises  de  la  Coehincliine  par  notre  décret  en  date  du  a 5  juillet  i8().4  est  luo- 
dlliée  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  tribunal  supérieur  de  Saigon  est  supprimé. 

11  est  inslilué  à  Saigon  une  cour  impériale  composée  d’un  président,  de 
deux  conseillers  et  d’un  conseiller  auditeur. 

[[  y  a  près  de  la  cour  impériale  un  procureur  général,  cliel'  du  service  ju¬ 
diciaire. 

Art.  3.  Les  di.sposilions  du  décret  du  ao  juillet  i86A,  réglant  la  compé¬ 
tence  du  tribunal  supérieur  et  les  formes  de  procédure  à  suivre  devant  ce  tri- 
bimal,  sont  a[i[dicables  à  la  cour  impériale. 

Oonstituée  en  cour  criniinclle,  la  cour  imjiériale  est  assistée  de  deux  asses¬ 
seurs  désignés  !>ar  la  voie  du  sort  .sur  une  liste  de  dix  notables  dressée  chaque 
année  par  le  gouvoriicur. 

Les  attributions  conterées  au  procureur  impérial,  chef  du  service  judiciaire, 
|»ar  le  décret  du  a 5  juillet  iSti/i,  sont  dévolues  au  procureur  général,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  fouclions  du  ministère  [lublic  près  le  tribunal  de  i'®  iiis- 
laiice.  Le  procureur  général  a,  en  outre,  les  attributions  qui  .sont  dévolues  aux 
procureurs  généraux  de  la  Marllni([ue  et  de  la  Guadeloupe  [lur  les  art.  i3o, 
i3i,  tSs,  i3ù,  i3â,  lob,  J  37,  i3S  et  i3(j  de  l’ordonnance  du  q  fé¬ 
vrier  1837. 
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Il  ECUEIL  DE  LOIS,  DECRETS,  ARRETES 


Aïït.  3.  li  est  institué  à  Saïyon  un  pocureur  impériai  ijni  rcmpliL  les  fonc- 
lions  (In  ininislurc  j^ublic  près  le  tribunal  de  i""  instanee  et  ([ni  parti¬ 
cipe,  en  on  Ire,  süus  la  diiectiun  du  j)rocurciir  général,  à  rexerciee  des  autres 
Tonctions  dévolues  au  chef  du  service  jüdiciîure  par  TarL  3o  du  titre  IV  du 
décret  précité  du  9 5  juillet  î8G/j,  11  est  [dacé  sous  les  ordres  du  procureur 
{[énérab 


Aiit*  4*  Le  gredlcr  dn  tribunal  de  i^'  instance  remplît  les  lucmes  fonc¬ 
tions  auprès  de  îa  cour  impériale* 

Art,  5*  Le  recours  en  cassation  est  ouvert  contre  les  arrêts  rendus  par  les 
tribunaux  Irançais  de  la  Cucliincbinc  en  matière  civile  et  comniercialc. 

En  uiatièrc  criminelle,  le  recours  en  cassation  iVest  ouvert  rpie  dans  fin- 
térét  de  ta  loi  et  conformément  aux  art.  hhi  et  A/ia  du  Code  (rinstructîon 
cnmiïieile. 

Art.  g.  Sont  et  duniéurcntrniaiiitenues  tontes  les  dispositions  du  décret  du 
90  juillet  i8G4  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décreU 

y 

Art.  7.  Notre  Ministre  Secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  marine  et  des 
coiojnes  est  chargé  de  Pexécution  du  présent  décret,  <jui  sera  inséré  au  Bid- 
lelm  (les  hm  et  au  Ihilleliu  ojîciel  de  la  rnarme. 

Eail  au  palais  des  Tuileries,  le  7  mars  1868* 

Signé  :  NAlHJI.EÜN, 

Piir  [^Empereur  : 

P 

1/ Amiral  f  MinUfre  Secrétaire  ddikit 
au  dcpartemenl  de  la  marine  et  des  colonies j 

Signé  r  Ricault  db  Gïinouilly. 
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(’-ONCrinNANT  LES  COl.ÜMES. 


ORDO\\ANCE 


COIiCER^A^T  LK  COi:VERARME>T  PF.  1,’ÎLE  DE  LA  .MARTiMQCE  ET  nEUÎI 

RE  LA  CUADELOlt’E  ET  RE  SES  UÉPEriDAlHCES. 

Il 

Ou  9  février  1837. 


CHAPITIÎE  IlL 

DC  PnOCL’RELR  GÉA'ÉRAI,  EN  SA  QITALITK  DE  CURE  D'ADMINISTRATIOR. 


SEfjTlON  I’HEMIÈRE. 

DES  ATTRiGUTIOMS  DU  PROCURRrR  GÉNÉRAI.. 


Abt.  t3o.  Il  prt^pare  et  soumet  au  conseil,  d’après  les  ordres  du  {jou- 


verneur; 

St".  Les  projets  d’ordonnances,  d’arretés, 
sur  les  matières  judiciaires; 


de  rè|jlcinenls  et  d’instructions 


H  2.  Les  rapports  concernant  : 
Les  conflits. 


m 

Les  recours  en  grAce; 

Les  mesures  à  prendre  à  Tégard  des 
cîaircj  dans  le  cas  prevu  par  les  art,  61 

^  Art.  61,  S  1"*  Le  Gouvernement  slatiie 
en  conseil  sur  l\iiitorisaiion  ii  donner  pour 
la  poursuite,  dans  la  colonie,  des  agenlsdu 
Gouvernement  prévenus  de  crimes  ou  délits 
commis  dans  l'e^tercice  de  leurs  fondions, 

S  *2.  Cette  aulorisalion  ivest  pas  néces¬ 
saire  pour  commencer  rinstniclion  dans 
les  cas  de  flagrant  délit;  mais  la  mise  eu 
jugement  ne  peut  avoir  lieu  f(ae  sur  l’auto¬ 
risation  du  gouverneur  donnée  en  conseil. 

S  3.  Il  rend  compte  îmmétîîaleinent  des 
décisions  qui  oui  été  prises  à  notre  Minislrr 
de  la  marine,  quislalue  sur  les  réclamations 


fonctionnaires  altacliés  à  Tordre  judi- 
et  79^: 

des  parties,  lorsque  les  poursuites  ou  In 
mise  en  jugement  n’ont  point  été  aulorlsécs. 

Aftr.  79,  S  i""'.  Dans  tous  les  cas  ou 
un  fonctionnaire  civil  011  iiiilîlaire,  nommé 
par  nous  ou  [>ar  noire  Ministre  de  la  ma¬ 
rine,  aurait  tenu  une  conduite  lellement 
répréliensiblc  qiTÜ  ne  pût  èivu  maintenu 
dEins  l’exercice  de  ses  fonctions,  si  d'ailleurs 
il  n'y  avait  pas  lieu  à  le  traduire  devant  les 
triimnaux  ou  si  une  procédure  régulière 
oiïrail  de  graves  inconvénients,  le  gouver¬ 
neur  peut  prouoncer  b  siispeiiBiou  provL 
soire  fie  ce  fonctionnaire  jusqiTii  ce  ipjt‘ 
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notre  Ministre  de  la  iiiarine  lui  ait  fait  con¬ 
naître  nos  ordres* 

S  5  *  ïo  U  tefoi  s  ^  à  Té  nfa  n\  d  n  co  in  ma  ti  d  ii  n  t 
militaire,  des  chefs  d’adininistralion ,  dn 
coiilrileur,  des  membres  de  Tordre  judi- 
eialre  et  des  elle  fs  de  corps  qui  seraient 
dans  te  cas  prévu  ci-dessus,  le  gouverneur, 
avant  de  [iroposer  au  conseil  aucune  me¬ 
sure  à  leur  égard,  doit  leur  faire  connaître 
les  griefs  ei^isiant  contre  eux  et  leur  offrir 
les  moyens  de  passer  en  France  poui‘  rendre 
compte  de  leur  conduite  au  Ministre  de  la 
marine.  Leur  sus|)ensîon  ne  peut  être  pro¬ 
noncée  qu'a[>rès  qu'ils  se  sont  refuses  a  prn- 
îilcr  de  celte  faciillé* 


11  leur  est  loisible,  lors  même  qifils  ont  I 
été  suspendus,  de  dernantler  an  gouverneur  I 

un  passage  pour  se  rendie  on  France  aux  I 

frais  du  GoiivernenienL  11  ne  peut  leur  être  | 
refusé.  I 

S  3.  Le  gouverneur  lait  connaître  par  1 
écrit  au  fouclionnaire  suspendu  ic.s  moliis  fl 
de  la  décision  prise  à  son  égard.  fl 

$  H  peut  lui  interdire  fa  l'ésidenec  du  1 
cbef-lieu,  ou  îui  assigner  le  canton  de  la  J 
colonie  dans  lequel  il  doit  résider  pendan!  % 
le  temps  de  sa  siisjieusion. 

S  5*  La  suspension  provisoire  ne  peul  ^ 

entraîner  la  privolion  de  plus  de  moi  lié  du  i 

Iraîtement,  i 

I 

I 
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KEGUKIL  DE  I.OIS,  DECUETS.  AHHETKS 


Les  contestations  entre  les  membres  des  tribunaux  relativement  à  leurs 
fonctions,  raiifjs  et  prérojjativcs;  enfin,  tontes  antres  a (Taires  concernant  son 
service  et  <|ui  doivent  être  portées  an  conseil  privé. 

A  BT.  1 3 1 .  Le  procureur  général  a  dans  scs  attributions  : 

§  i".  La  surveillance  et  la  bonne  tenue  des  lieux  où  se  rend  la  i 


§  -2.  La  surveillance  de  la  curatelle  aux  successions  vacantes,  telle  qu^elle 
est  détorniinée  par  les  ordonnances; 

S  3.  La  censure  des  écrits  en  matière  judiciaire  destinés  à  rimpression  : 


§  h 


§  5.  La  préparation  du  budget  des  dépenses  relatives  à  la  justice; 

§  6.  I.a  vérification  et  le  visa  de  toutes  les  pièces  nécessaires  à  la  justifica¬ 
tion  et  à  la  li<|uidation  des  frais  de  justice  à  la  charge  des  divers  services: 

S  'J.  Le  contre-seing  des  arrêtés,  règlements,  décisions  du  gouverneur  eu 
conseil  et  autres  actes  de  l’autorité  locale  qui  ont  rap[)ort  à  radininislration 
de  la  justice  ; 

§  8.  L’expédition  et  le  contre-seing  des  provisions,  commissions  et  congés 
délivrés  par  le  goiivernenr  aux  mcnibres  de  l’ordre  judiciaire,  ainsi  que  les 
commisions  des  notaires,  avoués  et  autres  officiers  ministériels; 

St).  La  nomination  des  agents  attachés  aux  trihunaux,  dont  le  traitement, 
joint  aux  autres  allocations,  n’excède  pas  i,5oo  francs  par  an; 


CONCERNANT  LES  COLONIES. 
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^  10.  La  ruvocalion  ou  la  destitution  de  ces  agents,  après  avoir  pris  les 
ordres  du  gouverneur; 

§  t  1.  L’enregistrement,  partout  où  besoin  est,  des  commissions  et  autres 
actes  fju’il  expédie  cl  contre-signe, 

Aut.  109.  S  i".  11  exerce  directement  la  discipline  sur  les  notaires,  les 
avoués  et  les  autres  oflicicrs  ministériels;  prononce  contre  eux,  après  les  avoir 
entendus,  le  rappel  à  l’ordre,  la  censure  simple,  la  censure  avec  réprimande, 
et  leur  donne  tout  avertissement  qu’il  juge  convenable, 

§  3.  A  l’égard  des  jieines  jdus  graves,  telles  que  la  suspension,  le  rempla¬ 
cement  (tour  défaut  de  résidence  ou  la  destitution,  il  fait  d’oilice.  ou  sur  les 
réclamations  des  parties,  les  propositions  qn’il  juge  nécessaires,  et  le  gouver¬ 
neur  statue,  après  avoir  pris  l’avis  des  tribunaux,  qui  entendent  en  cliambre 
du  conseil  le  fonctionnaire  inculpé,  sauf  le  recours  à  notre  iMinistre  de  la 
marine. 


SECTION  il.  ■ 

RAPronTï  DU  pnocüiiEun  cénéRjIlavkc  le  colxkr^el’ii. 

Art,  i34.  s  i".  Le  procureur  général  rend  compte  au  gouverneur  de  tout 
ce  (|ui  est  relatif  à  radmînistration  de  la  justice  et  à  la  conduite  des  ma¬ 
gistrats. 

S  2.  Il  lui  rend  compte  également  des  peines  de  discipline  qu’il  a  pronon¬ 
cées  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  à  l’art.  iSa. 

.Art.  1 35.  Il  présente  les  rapports  sur  les  demandes  en  dispenses  de  mariage. 

Art.  i36.  Il  se  faii  remellre  et  adresse  au  gouveniéiir,  apres  en  avoir  fait 
la  vérification,  les  doubles  minutes  des  actes  qui  doivent  être  envoyés  au 
dépôt  des  ciiartes  coloniales  en  France. 

Art,  iS-y.  U  est  chargé  de  présenter  au  gouverneur  les  listes  de  candidats 
aux  places  de  judicature  vacantes  dans  les  triliuriaux. 

Il  iuî  présente  également  les  candidats  pour  [es  places  de  notaires,  avoués 
et  autres  olliciers  rninislérieîs,  après  qidrls  OJit  subi  les  e.xanïeiis  et  satifait  aux 
coud  liions  prescrites  jiar  les  règlemenis. 
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Art.  i’^8.  Sont  fontmunes  a»  jirociiroiir  général,  en  ce  <|iii  roiiceriie  son 
service,  les  cIis[)Osi(ions  îles  art.  t  o.S  .  t  oÔ  et  i  o(’»  *. 
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SKCTION  I!i. 

niSnosiTioj's  nii>;nsi!s  rëlatives  au  pnocuneun  GÉN>;iiAi.. 

Art.  t3<).  $  iV^.  Les  ilîsposilions  des  art.  l  ocj  et  i  tjuî  règlent  les  cas 
où  rordoiinalenr  correspond  avec  les  divers  fonctionnaires  de  la  colonie  et 
avec  le  département  de  la  marine,  sont  communes  an  prorurenr  général. 

S  2.  Il  correspoïKl,  en  outre,  avec  le  directeur  de  radministratioii  des  co¬ 
lonies,  pour  l’envoi  des  signilicalions  faites  à  son  parquet  et  pour  la  récepfioji 
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^  ArTa  ioÜa  s  i".  1/ordormalcur  prend 
les  ordres  {jdiîdraux  du  gouverneur  sur 
toutes  les  ptulïes  du  sei'vice  qui  lui  es l  con- 
iié,  dirige  et  surveille  leur  exdcutîon  en  se 
conforinnnt  oux  lois,  ordonniinces,  règle¬ 
ments  et  décisions  niinisLdriolies*  c!  rend 
compte  nii  gouverneur  périodiquement,  et 
loiites  les  fois  qu'il  l’exige,  des  actes  et  des 
résultats  de  son  administration. 

Sa.  Il  riii  forme  immé{lialemeni  de  tous 
les  cas  extraordinaires  et  cireonslances  im¬ 
prévues  qui  intéressent  son  service. 

Art.  io4.  s  i".  L'ordonnateur  travaille 
et  correspond  seul  avec  le  gouverneur  sur  les 
matières  de  ses  attrilmtions. 

S  a.  Seul  il  reçoit  et  transmet  ses  ordœs 
sur  tout  ce  qui  est  relatif  au  service  qu’il 
dirige. 

S  3.  Il  représente  au  gouverneur,  toutes 
les  fois  qu’il  en  est  requis,  les  registres  des 
ordres  qu'il  a  donnés  et  de  sa  coiTes[îon- 
danco  ofliciellc. 

$  h.  Il  porte  a  la  connaissance  du  gou¬ 
verneur,  sans  attendre  ses  ordres,  les  rap¬ 
ports  qui  lui  sont  faits  par  ses  subordonnés 
sur  les  abus  à  réformer  et  les  améliorations 
à  introduire  dans  les  parties  du  service  qui 
lui  sont  confiées. 

Art.  10 6.  Il  prépare  et  propose,  en  ce 
qui  concerne  radmînish'atmn  qu'il  diriger 


l.a  correspondance  générale  du  gouver¬ 
neur  avec  le  Ministre  de  la  niarine  el  avec 
les  goiivernenienls  étrangers  ; 

Les  ordres  généiTinx  de  service; 

El  tous  autres  travaux  tîe  même  nature 
dont  le  gouverneur  juge  h  pre^pos  de  ie 


Il  lient  enregistrement  de  la  correspon¬ 
dance  générale  du  gouverneur  relative  à 
son  service. 

®  Art.  îop.  Il  •  correspond  avec  tous 
les  fonctionnaires  et  les  agents  du  gouver¬ 
nement  dans  la  colonie,  et  les  requiert,  ou 
besoin,  de  roncourir  au  bien  du  service 
qu'il  dirige. 

Art.  iib,  $  i".  II  adresse  au  Ministre 
de  fa  marine  copie  des  représentations 
et  des  pro[io&itiong  qu'il  a  été  dans  le  cas 
de  fiiire  au  gouverneur,  lorsqu’elles  ont  été 
écartées,  ainsi  que  de  la  décision  tnler- 
venne. 

S  0.  lî  lui  adresse  également,  par  l'in- 
termédiaire  du  gouverneur,  îi  la  fin  île 
chaque  année,  un  compte  moral  et  rai¬ 
sonné  de  la  sitnation  du  service  dont  il  e.sl 
chargé. 

S  3.  Il  n  la  correspondance  avec  le  cfî- 
recteur  de  fadmiiiislraliou  des  colonies 
pour  les  renseignements  h  detnander  on  h 
transmet  Ire  en  rp  r[iii  cnnccnie  son  service. 
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CONCERNANT  CES  COLONIES. 
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VI 7 

(le  celles  (|iü  ont  (j(é  faîtes  au  narifuet  des  cours  et  tribunaux  de  France  k  relTet 
d’étre  transmises  aux  colonies. 

8  3.  Sont  «^yalcrnent  romniunes  au  procureur  g(în(iral  les  dispositions  des 
art.  82,8  1  1  1 5 , 8  1"»  et  1 1  ■y 
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SUR  L>OltaAMSAT10\  1>H  L’OlUïriK  JUDICIAIRE  ET  [AUïMliSISTRATIOV  DE  L,4  JUSTICE* 

ï)ti  30  avril  1 8 1  ô. 
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Art*  64,  Nul  ne  pourni  être  juge  ou  suppléant  trun  tribunal 
tance,  ou  procureur  [[upérial,  s’il  n’est  âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  s’il 
n*est  licencié  en  droit  et  s’il  n’a  suivi  le  barreau  pendant  deux  ans-,  après 
avoir  prêté  serment  a  la  cour  ini[>ériale.  s’il  ne  se  trouve  dans  un  cas  trexcep- 
tion  prévu  par  la  loi. 

Nul  ne  pourra  être  [irésident,  s’il  n’a  vingt-sept  ans  accninplls.  Les  substltuls 
des  procureurs  iiiqiériaux  pourront  être  iiornniés  lorsqu’ils  auront  atteint  leur 
vingt-deuxième  année  et  s’ils  rémussent  les  autres  condilions  requises* 


’  Art.  83.  S  Le  gûiivenieiir  peut  être 
poursuivi  pour  traliison cojicussîoii,  abus 
(LiuitorlLé  ou  désobéissance  à  nos  oi'dres* 


Art,  liâ*  S  L'onioniiateur  est  pei- 
süimellemcnt  responsable  de  tous  les  actes 
de  son  administriiLioiii,  bois  les  cas  où 
il  justifie  suit  avoir  agi  en  vertu  d’ordres 
Ibrniels  du  gouverneur  et  lui  avoir  lait  sur 
ces  ordres  des  représenlatious  qui  léoiU  pas 
été  acciiéîllies,  soit  avoir  proposé  au  gou¬ 
verneur  des  mesures  qui  rrniiL  point  été 
adoptées. 

Ë  *  *  -k  m  4lB  ii4é<44P  *!il^ 

Art.  117,  Lorsque  rordoniiateur  est 
remplacé  dans  ses  foncLions,  i!  est  tenu  <le 
remettre  à  son  successeur,  en  ce  qui.  con¬ 
cerne  son  service,  les  piètres  et  ducuineiïls 
mentionnes  ù  Tart.  88. 


IL  Ledit  art.  88,  relatif  aux  obliga¬ 
tions  du  gouverneur  vis-à-vis  de  son  suc- 
cosseiii',  porte  : 

S  3,  II  lui  remet  un  mémoire  détaillé, 
faisant  connaître  les  opérations  commen¬ 
cées  ou  [irojetées  pendant  son  administra- 
tion  et  la  siluation  tles  dillérentes  parties 
du  service* 

^  i.  Il  lui  founiiL  par  écrit,  des  rensei¬ 
gnements  sur  tous  ies  fonctionnaires  cl  em^ 
[)Ioyés  du  Gouvernement  dans  la  colonie* 

Su-  11  lui  remet,  en  outre,  sur  iiiven- 
laire,  ses  registres  de  correspondance  cl 
tontes  les  lettres  et  pièces  oflicielles  rela- 
livesâ  son  admînistraLioij ,  sans  pouvoir  en 
retenir  aucune,  à  rexeeplîon  de  ses  regis- 
Ires  (le  coriP?[ïondanne  confidentielle  et  se¬ 
crète* 
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Art.  65.  lAhI  ne  jiourra  être  jiifje  ou  f'i-eificr  dans  une  cour  iiiipériaie,  s'il 
n’a  vinfjt-sept.  ans  accomplis  et  s’il  ne  réunit  les  conditions  csiyées  par  l’ar¬ 
ticle  précédent. 

Nul  ne  {(Oiirra  être  président  ou  procureur  {général,  s’il  n’a  trente  ans  ac¬ 
complis . 
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DECHET 

Fr\A?iT  LES  TlLMTE^fRNTS,  LES  P.inîTÉS  D’OFFICES  ET  LK  COSTUME  DES  MAClSTnATS  ET 
DU  GREFFIER  DE  LA  COI  D  HirÉlUALE  DE  COCHINCHÏNE  ET  DU  rrtOCmiEUR  IMPÉRIAL 
DF  SAIGON. 

Du  7  mai's 

r 

NAPOLEON,  PAB  LA  GRÂCE  DE  DlÊU  BT  LA  VOLONTÉ  NATIONALE.  CmPEHEÜR  DES 
Françats, 

A  tous  présents  ol  a  venir,  salct* 

Sur  le  rnppoî't  de  notre  iMinUlrc  Secrétoire  d'Élat  au  départeuieni  de  (a  i/iorînc  et  des 
colonies  ; 

Vil  les  décrets  des  a 5  juillet  et  17  août  i8G/j.  du  i4  janvier  i865  et  du  10  novembre 
1866; 

Vu  le  décret  en  date  du  7  mars  1868,  instituant  une  cour  impériale  en  Cochincliiue  el 
un  procureur  iai[iérial  près  le  tribunal  de  i'"  instance  de  Saîffon; 

Vu  Tavis  de  notre  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d’Éüit  de  la  jusliee  el  des  cultes, 
en  (taie  du  a  mars  i8fi8. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suîtr 

Article  premier*  Le  Iraitenient  coîonîul  des  magistrats  composant  la  cour 
impériale  de  la  (jochinchine  et  celui  du  procureur  impérial  près  le  tribu nal 
de  ï ^  iîistonce  de  Saigon,  ainsi  que  la  parité  d’oflke  servant  de  base  à  la 
liquidation  des  pensions  de  retraite,  sont  déiermiiiés  conformément  au  ta¬ 
bleau  annexé  au  présent  décret. 

Le  traitement  d'Europe  desdits  magistrab  est  fixé  à  la  moitié  du  traite- 
ment  colonial,  en  conformité  des  dispositions  de  notre  décret  du  t  7  janvier 

i8(i3. 

Alt,  Le  costunic  d'aiidîence  des  inagisirals  composant  la  cour  impériale 
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(le  la  (locliinciiijie  el  du  [U'ocuroui;  impérial  près  îc  (i'd)unal  de  i'''  instance  di* 
Saïfjon  est.  iTglé  ainsi  iju’il  suit  : 

1®  Aux  aiuliences  ordinaires,  les  inenibres  de  la  cour  impériale  jjorteront 
la  loge  cl  la  simarre  en  élofle  de  soie  noire,  la  chausse  de  licencié  sur  l’épaule 
gauche,  la  ceiiilure  moirée  en  soie  noire  avec  franges  el  une  roselle  sur  le 
Cülé  gauche,  la  cravate  en  hafiste  toinbante  et  |)lissée,  la  togue  en  velours 
noir. 

Le  [irésident  et  le  procureur  général  auront  autour  de  leur  tniiue  deux 
galons  d’or  en  haut  et  deux  galons  d’or  en  bas.  Les  conseillers  en  auront  deux 
en  bas.  Le  conseiller  auditeur  n’en  aura  rju’un  en  bas. 

9®  Aux  audiences  solennelles,  aux  audiences  de  la  cour  criminelle  et  aux 
cérémonies  publiques,  les  membres  de  la  cour  impériale  porteront  la  toge  et 
ta  chausse  en  étoile  de  laine  rouge, 

La  toge  du  président  et  celle  du  procureur  général  seront  bordées  sur  le 
devant  d’une  fourrure  d’hermine. 

3®  Le  grcllier  de  la  cour  portera,  soit  aux  audiences  ordinaires,  soit  aux 
audiences  solennelles  ou  criminelles,  soit  dans  les  cérémonies  puldiqucs,  le 
même  costume  que  celui  îles  conseillers,  à  l’exception  des  galons  d’or  à  la 
toque,  qui  seront  remplacés  par  deux  galons  de  soie  noire. 

Art.  3.  Ltî  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  i""®  instance  de  Saigon, 
soit  aux  audiences  ordinaires,  soit  aux  audiences  solennelles  et  aux  cérémonies 
publiques,  portera  le  même  costume  <jue  celui  du  juge  impérial  fixé  par  l’ar¬ 
ticle  i"  de  notre  décret  en  date  du  i  h  ianvier  i865. 


Art.  a.  Sont  et  demeurent  maintennes  toutes  les  dispositions  des  décrets 
susvisés  des  17  août  i8()A  el  i  A  janvier  tSb.ô  (jiii  ne  sont  pas  contraires  nu 
préfîcnl  décret. 

Art.  ô.  Notre  Ministre  Secrétaire  d’Ktat  au  département  de  la  marine  (.*t 
des  colonies  est  cliargé  de  rcxéciition  du  [irésent  décret,  qui  sera  iii.séré  au 
BuHeliH  (tes  fois  et  au  flitHcùti  officiel  île  In  mariiic. 

Signé  :  XAl’OLÉON. 
rKmperenr  ; 

à 

L'AtfiimL  Semhmre  iHuai 

mi  ik  ta  marlm  et  eoloaie^^ 


IrlO 


[ŒCUlilL  Ul-;  LOIS,  UÉCHtiTS.  VHRÈTES 


Tablkxv  (innexé  un  décret  fn  datr  Jn  j  wifîr.ç  îSGS^  jiraut  le  Iraitemcnî  des  magistrats  de  la 
cour  impcriale  de  la  Cochinchme  et  du  procureur  impérial  de  Saigon^  et  éiablissaul  la parhé 
d^ojffice  servir  de  Ifase  à  la  liquidation  des  })ens{ùHs  de  retraite. 


RÉSIOATIOS 

TBAITB- 

i 

MËJ^T 

UÉSIGXATION  DES  OFFICES 

1>F  LA  MARlSTnATL8E  llÉTnOPÛLlTAÏ?fR 
âüX4:|U4!ils  seul  ns^inQÎIés 

ks  omjslojs  lie  la  inagisl rature  de  la  Coebinehîne. 

1>  F.  8  W  A  R  T  H  T  Hi  A  T  S* 

rOLOlfUL. 

orriCE^^, 

TBilTBM 

QuolUé. 

ESTS. 

□  a&5#. 

Procureur  général,  rlief  An  service  jndi- 
1  claire. 

Q0>O00' 

Procureur  générai 

l  5,0  U 

3* 

1  PiM^sident  Ae  la  cour  impériale 

1  5,000 

Président  de  cliamlire  de 
France. 

7i5oo 

T 

Conseiller  à  la  cour  impéyîale, ........ 

la.ooo 

Conseiller  âa  France. .  ,  ,  . , 

5,000 

Procureur  impériaL 

1  3,000 

idem^  . . . 

0,00  0 

3* 

Conséilior  auillieitr  . . 

1 

1  0,000 

Pri'sîtîent  de  î  ”  instance  de 
Fnmcc. 

>'j,5o(> 

5" 

Ajijjrouvé  le  |>r^seiit  tableau  : 
Signé  ;  i\AI*OLÉfW. 

Par  TEniper^ur  ; 

r 

L^Amiralf  Mûmtre  Secrétaire  d'Hlat 
au  départemeut  de  la  marine  et  des  colonies 

Signé  :  Rtgaiîlt  iîe  Gk^oüiu,v* 


ARIIÈÏÉ 

SÜR  L’ENIiEGISTnEMENT  ET  LES  ItïPOTllÈQt'ES. 

Smgon,  ]e  a  septembre  i865. 

Le  Co>'the-Am[Ral^  Gouverneur,  commandutit  en  chef,  jk 

Vu  IWt.  5,  SS  et  4,  du  décret  du  lo  janvier  l8fii-^su^^orga^isation  (inancière  et  ad¬ 
ministrative  de  la  Çoehmehine; 

Vil  la  décision  du  20  février  i8Cq  et  le  tarif  du  â3  mai,  merae  année,  sur  Tenregistre- 
ment  et  les  liypoLlièques  à  Saigon  ; 

Vu  le  décret  du  lA  janvier  i8fi5  el  rarr^té  du  7  mars  suivant,  pris  en  exécution  tludit 
décret i 


CO!\Cr:iîNA>iT  LES  COLONIES* 


Ht 


Vn  rarrèUÎ  du  ii  juiüel  i865,  concernant  la  régiemcnlhLion  dei^  attributîo]!^ ,  droits  et 
iibligalioris  (îes  conimissairé^-jmseiîrs; 

Considérant  que  jus(jidici  il  n  avait  pas  été  établi  de  droit  do  greffe,  ni  de  tarifs  des  frais 
et  dépens  et  des  actes  publics; 

Que  ces  droits  et  tarifs  se  trouvaient  confondus  avec  ceux  de  renregislremeni; 

Que  U  pubiîaUioii  des  arrêtés  du  1 1  juillet  susvisés  rend  in(iis[)ensable  de  luellre  en  bar- 
rtionie,  au  moins  par  dos  mesures  jirov isoires,  les  droits  (renregistrenient.  ceux  du  grclfe, 
ainsi  que  les  taxes  des  frais  et  dos  actes  publics; 

Le  conseil  cousaltatif  de  la  colonie  entendu, 

* 

Arrktr  : 

AjiTiciE  i'hejuëh.  a  [larlli*  du  G  septembre  iSGb.  serotil  uppliL-ables  dans 
l’éteiidue  du  ressort  des  lriluinau\  civils  de  Saïgon,  eu  ce  iru’ils  ont  de  coin- 
paliJ>le  avec  Forifanisation  jinliciaire  et  administrative  de  In  tiOchincItitie,  et 
sauf  les  niodiJicatious  et  exceptions  ci-après^  les  lois,  décrets  et  ordonnances 
(]ui  ré[psscat  en  France  les  droits  d’eJirc^nslreiiicJil  et  d’liyj)otlièf[iics  et  <|ui 
se  trouvent  insérés  dans  les  exemplaires  dos  Cü<!es  déjà  promulgués  et  déposés 
aux  greffes  des  tribunaux  de  Saigon,  en  conformité  de  l’art.  2  de  l’arrêté  du 
■J  mars  i8Gi>. 

Art.  2,  Il  ne  sera  jter^u  pour  les  droits  d’enregistrement  et  d’liy|)olliècjues 
<jue  la  moitié  des  droits,  soit  fixes,  soit  |)rO[mrtioniiels,  décime  non  compris, 
ijui  sont  per(;us  en  France,  sans  ijite  néanmoins,  dans  aucun  cas,  le  minimum 
du  droit  perçu  pour  im  acte  [misse  être  au-dessous  de  5o  centimes. 

Art.  ,3.  Les  mutations  de  biens  meubles  ou  immeubles,  droits  cl  créances, 
opérées  par  décès,  ne  sont  assuielties  à  aucun  droit,  ni  .soumises  à  aucune  dé¬ 
claration  jusiju’à  nouvelle  décision. 

# 

Art.  /i.  Ia’s  ventes  de  terrains  consenties  au  nom  de  l’Flat,  ainsi  ijne  tontes 
rniitations  eiilre-vifs  et  à  titi’e  (inénmx  d’immeubles  ou  de  droits  immobiliers, 
contiiiueroiil  d'être  assujetties  au  droit  pr<j[»ortioimel  de  2  p.  0/0. 

Art.  5,  Seront  enregistrés  gratis  les  jirocuralioiis,  ccrlillcats  de  vie  et  autres 
actes  des  miîitaires  et  marins  du  cor[is  expéditionnaire  ne  donnant  lieu  qu’à  la 
perception  d’mi  droit  lixe. 

Art.  g.  Tout  acte  rédigé  iuilrcmenl  iju’eii  Imigiie  française  devra,  pour 
recevoir  la  formalité  de  l’enregistrement,  être  accompagné  d’uiie  Iradiiclion 
entière,  faîte  aux  frais  de  la  partie  reijiiérnnle  et  cerlîiiée  par  un  traduefeur 
a.ssermenlé. 
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Aht,  -j.  Les  prescriptions  contenues  dons  les  arret^H  des  !i8  janvier  el 
3o  mars  t865  continueront  d’elre  applifjtiées  en  dehors  du  ressort  (les  tribu¬ 
naux  de  Saïfjoîi. 

t 

■ 

AfiT.  8.  Sont  et  derneurent  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures  en 
ce  quelles  auraient  de  contraire  au  [irésent  cirrété,  sauf  la  réserve  faite  par 
Tart.  8* 

Aar*  y.  Le  directeur  de  Tintérieur  et  le  proCLireur  impérial,  chef  du  ser¬ 
vice  judiciaire,  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  rcxéculîon  du 
J) résent  arreté,  qui  sera  publié  dans  le  Courrier  Saigon  et  inséré  au  BtiUeiln 
officiel  de  (a  Cochinchine. 

Le  Cmôre-Amira{ ^  ihumnem^  i,,  et  vommandunt  eu  chef 
la  iUriHum  utWide  des  mev^  de  Chine , 
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sua  L’EJNREGlSTaEMENT  UES  ACiES  UE  VENTES  CONSENTIES  EN  FAVEUit  U^EUROmXS  ET  AVANT 

POUR  OniET  UES  TERRAINS  SfS  EN  UEUORS  UES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  SAIGON.  (cES  TER¬ 
RAINS  POURRONT  ETRE  HYPOTHÈQUES.) 

Saigon,  le  a  rîi^cenihre  iS65, 

Le  Vice-Amiral,  (jûlverneuu*  connnandanl  on  chef, 

# 

Vu  ia  décision  du  3o  iiiars  i8ü5,  concernant  ta  \  eiile  des  terrains  de  l'Etat  sis  en  delioi^ 
de  la  ville  de  Saïgon  ; 

Vu  farrété  local  du  seplemLre  j865,  sur  i’eijregistrcinent  et  îes  hjpolhèques; 

(Considérant  que  les  actes  de  ventes  consenties  en  faveur  d’Européens  et  ayant  pour  objet  des 
teriains  de  Tintât  siUiés  en  deliors  du  ressort  des  tribunaux  civils  de  Soï|jon  ne  sont  pas 
soumis  à  un  enregistreineiit  rcgiiliei'  ; 

(^ue  notamment,  dans  Jétat  actueL  les  privilèges  et  liy])Otlji''ques  résultant  drsdits  actes 
de  vente  ne  donnent  lieu  à  aucune  inscrijjtion  el  léoilrenl,  dès  brs,  aucune  garantie  de 
payement  ù  PÉtat; 

Qu^il  importe  de  faire  cesser  un  tel  étal  de  clioscs,  el,  eu  outre,  de  donner  à  tout  Euro- 
piien,  [jropriétaire  d'immeubles  sis  sur  un  point  quelconque  de  fa  Cochmcliine  française,  la 
faculté  d'enipruîjter  pat  voie  hypotbécaire,  ainsi  qu'à  tous  cix^ancicrs,  égaîemeni  Eurupcens, 


î 
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pûi?sibilifé  d’assurer  ie  payement  Je  ieuri^  créances  au  moyen  (ritiscriplioii  sor  les  un- 
rneubles  de  leurs  débiteui  s; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l’intérieur; 

Le  conseil  cousu  lia  tif  entendu  . 

« 

ArinÊTE  ; 

Article  premier.  Seront,  enregistrés  et  Iranscrils  au  bureau  de  renregistre- 
ment  et  des  liy[iotli(»{[ues  de  Saigon  les  titres  de  propriété  délivrés  à  des  Eu¬ 
ropéens  en  eoiilormilé  de  la  décision  susvisée  du  3o  mars  i  865  et  portant  acte 
de  vente  ou  concession  de  terrains  sis  en  dehors  du  ressort  des  tribunau.v  civils 
de  Saigon. 

Art.  3.  Le  chef  du  bureau  de  l’enregistrement  et  des  hypolhèfpjcs  inscrira 
d’oiïice  les  privilèges  et  hypothèques  résultant  de  ces  titres  de  propriété. 

.Art,  3.  Tout  Européen  pourra  requérir  audit  Inireau,  dans  la  forme  et 
les  conditions  [irescrltes  par  le  Code  Napoléon,  inscription  sur  tout  immeuble 
sis  dans  l’étendue  de  la  Cocliinchiiio  fruufaise  et  appartenant  à  un  autre  Eii- 
ro[iéen. 

Art.  h.  Le  délai  jiour  renregislreinent  des  titres  de  propriété  mentionnés 
en  l’art,  l'usera  de  vingt  jours;  dans  le  cas  où  il  y  aurait,  [mr  force  majeure, 
empêchement  à  leur  présentation,  le  délai  sera  augmenté  d’autant  de  jours 
[dus  cinq  (pie  rempeclicmcnl  aura  duré,  ce  qui  devra  être  certibé  par  l’ins- 
pecleur  des  affairc.s  indigènes  signataire  du  titre.  Le  chef  du  bureau  de  l’en¬ 
registrement  en  fait  ruonlion  tant  sur  son  registre  que  sur  le  litre. 

Art.  5,  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  aiitérieitro.s  en  ce 
(ju’elles  auraient  de  contraire  au.x  présentes. 

Art.  6.  Le  directeur  de  rinlérieur  est  chargé  de  rexéciitioii  du  présent  ar¬ 
reté,  qui  sera  publié  au  Courrier  de  Sulf^oti  et  ln.sér(?  au  Hulhim  ojficiel  de  la 

Cochinchitie. 


Lt  Vice-Amiral,  Geimrneiir,  coumandanl  en  chef. 
Signé  :  DE  U  (iR.4ÎNUlÈ[ÎE. 
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.UÎKÈTK 

<JÜJ  PltO^lUr.GL’E  ES  COGHi^CÏUISK  LK  UKCRET  IMPEIUAL  LU  JANVIER  l855,  POISTANT 
RÈGLKMENT  IPADMINISTRATlOr^  PtJliTJfJUR  .SUR  LES  CURATELLES  AUX  SUCCESSIONS  RT 
JflENS  VACANTS  À  LA  SIAUTINÎQLE,  i  LA  GUADELOUPE  HT  A  LA  RECMON. 


,  1 1  février  1867. 


Li-i  Vice-Amîral,  GouvEiiNEun,  rüiinrïanduïji  on  chei\ 

Oonsirl«?raiiL  lu  n&miUS  «russura'  la  curatdle  des  successions  et  biens  vacants  avec  le  per¬ 
sonnel  dont  radmiiiislrntion  de  la  colonie  dispose; 

■ 

Vil  la  décision  du  39  mars  i8&5,  chargeant  te  chef  dn  l>ureau  de  iVm'egistrement  de  lu 
liquidation  des  suceessious  d'liuro|iéens  civils; 

Vu  le  décret  du  3  juillet  i86ù,  portant  organisation  de  la  justice  dans  les  possessions 
françaises  de  la  Çacluncliine; 

Vu  le  décret  du  1/1  janvier  i8(>5  .  jioi  tant  disposition  pour  finstiUition  de  îa  justice  dans 
ces  possessions  françaises; 

Vu  farrété  ministériel  du  *20  juîii  t8Üî  ^  réglant  le  mode  de  coiuplàhilité  de  In  curalelie; 

Vu  les  dépêches  miuistérielles  des  1 1  août  iSfiA,  aë  avril  et  9.  fi  octobre  1860; 

Le  Conseil  consul laUl  enloudu . 

Arrête  : 

Le  décret  du  janvier  i855j  portant  règlement  d  adrnniistratioïi  pu¬ 
blique  sur  lés  cunîtelles  aux  successions  et  Liens  vacants  à  la  Martinique,  a  la 
Guadeloupe  et  h  la  Réunion,  est  pronudgué  en  Cochiuchiiie  et  sera  exécuté 
dans  toutes  les  dispositions  conipaliLles  avec  rorgaiiisation  administrative  et 
rorganisafiou  judiciaire  de  la  co Ionie. 

Le  chef  du  bureau  de  renregistrenieiît  reiujdira,  pour  toute  la  Cochinchme 
française,  les  fonctions  de  curateur  d'ofiiee* 

Il  sera  dispensé  du  dépôt  d*un  cautionnement  et  n’aura  droit  a  aucune  re¬ 
mise  à  raison  de  ces  fonctions. 

Le  conseil  de  curatelle  se  composera  du  substitut  du  [irocurcur  impérial, 
pré.sident,  du  lieutenant  de  juge  et  d\ïii  elélégué  du  directeur  de  rintérieur. 

Le  présent  arreté  sera  pruvisoirrment  exécutoire,  sauf  rapprobalîon  ulté¬ 
rieure  de  Son  Kxc,  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  directeur  de  rinférrenr  et  le  cliefdu  service  judiciaire  sont  chargés,  cha¬ 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécutiou  du  présent  arreté,  qui  sera,  ainsi 


CONGRRNANT  LKS  COLONIES. 


m 


(jue  le  ilécret  tlu  37  janvier  i85.i,  iitséré  au 
et  au  Courrier  de  Snigon. 


ifît//e(Wî  Qjfiàel  de  l(t  CiKhmchim 


Le  Vice~Aniir(d }  Gouveritenr,  commaudaHi  e»  chef. 

Signé  :  DE  LA  GIlANDlÈnE. 


AUnÈÏE 


SUH  LES  FONCTIONS  DE  NOTAIBE  EN  COCflINCHJNR. 

■Siilgoii,  le  iti  mai  1807. 

* 

Le  Vice- Amiral,  Gouveriseur,  commandant  en  clicf. 

Vu  Tort*  5,  S  du  décret:  du  lo  janviei-  i8fi3,  sur  l'organisation  administrative  et  finan¬ 
cière  de  la  GocLinchine; 

Vu  les  art.  "î,  SS  i  et  0,  33  et  35,  du  décret  du  *25  juiliet  iSCAj  portant  organisation 
de  la  justice; 

Vu  l'art.  5  du  déci  cl  du  i  h  janvier  1 865  ; 

Vu  les  dépêches  ministérielles  du  î6  Janvier  et  1 1  juillet  i865; 

Vu  Tarrèté  du  a 5  février  1 86a ,  intilidé  :  Enreifktmmni  et  hÿpotimfues  {Bidletm  ojîcietf 

/i5,  P*  {ï5); 

Vu  la  loi  du  ^5  ventôse  an  vu,  sur  le  notariat; 

Vu  la  loi  du  3i  juin  i843,  sur  la  forme  des  actes  notariés; 

Vu  Tédii  du  mois  de  jniïi  1776,  portant  établissement  d'un  dépôt  des  papiers  publics  des 
colonies; 

Vu  rarrêlé  local  du  îi  juillet  i8G5,  portant  tarif  des  frais  et  dépens  et  des  actes  publics; 
Vu  forrêté  du  a  septembre  i865,  sur  renregîstrement; 

Vu  rarrêlé  du  iU  octobre  i865,  relatif  aux  attributions  des  inspecteurs; 

Sur  la  proposition  du  chef  du  serv  ice  judiciaire; 

Le  Conseil  consultatif  entendu. 


Aiirête  : 


CIlAinTilL  PIÎEMIER. 


DES  FONCTIOM^AltïËS  NOTAIRES. 

* 

Auticle  PREMiEit.  Les  fonctions  do  notaire  sont  rcinplies,  dan.s  ta  circons- 
ci'i[)lion  comprenant  Saigon  et  les  liuycns  de  Tan-long,  de  liinh-duong  et  de 
Bing-long,  par  le  greflier-notaire  institué  près  les  tribunaux  supérieur  et  de 
!'■  instance  de  Saigon,  et,  en  dehors  de  cette  circonscription,  par  le  premier 
inspecteur  des  alTaires  indigènes. 
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Art.  2.  Seront  suppléés,  en  cas  (rcinpéctiement  : 

Le  jrredier-notaire,  par  un  ionclionnaire  qui  sera  tlésifjné  par  arrêté  spécial 
(lu  gouverneur; 

Le  premier  inspecteur,  par  le  (leu\ième. 

En  cas  (renipêcheinent  simultané  des  deux  premiers  inspecteurs,  les  actes 

■ 

|joujTonl  ütre  reçus  [jur  le  trüisièîue  inspecteur. 

Si  les  trois  foiictionnijiros  de  riiispèction  où  rficle  tluiL  eire  passé  se  trouve nL 
empêches,  ils  seront  suppléés  [lar  ceux  d'une  inspection  lîiriitroplie. 

CHAPITRE  II. 

» 

DSS  ACTES,  DK  LEUR  FORME,  DES  MINUTES,  CRÛSSES,  EXPÉDITIONS  ET  RÉF'ERTÜtHES, 

LIES  CÜflES  FIGURÉES  DESTINÉES  AU  DÉpÔT  DES  CHARTES  COLONIALES  DE  L’ESUEGISTREMEXT  DES  ACTES. 

Aht.  3.  Le  [jrefïier-notaire  et  les  inspecteurs  des  alTaircs  indijjènes  ne  peu- 
uml  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou  alliés,  en  ligne  directe 
à  tous  les  degrés,  et  en  ligne  collatérale  jusfju'au  degré  d’onde  et  de  neveu 
inclusivenient,  seraient  parties  ou  tpii  contiendraient  quehjues  dispositions  en 
leur  faveur. 

Art,  a.  Les  actes  sont  reçus,  savoir  : 

Par  le  grefficr-nolairc  en  présence  de  deux  témoins,  et  s’il  s’agit  (run  tes¬ 
tament  par  acte  public,  de  (piatre  témoins: 

Par  le  premier  inspecteur  assisté  du  deuxième  inspecteur  et,  à  défaut,  du 
troisième. 

Lorsque  le  deuxième  inspecteur  procédera,  il  sera  assisté  du  troisième. 

Celui  des  deux  premiers  inspecteurs  qui  recevra  un  testament  avec  l’assis- 
tance  d'un  autre  inspecteur  appellera,  en  outre,  deux  témoins, 

*A  défaul  d’un  autre  inspecteur  pour  rassislcr,  si  c'est  fun  des  deux  premiers 
inspecteurs  qui  procède,  et  dans  tous  les  cas  si  c’est  le  troisième  j  le  concours 
d(3  quatre  témoins  pour  les  teslamenls  et  de  deux  témoins  pour  les  autres  actes 
sera  nécessaire* 

Art.  5,  Toutes  les  fois  qu'une  personne  no  parlant  pas  la  langue  française 
sera  partie  dans  un  acte*  le  fonctionnaire  notaire  devra  être  encore  assisté  d’un 
interprète  assermenté  nui  explinuera  l’objet  de  la  convention  avant  toute  écri- 
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quï  expliquera  l’obj' 

Uire,  expliijuern  de  nouveau  l’acte  rédigé  et  signera  comme  un  témoin  addi¬ 
tionnel. 

Les  signatures  rjui  seraient  érrifeg  en  cai^actères  étrangers  seront^  autant 
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i|u’il  SC  [lOtiiTa,  rcpnidulles  en  cürndèr&s  français,  et  leur  reproduction  sera 
ccrtiliéc  et  signée  au  pied  do  l’acte  par  l’interprète. 

A  dél'aiit  d’iîiterinète  assei'meiité,  le  fonctionnaire  appelé  à  recevoir  l’acte 
désignera  un  interprète  aiiipud  i]  fera  prêter  serment. 


Art,  6,  l.cs  témoins  instrumentaires  devront  être  mâles,  majeurs,  Euro- 
pécn.s,  jiariant  français,  jouissant  do  leurs  droits  civils,  sacliant  signer  et  ayant 
leur  résidence  dans  la  colonie  depuis  une  année  au  moins. 

iNéanmoins,  la  condition  de  la  résidence  n’est  pas  exigée  pour  les  témoins 
des  testaments  reçus  dans  les  provinces.  11  suflira  d’ailleurs,  oonfermément  à 
l’art.  du  Code  Aapoléon.  ijiie  l’un  des  deux  témoins  signe,  si  le  testament 
est  reçu  par  deux  iuspecloiirs,  et  f|ue  deux  des  (jualre  témoins  signent,  si  le 
testament  est  reçu  par  un  seul  de  ces  fonctiounaires. 


Art.  y.  l*our  les  auli'o.s  actes  ijiie  les  U'sUuiieiils ,  la  présence  des  témoins 
ou  de  l’inspecteur  en  second ,  suivant  le  cas,  n’est  recjuisc  fju’au  moment  de  la 
lecture  de  l’acte  par  le  fomMioiinairc  notaire  et  de  la  signature  [lar  les  parties; 
mention  de  celle  jiréseiue  doit  êti‘e  faite,  à  peine  de  nullité. 

Les  actes  notariés  passés  conforuiénienl  aux  règlements  locaux  jusqu’à  l’ins¬ 
tallation  des  trifuiiiaux  français,  et  ceux  reçus  par  le  grclRer-notairc  depuis 
cette  dernière  époque  jusqu’à  la  mise  à  exécution  du  présent  arrêté,  ne  peu¬ 
vent  être  amiiiîés  par  le  motif  que  les  témoins  instrumentaires  n’auraient  pas 
été  présents  à  la  réception  desdits  actes. 

Le.s  lorinalilés  aux(pjelles  les  leslanionts  sont  soumis  par  le  tiode  Napoléon 
seront  observées  pour  les  testaments  publics,  et  les  nullités  prononcées  par  le 
même  code  seront  également  applicables. 

Dan.s  le  cas  où  le  testament  est  reçu  par  un  inspecteur  avec  le  concours  d’un 
autre  inspecteur,  il  doit  être  écrit  iiar  l’iin  d’eux,  à  la  volonté  du  premier. 


Art.  s.  Les  parents  ou  alliés  soit  du  foiictioimaire  appelé  à  recevoir  l’acte, 
soit  des  parties  contractantes,  au  degré  proliibé  par  l’art.  3,  ou  leurs  servi¬ 
teurs,  ne  peuvi’Jit  être  témoins.  Il  en  est  do  même  des  commis,  expédition- 
u}iire.s  et  clercs  emjiloyés  jiar  le  grellier-nolmre. 

Deux  inspecteurs  parents  on  alliés  au  degré  proliibé  par  l’art,  o  ne  peuvent 
concourir  au  même  acte. 

Les  personnes  appartenant  à  l’une  des  catégories  énoncées  dans  le  para¬ 
graphe  i"''  du  présent  article  ne  peuvent  remplir  les  lonclions  d’interprète, 
NC  peuvent  également  être  pris  pour  iiileiprèles  d’un  testament  les  légataires 
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à  quelque  lt(re  que  ce  soit,  ni  leurs  parents  ou  alliésjusqu  au  qualriènie  thi^yrv 
inclusivement* 

Art,  9*  Les  actes  seront  écrits  en  un  seul  contexte,  lisiblerneiit,  sans  abré¬ 
viations,  blanc,  lacune  ou  intervalle;  les  dates  ot  les  sommes  y  seront  inscrites 
en  toutes  lettres. 

Ils  énonceront  : 

Les  noms,  le  tilre  et  la  résidence  du  (onctionnaire  notaire: 

Les  noms,  prénoms,  tjualités  et  demeure  des  parties; 

3"  Les  noms,  prunotns,  âge,  [profession  et  demeure  des  témoijis  ins¬ 
trumentaires  cl  de  ceux  qui  auraient  été  apjpolés  dans  les  cas  de  i’aiT,  i  3  ci- 
après; 

Les  noms  cl  la  demeure  ties  interprètes  f|ui  auraient  concouru  aux 

actes; 

5"*  Le  lieu,  1  année  et  le  jour  oîi  ces  actes  sont  passés: 

G*  Les  procurations  des  contractants,  lesquelles,  certifiées  [par  les  parties 
qui  en  feront  usage,  resteront  annexées  à  la  minute: 

7''  La  lecture  faite  aux  parties  par  le  fonctionnaire  notaire; 

8"*  Le  cas  échéant,  raccomplissement  des  prescriptions  de  lart*  5,  relatives 
au  concours  d’inlcr[)rètc&,  sans  préjudice  des  autres  formalités  jïreserites  j>ar 
le  présent  arreté  et  des  formalités  spéciales  auxquelles  les  ac!es  sont  assujettis 
par  la  loi. 

Ils  exprimeront  les  sommes  en  francs,  décimes  et  centimes,  et  les  rjuanlités 
ennnesures  et  poids  métriques.  Toutefois,  les  sommes  ou  ([uanlités  pourront 
être  énoncées  au  moyen  des  appellations  on  usage  en  (iochîncliine  ou  dans  le 
lieu  du  domicile  des  contractants,  à  la  condition  detre,  à  la  suite,  ex|ïniuées 
en  dénominations  conformes  au  système  décimal  ou  métriquç* 

Art,  10,  Les  actes  seront  signés  ]>ar  les  parties,  les  témoins,  le  fonction¬ 
naire  en  second  et  le  fonctionnaire  notaire,  qui  devra  en  faire  mention  à  la 
fin  de  facte, 

m 

Quant  aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  il  doit  être  fait  men¬ 
tion,  à  la  fin  de  Facte,  de  leurs  déclarations  a  cet  égard. 

Art.  il*  Il  ne  doit  y  avoir  ni  surcharge,  ni  intcHigne,  ni  addition  dams  le 
corps  de  Fade;  les  mois  interlignés,  surchargés  ou  ajoutés  sont  nuis, 

.Les  renvois  et  apostilles  ne  peuvent,  sauf  IVxreptioii  ei-après,  être  écrils 
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COiSCKUNAiNT  lÆS  COLÜiMES. 


(ju’oii  nitirjje;  îîs  sont  a[i[)rc)uv'és  par  la  sijjnaturc,  Tiniltale  du  iiot»  propre  ou 
le  parale  du  foucliouiiaire  qui  instrutnente  et  de  rhaeun  des  autres  sifjna- 
taires  de  l’acte,  à  peine  de  tnillité  des  renvois  on  apostilles.  Si  la  longueur  du 
renvoi  exige  qu’il  soit  transporté  à  la  fin  de  l’acte,  11  doit  non-seulement  être 
signé  ou  parafé  coniuic  les  renvois  en  marge,  mais  encore  expressément  ap¬ 
prouvé  par  les  parties,  à  peine  de  nullité  du  renvoi. 

Le  nombre  des  mots  rayés  nuis  dans  tout  le  corps  de  Tacte  est  approuvé  de 
la  même  manière. 


Aüt,  1  s.  Les  fonctionnaires  notaires  sont  tenus  d’annexer  aux  actes  par  eux 
reçus  loriginal ,  ou  en  tout  cas  la  traduction  certifiée  tiar  un  interprète  asser¬ 
menté  et  signée  des  parties,  des  actes  qui  ne  seraient  pas  écrits  en  langue  fran¬ 
çaise  et  auxquels  les  nouvelles  convcnfion.s  se  référeraient.  Le  contenu  desdites 
pièces  devra  être  mentionné  sommairement  dans  l’acte. 

Am.  i3.  Si  le  nom,  l’état  et  la  demeure  des  parties  ne  sont  pas  connus  du 
fonctionnaire  notaire  qui  recevra  leurs  conventions,  ils  devront  lui  être  attestés 
par  deux  témoins  connus  de  lui  et  ayant  les  niêmes  qualités  que  celles  requises 
pour  les  témoins  instrumentaires. 


Art.  \  h,  Cliaquc  fonctionnaire  notaire  tiendra  e.xposés  dans  son  bureau  : 

1“  Un  tableau  sur  leipiel  il  inscrira  les  noms,  prénoms,  qualités,  profc,s- 
sion  et  demeure  des  per.sonnes  qui,  dans  l’étendue  de  son  ressort,  sont  in¬ 
terdites  ou  assistées  d’un  conseil  judiciaire,  ainsi  que  la  meution  des  jugements 
V  relatil's; 

9°  Un  autre  tableau  oîi  il  inscrira  également  l’extrait  des  contrats  de  ma¬ 
riage  intervenus  entre  époux  domicilés  dans  son  ressort  et  dont  Tun  serait 
commerçant,  ledit  extrait  contenant  les  indications  prescrites  par  l’art.  67, 
§  2 ,  du  Code  de  commerce. 

Ucs  inscriptions  auront  lieu  immédiatement  après  la  notification  qui  devra 
être  faite  aux  fonctionnaires  notaires,  savoir  :  par  le  greffier  de  la  juridiction 
qui  aura  rendu  le  jugement  définitif  d’iiiLerdiclion  ou  de  nomination  d’un 
conseil  judiciaire,  de  l’extrait  dudit  jugement,  et  par  le  fonctionnaire  notaire 
qui,  dans  le  cas  prévu  par  le  n"  2  du  [irécédenl  [paragraphe,  aura  reçu  le 
contrat  de  mariage  d’un  commerçant,  de  l’extrait  dudit  contrat. 

Art.  i5.  Les  fonctionnaires  notaires  sont  tenus  de  passer  en  minute  tous 
les  actes  qu’ils  reçoivent. 

Néanmoins,  ne  sont  pas  compris  dans  la  présente  disposition  les  certificats 
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(te  vio,  jU'ocunUioiîs,  ncUi^  tte  noloriéte,  <|uitlances  de  fcrmofjes,  de  loyepïi,  de 
salaires,  d  arrerages,  de  |)ejisîoiis  gu  de  renies  et  les  antres  actes  sijn[dDS  gui, 
d  après  les  lois,  peuvent  être  passés  en  hrevell 

Les  actes  relatil's  a  des  conventions  (|ui  ne  s  appjir|ueat  gu  a  des  objets  pu¬ 
rement  mobiliers  et  dont  la  valeur  n’excède  pas  1,000  francs  peuvent  égaîe- 
ment,  si  (railleurs  ils  ne  contiennent  pas  de  dispositions  au  jïrofit  de  tiers  ou 
giic  ceux-ci  pourraient  invoquer,  être  passés  en  sijn[ile  brevet  ou  en  minute, 
au  choix  des  parties. 

Les  actes  [tassés  en  inimité  dans  les  provinces  seront  transmis  par  la  ]10sIg 
a»  grc  [fier- lio  ta  ire,  j.our  Être  raiigrîs  an  iiomlirc  ilc  scs  minutes.  Le  grellicr- 
notaire  pourra,  toutefois,  refuser  le  dé[ïgt,  si  les  droits  d’enregistrement  ne 
lui  sont  ]jas  consignés.  Le  grefTier^notaire  pourra  seul  délivrer  les  grosses  expé¬ 
ditions  et  exlrails  ilesdits  acU^s* 

I.es  testaïnents  seront  adressés  au  président  du  tribunal  supérieur,  qui- 
préidableinenl  au  dé[KU  entre  les  mains  ilu  grenicr-notarre,  dressera  procès- 
verbal  de  la  ruceplion  du  parpret,  de  son  ouverture  et  de  Tétai  du  testament. 

S’il  n|>paraissait  (pîe  le  teslnmcnt  fiiL  entaché  de  causes  de  nidlité,  avis  en 
sera  donné  nu  chef  du  service  judiciaire* 

Les  deux  paragraphes  qui  précèdent  sont  applicables  aux  révocations  de  tes- 
tarncnl* 


Anr*  16.  Le  gretrier-notaire  sera  tenu  d’apposer  sur  les  actes  et  expéditions 
des  actes  un  sceau  particulier  d’après  le  modèle  adopté  pour  les  notaires  d(' 
France, 

Les  ins[>ccteurs  apposeront  sur  les  actes  (pTils  délivreront  en  lïrevet  le  caclief 
de  rin5|yectioii. 

Lor.squc  les  actes  devront  être  [iroduits  hors  de  la  colonie,  la  signature  du 
grelfier-notaire  sera  îégalisée  par  le  juge  ijupérial,  el  celle  de  ce  magistrat  par 
le  gouverneur.  Dans  le  même  cas,  les  signatures  des  inspecteurs  seront  légali¬ 
sées  par  le  gouverneur. 


An?,  1  y.  Les  fonctionnaires  nolaires  tiennent  répertoire  de  tous  les  acles 
(jiTils  reçoivent. 

Les  actes  mis  au  rang  des  minutes  du  greffier-notaire,  dans  le  cas  prévu  au 
[laragrapbe  3  de  Tari,  i5  ci-dcssïis,  sont  portés  à  son  n'perfoire. 

Les  répertoires  sont  visés,  cotés  et  parafés,  savoir:  ceux  du  grelfinr-uolaîrc. 
par  le  ju[fe  impérial  de  Saïgon;  cniïx  dos  ins[iec((Mirs,  par  fe  président  du  fri- 
bnnal  su|)érieur. 


CONCI-:ii.NA.\T  l-KS  CULOMKS. 


Cha([Ut*  ai'iiele  du  répcrtoîn?  sera  dressé  par  jour  el  contiejulra  : 
1®  Son  numéro  d’ordre: 


a"  La  date  de  l’arte  ; 


3“  Sa  nature; 

/j*  Son  espèce,  cesl-à-dire  qu’il  e^t  en  minute  ou  en  brevet; 

5“  Los  noms,  prénoms  et  demeure  des  jiarties; 

6“  L’indication  des  biens,  leur  situation  et  le  nriv,  lorsqii’d  s’agira  d’actes 
ayant  pour  objet  la  propriété,  rusulVuit,  la  jouissance  de  biens  immeubles; 

7“  La  somme  prêtée,  cédée  ou  transportée,  s’il  s’agit  d’obligation,  cession 
ou  transport; 

8”  La  relation  de  renregislremont. 

Ces  répertoires  sont  soumis,  dans  les  mois  (le  janvier,  d’avril,  de  juillet  et  de 
septembre,  au  visa  du  receveur  de  l’enregistremenl,  conformément  à  l’art.  &i 
de  la  loi  du  oâ  friinaire  an  m. 


Les  fonctionnaires  notaires  déposent  au  greffe  du  tribunal  de  i’"  instance  de 


Saigon,  dans  les  deux  premiers  mois  de  cliaquc  année,  une  copie  par  eux  cer 
tifiée  du  répertoire  des  actes  reçus  pendant  l’année  précédente. 


s 


Art,  i8.  Le  grelHer-notaire  rciieiU.  aux  frais  des  parties, -pour  le  dépôt  dcf 
chartes  coloniales  créé  en  France  por  l’édiL  de  juin  177b,  une  copie  figurée 
des  actes  dont  il  doit  garder  minuto,  à  rcxccplion  toutefois  des  inventaires  et 
des  ventes  sur  inventaire. 

Les  inspecteurs  dressent  également  des  copies  figurées  des  actes  qu’ils 
passent  en  minute;  ces  copies  sont  transmises  au  grellier-nolaire  par  le  plus 
[irocliain  courrier  après  l’envoi  de  la  minute. 

La  copie  figurée  signée  par  les  témoins  instrumentaires  on  l’inspecteur  en 
second,  suivant  les  cas,  est  reuiise  avec  la  minute  au  receveur  de  l’enrcgistrc- 
ment,  qui  la  collationne  et  la  vise  sans  frais,  en  y  relatant  la  mention  de  l’en¬ 
registrement. 

Le  greffier-notaire  accuse  réception  de  la  minute  et  de  la  co[ne  figurée  à 
l’inspecteur  devant  qui  l’acte  a  été  passé;  il  lui  fait  parvenir  en  môiné  temps 
une  copie  certifiée  de  la  mention  de  renregistrement. 

En  cas  de  perle  du  litre  original,  la  copie  figurée  fait  la  même  foi  que  lui. 

Le  grelïier-ndtaire  lient  répertoire  des  copies  figurées  des  'actesjreçus  par 
lui  et  de  ceux  mis  au  rang  <le  ses  minutes,  comme  il-est  dît  au  paragrapfie  3 
do  l’art.  1  El  ci-dessus. 
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IIEGUEIL  DE  LOIS,  Dlîl^fîKTS,  AnKtVriîS 

Art.  19.  Les  copies  ft{jurées  sont  remises,  avec  le  réperioiro,  au  procureur 
impérial  chef  du  service  judiciaire-,  dans  les  deux  premiers  mots  de  cliacpie 
année,  par  le  gredier-ootaire. 

Art.  9  0.  Les  doubles  minutes  des  actes  reçus  de[)uis  le  T"'  janvier  i86y 
jusqu’au  jour  de  la  mise  à  execution  du  présent  arrêté  par  le  grefTier-no taire, 
retenues  en  conformité  des  uistructions  du  chef  du  service  judiciaire,  seront 
collationnées  et  visées  par  le  juge  impérial;  elles  seront  répertoriées  avec  les 
copies  figurées  des  actes  qui  seront  reçus  ou  déposés  jusqii^au  3i  décembre 
inclus,  et  remises  en  même  lemjïs  que  celles-ci  au  chef  du  service  judiciaire. 

Art.  9  1.  Les  parties  intéressées  à  des  actes  notariés  reçus  unténeuremeiit 
a  rinstallation  des  tribunaux  français  et  déposés  au  rang  des  minutes  du 
grellier-iiotairc,  conforméiuent  aux  dis[)Ositiûjî&  de  rarrêté  du  1*'  août  i  Sba, 
pourront  lever  à  leurs  frais,  pour  leur  sûreté,  des  expéditions  (îesdits  actes. 
Ces  expéditions,  collationnées  par  le  juge  impérial  et  visées  par  lui,  seront 
provisoirement  déposées  au  greffe  du  triljunal  de  i"  instance.  1!  sera  fait  men¬ 
tion  sonimairo  dudit  dépôt  sur  un  registre  teiiu  à  cet  eiïel,  coté  et  jiarafé 
par  le  juge  impénab  Les  expéditions  ainsi  déposées  dans  le  cours  d’une 
année  seront  remises  avec  un  état  sommaire,  dans  les  deux  premiers  mois  de 
l’année  suivante,  hu  eliefdu  service  judiciaire. 

Elles  seront  envoyées  en  France  en  même  temps  que  les  copies  figurées 
dressées  pendant  la  même  année.  Ces  expéditions  tiendront  lieu  des  titres  ori¬ 
ginaux  en  cas  de  perte  de  ceux-ci. 


Art.  2 s.  Sont,  au  surplus,  rendues  conununes  au  grefTior-notaire  et  aux 
inspecteurs  chargés  des  fonctions  de  notaire  dans  les  provinces,  snivanf  qu’elles 
peuvent  concerner  le  premier  on  les  seconds,  et  sauf  les  modifications  résul¬ 
tant  du  présent  arrêté  ou  de  la  législation  spéciale  de  la  colonie,  les  disposi¬ 
tions  des  lois  et  règlements  de  France  relatives  aux  obligations  imposées  aux 
notaires,  aux  prohibitions  et  défenses  à  eux  faites,  a  la  forme  des  actes  nota¬ 
riés,  a  ieurelTet,  aux  formalités  à  remplir,  notamment  celles  des  art.  17,  99, 
93,  9/t,  9  0  et  96  de  la  loi  du  9 5  vcnlose  an  xi,  97!  à  979  et  1817  et 
iSso  du  Code  Napoléon. 

Art.  2  3.  Les  actes  notariés  passés  Iiors  du  ressort  du  tribunal  civil  de 
SaTgon  sont  soumis  à  la  formalité  eîe  1  enregistrement  dans  les  conditions 
déterminées  ]ïar  Tarticle  du  a  septembre  1 8C5.  Les  ohlrgalions  résultant  pour 
le  greffier-notaire  des  lois,  décrets  et  ordonnances  rendus  applicables  |)ar  ledit 
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COXCKUN  \\T  llOLOMKS. 
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îin'i'lf';  {iont  couiiiuities  iUi\  iiisneclciirf;  rlüirjjés  dns  lotiflums  ilr  imhiin'  dans 
If’s  provinces. 

Le  délai  pour  l’eiiiT^jisJrejiient  des  actes  reçus  par  le  grellier-iiolairo,  dans 
toute  l’étendue  de  la  circoriscriplioii  défcrniijiée  par  î’arl,  i"  du  présent  ar¬ 
rête,  reste  lixé  en  consé(|uence  des  dispositions  de  l’arrélé  précité  du  a  sep¬ 
tembre  i8t)5. 

Le  délai  pour  l’enregistrenient  des  actes  reçus  dans  les  [irovinccs  sera  de 
vînyt  [Oui'.s,  Dans  le  cas  où  il  y  aurait,  [lar  force  majeure,  empêchement  léjfi- 
(itne  à  leur  présentation,  le  délai  sera  aujjmciilé  d’autant  de  jours,  plus  cinq, 
que  reiii|>éclieuiciit  aura  duré,  ee  (|ui  devra  être  constaté  par  le  [ircmier  ins¬ 
pecteur  ou  riin  de  ses  sup[*léants.  Le  receveur  de  renregistremenf  en  fera 
mention  tant  sur  son  mgistre  que  sur  l’ade.  soirs  [leine  d’êjre  respon.sahie  de 
l’amende. 

Les  actes  et  iirocès-verhaux  dressés  en  exéciilion  do  l’art.  i5  du  présent  ar¬ 
rêté  .seront  enregistrés,  en  même  temps  ([ne  les  festaments,  dans  le  délai  (i\é 
par  l’arl.  ai  de  la  loi  du  so  Irimati'e  an  vu. 

Le  taux  des  aiuemles  est  réduit,  en  ce  (pu  (vmeerue  les  uispeflimr.s  eliargé.s 
(les  ronctious  de  notaire  dans  les  provinces,  à  a  francs. 


Cll..\Pmil-;  III. 

DBS  \r..NTKS  l'CHLIetlBS  1COIUKTS  'lOIStJ.IKKS  IIA\S  I.KS  l’IUimCKS. 

Aut.  •î^\.  Dans  les  provinces,  il  si'ra  procédé  aux  venl(.*.s  pitlili(pu.‘s  d’oiiiels 
mol)ilier.5  par  le  premier  inspecteur  ou  par  C('îoi  de  se.s  suppléants  rpi  il  aura 
désigné  à  cet  ellel. 

Les  ventes  auront  limi  un  jour  de  dimanche,  au  hureau  de  rinspoclenr,  à 
moins  (pie,  sur  la  demande  des  parties,  le  fonctionnaire  (pii  doit  y  procéder 
n’ait  indiqué  un  autre  jour  et  un  autre  lieu,  ce  qu’il  stillira  ilc  meiitionrier 
dans  le  procès-verbal  de  vente,  sans  autre  formalité. 

La  vente  sera  annoncée  trois  jours  auparavant  jiar  de-s  placards  jiiihlii's  cl 
allicliés  an  lieu  do  rinvciitaîre  ou  à  celui  où  se  trouvait  les  cllels,  an  hiircan 
de  i’insjieclîon  et  dans  les  marclu'S  et  autres  lieux  où  se  réu lussent  haliitueile- 
meiit  les  citovens. 

i) 

Lorsque  la  vente  ne  se  fera  pa.s  au  hureau  de  l'iiispeclioM ,  li  sera  publié  cl 
afïicbé  un  placard  dans  le  lien  de  vente. 

Les  placards  seroiil  arcoiu|uignés  d’une  Iradiiclion  en  langue  du  pays. 

Vrt.  fî.^.  La  publication  el  l’apposition  des  placards  seront  faites  jint'  nu 

î. 


h  :] 


nH^:tîi^i[.  oK  i.fHs.  hKcnirrs.  ahiïktks 


afjrnï  |ïïir  !<*  lonchoniiaiœ  (uoci-fler  n  ia  vriiUi,  Ijn  fîX(^iîj- 

plairn  lin  [^isV’nrfl  aniu^xu  an  [U'oœs-verhnl  coiislalanl  la  |Hii>linalion  vA 

1^ 


\pi\  la'îs  fioiiimations  <tjHre  jïjvseni  aiu  inveiilairos  M  au\  vonlf^s  |aï- 
bli([uf^s  spi'ont  ïiwiri^  [Hir  rin  agoni  fl esigiu'  [>ar  dans  la  cirronsrrin- 

lîon  <!iïf|Mpl  la  pallie  soininée  aura  son  (Irjînifile. 

Abt.  ny*  SeronI  au  siir|>liis  fjliserve'^es  les  dispositions  des  arL  (îiH, 

(jafi  el  fjai  du  (Iode  fie  |irorialiire  eivile. 

A  UT.  n8.  Les  ventes  [lïddnjnes  qui  aiiroul  heu  dans  les  [irovinces  seroîit 
disjïensees  (le  la  derlaraliun  [irealahie  au  bureau  de  renrejjistreinenl. 

Abt.  lîq.  S’il  ne  s^dev^î  aueuite  didîrulté  enire  ies  [larties,  le  produit  de  la 
sente  leur  sera  remis  par  rinsjïectelir. 

Km  ras  de  ronlestaiîon,  les  i'onds  seront  déposés  a  la  eaisse  des  flépots  et 


i(insignatioris. 


rjlAlMTlU:  i\h 


FRAIS  irACTKS,  imxnBAllVKS  PT  \  AiaTIONS. 


Airr,  df>.  I.es  disjîositions  du  cbapitre  iv  (aii,  h  i  à  A3)  de  Tarrété  rlu 
1  1  juillet  îHlio,  portnul  laril  fies  firtes  [Mildirs,  nmlinuerout  à  élre  oliservées 
à  IVgard  tlu  greOiei -ruïtaire. 

Aut,  3i .  Le  lïiinislère  des  ius|jec1eurs  auxquels  le  présinït  arrête  alfrihiie  les 
iV>uctMuis  de  ufilairo  est  gratuiL 

Lu  ras  de  déplaremenl .  les  luovens  fie  frans|H>rt  leur  seront  iournis,  en 
nature,  par  les  parties. 

Aut.  Pour  les  actes  énoiirés  aux  art,  fîO  et  ;>(>,  les  agents  auront  droit 
à  un  salaire  (i\é  par  T  inspecteur  f[iii  les  aura  désignés. 


TdlAlMTRE  V. 


in:  L\  mncipLixr,  iiRS  AAUvNnrs. 


Art.  33.  La  disriplirifi  ?i  Légard  du  greflier- nota  ire  est  exercée  [lar  le  jiro- 
eureur  rmpériaL  chef  rlu  service  judiciaire.  Il  prononce  non  Ire  îni.  après 
Lavoir  entendu^  le  rappel  a  î’orfire,  la  censure  sirnpie.  la  censure  avec  ré[>rH 
mande,  lî  lui  donne  tout  avertissement  qiLil  juge  convenable. 

Toute  peine  rie  fliscipline  prononcée  par  le  [ïrocnreur  impérial  contre  le 


COXCKHiN  AM'  I.KS  i;(JLO.M  KS. 


>\  :» 


Proflicr-notoin;  lui  sera  notifiée  par  éeril  ;  monlion  on  sera  l'aiti-  sur  nn  refîislre 
spécial  (eim  à  ccl  ell’et. 

Le  procureur  impérial  iniormera  le  ijouverneur  (:1e  tous  rappels  à  l’ordre, 
censures  siitiplcs  ou  avec  réprimaiKie  ipi’il  aura  prononcés  contre  le  jjrellier- 
notairc. 

Dans  le  cas  où,  d’après  la  léfjisiation  de  la  métropole,  il  y  aurait  lien  à  sus¬ 
pension  ou  à  révocation,  il  sera  procédé  par  te  procureur  iinpérnd  à  renquéte 
disciplinaire  contre  le  yrellier-notairo,  qui  devra  (oujours  être  entendu  on  dû¬ 
ment  appelé  et  pourra  fournir,  dans  le  délai  qui  lui  sera  lixé,  ses  explications 
par  écrit  sur  les  griefs  dont  il  lui  sera  donné  communication. 

Le  procureur  impérial  adressera  son  rapport  rnotivi'  an  gonvernenr,  qui 
prendra  tidles  mesures  provisoires  qu’il  pigera  opporliines. 

I!  sera  rendu  coinpte  an  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  tout  indépendamment  des  amendes  (jui  seraient  eiicourniis  par  le  gref- 
lier-iiotaire.  aux  termes  des  lois  de  la  rnétropole,  jionr  contraventions,  oniis- 
sion.s,  irrégularités  et  antres  violations  du  inobservations  îles  règles  qui  lui 
sont  rendues  coinniuticspar  le  pi  é.sen(  arreté .  san.s  toutefois  rpie  lesdites  amendes 
puissent  dépasser  3  0  IViincs. 

Act.  3 a.  Les  condaninalions  à  ramende  contre  le  grellicr-iiotaire  sont 
prononcées  par  le  triliunal  de  i in.stance,  à  la  poursuite  <lu  procureur  im¬ 
périal. 

Les  jugements  du  tribunal  de  t'"  instance  sont,  sujets  à  a|ipcl. 


nisposiTioxs  luvKnsEs 


■Art.  35.  Dans  tous  les  ras  où  le  gretber-notaire  vient  à  (‘esscr  .se.s  lonetious 
sans  qu’il  ait  été  iiourvu  à  son  remiilacemenf ,  scs  minutes  et  répertoires  sont 
mis  .sous  les  scellés  par  le  juge  impérial. 

Toutes  les  fois  que  les  fonctions  de  grelller-riolaire  pa.ssent  à  un  nouveau 
titulaire,  il  est  dressé  en  double  un  état  sommaire  des  minutes  remises,  et 
celui  qui  les  reçoit  s’en  charge  au  pied  de  Taclc.  Un  des  doubles  est  déposé 
au  grelle  du  tribunal  de  i**  instance. 

Art.  30.  Le  notaire  qui,  aux  termes  des  art,  JpB,  f)3i  et  q/is  du  (bide 
de  procédure  civile,  doit  être  ajipelé  jiour  repré.seiiter  les  absents  à  la  levée 
des  scellés  ou  à  l’inventaire  sera  remplacé,  dans  le  rc.ssort  notarial  de  Saigon, 
par  un  fonctionnaire  dé.signé  par  le  juge  impérial,  et  dan.s  les  provinces,  par 
le  premier  inspecteur  ou  l’un  de  scs  siipjdéants. 


/i:î(i 


iii:cuiill.  ])li  LÜfS,  DIÎOltETS,  AlîEKTES 


'  |ïTSPOSITrO?Jî^  (iE^'KRALRS. 

\itr.  37.  Tout  acid  iüil  on  ronlrnvonllon  <î(:s  art.  .3,  It,  Ti,  (î,  7,  8,  10  et 
1  5  os(  nul  s’il  n’est  pas  revêtu  de  la  sifpialiire  de  toutes  les  parties;  et  lors(pie 
’jicle  est  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties  contractantes,  il  ne  vaut 
(lue  comme  écrit  sous  signature  privée,  sauf,  dans  les  deux  cas,  s’il  y  a  lieu, 
les  dommages-intérêts  contre  le  grellier-notaire,  lorsijue  l’acte  a  été  reçu  par 
lui. 

I,cs  inspecteurs  chargés  des  fonctions  de  notaire  dans  les  [irovinces  no 
[leuvent  être  poursuivis  en  réparation  civile  riour  dommage  résultant  des  actes 
(ju’ils  auront  reçus. 

■ 

Art*  38.  jîrëseiil  urréfé,  provisoîraiienl  exécutoire  h  j>(irlir  du  i®"  oc- 
lobrc  sera  soumis  à  l'ap[Hol>a!ioii  de  Soji  Kxc*  le  Ministre  de  la  marine 

des  colonies* 

Art*  3f)*  Le  cliei  du  service  judiciaire  est  chargé  de  î’exëculioii  du  présent 
arreté^  f|iii  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera,  publié  dans  le  Conrrter  rie 
Smfron  inséré  dans  le  Bullelm  o^ldel  (k  h  Coclumiihw. 


Ln 


*  Amiral^  Gowmieur  c(  commamiant  en  chef, 
Sîgné  :  DE  LA  fîRANDIKRE. 

par  Gouverneur  : 
i,f  Ch^’f  (in  ffen^îce  judicmirr. 

Signé  :  Coxon>inA\T* 


AHRETL 

nu  /j  JUIN  i8(ic)  QUI,  rx  cas  nunsENCE  ou  DT*AfrÈc]rEAlE^T  ou  de  riKU.v  meaibbes 
nr:  la  cour  impériale,  desïgxe,  rnuB  les  remplacer,  le  juge  iaipérial  et.  à  soiv 

IM'FAUT,  LE  LIKCTEXVXT  DK  JUGE* 

•  'i 

Siiï|(on^  le  A  jiiiii  i8c)f|* 

Le  Lo?yTRE“AMiRAL,  GouVERj^EUR ,  K,  commaïulant  en  chef, 

Consiilérant  que,  ^^hte  d'absence  on  d empêchement,  le  personnel  de  !o  cour  impé¬ 
riale  se  trouve  réduit  a  iroh  nietnbres  ;  que  i  tin  rte  ces  mendjres ,  le  conseiiier  nwditewr,  est 
frérpi en  1  nient  délégué  soil  aux  fonctions  du  ministère  ptiLlic,  soit  aux  travaux  du  parquet 
de  la  mur; 

Que,  par  suite  de  cet  r^lnl  de  choses,  il  y  R  lieu  rPaviser  è  ce  que  le  cours  de  la  justîre  ne 
se  trouve  pas  iMlermiripiL 


CO.\CEUNA:\T  LES  CüLüiNlES. 


'iZl 


Vu  rorlicle  34  <lu  décrcl  im[ïémî  du  ûô  juillet  i8i>4,  portuid  oi'ff^iuisutiou  de  la  Jushce 
dfijis  les  possessions  françaises  en  Cocliincbitie; 

Sur  la  [Ji’opasitioii  ilu  cliel'du  service  jutlidaire. 


An 


UETE  : 


AiiTtcLK  PREHiEn,  Lorsquc  la  cour  impériale,  eu  ras  d’absence  de  l’an  ou 
de  deux  de  ses  membres,  ne  pourra  se  constituer  pour  le  Jugeraenl  des  affaires 
civiles,  correclionnclles,  criminelles  et  d’annulation,  lejuge  impérial  et,  à  son 
défaut,  le  lieutenant  de  juge  pourront  être  appelés  par  le  président  pour  la 
composition  de  In  cour. 

Art.  2.  Le  chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l’cxéculton  du  présent 
arrêté,  qui  sera  enregistré  partout  où  liesoin  sera,  jiuldié  dans  le  Courrier  de 
Saï^n  et  inséré  an  Bulletin  officiel  de  la  Cochiiichme. 

Le  ConIre-AîttiraC  Gowrmicwr,  p,  i.,  cotiuiiandaiU  eu  chef. 

Signé  :  (L  OUI  ER. 


ILES  SAIINT-PIEIÎRE  ET-  MI()lJELO\. 


OlUiAMSATlOA  JUDICIAIUE  ET  LEGISLATION. 


A  U  R  r:  T  E 


rOItTAST  PItOMUEGATlOS  DE  L’ORDONXANCE  ItOVALE  DU  3t)  JUILLET  |83Ô,  COiXCEBSAST 

[.♦oncAsiSATiON  JinnaAiRE  et  L’Aruii?nsTnATiON  iie  la  justice  ues  îles  saisï-jijeiuie 


ET  MIQLELO.X, 


Sainl-Pierre,  le  7  octobre  i8'Ït.L 


OoM^lANMNT  DES  ILES  S Ar:ST“  PlEllRE  ET  MlQUELON^ 

Vu  lu  dépècLe  niinistérieile  du  t4  août  t833, 

AvO^S  ARRÊTE  ET  ABnÊTO>S  CC  qiH  SUtt  : 

Article  premier.  l/<ipdfrimanco  royale  du  sfl  juillet,  coiiceriiani  i'offjRnisu- 


Ill-  LOIS.  UI-liKETS,  ARRÊTÉS 

lion  judiciaiix'  el  i’adiiiiiiistnilloïi  do  la  justice  des  îles  Saint-I^iem*  et  Mique¬ 
lon,  est  jnuiindgîiéu  aux  îles  Sfiint-PieiTe  el  Miquelon. 

\jiT.  :i.  Éi!  iti’ésent  arrêté  scia  [lublié  et  enregistré  [lartoul  on  liusoin  sera. 

Signé  :  lîHUK. 


OliDONNANCK  ])ll  MOI. 


LOÜI*S-Plfllill’l*K,  lioi  LiKS  l’HAViuis,  à  tou.s  présents  et  à  venir,  SA!,eT. 

Vu  kl  (t>i  lUi  avril  i8^3  stir  le  rügimiî  légidatif  des  colonies ,  porlunt,  art.  ûb  : 

ftLes  éUibiissements  fnuiçuis  dans  ies,hiJes  orientaies  et  en  Afrique  el  rélaljlUscinent  de 
jjL'diû  de  Sainl-I^îcrie  et  Miquelon  continueront  iletre  régis  par  ordonuaucHS  du  lioi;  n 

Sur  le  fiipnort  de  noire  Ministro  SrxréUiire  d’Etat  de  la  marine  et  des  eotonies, 

\\o>s  ounüNiMÎ  ET  oïîDOMSOiNs  ce  t[üi  suit  : 


T  [THE  IMlEMIEtV 


nt;  h’OlUiAMS.VflO^  JIUUCI.AIHE  KT  J>K  LUtUlll.MSTKATtOiN  OK  EA  JL'STiCE. 


CHAPfTIîE  PlSKMlElk 


O  i  s  r  O  s  J  T 1 0  ;?s  .s  r  r  e  l  i  m  i  ?i  a  J  u  es* 


\nTn:LE  iniEniEB*  La  justice  sera  (niministrée  aux  îles  de  Saiitl-l^ierre  et  Mi 


t[ucloii  [^ar  des  trilïunauA  de  [ku\.  par  ujï  lril>uiial  de  instance  el  jïar  un 
il  il^qqieL 


Ajit\  Les  jugoirieuls  el  arrêts  pourront  être  allarpiês  par  voie  d'aniiula- 
lion  ou  tie  cassalioii  tlaiis  les  cas  spêciliés  par  la  présente  ordonnance. 

Art.  3*  Les  andienccs  seront 
les  adaires  oîi  la  pnljllcilé  serait 
Dans  tons  les  cas, 
ils  seronl  loiijonrs  motivés. 


et. 


s  an  civil  et  au  criminel,  excepté  dans 
^.jeuse  [>oiïr  Tordre  et  les  moeurs, 
ar rê t s  sero n t  p  ro  n oncés 


nemenU 


Art,  !\,  Le  Code  d'inslruclion  criminelle  et  le  Code  pénal,  tels  (puis  ont 
été  modifiés  par  la  loi  du  9.S  avril  î  83a ,  le  (iode  civil  et  les  Codes  de  procédure 
nvilc  et  (le  eouiinerce,  seront  observés  dans  loiiles  les  disposilioiis  qui  ne  sont 


I 


(:o.\(:eisi\a\t  les  lulo.meh. 


UHS  itiociUiées  |jar  iu  présoiilu  uriJujiMmicr;  ou  tiiii  uo  ^îoiil  nus 
n'“{jleiiiCJiLs  uctucllemuiil  t?ii  vijjui’iir  dans  lu  coloiiit;. 


conti’uires  ait\ 


LtlAl'iïlili  il. 


TiiiitL'N.uA  i;r  ihj  (.osseu,  h'avi'Ei.. 


SKCTlüN  IMiKMIKUK, 


UES  TniüLTeAlJ^;  UK  v.i}\. 


s  t‘'.  I)ü  )h  cu'coiisci'Ijiliüii  tles  cuiiLüiis. 

Aht.  5.  IjCS  il«s  Suitil-Pierrn  Mifjueloji  seroril  divisées  eu  ileiiv  caiilotis  de 
justice  dciiaiv,  dont  les  cliefs-lieux  seront  Sanit-Putrre  cl  Vlltjuelon. 


l’ieric  et  (!«• 
iMtelon  et 


Aiit.  g.  Les  cantons  coin|n‘cndroiil ,  savoir  : 

Le  canton  de  Saint-Pierre,  tout  le  territoire  de  J’ile  de  Sainl- 
ses  dé|>endances,  et  le  canton  île  lliqueion,  tout  le  territoii'c 
de  scs  dériendanccs. 

S  2.  Di;  In  n>iii|iositlüii  eL  de  la  coiiipétence  des  Iribmum.v  de  puix. 

Art.  -j.  i!  sera  étuLli  dans  cliacim  des  cantons  de  Saint-Pirrn!  et  de  Mi- 
ijuelon  un  juge  de  [i;ii\,  qui  siégera  au  chef-lieu  de  canton. 

Art.  8.  Chaque  juge  de  paix  rendra  seul  la  justice  dans  les  matières  de  sa 
compétence,  sans  assistance  de  grciner  et  sans  nnnislèrc  pithlic  dans  les  allaires 
de  police. 

11  fera,  lorsqu’il  y  aura  lieu,  les  actes  de  la  compétence  du  grcllier:  les 
citations  qui  doivent  être  données  à  la  rotiiiélc  du  nniiislèi'e  |<uhlic  seront 
faites  à  la  requête  du  juge  de  paix. 

Art.  t).  Le  ministère  d'huissier  pour  les  ciialioiis  ne  sera  pas  non  plus  né¬ 
cessaire. 

Toutefois,  le  juge  de  paix  [murra,  l()rs([ti’îl  le  jugei’a  à  prü|ms,  requérir 
pour  faire  i’olTice  d’huissier  à  raiidience  ou  pour  l’assisier  dans  ses  opérations, 
soit  lin  gendarme,  soit  tout  antre  agent  de  la  force  publique  désigné  à  cet 
cllet. 

Art.  lo.  Les  tonctioiis  de  juge  de  paix  de  Saint-Pierre  pourront  êli’o  rem¬ 
plies  par  le  nolatre  de  ta  coltime.  * 
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lîKCUKlL  DI-:  LUIS,  DKClîKTS,  AllUliTÉS 


.\»r.  I  J.  IjCs  t'oiiclioiis  il<‘  juj'ti  <lf  |taiv  tie  .Mi(|Melün  seront  rfiinplics  nai"  le 
ci)»Miiis  lin  la  iiiarine  chiir|ji;  du  serviciî  dn  cnüe  îln. 

Aiit.  1  a.  I-ns  lrilnuiau\  de  |iuix  noiinaîlronl,  eu  [ireiiiior  el  dernier  ressorl, 
de  loitles  artions  civiles,  soif  |>ei‘soniH;lles,  soit  inoljîiiî’res,  et  des  actions  coiu- 
merciales  lorsijiie  la  valeur  |iriiKi|iaie  de  la  dctnande  n’excédera  nas  5o  francs. 

Ils  connaîtront  également,  en  jneniier  et  derjiier  ressort,  fusqu’à  la  valeur 
de  5(>  francs  en  nrinciiia!,  exininiée  dans  îa  demande  ; 


-fl  ti 


iiciions  jîüur  tlojnniajjf'S  fajLs,  soit  j^nr  los  Ijojnnies,  soit  par  les  oiu- 
!nanx,  ;iu\  clinmps,  fruits  et  récoltes,  pécljeries,  protliats  et  enjjins  de  jïéclje; 

I)r^s  rlé[daceïiieii(s  de  bornes:  des  usurpations  de  lorres,  arbres,  haies, 
fossés  et  aulrcs  clôtures,  fjréves  et  autres  einplaceïueuls  dcslinés  à  la  ]>êche, 
coniinises  dans  raiinée;  des  eiitre[irises  sur  les  cours  d"eau  servant  a  rarrose- 
nienl  des  prés,  coîuniises  également  dans  raiinée,  et  fie  toutes  autres  actions 
possessoires; 

3“  [tes  réparations  locatives  des  juaisons  et  fermes,  frejiil>arcalions  el 
agrès  ; 


/i“  Dos  iudeinnilés  prétendues  par  le  lernûer  ou  locataire  pour  uon-jouis- 
sante,  lorstpie  le  droit  à  l^ïHlomriité  uo  sera  pas  contesté ,  et  des  dégradations 
idléguées  par  le  ])ropnélain^; 

5“  ])ü  pavement  des  salaires  des  gens  de  travail,  des  gages  ties  domeslujues 
e!  lie  IVwéeution  des  engagements  rcsjïectîfs  des  maîtres  et  de  leurs  dômes- 
ti([ües  ou  gens  de  travail,  des  patrons  et  dos  marins  engagés. 


Anr.  1  3*  Dans  les  matières  civiles  ijui  excéderont  leur  compétence, 
do  [>aix  renjjïliront  les  fonctions  de  conrilialenrs,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  le 
t'ode  de  procédure  civile* 

Am*  ifs.  bes  Iribniiaux  de  [niix  connaîtront  des  coiilraventlons  de  police 
simple,  telles  ([u’cllcs  sont  fléünies  [lar  le  chapitre  i’^  du  livre  11  ilii  OkÏq  d'ins¬ 
truction  rriminellü* 

Sont  cunsuhirés  comme  coiitraventions  de  [lolice  simple,  outre  les  laits 
énoncés  dans  le  chapitre  précité  du  (ioile  d'iiislrnclion  criminelle  et  au  livre  tV 
du  (mdc  pénal,  roux  |irévnspar  les  règlcniciüs  de  police  émanés  de  raulorité 
locale,  lürs([ue  le  maximum  delà  peine  jîrorioncée  par  ces  règlements  léexcé- 
dera  pas  cuiq  jours  d’cuiiprisonucmcnl  ou  i  a  Ira  ms  iramemle. 
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CONCEnN.A.^NT  lÆS  GULÜMES. 


h!i  1 


Les  jujreiiiujits  des  UîLiiiiuux  de  paix  eu  matière  de  coiitravetiltoiis  pour- 
rojil  être  allat|uéH  |)ai'  la  voie  de  f’aiipel,  lors(:|u’ils  |)ronoucei’ünl  retii(u’isüniie- 
meiif. 

Airr.  IJ.  Les  tnbutiaux  de  paix  se  cüustilueroiil. 

En  justice  de  [laix,  jioiir  jirononcer  sm’le.s  iiialières  civiles  et  cointiicrciales 
énoncées  aux  art.  i  a  et  ilii 

Et  en  tribunal  de  police,  pour  prononcer  .sur  les  contraventions  énuiicées  en 
lait.  iti. 

Airr,  ifi.  Les  jii^rcnieiits  des  jiiyes  de  pai.\,  soit  en  matière  civile,  soit  en 
matière  de  [)olice,nc  donneront  lien  à  aucun  recours  eu  cassation.  Ils  pour¬ 
ront  seulement  être  altafpiés  par  voie  d’annulation  dans  les  cas  S[iéci(iés  aux 
art.  3ÿ,  ho  et  Ai  de  la  présente  ordonnance. 

Art,  17.  Ia’s  juges  de  paix  exerceront  les  t’onrtions  nui  lenr  sont  atlribiiées 
par  le  titre  II  du  livre  L'  du  (Iode  civil,  sur  les  actes  de  l’élat  civil;  par  le 
litre  V’ill  (lu  même  livre,  sur  l’ado|Wion  et  la  tutelle  olFicieuse;  par  le  titre  X, 
sur  la  minorité,  la  tutelle  et  réinancijiation;  par  le  livre  II  du  (Iode  de  j>ro- 
cédure  civile,  concernant  les  procéilures  relatives  à  rouvertinx*  d’ime  succes¬ 
sion,  et  par  le  livre  [il  du  Code  de  commerce,  sur  les  faillites  et  bannue- 
routes. 

Art.  18,  Ils  rempliront  les  fonctions  d’olficier  de  jnilîce  judiciaire ,  confor- 
inémenl  au  livre  I"  du  Code  d’instruction  criminelle. 

Le  juge  de  paix  de  Miquelon  pourra  aussi  être  cliargé,  dans  l’étendue  de 
sa  juridiction,  des  actes  de  la  conqïétencc  du  juge  d’instruction  de  la  colonie, 
sur  une  délégation  spéciale  de  ce  dernier,  ainsi  cpi'il  est  prescrit  ci-après 
(art.  (ibj. 

Art.  ty.  Iiuiépendaminent  des  fonctions  (pii  leur  sont  attribuées  par  le 
Code  civil  et  par  les  (iodes  de  procédure,  de  commerce  et  d’insli'uction  crinii- 
iieilc,  les  juges  de  paix  recevront  les  allirinations  dos  procès-verbaux,  procé¬ 
deront  à  la  visite  de.s  navires  au  lien  de  leur  résidence  et  rempliront  toutes 
autres  fonclions  judiciaires,  lorsipie  les  lois,  ordonnances  ou  règlements  eu 
vigueur  dans  la  colonie  leur  en  auront  spécialement  attribué  le  droit. 

Art.  110,  En  cas  de  décès  on  d’cinpèclicmcnl  légitime  des  juges  de  |nux, 
ils  seront  reniplacus  provinoireiiieiiL  par  tiii  suppléant  (lési}|né  spécialiiment  h 
i“cH  ollot  jiur  UM’imiMininlanL 
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ni'CUElL  UE  LOIS,  UEGllETS,  AlUtETKS 


A  dûl'itul  (le  Mippléaiil  (l(‘i>i{[iié  pour  .Mitjueloii ,  lus  parlius  «itii  v  soit!  ihjiifi- 
ciliées  püUiTütit  s(^  pourvoit'  (levfiiil  le  jiifje  de  paie  de  Saiiil-Uieri'c. 


SEGTIO.X  II. 
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m?  TctininiAL  m:  î 


Aiît.  (2  1.  Il  y  aura,  pour  la  rolonie  de  Saijit-Piorru  vi 
liai  de  instance  rpii  siégera  a  Saint-Pierns 


lin  Lrilni- 


Ajît.  ^12.  Le  Irilniual  de  i'"  instance  sera  coniposé  d'iiii  seul  juge. 

Ses  fonctions  pourront  être  cunniiees  avec  celles  de  juge  de  paix  de  Saint- 
{*ierre* 

Akt.  a 3.  il  y  aura  un  coiniius  (p'ellier  asseniienié;  un  gendarme ^  nu  (ouL 
autre  agent  de  la  force  publitpie,  fera  roflice  ddiuissier. 

Aar,  si.  Le  tribunal  de  i"^  instance  connaîtra  ; 

En  premier  et  dernier  ressort,  des  actions  civiles,  soit  personnelles,  soil. 
mobilières,  soit  réelles,  soit  mixtes,  et  des  acllojis  commerciales,  lorsque  la 
valeur  n’excédera  j>as  3oo  francs; 

En  premier  ressort  seulement,  lorsque  la  valeur  de  la  demande  en  prin¬ 
cipal  excédera  3oo  francs. 

Art,  (3  5.  Dans  l^^s  allai  res  de  sa  compétence,  le  juge  de  i™  instance  rendra 
la  justice  seul  et  sans  ministère  public* 

Aar.  ab.  11  rein[ibra,  dans  toute  rélendne  de  la  colonie,  les  lonctions  de 
juge  d’instruction. 

Il  pourra  les  déléguer  au  juge  de  jïai.v  île  Miquelon  pour  les  actes  rrinstruc- 
tion  à  faire  dans  cette  île. 

Art*  a 7,  En  cas  de  déct'îs  ou  trenqiécliement  légitime  du  juge  de  ins¬ 
tance,  le  commandant  de  la  colonie  pourvoira  provisoiremenl  a  son  reiigila- 
cenient. 

8ECT(0«  IM. 


DU  UOTlâElL  D'APL^EL. 


Art.  a 8,  Il  sera  établi,  pour  les  îles  de  Saint-Pierre  et 
scil  d’apjjel  dont  le  siège  sera  à  Saint-Pierre, 


,  un  l'on- 


Art,  ;if).  Ui  justice  sera  rendue  souverainement  par  le  conseil  d*appcL 
3o.  Il  connaîtra  df'  Tappel  des  jugements  du  tribunal  de  l instanre^ 


CUNCEHNAiNT  LES  COLOiNIES.’ 


/44  a 

Aht.  3  I.  11  coiifiaJtra  égaloinejit  de  J’apjjeî  des  jufjempnts  des  tribunaux  de 
police,  dans  le  cas  prévu  par  le  troisième  alinéa  de  l’art,  i/i. 

Art.  35-  Il  sfatuera  direclcriKînl,  connue  clmndire  d’accusation,  sur  les 
instructions  en  matière  crinijiielle,  correctionnelle  et  de  police;  prononcera  le 
renvoi  devant  les  juges  compétents,  ou  déclarera  ([u’il  nV  a  lieu  à  poursuivre. 

Dans  Tun  on  l’antre  cas.  il  ordonnera,  s'il  v  a  lieu,  la  mise  en  liberté  des 
inculpés. 

Art.  33.  Il  coiinaitru,  en  premier  et  dernier  ressort,  de  toutes  les  matières 
correctionnelles  telles  qu’elles  sont  définies  par  l’art.  170  du  Code  d’instruc¬ 
tion  criminelle. 

Art.  34.  Il  se  constituera  en  tribunal  criminel  pour  le  jugement  des  af¬ 
faires  où  le  fait  qui  est  l’objet  de  la  iioursuito  est,  aux  termes  du  Code  pénal, 
de  nature  à  emporter  peine  afilictive  et  infamante. 

Art,  3 à.  Il  connaîtra  des  alfaires  de  la  compétence  des  juges  de  paix  et  du 
tribunal  de  1”  instance,  dans  les  cas  prévus  jiar  les  art.  yfi  et  8a  ci-après. 

Art,  3(1.  Le  conseil  d’appel  connaîtra,  en  outre,  de  tous  les  crimes  et  délits 
maritimes,  mén>e  de  ceux  dont  la  ronnaissance  est  attribuée  à  des  tribunaux 
[larlicullers. 

Il  leur  appliquera  les  peines  établies  spécialement  [lar  les  lois  cl  règlements 
qui  régissent  cette  matière;  à  délaut  de  jicines  établies  spécialenient,  il  appîi- 
(jiiera  celles  portées  par  le  Code  |)énal  pour  des  cas  analogues. 


Art.  37.  Le  conseil  d’appel  .sera  spécialement  chargé  de  l’Iiom. 
des  sentences  arbitrales,  des  délibérations  des  conseils  de  familîe  et  de  celles 
des  autres  acb‘s  pour  la  validité  desquels  cette  formalité  est  requise. 

Aiit.  38.  La  voie  de  cassation  est  ouverte  contre  tous  arrêts  rendus,  soit  en 
matière  civile,  soit  en  matière  correctionnelle  ou  criminelle,  delà  compétence 
du  conseil  d’a[ipcl ,  aux  termes  des  articles  précédents. 

Aht,  3g.  Eu  matière  civile  et  commerciale,  le  conseil  connaîtra  des  de¬ 
mandes  formées  par  les  parties  en  annulation  des  jugements  en  dernier  res¬ 
sort  des  justices  de  paix,  iioiir  inconqiétcnco  ou  excès  de  pouvoir. 
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HT 


'((>.  En  uiatière  de  police,  il  coiinaitra  des  <!eniande.s  t’orniées  par  le 
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ilKCUElL  DE  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS 

ministère  public  près  le  eonseii  fl’apiîeU  ou  pur  les  [^arlies  en  unnulalion  des 
jugenients  en  dernier  ressort  dus  irilnnian\  de  police,  pour  incojnpétunce, 
excès  de  pouvoir  on  contravention  n  la  ioi* 

Airr.  4  i .  En  matière  civile  et  commerciale,  et  en  ïnatière  de  simple  police, 
le  conseil  iriippul  connaîtra  des  demandes  formées,  dans  rinlurèt  de  lu  loi, 
par  le  ministère  public  près  ledit  conseil,  en  annulation,  pour  înconipélence, 
(‘\cès  de  pouvoir  ou  contravention  a  la  loi,  des  jugements  rendus  en  dernier 
ressort  par  les  Lribunauv  de  [udx ,  lorsqu'ils  auront  aetpiis  force  du  cliose 
jugée. 

A«t,  /i2.  Les  arrêts  du  conseil  d’appel  rendus  dans  les  cas  prévus  par  les 
deux  articles  précédents  ntj  donneront  lieu  à  aucun  recours  en  cassation. 

Art,  43,  Lorsejue  le  conseil  d^appel  connaîtra  des  matières  énoncées  aux 
art.  3o,  3i ,  Sîî,  33,35,  36,  S-j,  3|),  4o  et  /ii,  il  sera  composé  ainsi  qu’il 
suit  : 

Le  commandant  de  la  colonie,  jïrésideiit; 

Le  cliiriii'gien  chargé  du  service  de  santé: 

Le  capitaine  de  |>orL 

L’oiîicier  d’administration,  ou  le  commis  de  la  marine  chargé  de  rnispec- 
tion ,  remplira  les  l'onelions  du  ministère  public. 

Le  commis  greffier  du  tribunal  de  instance  y  tiendra  la  plume. 

En  cas  d’empêchement  légitime,  les  membres  du  conseil  d’a]ïj>ol  seront  rem¬ 
placés  par  les  fonctionnaires  que  le  comiiiandant  désignera  à  cet  elïet. 

Art,  4/i,  Lorsque  le  conseil  d’appel  se  conslitnera  en  tribunal  iTinnncl 
pour  connaître  des  matières  énoncées  en  i’arL  34,  il  sera  complété  par  Tad- 
jonctioa  de  quatre  notables,  désignés  lunsi  qu’il  sera  dit  au  chapitre  suivant. 

Art.  45.  Les  membres  du  conseil  d’ap]>el  et  les, notables  prononceront  en 
commun  : 

Sur  la  position  tles  questions, 

Sur  toutes  les  cpiestions  piisées, 

Et  sur  t’a[)[dicatîon  de  la  peine. 

Art.  46.  Les  membres  du  conseil  d’appel  connaîtront  exclusivement  des 
iiicifleiits  diMlroit  ou  de  procédure  qui  s’élèveraient  avant,  rouverlure  ou  pen- 
<iant  lu  cours  des  débafs. 
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GONCKIÎ.N.VNT  LES  GOLOMES. 


Art.  ^7.  Les  füticlions  du  iiiiiiislère  public  près  le  conseil  d’ajtpel  sont  ré¬ 
glées  ainsi  qu’il  suit  : 

I*  Il  portera  la  parole  aux  audiences  cpiand  il  le  jugera  convenable; 

tî*  11  sera  tenu  de  veiller,  dans  les  limites  de  .ses  attributions,  à  rcxécution 
des  lois,  ordonnances  et  règlements  en  vigueur  ilans  la  colonie;  il  fera,  en 
conséipieiice ,  les  actes  et  réquisitions  nécessaires: 

3"  Dans  les  affaires  civiles,  il  n’cxercera  son  ministère  que  dans  les  cas  dé¬ 
terminés  par  les  lois  et  ordonnances;  il  poursuivra  d’office  l’exécution  des  ju¬ 
gements  et  arrêts  dans  les  dispositions  qui  intéressent  l’onlre  [Uiblic: 

Il  signalera  à  notre  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  les  jugements 
et  arrêts  en  dernier  ressort  passés  en  force  de  chose  jugée  qui  lui  paraîtront 
susceptibles  d’être  attaqués  par  voie  de  cassation  dans  l’intérêt  de  la  loi; 

5“  li  aura  la  surveillance  des  officiers  ministériels  et  pourra,  sur  la  <le- 
maiide  des  parties,  leur  enjoindre  de  prêter  leur  ministère; 

G”  Il  jiourra  requérir  la  force  jiubiique  dans  le  cas  et  suixant  les  formes 
déterminés  par  les  lois  et  ordonnances; 

7“  il  surveillera  les  officiers  de  police  judiciaire; 

fi“  li  aura  la  surveillance  des  pi'i.sons  et  veillera  à  ce  que  [>ersonne  n’y 
soit  illégalement  détenu: 

q”  Il  aura  rinspcclion  de  tous  les  registres  de  l’étal  civil,  des  registres  des 
greffes  et  de  tous  ilépôts  d’actes  publics. 

Art.  4 a.  L’agent  chargé  dn  service  d’huissier  piès  le  tribunal  de  r'  îms- 
tance  exercera  les  mêmes  fonctions  près  le  conseil  d’appel. 

CflAlMTRE  ni. 


IIKS  \OTAni.ES. 


Mit.  fiq.  Chaque  année,  et  dans  la  première  ijuinzaine  du  mois  de  mai, 
le  commandant  arrêtera,  en  conseil  de  [îoiivernemenl  et  fradministration.  la 

'  l  J  ■ 

liste  {jéfKjrîîlo  do-s  notables  des  îles  Saiiit-l^ierre  cl  MiijueloJi:  rnlle?  lisie  sera 
adressée  |>ar  le  cnrnmaîidant  a  notre  Ministre  de  la  iiinrine  et  des  eolüJiies. 

Art,  5o*  Seront  aptes  a  être  portés  sur  cette  liste  : 

I*  Les  liabttanls; 

â""  IjCs  négnrianls  et  fjéreurs; 

y  Les  ca[)itainos  an  Iniijj  nnirs: 
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lil'CIJKII.  DF':  [.OKS.  DKCUKTS,  UilSKTF'lS 


/i®  IjPs  olliriers  do  sfintô; 

f>“  Kt  en  géntSral  Ions  cenv  f|ne  le  conspii  de  gouvcrnenicnt  et  d’adminis- 
Iration  jngein  présenter  la  caparité  nécessaire  pour  être  membres  du  tribunal 
criminel- 

Art.  5i.  Le  cüinmandant  désignera  sur  cette  liste  quatre  notables  pour 
compléter  le  conseil  d’appel  statuant  comme  IribiinaJ  criminel  sur  les  matières 
énoncées  en  l’art,  il/j. 

Il  désignera  aussi  sur  la  meme  liste  deux  snj)plénnt.s. 

Il  sera  donné  avis  aux  notables  ut  sup[déants  ainsi  désignés  de  leur  nomi¬ 
nation. 

Aut.  i)9.  Kn  cas  d’empêchement  légitime,  diirnenl  itistifié,  d'un  nolalde, 
il  sera  rcmjilacé  par  l’un  des  notables  suppléants. 

Art.  5iî.  lies  fonriions  de  notable  ne  dureront  qu’une  année  et  cesseront 
fie  plein  droit  au  i"  juin  de  rlia([ue  année. 

Les  notables  sortants  pourroul  être  nommés  de  nouveau  pour  l’année  sui¬ 
vante. 

Art.  .à a.  Le  comniandanl  statuera,  en  conseil  de  gouvernement,  sur  les  de¬ 
mandes  !i  fin  fie  radiation  définitive  de  la  liste  dos  notables. 

Les  sexagénaires  seront  exempts  de  flrnit,  lorsi|ii’tls  le  requerront. 

Art.  5.b.  Les  fonctions  des  nott-ihles  appelés  à  faire  partie  du  tribunal  cri¬ 
minel  seront  gratuites. 

GIlAI'ITlîlî  tV. 

nii  SERMRXT  OES  UEURRES  »E  L’ORDRE  JDDICÎAIRK. 

Arir.  5(i.  I^es  membres  de  l’ordre  jiidicûiire  préteronl,  avant  fl’enlrer  en 
ffirictions,  le  serment  dont  la  l'ornude  suit  : 

r 

Je  jure  devant  Dieu  tlo  bien  et  (idèleinciit  servir  le  Hoi  et  TElat,  de  garder 

observer  les  lois,  ordonnances  et  reglenients  en  vîgiienr  {lans  la  cotfHiie.ei 
de  nnicfjnitler  de  mes  loncttons  en  mon  Ame  et  eonscience. 

AriT,  07.  \aï  disposition  de  l’article  préceilenf  est  c(nnTnune  aux  notables 
appelés  à  Faire  partie  du  tribunal  eriinîneî. 

VMe  ne  s^ip[diijüe  point  au  commaiiflanl  président  du  conseil  d’appeL 

Art,  r>8.  l/olficicr  de  t^nflrninistration  de  fa  marine  fdiargé  des  fonctions 
do  ministère  piiblirprès  le  conseil  d  appel  prêtera  serment  entre  les  mains  du 
eo  ni  mandant. 


CltNCKHNANT  LES  (JOLÜNJRS. 


lihl 

\iiT.  t)<).  Les  ineuilu’os  du  conseil,  les  notables,  le  juge  de  i'*  instance  et 
les  juges  de  pai\  prêteront  serment  devant  le  conseil  d’appel  en  audience  pu- 
l)li(|ue. 

Anr.  f)o.  Le  pige  de  i"  instance  recevra  le  serment  de  son  grefiier. 

TiTKE  IL 

ou  tlOOR  OK  l'ROCKDKIl  OEVANT  LES  TRIBUNAUX  ET  LE  CONSEU.  D'APPEL. 


GIlAPiTRE  PREMIER. 


nu  MOUE  DK  PRnCl^nER  IIA\S  LES  MATIÈRES  DE  LA  CDMPÉTEVCE  DES  TRIBrîTAlLA  RR  PAIS. 


SECTION  PRRMIEllE. 


nr  MOÎ>E  îtK  l'llOnEl>KU  ex  mitiktie  civile* 


Art.  6i.  IjCS  parités  poiirroni  loiîjour*s  roiiiparaître  volonfairemenl  devant 
le  jUfje  (le  ((ui  dikidera  sur-le-cliamp  leur  dilFërerid  ou  les  renverra  a 
line  audienre  pro(‘liain(3  tpt  il  inditpiera. 

Le  renvoi  vaudra  citation  pour  les  purhes.  sans  ipi’il  soit  besoin  d’antre 
averlisseTnenf. 

Art.  (>2.  A  défaut  de  coinparufinn  volontaire  de  toutes  les  [larties,  le  de¬ 
mandeur  sera  tenu  de  se  jtré.senter  flevant  le  de  paix  pour  lut  exposer 
rolïjet  de  sa  demande* 

Art*  Les  citations  sur  îa  demande  des  parties  on  (roliiec  seront  faites 
[lar  un  avertissement  du  juge  de  paix([uï  annoncera  au  dc'fendeur  robjet  de  la 
flemande  iorrnée  contre  lui,  le  jour  et  l  lieure,  ou  i!  doit  se  [irésenfer. 

Art*  G/l.  Il  eu  sera  de  meme  des  citations  aux  temoifis  ou  experts;  elles 
seront  faites  [lar  un  avertissement  qui  indifjtiera*  à  l'egard  des  [ïremiers,  le 
moment  et  le  lieu  an  leur  déposition  sera  reçue,  et  à  Tégard  dés  seconds,  le 
lieu*  le  jour  ef  Theiire  de  ropénition  à  laquelle  ils  devront  procéder, 

Art*  Ga,  f^es  juges  de  [laix  lixeront  les  délais  île  îa  rilation  en  raison  fie  la 
distance  du  lieu  où  réside  la  [>crsonne  citée* 

Dans  aucun  cas*  ta  eilatinn  ne  [joirrra  être  donné*!  à  un  délai  moindre  fie 

« 

vingt-f[iiatre  lie  tires* 


IIRCIIEII.  DE  LOIS,  DECHETS,  ARUETÉS 


Art.  Confurnidiiient  ii  Tart.  8  rlii  Cfxîn  fli?  jjmcixlnre  civiln,  Ir's  jufjes  ila 
paix  pounxinl  flonner  aixlieiice  cliox  eux.  en  ieuaul  les  portes  ouvertes  au 


Ils  eutenilront  pnl^liqueuieiit  les  purlies  et  les  teniolus. 

Art.  fiy.  Les  dispositions  des  art.  8,  y,  tu,  Ji,  ni,  i /*  et  i5  du 
Code  fie  procédure  civile,  relatifs  aux  audiences  du  juge  de  paix  et  a  la  ronn 
parution  des  jjarties,  recevront  leur  exécution. 

Art.  (i8.  Si,  au  jour  imliijué  par  la  citation,  Tune  des  ]>orlies  ne  comparaît 
pas,  le  juge  pourra  rcniettre  ta  cause  à  l’audience  prochaine  ou  prononcer  par 
fléfnut. 

Art.  6<),  l.a  partie  condamnée  par  défaut  pourra  foiTner  opposition  dans 

les  trois  jours  de  ravertis.seniénl  <[ui  lui  en  sera  donné  par  le  juge,  dans  la 

forme  réglée  par  Tart.  y  endessus. 

■ 

Art,  'jO.  La  demande  on  o|ipositiou  sera  lürinée  et  iJislruite  flans  la  meme 
forme  que  la  demande  principale. 

Art.  yi.  Seront  observées,  au  surplus,  les  dîspositiuus  des  arl,  et 
du  (mde  fie  [irocédure  civiie.  sur  les  jugements  par  délaul. 

Art.  Les  acitous  imssessoires  seront  uistruites  et  jugées  eoiirorméiiient 
aux  art.  ‘^3,  a/î,  ^^5,  ub  et  ‘î-y  du  (Iode  de  jîrocédurp  civile. 

.Art.  70,  Les  jugenients  qui  ne  seront  pas  définitifs  ne  [unirront  être  exjïé- 
diés  dans  aucun  cas:  il  eu  sera  (aif  seulement  menlioii  sommaire  a  leur  date, 
sur  le  registre  des  audiences. 

Art.  76.  Si  le  jugement  est  définitif  et  que  les  jiaVfies  ronsentent  a  Texé- 
entor  sur-le-champ,  il  ne  sera  pas  non  plus  expédié. 

Dans  le  cas  contraire,  le  juge  remetlra  à  la  partie  qui  le  requerra  une  exjîé- 
dition  signée  de  lui. 

Art.  75.  Lorsqu’il  y  uura  lieu  d’ordonner  uiw  erujuête  ou  une  visite  de 
llpuN,  In  juge  (le  poix  rendra  a  rot  effet  une  dérision  spériale. 

Il  sera  [irocédé  anxdits  actes  dans  la  forme  réglée  par  les  titres  VI,  Vil 
et  VllI  du  livre  1"'^  du  (iode  de  [U'océflure  civile. 

Art.  7().  Les  demandes  en  récusation  contre  les  juges  de  [laix.  lormées  ron- 
formériient  aux  art.  /i/i.  Ah,  Ah  et  A7  du  (iode  de  procédure  civile,  sermtl 
jugées  par  le  conseil  d’a[meL 


CONCEIÏNANT  [.ES  COf.ONÎKS. 


Si  Ic:  consoil  îuhiiel  l;i  n'nisatifm,  il  if^ticiuîra  l’alTairt^  el  Jiliiltiera  (Irfinifi- 
vniiiüfil  an  fond. 

SKCTION  II. 

Ut  MnOK  UE  UROCiiDKi;  KN  \IATlt:nE  DE  POLICE. 

Aiit,  Li!  mode  de  procéder  flans  les  allaires  de  imlife  sera  le  niéine 
tjiic  Cfdui  réjjlé  par  les  articles  jirécédents  pour  les  afi'aires  civiles. 

Ajît.  78.  Lorsfpic  le  juge  dé  pai.\  remplira  les  fonctions  d’oflicierde  police 
judiciaire  ou  celles  de  juge  d’iiislriiction  j  il  se  cojilornicra  aux  fiisposition.s  des 
cha])itres  i  et  vj  du  livia*  l®'’  dti  dodo  d’in.slriiclion  criniiiielle. 

inSPOSlTIO.VS  COMHL.X’KS  AL.V  llCCX  SKCTIOSS  Ci-ilESSliS. 

Aht.  7f).  tlliafpic  juge  de  paiv  devra  lenir  trois  registres  : 

t"  Un  registre  sur  lo([uel  seront  inscrites,  jour  par  jour,  les  demandes  des 
parties.  Ce  regisire  contiendra,  pour  clia(|ue  fleuiande,  rénonciation  sommaire 
du  nom  clos  parliOK  et  do  Tobjet  do  la  doinandi^  of  î^îiidicalion  du  |Our  crau- 
dîenco  ii\é  par  lo  jujjc  de  paix. 

Chaque  demande  seTa  sîfjnée  [nir  la  |)ürlif!  qiii  l’aura  faiLo,  ou  mctilioii  sera 
laite,  par  le  juf[e- ijn'eile  u’a  [ju  signer. 

Le  résultat  de  chaque  demande  sera  indiqué  dans  une  colonne  croUserva- 
tions  qui  énoncera  s^il  v  a  en  jiigomonf  doflnitil  .  Iransarhon.  ou  sM  n’a  pas  élé 
donné  de  suite  à  l^iilairc. 

a*"  Un  regisire  des  audieiicess  sur  le([nel  seront  portées  les  niinutesdc  tous 
les  jugements  préparatoires  ou  tléhnitirs,  soit  en  matière  civüe,  soit  en  ma- 
lière  do  [lolire,  et  les  minutes  des  procès- verhaux  rie  conciliation  ou  île  non- 
conciliation, 

CluKpje  jugement  ou  jirocès-vcrluil  énoncera  soniuiaireinent  les  noms  des 
parties,  Tobjel  delà  demaude  ou  de  la  [ïîainle,  les  noms  des  témoins,  s’il  en  a 
été  entendu,  et  le  résultat  de  leurs  dé[)Ositiuns;  les  motifs  et  lo  dis[n>sitiL 

Ce  registre  sera  arreté  cl  signé,  à  la  fin  de  cliaf|ue  audience,  par  le  juge  tle 
[laix , 

3*  Un  registre  sur  letjuel  seront  portées  les  demandes  on  annulation  et  la 
mention  de  la  consignation  d’amende,  conformément  a  ce  qui  est  prescrit  [>ar 
les  art.  109  et  110  do  la  présente  ordonnance. 

Aht.  80.  Les  juges  rie  [laix  seront  lonus  frenvoyer  chaque  mois  un  double 
du  regisire  des  audiences  à  roflicicr  fié  radminislralion  de  la  luariiie  cljorgé 
des  fondions  du  ministère  puldic  près  le  f'onseil  d’appeL 
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CHAPITRE  il, 
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SKCTIO.V  PUE  MI  H  II  K. 
ur  MOKK  1>K  HiurRnlvli  Kiv  iitTtèaK  rivii.r.  et  coHMEnciAi.!.. 

f 

Art.  <S  1 .  l'iji  Nïnti^'re  civile  ri  cojTjmcrcinle,  le  mode  <li‘  |^i'^)ce(lf3r  devfint  le 
l|■i^J^ïllal  de  i^iiï^liuire  sera  réf]le  jjnr  lo  titre  XXV  du  livre  II  du  (Iode  de 
procédure  rjvile,  relatif  a  la  prorédure  civile  devant  les  fribiniaüx  de  com¬ 
merce,  modifie  ainsi  <|ii1lsijit: 

I®  l/art.  /i36,  sur  Topposilion  aux  jugements  par  défaut,  sera  remplae.'é, 
confoi’niément  a  Tart.  6/i3  du  Code  de  commerce,  [lar  fes  arU  i5G,  i  58  cl 
J  5  y  du  Code  de  procédure  civile, 

2^  Les  dis[>osilions  de  Tart,  yiii  dispensent  Tel  ranger  de  fournir  cau¬ 
tion  en  matière  de  commerce  [lourronl  être  applicpiées  même  aux  matières 
civiles. 

3""  Les  art.  IniG  et  ne  recevront  pas  d’application. 

/i”  La  dîs|msi(ion  de  Tart.  8  tin  (iiorlc  de  [irocédnre  ci 
juges  de  jjaix  de  donner  andienre  chez  eux,  en  ieiuml  les 
public,  sera  commune  au  Juge  de  f"  instance. 

Art,  82,  Les  dispositions  de  Tari.  76  ci-dessus  sont  applicables  au  cas  de 
récusation  du  juge  de  i”"  instance. 

SKCTIOX  II, 


'  (pu  pennel  aux 
jïortes  ouvertes  ai^ 


I>t;  lUOOE  UE  PrtfïCEllEF,  A  E'K<!Ani>  U£H  ACTËS  n^ïN-iTULCTION  M.  LA  CdMUETËNCL  Df  TllIttïSAL  DË  1  INSTANCE, 

Ai\t,  83,  Lonsijuc  le  juge  île  iT  instance  remplira  les  fonctions  de  juge 
d'instruction ,  il  se  conformera  aux  dispositions  dos  chapitres  vk  vu,  vrii  et  i\ 
du  Code  d'iiislrnciion  criminelle,  sous  les  modiheabons  portées  par  les  deux 
articles  stiivanfs. 


Art*  8/i,  La  faculté  tjue  Tart.  i  i  h  du  Codedhnstrnction  criminelle  accorde 
à  la  chambre  du  conseil  d  ordonner  la  mise  en  liberté  provisoire  du  [irévemi 
appartiendra  au  juge  de  l instance,  sur  les  conrlusions  conformes  de  Ihdlicier 
chargé  des  fonefions  du  ministère  public  près  te  conseil  d'appcK  en  se  con¬ 
formant  du  reste  aux  dispositions  dudit  article. 
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«:ONCEIl\\NT  LES  COI.OMRS. 


'lôl 


Abt.  85.  .4ussilà(  i|u'uin>  inslructinn  sim’îi  leritittn-c!,  le  jufff'  i[«i  y  aura  [>ro- 
(’i'vlé  nVfifjt'ra  un  rapfiorl  dans  lr>(|iM'l  il  pvitasi^ra  Ins  faits  pI  innlivpra  son 
opimon. 

Il  Iransmeftia  <’C  l’fipporl  à  i’ulliticr  de  radtiumslralion  «le  la  manne  cliarjjé 
des  l’oticfioiis  <lu  ministère  [iiiblic  [irès  le  cojtseü  d’a[i|iol,  en  i  jotjfJiaiiL  les 
pièces  d’instruction ,  le  procès-verbal  conslalatil  le  corps  du  délit  et  un  état 
des  jiièces  servant  à  conviction,  |)our  être  statué  sur  le  tout  j>ar  le  conseil 
d’appel,  coniorniément  an\  art.  et  suivants  ci-après. 
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nii  MOIIK  IIF,  CtSOCKMKn  DASS  t.KS  AlATIKttES  IIK  I, A  caiH'ETEAnK  nlf  COSREH.  D'APPEI. 


SKCTION  l'ItKtllKflK. 


m  \imty.  m;  pnor.KnKit  Af^TitiiiF.vS  givii.ks  et  i:nAiMEr.cui.F8. 


Art,  8(i.  I/aj>pol  des  jufjenienfs  rpüdus  |jar  le  tribtînai  de  irKsIîîïice  eu 
luatierp  civile  et  comuierciali'  sera  iornié,  in.stniil  et  ju|jë  ronlonuémeiil  aux 
drspositieiis  du  tître  unique  du  livce  ill  du  (Iode  de  procédure  civ  ile^  reinlif  à 
Tappel  et  a  rinsiruclion  sur  rtqïpcl. 


Art*  Les  autres  règles  établies  [lar  la  section  i"''  du  clia|utre  u  de  îa 
présente  ordonnance ,  pfiiir  le  tribunal  de  i  inslance,  senuit  oliservées  devant 
le  conseil  fl'appeL 


SK(;T!^^  n 


)ii  VfPjiiK;  DE  rnocKjtFn  n.ws  i;k^  Ai^TiEnKs  OTnftEcrif>îfSEJJ-F>. 


Art.  iSfS,  Le^j  ilis])osilions  du  cliapîti^e  u  du  litre  1'*^  du  livre  II  du  Code 
d’instruction  criniiiielie  sur  les  lrîl>iHiau\  en  nialîère  correctionnelle  s’ajipli- 
c|ueronL  au  conseil  d*appel  jugeant  correct innneüenTent. 


SECTÎOIV  ML 


nr  jtiortE  TtE  l'HOCKPKn  n  v%s  IÆ^  w.ifiMifcs  ciieii’^ kli.es* 


Aut.  8p.  Immédiatciiicnt  après  la  réception  du  rapport  du  juge  d’instruc¬ 
tion  et  «les  [décès  à  rap[nd  «lont  l’env<d  lui  aura  été  fait  conformément  à 
l’art.  85  «1«>  la  présente  ordoimanoe,  l’olbcier  de  l’administration  de  fa  marine 
cliargé  des  fonctions  du  ministère  public  jirès  le  conseil  «l’appel  sera  tenu  d’en 
donner  avis  au  pn'sidc'nt  «liidit  conseil,  qid  indifjuera  le  délai  dans  lequel  le 
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rapporl  dit  niinisière  public  devra  être  fait  an  conseil  d’appel  consfUiiê  en 
cliajnbre  (racciisalioïi.  (]e  délai  ne  poiïiTa  excéder  dix  jours,  à  compler  de 
reliii  de  la  récejïlioiî  des  pièces. 

Art*  ()0.  Au  jour  indifjué,  le  conseil  d*ap])el  conslitué  en  chambre  d’ac- 
cusalioïi  sera  tenu  de  se  réunir  à  la  chambre  du  conseil  pour  entendre  le 
rapport  ilu  ministère  public  et  statuer  sur  ses  réquisitions* 

Art.  ()  1  *  IjPS  rlisposilions  des  art.  t  p  à  200  du  cbapitre  f"  du  litre  II  du 
livre  II  du  Mode  d’instruction  rrlininelle,  sur  les  mises  en  accusation,  recevront 
leur  exécution. 

Art,  f)2*  Quand  l’accusation  aura  été  prononcée,  le  jour  et  llieure  où  le 
conseil  d’appel  se  réunira  pour  en  connaître  seront  fixés  par  le  président. 

Il  en  sera  donné  avis  spécial  à  rdiacun  des  rnendu'es  dudit  conseil.  Pareil 
avis  sera  notifié  aux  notables  a  leur  domicile,  dix  jours  avant  relui  indiqué 


Dans  les  trois  jours  de  cette  notification ,  les  notables  seront  tenus  de  faire 
connaître  au  président  du  conseil  d’appel  s’ils  ont  de  jusles  motifs  de  ne  pas  se 
rendre  a  îa  convocation. 

Dans  le  cas  ou  il  y  aurait  des  excuses  présentées  par  les  notables  titulaires, 
le  président  fera  donner  avis  aux  notables  supjrléants. 

Art.  pS,  Les  memlires  qui  auront  voté  sur  la  mise  en  accusation  ne  pourront 
connaître  du  jugement  de  l’aflaire  renvovéc  au  conseil  d’appel  statuant  comme 
fri  bu  rial  cnnnneL 

Art,  <)Ù,  I.e  président  du  conseil  d’appel  rem[dîra  les  fonctions  qui  sont 
attribuées  aux  présidents  des  cours  d’assises  [lar  les  art,  îifîq  et  îi-yn  tlu 

Mode  d’instruction  criminelle. 

Art.  c)5.  i^es  fonctions  du  [procureur  général,  réglées  jîar  les  art.  âyi  et 
5i8ÎÎ  dudit  cofle,  seront  exercées  par  rntriner  de  raduunisiration  lîe  la  ina^ 
ri  ne  chargé  ries  fonctions  du  mi  ni  stère  piiî>lir  [>rès  le  conseil  d’appel. 

Art.  qb.  A  rouverture  de  raudicnce,  ei  avant  de  [irocéder  aux  débats,  le 
conseil  d’ap[>el  statuera  sur  le  mérite  rtes  excuses  qu’auraient  présenlées  lîes 
notables  assesseurs. 

Tout  notable  rlont  les  excuses  ne  seraient  pas  jugées  légitimes  sera  con¬ 
damné  par  corps,  le  ministère  puldic  entendu,  a  une  amende  cpii  .sera,  pour 
la  iiremière  fois,  de  î>5  francs  nu  moins  et  (le  fio  francs  au  plus;  |ïOur  la  seconde 
fois,  de  no  francs  au  moins  et  de  loo  francs  nu  plus*  Si  le  notable  enenuri 
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ujie  troîsiùuKî  cüii(.laiiiiiLilion ,  l’arinjinie  sera  de  loo  iViirics  au  moins  et  de 
200  IVaiics  au  plus.  Il  pourra,  eit  outre,  être  esclu  de  la  liste  des  Jiolables. 

L’arrêt  dû  coiidamnatioii  portant  cvciusion  sera  allicliê  dans  les  lieux  ordi¬ 
naires,  aux  frais  du  notable  exclu  et  au  nombre  d’exemplaires  iîxé  par  le 
conseil  d’appel. 

Les  amendes  seront  versées  à  la  caisse  coloniale;  ic  recouvrement' en  sera 
poursuivi  à  la  requête  du  ministère  [vubüc. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  notables  suppléants, 

Aht.  o’j.  [1  sera  jjrocédé  ensuite,  devant  le  conseil  d’ajipel  constitué  en 
tribunal  criminel,  coii l’or mément  aux  dispositions  du  chapitre  ni  du  titre  II  du 
livre  II  du  Code  d’instruction  criminelle,  sur  la  procédure  devant  les  cours 
d’assi.ses,  et  à  celles  de  la  section  i”  du  ciiajiilrc  iv  des  memes  titre  et  livre, 
relatifs  à  l’examen,  jusqu’à  la  clôture  des  débats  prescrite  par  l’art,  335. 

Toutefois,  le  défaut  du  conseil  de  l’accusé  n’entraînera  pas  nullité,  si  l’im¬ 
possibilité  de  lui  en  trouver  un  est  constatée, 

.4rt,  q8.  Les  débats  étant  clos,  le  tribunal  délibérera  sur  la  |)üsitlün  des 
questions  de  fait. 

Ces  questions  seront  posées  dans  les  termes  prescrits  par  les  art,  33y,  338, 
33 u  et  3/io  du  Code  d’instruction  criminelle. 

Art.  gy.  Le  président  donnera  lecture  de  ces  questions  à  raudience. 

L’accusé  ou  son  conseil,  la[iartie  civile  cl  le  ministère  public  pourront  laire, 
sur  la  position  de  ces  questions,  telles  observations  qu’ils  jufjei'ont  conve¬ 
nable. 

Si  le  ministère  public  ou  l’accusé  s’û[q)ose  à  la  position  des  ijueslioiis  telles 
qu’elles  auront  été  présentées,  le  tribunal  se  retirera  dans  la  cliambrc  du  con¬ 
seil  [loiir  en  délibérer  de  nouveau  et  arrêtera  délinitivement  les  questions  qui 
seront  [losées. 

Art,  100.  Les  questions  posées,  le  président  lera  retirer  l’accusé  de  iati- 
diloire.  Le  tribunal  se  rendra  dans  la  chambre  du  conseil, 

* 

Aht.  101.  Avant  de  notninencer  la  délibéfation ,  le  [irésidunt  tera  lecliue 
de  rinslî'uclîon  suivante,  ijuïsera  en  outre  allicliee  en  yros  caractères  dans  ie 
lieu  le  jdiis  apparent  de  ladiLc  chandire  : 

La  loi  ne  demande  pas  coni[i(c  au\  iiienilïres  du  tribunal  crinnnel  des 
moyens  |.ar  les.jucis  ils  se  sont  convaincus;  elle  ne  leur  prescrit  point  de  rèyles 
desquelles  iis  doivent  faire  parliculièrement  dépendre  la  plénitude  et  la  sulli- 
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r^iUitv  :  (^îl(?  leîJi*  jïrescrii  de  s’interroger  eiix-niêmes  dans  le  si¬ 

lence  et  le  recueillement  el  fie  clieicher  tlnfis  la  sincérité  de  leur  coiiscience 
ijueile  iin pression  fuit  faite  sor  leur  raison  les  preuves  rapportées  contre  Tac- 
cLïsé  et  les  niuyeiis  de  sa  défense*  La  loi  ne  leur  dit  jjoiiil  :  «Vous  tiendrez 
«pour  vrai  tout  faît  attesté  par  tel  ou  leljiornbre  de  léjiioins;^  elle  ne  leur  dit 
pas  non  plus  :  «Vous  ne  regarderez  pas  comme  suflisainnient  établie  toute 
«preuve  ([ni  ne  sera  pas  formée  de  tel  ])r(ïcès-\erbal ,  de  telles  pièces^  de  tant 
«de  témoins  ou  de  tant  trindices:^  elle  ne  leur  lait  (jue  cette  seule  question, 
<|ui  renférnie  toute  la  mesure  de  leurs  devoirs  :  «Avez-vous  une  intime  cou- 
«  victionî  V 

Aut.  1  0!U  Le  jïrésident  fera  le  résumé  du  raHainn  il  soumettra  siiccessive- 
iijcmt  à  la  délibération  les  questions  qui  auront  été  posées  à  raudiunce* 

La  fliscussion  lerniinée,  il  recuetüera  les  voix;  les  notables  opineront  les 
premiers,  en  commençant  par  le  [dus  jeune* 

Si,  parle  résultat  de  la  délibération,  te  trilmnal  criiniiiel  croit  devoir  mo- 
tiilier  la  position  des  ([uestions,  il  devra  se  conformer,  en  ce  qui  concerne  les 
nouvelles  fpiestions  jmsées,  aux  dispositions  des  art.  y  g  et  loo  ci-dessus, 

Aiît,  io3*  Tous  arrêts  serout  rendus  a  la  simple  majorité;  néanmoins,  la 
fléclaratLon  de  culpabilité  ne  jmtirra  être  prononcée  qu’a  bi  majorité  de  cinq 
voix  sur  sept* 

Airr,  lûi.  Lus  art*  353,  354,  355  et  35G  du  Code  d’instruction  criini- 
uelle  recevront  leur  exécution. 

Auï*  jo5*  Ia*  président  fera  conqiaraître  l’accusé  et  lii'a,  en  sa  jirésence, 
la  déciaration  du  tribunai  sur  les  questions  de  lait. 

Seront  observées,  au  surplus,  en  ce  ([ui  concerne  le  jugement  et  rexécutioiu 
les  dispositions  des  art.  358  a  38o  du  Cfule  d'inslruclion  criminelle. 


TITHK  111. 
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SECTION  PtSEMlEiîE. 

IHÎâ  ÜI-UANbl^îÿ  Eîï  AîïM'LATlOiN  ÜLS  JICKWKÎ^TS  PRS  JIICÈS  IVK  r.U\  E%  MATILHE  CIVILE  ET  CflM  11  EllCIALt. 

Art,  inb.^ü  siu'a  priu  éflé  c(inforïnéinr-rit  aiiv  nrlicles  suivant.s  a  fégard  tle.s 


CDNCHli^i.AiM’  lAiÜ  l’OLOMlvS. 


il(jit»ainl(îs  uii  amiiilalioii  coiilre  les  jugemeiils  îles  Irilumaiiv  de  j»id\  eu  iiin- 
(ière  civile  et  eoimiierciale  ioi’iiiées  soit  les  [uirties,  soit  |)ar  le  ministère 
niddir,  dans  les  cas  [iréviis  cl  suivant  les  dislinclioiis  tdaldies  par  les  art.  dp 
et  h  I  de  la  présente  ordonnance. 

\iiT.  lO'j,  !jC  recours  en  annulation  contre  les  jti^fetnenls  j'réparaloires  ne 
sera  ouvert  nii’après  le  jufjenicnl  détînitif;  rexéculinn  volontaire  de  tels  jiiffe- 
inents  préparatoires  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  opposée  coiniue  lin  de 
non-recevoir. 

La  présente  disposition  ne  .s’applipue  pas  aux  jujjemenls  rendus  sur  la  com- 
jiétencc. 

Anî.  108.  La  partie  qui  voudra  se  pourvoir  en  annulation  sera  lejiuc  d’en 
faire  la  déclaration,  à  peine  de  décliéancc,  dans  les  cinq  jours  de  la  pronon¬ 
ciation  du  jug^eiucjit,  s’d  est  contradictoire,  et  dans  le  même  délai  à  [larlir 
de  la  sijjnilication,  s’il  est  par  défaut. 

l’endatiL  les  cinq  jours,  et,  s’il  y  a  eu  recours,  jusqu’à  la  réception  de  larrèl 

du  conseil  d’appel,  d  sera  sursis  à  l’exécution  du  ju|JcinciU. 

* 

AitT.  jop.  La  déclaralioji  do  recours  sera  faite  devant  le  juge  de  [laix,  si¬ 
gnée  do  lui  et  de  la  partie;  elle  sera  inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné;  ce 
registre  sera  pubiir  et  loutiî  personne  aura  le  droit  de  s’en  faire  délivrer  des 
c.x  traits. 

Aut.  I  10.  Les  parties  seront  tenues,  en  outre,  à  peine  de  décliéanco,  de 
consigner  une  amende  de  5o  francs,  si  le  jugcinciU  est  contradictoire,  et  de 
moitié,  si  le  jugement  est  par  défaut. 

(iette  consignation  sera  faite,  en  nième  temps  que  la  déclaration  de  recours  , 
entre  les  mains  du  juge  de  [luix,  qui  en  fera  luentioii  sur  le  registre  ilésigiié 
dans  l’article  jirécédcnt  et  eu  donnera  quittance.  L’amende  sera  encourue  par 
la  partie  qui  succombera  dans  sou  recours  ;  seront  néanmoins  dispensés  de 
consigner  les  individus  d’une  indigence  notoire.- 

Aut.  111.  Les  parties,  soit  en  faisant  leurs  déclarations,  soit  dans  les  dix 
jours  suivants,  iiourrout  remettre  au  juge  de  jiaiï  <pii  aura  rendu  le  jugement 
attarjué  une  requête  coiitouant  les  moyens  d’aimulalioii.  Le  juge  de  paix  leur 
eu  donnera  reconnaissance. 

Aüt.  (  i;i.  Après  les  dix  jours  qui  snrvrout  la  déclaration,  le  juge  de  tiai.x 
transmcUra  an  grellior  du  conseil  d’appel  les  pièces  du  procès,  une  oxpédilfon 
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du  jujjenientet  um  expédition  de  Tucle  de  déclaration  de  recour.^,  avec  itien- 
tion  de  la  consignation  «rainruidn,  ainsi  (|iic  les  rerjiiêles  des  |ïarLies,  s’il  y  en  a* 
Le  greflier  en  donnera  avis  sur-le-cliamp  au  ministère  pnblir  près  le  conseil 
d’ajipe!. 

Les  pal  lies  pourront  aussi  adresser  directement  an  grelliordu  conseil  d*ap- 
pel  soit  leurs  rorjuétes,  soit  les  expéditions  ou  co[nes  tant  du  jugeinent  ijue 
de  leur  demande' eji  annulalion,  et  la  tpiittance  de  consignation  d’arnende. 

Aiit.  1 13.  Le  conseil  d^^])pel  pourra  statuer  sur  la  dejuande  en  annulation 
aussitôt  après  ^expiration  des  délais  portés  aux  articles  précédents  et  devra  y 
slatuer  (tans  la  quiiuaine  an  ]>lns  lard,  à  coin|>ter  ilu  jour  de  la  i'éce[ïüün 
des  [uèces  an  fjreiïe. 

Airf*  1  lit.  L’aiFa  ire  sera  jugée  sur  Ifj  rajjporl  dTui  fies  nienibres  du  conseil, 

Lr  niinislère  |njljlic  sera  toujours  entenflii. 

Anr.  1  1  5,  IjU  cas  d’aiumlation,  aucun  renvoi  ne  sera  prononcfL  Le  con¬ 
seil  d^l]qiel  slatnera  fléfinitivemenl  au  fontL 

L<irsrjiie  rnunulation  sera  jîrononcéc  pour  cause  d^incompéfence ,  le  conseil 
d*a[q>el  renverra  les  |>arlics  devant  les  pjges  ijurdoivent  en  connaître* 

Art.  1  I  (k  La  partie  fjui  snccoinhera  dans  la  demande  en  annulation  sera 
condamnée  i  ramende  et  aux  tlépens,  rpii  seront  Inpiîdés  ]>ar  Tarrét, 

Si  le  jugement  est  annulé,  l’amende  consignée  sera  rendue,  en  quelques 
termes  fjue  soit  conçu  l’arrél  et  quand  même  il  aurait  omis  d*en  ordonner  la 
reslitntiom 

É 

Art.  1  17*  Loï^qu'iine  demande  eu  annulation  aura  été  rejetée,  la  partie 
(pu  Tavajt  formée  ne  pourra  plus  se  pourvoir  en  annulation  contre  ce  meme 
jugement,  sous  (pielquc  jirétexlc  et  par  qmdque  moven  ipic  ce  soit, 

\ 

Art,  j  18,  L’arrêt  du  conseil  iLappel  qui  aura  rejeté  la  demande  sera  trans¬ 
mis  dans  le  plus  bref  délai,  par  le  greflier  du  conseil  d\ippcL  au  juge  de  paix 
qui  aura  rendu  le  jugement  altaipié. 

Lorsque  le  jugeinent  aura  été  annulé,  expédition  de  l’arrêt  d’annulation 
sera  [ranscrileen  marge  a  la  suite  du  jngenieut  annulé. 

Le  juge  de  paix  devra  certifier  an  ministère  juiblic  près  du  consed  d’ajipel 
de  Fexérution  de  celte  dis|)osition. 

Art.  lit).  Lors([ira  rexpirafion  du  délai  üxé  par  Tart.  1  nS  ci-dcssiîs,  au- 
ciinn  partie  n’aura  formé  de  demande  en  annulation,  le  |Ugornenl  pourra  êtrf^ 
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atliiqué  par  le  ministère  [lublic,  coiilVinnénietit  à  l'art,  iü6  ci-ilessus  et  no- 
nubstant  l’expiration  des  délais. 

Si  raninilation  dit  ju(îoinenl  est  prononcée,  les  parties  ne  pourront  s’en  jtré- 
valoir  pour  s’opposer  à  son  exécution. 

Seront  observées,  sur  le  recours  du  ministère  imblic,  les  dispositions  de 
l’art.  ii4  et  du  premier  alinéa  de  l’art,  no  de  la  présente  ordonnance. 


SECTION  II. 

UKS  nKMÀNÜElJ  ES  A^SLLATIOS  JUGF,11H?i7^  nKFfDljjï  V.\n  LRS  JECES  DE  PAIX  E>  Il  itlLBE  lîE  POLICE. 

Aiit.  ino.  Aux  termes  de  l’art,  Ao  de  la  présente  ordonnance,  la  voie 
d’annulation  est  ouverte  on\  parties  et  au  ministère  public  contre  les  juge- 
iiienis  rendus  en  dernier  ressort  ])ar  les  tribunauv  de  police,  pour  înconijté- 
lence,  excès  de  pouvoir  ou  cüniravenlioii  it  la  loi, 

La  même  voie  est  ouveiTe,  aux.  termes  de  l’art.  .Ai,  au  iniiiistère  public 
[très  le  conseil  d’appel,  mais  seulement  dans  rmtérét  de  la  loi,  contre  les  mêmes 
jiigerneiils,  iorî><fu’ds  auront  acipiis  (oroc  tic  chose  jugée. 

Aiit.  lat.  La  violation  ou  l’omission  de  rime  ou  de  plusieurs  des  forma¬ 
lités  prescrites  à  jieiiie  de  nullité  mi  liire  I"  du  livre  II  donnera  lieu,  sur  la 
poursuite  des  [uu'lies  ou  du  ministère  public,  d’après  les  disliucfioiis  établies 
en  l’article  précédent,  à  rannniation  du  jugemeiit  cl  de  ce  <jui  l’a  précédé,  à 
partit'  du  [)lus  ancien  acte  nul. 

Aht.  122,  Aéanmoiiis,  lorsque  b*  renvoi  de  i’iiiculpé  aura  été  prononcé,  mil 
ne  pourra  se  prévaloir  contre  lui  de  la  violation  on  onus.sioji  ties  foi'ines  |)res- 
crites  pour  assurer  sa  défense. 

.Aur.  123,  Lorsque  la  peine  sera  la  même  que  celle  portée  par  la  loi  qui 
s’appliijue  à  la  conlraveutiou,  l’aumilalioti  du  jugciiient  ne  pourra  être  de- 
niaiidée  sous  le  prétexte  qu’il  y  aurait  erreur  dans  la  citation  du  te.xle  de 
la  loi. 

Aiit.  i  a  .^i.  Les  dispositions  des  art.  t  07,  1  08  et  1  oq  ci-dessus,  relatifs  aux 
demarules  en  atiuulidion  en  matière  civile  ,  seront  cointnnnes  aux  demandes  en 
aiimilution  en  matière  de  police. 

Art.  120.  Lor.sqiic  le  recours  en  aiiiiulation  sera  exercé  soit  par  la  partie 
civile,  s’il  V  en  a  nm»,  soit  iiar  le  mitiistère  public  près ‘le  conseil  d'aiJpel.  ce 
recours,  oiitre  rinsci'iplion  éiionri'c  dans  rart,  1  oq  ci-dossns,  sera  notifié  à 
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b  partie  contre  laquelle  il  sera  dirifj^S,  soit  à  la  personne,  soit  au  iloniiciie 
(jtu,  savoir  i  ilnns  le  délai  de  trois  jours,  si  rassqjnation  peut  être  ilounée 
dnns  le  canton  de  justice  de  paix  ou  réside  la  partie  civile  ou  le  rninislère 
puldic,  ot  dans  le  délai  de  dix  jours,  si  Fassiytiafion  doit  être  donnée  dans  un 
antre  canton* 

Art*  j  a6*  Lorsque  le  recours  en  annntalioii  aura  été  formé  par  un  con¬ 
damné.  en  matière  de  police,  à  une  peine  cmjiortaîit  privation  rie  ia  überté, 
et  qui  n'aura  point  oLtenu  la  liberté  sous  caufion,  il  ne  sera  admis  qu'aiilanl 
que  le  demandeur  justifiera  qiul  sc$(  actuellement  constitué  dans  la  maison 
de  justice  du  Heu  ou  siège  le  conseil  dbp[ïel* 

Art*  Il  sera,  an  surplus,  ju'océdé  à  Fégard  des  demandes  en  annula¬ 

tion  en  matière  de  police  connue  il  est  prescrit  par  les  arL  i  lo,  1 1 1 ,  i  lo. 
1 13,  t  th  ,  i  J  5,  1 16,  117,  1 18  et  i  i.c)  de  la  présente  ordonnance  [lonr  les 
demandes  en  annulation  en  matière  civde* 

Toutefois,  la  disposition  de  Fart,  iio  qui  prescrit  la  consignation  dVine 
amende  ne  s'appliquera,  en  matière  de  police*  qu’a  la  [lartie  civile  qui  se 
pourvoira  en  annulation* 

Lorsque  le  jUgorneiiL  sera  annulé  parce  cjue  le  lait  qui  aura  donné  lieu  a 
Tapplication  de  la  peine  ne  eonstilnera  ni  un  délit,  ni  une  contravention,  te 
conseil  d’appel,  s’ii  y  a  partie  civile,  relieinlra  l’alïairc  pour  statuer  sur  les 
intérêts  civils;  s’il  n’y  a  [las  de  partie  civile,  il  ne  sera  prononcé  que  rannu- 
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SECTION  PREMIERE. 

KN  CA^SATtUN  HA  AIATIHKS  CLVJiH- 

Art.  iiî8*  Tous  les  arrêts  du  conseil  d’appel  roiidiis  on  matière  civile  ou 
commerciale  pourront  être  attaqués  en  cassation,  dans  les  cas  [irévus  el  sui¬ 
vant  les  formes  et  les  règles  prescrites  ^>ar  les  lois  s|>éciales  qui  régissent  la 
tloiir  de  cassation* 

Art*  i  yjj*  Le  délai  jHuir  se  pourvoir  contre  Icsdîts  arrêts  sera  (Lun  an. 

SECTION  IL 

ïïKïî  Li£M  AMlHS  RîS  aA^iSATJOA  KS  MATIHItü  COIt  fîKC TlüNN KLLK  HT  Cil  IMl  N  KLLK. 

Art.  13(1*  A  i’émud  du  recours  f*ii  cas.saliou  contre  les  arrêts  du  conseil 
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d’appel  rcjulits  en  inafièro  correctionnelle  ou  criniinellc,  les'dispositions  du 
titre  III  du  livre  II  «lu  Code  d’  instruction  criminelle  recevront  leur  eséciilioii , 
salit’ en  ce  qui  concerne  les  art,  /laa,  hp/i  et  Aai,  qui  seront  remplaces  par 
articles  ci-après. 


Art.  i3i.  Le  condamné  ou  la  partie  civile,  soit  en  faisant  la  déclaration, 
soit  dans  les  dix  jours  suivants,  pourra  dé|ioser  au  greffe  du  conseil  d’appel 
une  requête  contenant  les  moyens  de  cassation.  Le  grellier  lui  en  donnera  une 
reconnaissance  et  remettra  sur-le-champ  cette  re<tuéte  à  rollicier  de  l’admi* 
nistralioii  de  ia  marine  chargé  des  fonctions  du  ministère  public  près  ledit 


c 


Art.  1.39.  Cet  officier  fera  passer  au  commandant  les  pièces  du  procès  et 
les  requêtes  des  parties,  si  elles  eu  ont  déposé. 

I.e  greffier  du  conseil  d’appel  nkligera  sans  frais  et  joindra  un  inventaire  des 
pièces.  Le  commandant  adressera  à  notre  ïllinistre  de  la  marine  et  îles  colo¬ 
nies,  par  le  premier  navire  qui  partira  pour  la  L’rance,  toutes  les  pièces  du 


Art,  1 3.3.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réccjilion  de  ces  pièces,  notre 
Ministre  de  la  marine  et  des  coloyii^s  les  adressera  à  notre  Ministre  de  la  jus¬ 
tice  [lour  être  transmises  à  la  Gourde  cassation. 

Les  condamnés  pourront  transmettre  directement  an  greffe  de  la  Cour  de 
cassation,  soit  leurs  requêtes,  soit  les  expcditious  ou  copies  sigiiiliécs  tant  de 
l’arrêt  ipie  île  leur  demande  en  cassation. 

Néanmoins,  la  jiartîe  civile  ne  [pourra  u.ser  du  bénéfice  de  la  [présente  dis[io- 
sition  sans  le  ininislère  d’un  avocat  à  la  Cour  de  cassation. 

\i;t.  i3/(.  La  Cour  de  cassation,  en  toute  ail’aiie  criminelle  ou  correction¬ 
nelle,  [Pourra  statuer  sur  le  recouj’s  en  cassation  aussitôt  après  le  dépôt  des 

4 

[Pièces  eu  son  grelle.  et  ilevra  \  statuer  dans  le  mois,  au  [dus  tard,  à  compter 
du  jour  dudit  dépôt. 

Aux.  i3,').  Les  dis[positions  de  l’art.  6/ii  du  Code  d’instruction  criminelle, 
relatives  au  recours  en  annulation  exercé  par  le  procureur  général  [irès  la  Cour 
de  cassation  sur  un  ordre  forniei  du  Ministre  de  la  justice,  et  celles  de  l’ar¬ 
ticle  f\liû  du  même  code,  relatives  au  pourvoi  d’oJïice  dans  l’intérêt  de  la  loi, 
UC  recevront  d’exécution  que  sur  la  demande  de  notre  Ministre  de  la  marine  et 
colonies  à  notre  Garde  îles  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 
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ItliCUElL  DE  EUIS,  DECRETS.  AllUJ-TÉS 


TITRE  IV 


UISPOSITIOIVS  CKM^RALES. 


Art.  i3(>.  Chaque  année,  il  sera  adressé  à  notre  Ministre  de  la  marine,  pour 
le  dépôt  des  archives  des  colonies,  des  doubles  uiîtiules  de  tous  les  jugements 
délinilifs  rendus  par  les  tribunaux  de  la  colonie  et  par  le  conseil  d’appei. 

Art.  187.  Tout  ce  qui  concerne  la  lixation  des  jours  et  des  lieures  des  au¬ 
diences,  leur  police  et  les  tarifs  des  dé[>ens,  sera  Tobjet  de  règlements  parti¬ 
culiers,  qui  seront  arretés  j>ar  le  conitnaiidant,  en  conseil  de  gouvernement  et 
d’admiiiLstralion,  et  soumis  à  l’approbation  de  notre  Ministre  de  la  marine  et 
des  colonies. 

Art.  i38.  Dans  tous  les  cas  où  les  délais  fixés  jiar  la  présente  ordonnance 
et  par  les  codes  auxquels  elle  se  réfère  ne  sont  pas  prescrits  à  peine  de  dé- 
cb  éance,  ils  pourront  être  prorogés  jiar  le  juge,  d’ollicc  ou  sur  fa  demande  des 
parties,  lorsiiue  les  circonstances  locales  revigcronl. 

M 

-\îîT.  iSolre  Mitiislre  de  Iti  marine  et  des  colonies  est  charge  de  Inexé¬ 

cution  de  la  préseute  ordonnance,  qm  sera  insérée  au  Bufktin  Jes" 

Signé  :  LOL'lS-l>HIUDPE. 

Par  le  lloî  : 

Le  Mhiislre  de  lu  marine  et  dcs  cQlonie$, 

9 

■■ 

Si{}né  i  C‘*  ï»E  Piiti?iY* 


ARHETK 

COUTANT  I»nOniLliATIOi\  M  LH>lU>0>AA,\Gt:  IIOÏALE  DU  (ï  MAHS  l8â3,  RELATH  E 
A  LA  riïéslDEXCE  IlU  CONSEIL  D’AUrEL  UES  ÎLES  SAlNT-UlEJUtE  ET  AUQUELON. 

Sainl-Pierre,  le  cj  jiillkt 

r 

Anus,  COATMANUANT  DES  ÎLES  SAlMT-ihEilUE  KT  MïQLELON, 

Vu  i’ùrdüiiuauce  royiile  du  (i  mars  î8ù3  et  Sa  dépécbe  niinistérielle  du  a 8  dudit  riiots; 
Apt'ès  eu  avoir  délibéré  eu  conseil  de  gouvcnieinent  et  d'adiuinistraliou, 

# 

Avons  ahuêté  et  ahhétons  ce  tpii  suîl  : 

Article  rnEiiiER.  L’ordonnuncc  rovuic  du  b  mars  iS^i3,  relative  a  la  pre 
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sirlencc  du  conseil  d’ajïpel  des  îles  Saitit-Piorre  cl  Hliquelon,  est  promuigjuée 
dans  la  colonie. 

Art.  u.  Ladite  ordonnance  et  le  présent  arrête  seront  publiés  partout  où 
he.som  .sera. 

Signé  :  DESitOlISSE.AU. 


OUDOWAiVCE  DU  HOI 

LOUIS-PHILIPPE,  Uni  OES  pRiiNç^is,  à  tous  présents  et  à  venir,  s.4Lur. 

Vu  fart.  aS  de  la  loi  du  2^1  avril  )833,  concernant  le  régime  législatif  des  colonies; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  afi  juillet  j833,  qui  a  réglé  l’organi-sation  judiciaire  des  îles 
Saint-l’ierre  et  Miquelon  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Aliuistre  Secrétaire  d'Élal  de  la  marine  et  des  colonies  et  de  notre 
Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

Kocs  AVONS  ORDOISNK  ET  OIUION.VONS  CO  l]ul  suil  : 

Artici.e  premier.  La  présidonco  du  conseil  d’appel  de  Saint-Pierre  et  Mifpie- 
lon,  alfrihuée  au  coinmanilant  de  la  colonie  par  l’arl.  ijii  de  l’ordonnance  du 
36  juillet  i833,  apparliendra  désormais  à  un  magistrat  nommé  [lar  nous. 

En  cas  d’empêchement,  le  président  sera  remplacé  par  le  premier  après  lui 
des  membres  du  conseil,  dans  l’ordre  des  désignalions  de  l’aj'l.  le  rem¬ 
placement  des  membres  autres  que  le  président  continuera  d’avoir  lieu  par  Ic.s 
soins  de  comntandant. 

P 

Art.  9.  Notre  Ministre  Secréiaire  d’Etat  de  la  marine  et  des  colonies  et 
notre  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  soni  chargés,  clia- 
cun  en  ce  (jui  le  concerne,  do  l’e-xécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  dex  lois. 

Signé  :  LOIJIS-IMIILIEPE, 

l*ar  lo  Iloi  : 

:p 

Lp  Minisirp  Secrétai  te  dp  l/t  marine 

Pt  des  cohnks , 

Sijjniî  :  Amiral  Ilonssi\. 


hii-I  • 


UKCuriL  nK  LOIS,  dechets,  a  ru  étés 


AnUETK 

QUI  l'IiOSJUUfilE  AtS  ILES  SAIM-PIEHHE  ET  MIQUELON  LE  DRCIIET  DU  3  ()  AOtî  lî 
t>oirrA>T  Monl^l(;ATIo^  un  DiVEns  dklais  aiatieîïë  civile  kt  co^imercialEh 


S.iiiit-Pierre  »  s  B  octobre  i  B63. 

Nous.  C0A1MA>ÜA.\T  DES  ILES  SaIM'-PiEÏ^RE  RT  MlQUKLON, 

Vu  îa  ilépCchu  niinislérielle  du  96  septembre  i863,  n"  ()4.  timbrée:  Direction  des  colo¬ 
nies.  3*  iHireau  ; 

Vu  le  décret  du  99  août  i863,  portant  mndilieation ,  pour  les  ilcs  SaintdNerre  et  Mique¬ 
lon,  de  divers  délais  en'matitTe  rivilè  et  comïnerciaJe: 

V^ii  l'arL  43  de  rordonnance  orffanique  du  18  septeinbre  18^1^1  ; 

Sur  la  proposition  du  chefilu  service  jndicioiî'c.  p.  L, 

Avo^s  UmÊTR  ET  VIiHÉTn]\S  : 

Aiîticlk  eiiR^uïEu.  Le  dérnd  [vrécile  du  9aj  ooul  ï  803 .  portiuit  inodlllraüon 
(le  (iivors  rltUnis  en  matière  civile  et  comineiTialcs  osî  promulgué  iiu\  îles  Sainl- 
Pierre  el  Miquelon. 

Art,  Le  chef  tlu  service  judiciaire,//,  è,  est  chargé  de  reïocutioii  du  [iré- 
sent  arreté,  qui  sera  [Hil>llé  et  enregistré  partout  oîi  besoin  sera, 

I.e  Cfijm/tftndfnU  des  îles  S(intt-P{f>rrc  cl  Mûfuctonf  p.  i, , 

Signé  :  LAlîOnDE, 

■ 

Par  j(*  CoTTUiiàiîilani  : 

t 

L<!  Clirf  (lu  *eci‘iV<;  juiiiclntW.  i>.  h, 

%ti(!  :  PINCIION. 


DECRET. 

\ 

NAPOLEON,  PAU  LA  GRACE  DE  DtEU  ET  \A  ^OLOÎVTÉ  \ATlO?(\LE.  EuPKREUR  DES 
Krancaîs,  à  Ions  ]>résents  el  a  venir,  salit. 

Sur  le  rnjipoii  de  notre  Minisire  Secrétaire  d'Élal  mi  département  de  la  marine  el  des 
colonies; 

Vu  l'ai  t.  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  j854; 

Vu  IWdonnance  du  96  juillet  i833,  concernant  rorgonisolinn  judîdaire  et  radministra- 
lion  de  la  jnslice  des  des  Sainï-Pîerre  el  Mîtiuebii  : 
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CU^CIÎR^!A.NT  LKS  COLONIES.  /i63 

\u  In  t«!  (les  -J!— jcj  nnvcmbr»!  el  7  iMcmibr/;  iS5o,  relative  à  Jn  promiifgalion  ilii  Code 
(le  eomrnorce  daiiii  les  colonies; 

Vu  la  toi  du  3  niai  1  86» .  (jni  a  nljro)j'<^  Icsdillais  en  matière  civile  cl  commerciale  pour  les 
li’ibiinaiix  de  France  cl  d’AIgt-ric; 

Vu  notre  dijcrvl  du  a6  février  186»,  sur'  les  limites  du  grand  Cf  du  petit  caliolage  aux 
colonies; 

Vu  l'avis  du  comiltï  consullatif  des  colonies,  en  cinte  du  G  août  1862; 

Vu  l<i  lettre  du  ministre  delà  justice  cl  des  cultes,  en  date  du  1/1  août  i863, 

•Avoss  DKCRKTlî  ET  DKCRÉTOKS  CC  flUÎ  Suit  : 


CODE  DE  PROCEDURE. 


Article  premier.  I/arl,  ^3  du  Code  de  procédure  civile ,  tel  cju’il  h  été  rendu 
exécutoire'  nux  îles  Saint- Pierre  el  Mîqueîon  par  l’ordonnance  susvisée  du 
tj<>  juillet  1833  ,  sera  reniplacé  ])ar  les  dispositions  suivante'^  ; 

Art.  “3.  Si  celui  <[ui  est  assigné  ilciueure  liors  du  territoire  de  la  colonie, 
le  délai  sera  : 

1"  Pour  Ceux  (jui  demeurent  à  Terre-Neuve  ou  à  la  Nouvelle-Ecosse,  de 
deux  mois: 

•i"  Pour  ceux  qui  demeurent  au  Canaila’,  aux  Elats-ünîs,  aux  Antilles  et 
dans  les  pays  ijui  bordent  la  merdes  Antilles  et  le  golfe  du  Mexique,  de  quatre 
mois: 

3"  Pour  ceux  qui  demeurent  en  Algérie, sur  le  continent  et  dans  les  îles  de 
l’Europe .  de  cinti  mois: 

A®  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  tous  les  au  Ires  pays  de  l’océan  Allan- 
tiipie,  de  six  mois; 

5°  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  tous  les  autres  pays  situés  entre  les  dé¬ 
troits  de  Malacca  el  de  la  Sonde  et  le  cap  de  Bnune-Espéraiice,  de  sept  mois; 

6"  Et  pour  ceux  qui  demeurent  dans  le.s  autres  parties  du  monde,  de  dix 
mois. 

Les  délais  ci-des.sus  seront  dou(»lés  en  raa  de  guerre  maritime. 

Art.  :i.  Les  art.  .A  A3,  A. A  F»  cl  A  AG  du  même  code  seront  remplacés  par 
les  articles  suivants  : 


Art.  A  A3.  Le  délai  pour  inlerjeter  appel  sera  de  deux  mois;  il  courra,  pour 
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/tdn  UKGl-EII.  DE  LOIS.  DÉCHETS,  AUllETÉS 

M 

If'.s  ]'ii/T(>men(s  contraiürloircs,  du  jour  di*  la  signilicaliori  à  personiio  ou  do¬ 
micile  ; 

Pour  les  jugements  par  défaut,  du  jour  où  roppositioii  ne  .sent  plus  rere- 
valdn. 

Ij’iiilimé  pourra  iiéanmoin.s  interjeter  îijipel  inridetiuiieiit,  en  loni  étal  de 
cause*  ([uand  même  il  aurait  signifié  le  jugemenl  sans  [irotestation. 

Art.  /lAT).  (  ieux  qui  demeurent  hors  du  lerritoire  de  la  colonie  auront 
pour  iiilerjeter  appel,  outre  le  délai  de  deux  niois  depuis  la  sigiiifjcalion  du 
jugement,  le  délai  des  ajournements  réglé  [lar  l’art,  jâ  ci-dessus. 

Art.  ^lAG.  (leux  qui  seront  alisenis  du  territoire  de  la  colonie  pour  cause  de 
service  public  auront  pour  interjeter  ap[(el,  outre  le  délai  de  deux  nioi.s  detmi.s 
la  signification  du  jugement,  le  délai  de  di.\  mois. 

Il  en  sera  de  niêiue  en  faveur  des  gens  de  mer  absents  pour  cause  de  na¬ 
vigation. 

AiiT.  3.  Les  art.  483 ,  A8/i,  /i85  et  /i8C  du  même  code  seront  remplacés 
par  le,s  articles  suivants  : 

Art.  /i83.  La  requête  civile  sera  signifiée,  avec  as.signalion ,  dans  le  délai 
de  deux  mots  à  l’égard  des  m.'ijeurs,  à  compter  du  jour  de  la  sigiiificafiou  du 
jugement  attaqué,  à  personne  ou  domicile. 

Art.  /iSA.  Le  délai  de  deux  mois  ne  courra  contre  les  mineurs  ipic  du  jour 
de  la  .Hignilicalion  du  jiigeinent.  fait,  depuis  leur  majorité,  à  ])er.sounc  ou 
domicile. 

h 

t 

.Art.  ^i85.  Lorsque  le  demandeur  sera  absent  de  la  colonie  pour  cause  de 
.service  public,  il  aura,  outre  le  délai  ordinaire  de  lieux  mois  tlepui.s  la  signi¬ 
fication  du  jugemenl,  le  délai  de  tlix  mois. 

Il  en  sera  de  même  en  faveur  des  gens  de  mer  absents  pour  cau.se  de  navi¬ 
gation. 

Art.  /i8ti.  Ceux  qui  demeurent  bor.s  de  la  colonie  auront,  outre  le  délai  de 
deux  mois  depuis  la  signification  du  jugemenl.  îe  rlélai  des  ajoiirnemenls 
réglé  par  Tari.  ci-dessus. 


Aht.  !i.  L’art.  to33  du  même  code  sera  rem 
vantes  : 


■e  par 


eus  .sui 


Art.  10,33.  Le-  jour  do  la  .signification  r!  celui  de  récliéaiire  ne  sont  [las 
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coiiijilt^s  «lîiiis  le  tléhii  f[éttéral  lixé  |ioiir  les  jiiimineiiients.  les  eilfiliniis,  sfnn- 
inalions  o(  autres  actes  laits  à  [lersoniie  ou  (loniiciln. 

Si  ie  (lertiier  jour  du  délai  est  un  joui'  férié,  te  délai  sera  ju'orojjé  au  leii- 
deniaiii. 

CODE  DE  COM  ME  11  GE. 

Aiit.  ô.  Les  nrl.  itjo  cl  i(i(»  fin  Code  de  couuuerre  seront  remplarés  iiar 
sillons  suivantes  : 


Art.  iGo.  [<e  |iorleiM'  d  une  lettre  de  cliatifTc  tirée  de  In  colonie  et  riovahio 
dans  la  colonie,  soit  à  vue,  .soit  à  un  ou  nlusieurs  jours,  mois  et  usances  de 
vue,  doit  en  exifjcr  le  payement  ou  racroptalion  dans  les  trois  mois  de  sa 
date,  sous  j>oine  de  iierdrc  son  recours  sur  lf‘s  endosseurs,  et  uièiiie  sur  le 
tireur  si  celui-ci  a  lait  provision. 

Le  délai  est.  de-  <|uatre.  mois  jjoiir  les  lettres  de  cluuiffo  tirées  de  Ti*rre-.\eiive 
ou  (fe  la  ^ouYell<’-Kcosse  sur  les  lies  Sairil-I*ierrc  et  l'iliiiuelon ,  et  récipro¬ 
quement , 

Il  esl  <h  8ix  mois  [loiir  les  lettres  de  rlitinfm  Urées  du  CaiKitla,  des  Klnfs- 
Lnis,  lies  AnUllos,  des  [jîivs  f[ui  Ifordeiit  la  mer  des  Aiitilirss  et  fe  ffolfe  dit 
Mexif|ito*  de  TAlf^érie^  du  rouliiient  et  des  îles  de  !^Kuro[)e  sur  les  îles  Sninl- 
Plcrre  et  Miijucloiu  et  réciproquemeut. 

Le  délai  est  de  qualorxe  inoii;  |HUtr  [es  letlres  de  cîiajijje  tirées  de  letife 
autre  pari ïe  du  iiiondo  sui*  les  îles  Saifit-Pierre  ef  Mirpielou.  ri  réri|)rofjue- 
ineul, 

l.es  délais  ci-dessus  seront  doublés  eu  cas  rie  guerre  maritiine. 

IjCs  dispositions  ci-dessus  ne  préjudicieroul  nénnuioms  [los  aux  slijudaliDus 
coiilraires  (|ïn  pourraient  inlerveuir  enire  le  [UTiieur,  le  lirçui‘  el  riième  les 
endosseurs* 

Ali,  iGG,  Les  loUres  de  change  tirées  de  la  colonie  el  jHiyahles  hors  de 
son  territoire  étant  proleslées,  les  fireiirs  el  endossenrs  résidant  flans  celle 
même  colonie  seront  poursuivis  dans  les  délais  ci-apres  : 

l)e  fieux  moi'j  pour  celles  tpii  étaient  pavahles  a  rerro-Neuve  ou  à  lu  ^'ou- 
vcîie-Ecosse  : 

Do  ijualro  moiK  pour  colins  rpii  étaient  jiayahios  au  Lanîuiu.  aU-X  Kluts-L'nis, 
aux  .Antilles  et  flans  les  pays  ipii  bordent  la  nier  do.s  Antilles  et  le  j^olfe  iln 
Moxiciue;  ^ 

De  cinq  mois  pour  celles  (pii  étaient  payables  eu  Al{][éi'ie.  sur  lo  continent 
et  dans  les  îles  de  l’Europe; 


llKCUlilL  i)l':  LUIS,  DliClîRTS,  ARRKTIÏS 


!h'  fii\  iiKHJi  |)Oiir  collt’s  (]iit  paynbfes  (Inns  It^s  nulres  tiavs  «k- 

rA)lanfit|ii(>; 

!)(■  sGpt  mois  pour  collos  qui  ikaieul  [layalilos  dans  Ions  Ins  pays  sitm-s 
iMiIrn  les  di'lroîls  dn  Malaera  el  de  la  Sonde  et  le  cap  de  fîonne-l'ispik'aiiee; 

rit.  de  div  mois  pour  relies  qui  élaienl  payables  dans  tonies  les  autres  par¬ 
ties  du  mniiile. 

lies  délais  seront  observés  dans  les  mêmes  piO[iorlioiis  [mur  le  recours  à 
everrer  cotdre  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  en  France  ou  dans  les  autres 
colonies  françaises. 

■4 

(lélnis  ri-déssus  simili  doulilrs  vu  ras  tle  jfiinriY'  niaritiriir. 

Art*  i}.  [jCS  in‘L  0/3,  3^5  el  3yy  ilu  (lodo  de  eoiumerre  sont  remplards 
[Kir  le.s  ^!!s|^os^fions  suivantes  : 


Art,  S'y  3*  IjC  dülaisscinciil  doit  lîtro  fait  uiix  assureurs  daus  le  terme  de 
si\  ruois,  à  partir  du  |Our  de  la  récejilioii  de  la  perte  arrivée  tiiix  riorls  ou 

eûtes  de  Terre-Neuve,  de  la  iSouvelIe-Feosse,  du  Canada,  dos  Etats-Unis,  des 

•» 

Aniillcs  et  des  [>ays  qui  lïordeni  iu  mer  des  Antilles  el  l(‘  {joife  du  Mexi([iie, 
ou  l)îen,  en  ras  de  prise,  de  la  réception  de  ccdlo  de  la  couduite  du  navire 
dans  Tiin  des  ])orts  aux  lieux  situés  aux  eûtes  ci-dessus  mentmnnées; 

Dans  le  tlélai  trun  an  aju'ès  la  réce|>lïf>n  de  la  nouvelle  ou  de  la  perte  ar¬ 
rivée  ou  de  la  j>rise  conduite  en  Europo,  mi  en  AfVirjue  en  deçà  du  cap  de 
Iîonne-Es[)éran€e,  ou  en  Amériqno  en  deçà  du  cap  ilorn,dans  Tun  îles  ports 
ou  lieux  situés  aux  a  ni  res  cotes  que  relies  ci-dessus  mentionnées; 

Dans  le  délai  fie  dix-huil  nuns  apres  la  nouvelle  des  perles  arrivées  ou  des 
jirises  contiuites  dans  tontes  les  aijfres  jnirlies  du  nionrle. 

Va  res  fléiais  passés,  les  assurés  ne  seront  plus  rerevabtes  à  (aire  le  délais- 
^ement. 

Art.  -'tyô.  Si*  fiprés  six  mois  e\j>irés,  à  roiupter  du  jour  du  dé|>ail  du 
lia  vin*  ON  du  jour  auquel  se  rapporleut  les  dernières  nouvelles  reçues ,  pour 
les  voyages  ordinaires; 

Après  nu  an  pour  les  vovages  au  long  r'ours. 

l/assuré  déclare  léavotr  reçu  aucune  nouvelle  de  son  navire,  il  peut  faire 
le  délaissement  à  rassnreur  et  rlemander  [lavement  de  rassuraiire,  sans  quil 
soit  besoiîï  de  Ta  I  testai  ion  de  la  j>erte. 

Après  rexpiration  des  six  mois  on  de  ran  *  Tassiiré  a  jiionr  agir  les  délais 
is  \\nv  far  K  3-^3. 


(;o.\ci':ii.\AM  j.i:s  colomes. 


i 


Arl.  >^77-  ‘Son!  i'é])iilës  voyages  de  long  fours  ceuv  ijui  se  lonf  en  dehors 

and  rabolage  fixées  pour  les  >'les  SainJ-Pierre  c(  i\liijuelnn  par 
noire  dérrel  susvisé  du  afi  lévrier  (art.  o,  ^ 

Aut.  7.  lAirt.  fi/iTi  du  tiodc  <le  conuiierce  sera  remplacé  par  l’article 
suivant  : 

Art.  (5  A  5  .  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements  des  trihunaiix  de 
commerce  sera  de  doux  nioi.s ,  à  compter  du  jour  de  la  .signification  du  juge- 
ment,  |ïour  ceux  (|uî  auront  été  rendus  contradictoirement ^  et  dn  jour  de 
])ira{ion  du  délai  de  ropposïtion  pour  ceux  rjui  auraient  été  rendus  par  <fétaut. 

'  L’appel  pourra  être  interjeté  du  jour  ménie  du  jiifrement. 

f 

Aut.  8,  .Notre  Ministre  Secrélaire  d’Llal  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l’cxéciilion  du  présent  déci-et,  fpii  sera  insén'  au 
Bulletin  (lex  hix  cl  au  IhtUctnt  nf/inel  fie  hi  mfinne, 

.  Signé  :  ^ AlHtLKON. 

Piîr  r  Km  pareil  r  î 

f 

Lè  Mrtih^lre  Snrt'ffurr  (riifaf  de  (a  ïuftvfnv  pî  ctdotup^ , 
*  Signé  :  Comln  ]\  CiiASjifiLfUrndyuuïAT, 
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rORT.AIXT  raOJJDLCATlOX  DA.XS  I-A  COLONIE  W  DÉCRET  ÏMPKHIAI.  ni’  A  AViitL  l8()8,  (tlil 
CRÉE  l’N  EMPLOI  DE  PaOCliBEVri  IMPÉJUM,.  CHEF  Df  SERVICE  J[  DICI  VIliF, .  AIX  ÎLES 

I 

S\[\T-riKRRF.  ET  NirQUELOX, 

Sîiîiil-ï^ierre ,  juin 

Nous,  (loLOXEL,  CONJMAXDAI^T  DES  (LES  SMM-PlEniSE  ET  ^llOTELON. 

Vil  !  a  dépêche  ministérielie  du  i3  mai  i8(i8  (direction  fies  colonie?  :  liurpon,  n'^  07); 
Vu  TarL  43  de  l'oixlounaiiCFi  ûrganii|ue  du  18  seplcmhre  i8/i4; 

Sur  ta  proposîtion  du  president  du  conseil  d'appel .  clief  du  service  judiciaire. 


AvOJiS  ARRETE  ET  ARIuh'OiViS  CC  t]lU  SUlt  : 

Artïcle  PREMIER.  Lo  décret  du  h  avril  i  BlîS.  créaul  im  emploi  de  [irocu- 
reur  impérial,  chefduxservice  judiciaire,  aux  fies  Sainl-i^ierre  ef  Micjueloru  est 
[ïromulgué  dans  la  colonie. 

.Art,  9.,  I.e  président  du  conseil  d’ap|ieL  cite!  du  service  judiciaire,  est 

i 
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fliarpd  do  revécut  ion  du  [iréseiit  arrêté,  rjiii  sera  enregistré  partout  où  be- 
soiti  sera,  inséré  au  Dnllelm  offiml  de  la  colonie  et  déposé  en  njinute  au  con¬ 
trôle. 

Sîgiié  :  V.  C1ÎK\. 

Vai‘  le  Commaeidaul  * 

Le  Présideni  du  comeil  d* appel ^  Chef  du  service  jürficm/rf , 

Sig^îifj  :  Ch.  Faure. 


DECKirr 


i\AIH)LI>OX*  PAlï  lA  l^ILÎGE  Di:  hïElî  ET  L\  VDLOMK  liAIPEllRlH  DMS 

Fhang.us, 

A  toii.H  [irésenls  et  a  vcjùr,  sa  lut. 

f  A 

Suj’  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétai le  tUEtat  au  dupartemcnl  c!e  la  marine  et  des; 
colonies; 

Vu  VavL  i8  du  séria tus-consulfce  du  3  mai  i85fï; 

Vu  roidonnance  du  sC  juillet  i833^  concernant  l’orjjanisation  judiciaire  des  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  ^ 

Vu  Tordonnance  du  C  mars  i854  Jnstiluant  \ni  pr&iderUdu  conseil  d'ap[)eU 

Vu  rordonnonce  concernant  le  j[ouvernement  dos  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  en  date 
du  1 8  septembre  1 8 il 4  ; 

r 

Vu  Ta  vis  de  noire  Garde  des  sceaux  ^  Ministre  Secrétaire  d'EUit  au  dé[ïarteînent  de  la  jus¬ 
tice  et  des  cultes , 

Avons  iuxnÉTK  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  presiter.  Un  emploi  de  procureur  impérial,  clief  du  service  judi¬ 
ciaire,  est  créé  prés  les  trilïunaiu'  des  îles  Sain l-Pîerre  et  MiepudorK 

Art*  fi*  Le  procureur  impëriaî  exerce  Paclion  publique  dans  le  ressort  des 
Iribunaux  des  îles  Saint-Pierre  et  Mi(|ucluJi  et  renqiiit  les  (onctions  du  minis¬ 
tère  public  prés  les  juridictions  de  inslaîice  e|  d’nppeL  11  est  nommé  jiar 
nous. 

Art,  3.  Comme  représentant  Paction  jïui>lique,  il  veille,  dans  rétendue 
du  ressort  des  tribunaux  des  îles  Saint- Pierre  et  Miquelon,  à  l’exécution  des 
lois,  ordonnances  et  réglcmenls  en  vifjueur:  fait  toules  réquisitions  nécessaires; 
poursuit  d^ofïicc  les  pxéciilions  des  jugements  el  nrréis  {lans  les  dis[iosinons 


c  0  N  c  1-:  1 1  A  ^  r  L  K  s  c  o  l  o  m  k  s. 


fi  ÜO 

<[ui  intéressent  l’ordre  public;  sifjnale  au  commandant  les  arrêts  et  jugements 
en  dernier  ressort  passés  en  force  de  chose  jugée  qui  lui  paraissent  suscep¬ 
tibles  d’être  attaqués  par  voie  de  cassation  ilaus  l’intérêt  de  la  loi;  surveille 
les  oiTiciers  de  police  judiciaire  et  les  officiers  ministériels;  requiert  la  force 
publiiiuc  flans  le  cas  et  suivant  les  formes  délerniinés  par  les  lois  et  décrets. 

Comme  chef  du  service  judiciaire,  il  veille  au  maintien  de  la  discipline  des 
tribunauv  et  provoque  les  décisions  du  conimandant  sur  les  actes  (pii  y  seraient 
contraires.  Il  examine  les  plaintes  qui  peuvent  s’élever  de  la  part  des  ilétenus 
et  en  rond  compte  au  commandant.  H  fait  dresser  et  véritier  les  états  semes¬ 
triels  et  les  documents  statistiques  de  l’administration  de  la  justice  qui  doivent 
être  transmis  ù  notre  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Il  in.s[iecte  le.s 
registres  du  greffe  ainsi  que  ceux  de  l’état  civil. 

Ant.  4.  Sont  applicables  au  jn’ocurcur  impérial  les  dispositions  des  art.  08 
à  76  inclus  de  l’ordonnance  susvisée  du  18  septembre  i844, 

5.  Kn  cas  de  mort,  d’absence  ou  <le  tout  anlrc  cmpêclicjnent  (pii 
oblige  le  chef  du  service  judiciaire  à  cesser  ses  fonclions,  ü  est  remplacé  pro¬ 
visoirement  par  le  président  du  conseil  d’appel. 

Art.  6.  Le  procureur  impérial  reçoit  un  traitement  colonial  do  y, 000  fr. 
et  il  est  assimilé,  pour  la  liquidation  de  la  pension  de  retraite,  à  un  conseiller 
de  la  cour  inijvérialc  d’Alger.  Le  Iraitenient  d’Ltirope  du  procureur  impérial 
est  fixé  à  la  moitié  du  traitement  colonial,  conformément  à  fart.  1",  S  0,  du 

■h 

décret  du  17  janvier  i8G3. 

Les  conditions  d’àge  et  d’aptitude  sont  les  mêmes  que  pour  les  procureurs 
impériaux  de  France. 

Art.  7.  Le  costume  d’audience  du  procureur  impérial,  chei  du  service  ju¬ 
diciaire,  est  réglé  ainsi  (lu’il  suit  : 

1®  Aux  audiences  ordinaires,  il  porte  la  toge  et  la  simarre  en  étoffe  <!e 
soie  noire,  la  chausse  du  licencié  sur  l’épaule  gauche,  la  ceinture  moirée  en 
soie  noire  avec  franges  et  une  rosette  sur  le  coté  gauche,  la  cravate  eu  batisie 
tombante  et  plissée,  la  toque  en  velours  noir. 

Le  procureiir  impérial,  clief  du  service  judiciaire,  porte  trois  galons  d’or 
autour  de  sa  loque,  un  en  haut,  deux  en  bas. 

a®  Aux  audiences  solennelles,  aux  audiences  du  conseil  d’appel  constitué 
en  tribunal  criminel  et  aux  cérémonies  juibliques,  le  procureur  impérial  porte 
la  robe  de  laine  rouge  avec  simarre  en  soie  noire. 
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Ain.  8.  Sujit  et  tleiiieurunt  aDrfigées  tontes  les  dispositions  contraires  au 


Aiir.  (J.  .\ülre  Ministre  Secrétaire  d’Ktat  au  déjiarleinerit  de  la  niarino  et 
des  colonies  est  cliarf|é  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sei’a  inséré  au 
ISülletin  des  loin  et  au  Bidletni  o^riel  de  la  marhie. 

Sij-iic  ;  NAPÛLÉÜ.\. 

[*bi'  l'Empereur  : 

f 

L\hnivui^  Secrétaire  iVEtai  au  dépm  temmd 

(h  ta  marine  et  défi  colonies  y 

iSigne  :  timAüUT  ue  (jenouillï. 


AKRKTK 

l'üliT.AM  Ï.KWir  l>ts  I  JtAlS  ET  DEPEiSÜ  AUX  ÎUKiî  SXIXT^PIEIUÏE  ET  .MlQUELÜ?i. 


Saînl-Pieriv,  lea/i  octobre 


AU  .N  O  AJ  UU  KO!, 


AullS,  CoMMAXüAÎSr  ÜKS  ILES  SaIW T-P( BfliîE  ET  !\IlQUELt>N, 


Vu  l’art*  1^7  ik  rorclonnance  orffaïuque  du  ^6  juiîlel  i833; 

Vu  la  duliberatlüri  du  rouseil  d’adjuiriistraLîuj]  du  17  iioveiubru  i84i; 

Vu  k\  depCrhe  mioislérieJle  du  auiit  18/j/i  (direrlioii  des  ælüiues,  bureau  de  leg;i&- 
latîon  et  d^idniiidiitraliou,  u**  76), 

Avons  Ahï^KTi-:  et  AKiiÈToNS  ce  <jüi  suit  : 


L\\l\E  P  HEM  IKK. 


TAXE  DES  ITIAIS  EN  AJATIERE  CIVILE  ET  EX  MATIEJïE  CÜMMEUCIALE. 


TITRE  PUEMIEfi 


DES  JUSTICES  DE  PAIX, 


EllAlMTIiE  PREMIEIE 

TAXE  UES  ACTES  ET  VACATlOiNS  DES  JDGES  DK  PAIX* 

Aivimcle  püemïrr.  Il  est  accordé  au  juge  do  paix  pour  cliaque  vacation  ^i^>p- 
[lüsitiou,  recüuiiaissaure  et  levée  do  scellés,  ipii  sera  de  trois  [leures  au  ruoin.s, 
T)  I  ra  lu  s. 


CO.\CEH\A\T  LES  OOf.OMES. 


/i7l 


haijs  la  (ii’faiière  vat.'atioii  seront  ecttiinrîs  le  teiiijjs  du  !raiiH|iorl  cl  du  rc~ 
loin'  du  ju|îo  de  paix.  S'il  n’y  a  (jii’iine  seule  vacation,  elle  sera  [layéij  coimnc 
complète,  encore  (ut’clle  n’ail  pas  été  de  trois  heures. 

Si  le  nombre  dos  vacations  parait  oxcessU',  le  président  du  cüiisoil  d’aiipel 
pourra  le  réi 


\iiT.  2.  Dans  les  cas  [n-évus  pai'  i’arl.  pa  i  du  Code  de  procédure  civile,  le 
ju{r(‘  de  jiaix  de  Saint-Pierre,  jipje  de  i"’iustanco,  statuera  définitivemeni;  le 
juye  de  jiaiv  de  Miquedon  statuera  jirovisoiremonl,  sauf  aux  [larties  à  on  réfé¬ 
rer  ensuite  ou  jii^c  de  i"'  instance;  et,  en  conséquence,  il  nV  aura  lieu  pour 
ces  cas  à  aurmie  taxe. 

Dans  le  cas  do  l’art,  p  i  Ü  ,  le  jii[je  de  paix  de  Saint-Pierre,  après  avoir  rempli 
les  formalités  jn'esci'ites  [lar  cet  artude,  indiquera  les  bon,  jour  et  lieiire  où  il 
fera  l’ouverture  des  paijuets  trouvés  caibelés;  celui  de  Miipieloii  ie.s  adressera 
sous  envebqqie  au  jnjje  de  «'*  instance  à  Saint-Pierre  et  fera  connaître  aux 
parties  l’occasion  [lar  laquelle  il  les  envoie.  I,e  jiqje  do  i”  iirstaiice  en  fera 
l’ouverture  à  ri.ssue  de  la  [tremièro  audience  qui  suivra  le  jour  où  il  les  aura 
reçus.  Au  moyen  de  ces  dis[)üsitions ,  il  n’y  aura  beu  pour  ces  cas  à  aucune 
ta.xe, 

Aht.  3.  Pour  rassistüiice  du  ju{je  de  paix  à  tout  conseil  de  famille,  o  l'ranc.s. 

Le  juge  de  |iaix  ne  pourra  jamais  prendre  [dus  de  deux  vacations. 

Art.  Ù.  Pour  racle  de  iioforiélé  sur  la  déclaration  de  sept  témoins  jioui 
constater,  autant  que  tiossible,  remofiuu  de  la  naissance  d’un  individu  de  rim 
ou  de  l’autre  sexe  qui  se  pro|iose  de  coiitracler  mariage,  et  les  causes  qui  l’eni- 
pècbent  de  rapporter  son  acte  de  naissance,  5  Irancs; 

K(  pour  la  délivrance  de  tout  antre  acte  de  notoriété*  qui  doit  être  <Iélîvré 
par  le  juge  de  |)aix,  i  franc. 

.Art.  ô.  lb)ur  le  procè.s-verbal  de  visite  d’im  navire,  y  comfiris  la  prestation 
de  serment  des  visiteurs,  a  francs. 

Art.  (1.  Pour  le  transport  du  juge  de  |)iiix  à  rell'el  d’être  présent  à  l’oiiver- 
Inre  des  portes  en  cas  de  saisie-exécution ,  par  cbaiiue  vacation  de  trois  beiires, 
O  Ira  lies; 

Kt  à  l’arrcslaliüii  d’un  débiteur  condamné  par  cor|)S  dans  le  domicile  où  ce 
dernier  se  trouve,  i  o  francs. 

Art.  •j.  Il  sera  taxé  yitx  juges  de  |)ai\,  par  ciiaoue  rôle  d’expédition  ipi’ils 


•  •  •  • 
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tlüih riM‘oii[  vl  <|iu  ioiihuiHlra  viiiffl-ciiiq  lijfriua  a  la  [aige  eL  ([luniCii  ,svllîibtis  à 

}fi  iîjjiii*.  J  IV.  a  K 

Aiif,  N.  Il  Mesi  rien  nllnué  uns  jnge.s  rie  paix  pdur  ies  untrtxs  artcs  (|inîs 
süiil  clans  le  c  as  rie  fane. 

CHAPITRE  II. 

■fA\i:  hKS  TK^ÎUINS,  KXPRim  ET  C:4RüïKXS  UES  SCELlis. 

()*  Il  sera  taxe?  an  iemoin  enleiidu  jiar  lu  juge;  de  paix  nue  somme 
équivalente  a  nnc  jnuniee  de  travail,  meme  a  une  donble  jouruee,  si  le  le- 
iiïüiii  U  elé  obligé  do  se  laire  renqïlacer  dans  sa  profession.,  co  qui  esl  laissé 
à  fa  |U’ Il  de  lire  du  juge. 

Lu  niaxiiïUJiïi  de  la  taxe  du  léinoin  sera  de  i3  IVaiirs  ol  fo  iiiiiiiinum  de 
!>  Iran  CS, 

li  ne  sera  point  passé  du  frais  de  voyage,  si  le  témoin  est  domicilié  dans  le 
fanion  on  il  esl  entendu*  S’il  est  doniicibé  liors  de  canton,  il  lui  sera  alloué 
no  I runes  pour  ses  passages  irallor  et  retour  et  une  journée  de  Iravail  [lour 
eliacpie  jour  c[iVil  sera  contraint  de  passer  liors  de  son  canton* 

\itT*  10*  La  (axe  des  experts  en  justice  de  paix  sera  la  même  ijue  celle  des 
léiMoiiis  et  il  ne  leur  sera  alloué  de  frais  de  voyage  que  dans  les  mêmes  cas* 

Ain,  I  I .  Les  frais  rie  garde  seront  taxés,  [lar  clia([ue  jour,  pendant  les  douiïe 
premiers  jours,  à  fr.  5u  renl,i 

fbisiiilo  senlement  a  raison  de  1  franc. 


TITRE  11 


i>t:  r.A  TWE  Tii:s  rnus  uvxs  li:  tiuül'xal  uk  i"*"  instance:  kï  pa.vs  le  rovsEii.  uMprcL 


CIIAI^ITRE  PlîEMlEII. 


DE  L\  tA\E  iJi:  L'UülSSIEIÏ, 


\itT.  li^*  [l  sera  alloué  à  ITiuissier  pour  les  actes  de  son  ministère  la  taxe, 
déterminée  parlelilrc  R'' du  livre  11  du  tarif  des  frais  et  dépens,  dans  les  tri- 
Iniuauv  inférieurs,  aux  huissiers  tïnliiiaires  tic  Paris, 

Art.  1  O*  Pour  chaque  appel  de  cause  sur  le  rôle  et  lors  des  jugements  j>ar 
défaut,  inlerlocnlûires  ol  délinilifs,  sans  qu’il  soit  alloué  anenn  droit  pour 
le»^ ingeinenis  préparatoires  el  de  siiD|de  remise,  an  tribunal  de  inslancc, 
âo  ctMitmiesi 
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COiNCEÜNANT  LES  COLO?JIES. 
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Au  coiiseiî  d’a|)[K‘l ,  i  IVanc. 

Aut.  t/t.  Pour  chaque  |)uhlicalion  tlu  cahier  (fes  charges  dans  foules  espèces 
de  veilles,  i  IVanc. 

Aiir.  i3.  Pour  la  niéine  publication,  lors  de  l’adjudication  préparatoire, 
3  Ira  tics. 

Art.  i6.  Pour  la  publicaliori.  lors  de  IVidjudication  déiinilive.  y  compris 
les  Irais  de  bougies,  que  i’iiiiissier  disposera  et  allumera  lui-mènic,  5  IVaiics, 


CII.\1'1T11E  11. 


bc  LA  TAVË  bu  uRcrriKn, 


Art.  ly.  Il  sera  alloué  au  greltier  pour  riuscription  do  cliaque  cause  sur 
h*  rôle  auquel  elle  appartient  : 

.  Dans  le.  Irilninal  de  i"  instance,  i  Ir.  5o  cent.; 

Dans  le  conseil  d’appel,  3  Iraiics. 

.  Le  droit  de  mise  au  rôle  ne  pourra  être  e.vigé  qu’uiie  seule  lois;  au  cas  de 
radiation,  elle  sera  replacée  gratuiteiiienl  à  la  lin  du  rôle. 


s  le 


Art.  iS.  Pour  charpie  jugemeut  mterlocutoire  et  [U’é[iaratoire  porté  .sur  la 
leiiille  d’audience,  ceux  de  simple  remise  c.xceptés,  i  IVunc; 

Pour  chaque  jugement  e.xpédié  et  dont  les  ([ualilcs  se  rédigeront 
{jreiïe,  savoir  : 

S’il.e.st  par  délaut,  n  Iraiics; 

Lt  s’il  est  conlradicloirc ,  h  francs. 

Art.  HJ.  l*our  chacun  des  actes  ci-après  : 

Acte  de  voyage  ; 

Coiistgnation  des  sommes  au  grclVc  dans  les  cas  jiréviis  [lar  les  lois; 

Dcjïüt  de  bilan  et  autres  pièces; 

Dériaralions  aflirmatives  et  autres  faites  au  grclle,  à  l’e.xccption  rie  celle 
la  re([uete  du  ministère  public; 

liiterrojjaloîres  sur  laits  et  articles; 

Procès-verbaux,  actes  et  rapports  faits  ou  rédigés  par  le  grrdiier; 

Publication  rie  contrat  de  mariage,  jiigeinent  tic  séparation,  actes  et 
srdutiou  <!c  sociétés,  et  de  Ions  autres  actes  prescrits  jiar  les  codes  (il  ne 
perçu  aucun  droit  de  déptjl  pour  la  remise  au  grell’e  desdîfs  actes)  ; 

nécii.sal imi  tins  juges; 


s  a 
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RECUEIL  J)E  LOIS,  DECRETS.  ARRÊTÉS 


Soumission  «le  caution;  lrnnscri|)tiün ,  onrejjîstrenieiit  suj-  les  nj^jislres  du 
yreHo  <l’o|>]iositions  et  autres  actes  désiffjujs  [lar  les  codes  {à  re,\c<?[)li«Jii  de  la 
Iranscrtiitioii  de  la  saisie  iiïunoljîjièix*  dont  li  sera  ci-après  [larlé  ), 

Dour  chacun  desdils  actes,  t  l'r.  an  cent. 


Aht.  ^2  0.  Adjudicüf tons  \a\ian  eji 

Pmir  lu  Iraiiscriplion  au  grefle  d’une  saisie  imrnobîlière ,  3  francs; 

Pour  le  dëi^üt  de  l^tdal.  des  [nscripLions  eiisLuiites,  3  Iraiics: 

Pour  le  dépôt  de  (tires  de  créance  pour  la  thstnlHitLon  de  deniers  jïar  coîw 
Inbutioii  ou  par  ordre,  par  cliaque  production-,  i  fr*  5o  cent.; 

Pour  cliarpie  acte  de  surenchère  e(  tic  radiation  de  saisie,  j  IV,  5o  cent,; 

Pour  Toriginal  ou  grosse  du  cahreJ^  des  charges,  coiUenant  vingl-cinq  lignes 
à  la  page  et  tjiünze  syllabes  à  Ja  ligne,  par  rôle,  2  francs. 

11  lie  sera  signifié  de  ctïpie  ni  u  la  [larlie  saisie,  ni  aint  créanciers  inscrits, 
aUendu  que  le  caliier  des  cliargos  étant  tléjHïsé  an  greffe,  toute  parité  inté^ 
ressée  a  la  faculté  den  prendre  coinintinicalion.  Il  ne  sera  lait  qiéiine  seule 
grosse  et  il  rren  sera  pas  reinis  à  riunssior  jïour  les  [inblicaLions;  riiuissiçr 
publiera  sur  la  note  qui  lui  sera  renuse  j)ar  le  gneliier  et  le  grellier  constatera 
les  publications,  ([uî  seront  dbnl leurs  signées  par  le  juge  ; 

Pour  lu  rédaction  des  adjutlicutions,  i  p.  o/o  sur  tes  cinq  preniiers  i,oot>  Ir. 
et  1/2  p.  o/o  sur  ce  qui  excédera  5,ooo  francs  ; 

Sur  clia([ue  niandenieiil  ou  bordereau  de  collation  délivré,  2  0  cenllriies 
pur  lOü  francs  du  nionlant  de  la  créance  colloquée* 

Aiît*  21.  Pour  la  rédaction  du  rapjiorl  d'un  capiluine  de  navire,  a  ^arrivée 
d’un  voyaue  ,  3  francs; 

Pour  hi  «kh'hi  ratio  11  des  causes  de  relAclie  dans  le  cours  d’iui  voyajje,  s  h-,; 

l*our  la  rédaclioii  du  ranport  du  capilatiie,  «’u  cas  do  iiüulraj^u>  d’cclioiic- 
inent  ou  (f avaries,  A  francs; 

L(?  procès-verbal  (h.«  viu'ifiCiiJion  sera  taxé  comme  le  ra[iport; 

Pour  le  visa  du  jourual  de  mer,  lorsiju’il  n’y  a  pa.s  de  rapport,  i  franc; 

Pour  le  journal  de  mer  colé  et  parafé,  a  Iraïu’s; 

Pour  la  reniiète  à  lin  do  nomination  d’une  commission  «l’exjierts  cliarj'ee 
d’examiner  le.s  avaries  ou  réparfitions  d’im  navire,  a  francs; 

Pour  la  iiülilicalioii  aux  experts  «le  cette  requête  et  de  l’ordonnance  y  fai¬ 
sant  droit,  a  francs; 

Pour  la  rédaction  du  procès-verbal  de  la  coin  mission  el  l’assis  tance  du  [pxl- 
lier.  francs. 


1 


f 


CÜNCERiNAiNT  LES  COLONIES. 


hlb 

Am-  sa.  Pour  renreyLstrement  du  Uvret  de  rarmateur  d’une  embarcation 
de  [melic.  1  franc. 

A  narlir  de  la  jmhlîcation  du  préseJit  arrêté .  les  livrets  des  cunipaynons 
[lêclieurs  seront  enregistrés  au  yrelfe  et  il  sera  taxé  au  grcHicr,  par  clia^jue 
livret,  5 O  centimes. 

Un  pêcheur  ne  devant  avoir  t|uun  seul  fournisseur  principal,  le  greffier 
n’enregistrera  un  second  livret  à  un  pêcheur  <|ui  en  aura  déjà  un,  qu’autant 
(ju’il  lui  sera  justifié  du  consentement  par  écrit  du  premier  fournisseur,  ou  de 
l’autorisation  du  juge. 

Art.  9 3.  Les  expéditions  que  délivrera  le  greffier  contiendi'ont  au  moins 
vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  quinze  syllabes  à  la  ligne;  elles  seront  payées, 
par  chaque  rôle,  i  fr.  5ü  cent. 

m 

Art.  n  V.  Le  greilier  pourra,  lorsqu’il  en  sera  reipiis  [>ar  les  parties,  faire 
les  requêtes  qui  sont,  en  France,  du  ministère  des  avoués,  et  alors  il  lui  sera 
alloué  la  taxe  déterrninée  par  îe  titre  II  du  livre  II  du  tarif  des  frais  et  dépens, 
dans  les  tribunaux  inférieurs,  aux  avoués  de  i'*  instance  à  Paris. 

Les  [larties  pourront  toujours  faire  leurs  requêtes  ellcs-tnêuies  et  le  minis¬ 
tère  du  grelller  ne  sera  jamais  obligatoire;  mais  lorsqu’il  aura  été  employé, 
ses  émoluments  passeront  en  taxe. 

CHAlMTItE  ni. 

OKS  EXPBBTS  ET  DES  TÉVOIX.S. 

Art.  a.5.  La  taxe  des  témoins  et  des  c.xiicrts  sera  la  même  que  celle  (pii  est 
allouée  [lar  les  art.  y  et  lo  du  tirésenl  arrêté  aux  témoins  et  experts  en  justice 
de  paix. 

LIVRK  H. 


TAXE  DES  FRAIS  R\  MATIERE  CIUMISELLE,  DE  l'üLlCF.  CORltECriO."lNELLË 

ET  DE  SlMl’LE  FOLIEE. 

Am.  al).  Les  frais  en  matière  criniinclle,  de  [lolice  correctionnelle  et  de 
simple  police,  seront  taxés  conformément  au  décret  du  1 8  janvier  i8t  i  pour 
la  ville  de  Paris,  sous  les  modifications  portées  au  décret  du  y  avril  t8i3. 

Signé  :  DESilOUSSEAUX. 
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ARUKÏÉ 

QUI  PTîOMULfiUE  AUX  ILES  SAlîST-PIEflïîE  ET  SIIQUELOiN 
L’f>HlJONi\A\CE  I>1  îlG  JUILLET  J  833,  SLR  L’ORÜA?!lSATIO>^  [(ES  ïlYPO T IIÈQÜES. 

Saint”Pîerrc,  7  odobre  tÿ33, 

Nous,  Commandant  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon, 

« 

Vu  la  (iôpéctie  ijiinîsléridle  clti  i  aoiil  t853. 

Avons  arukté  kt  ahrétoks  cc  <[iii  suit  : 

AitTiCLiî  l’fiEMiEiî,  Lonlotinance  royale  du  26  juillet  1 833 ,  sur  rorganisalioii 
des  hypotlièfjues,  est  promulguée  aux  îles  Saiul-Pierre  et  Miquelon. 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  etiregislré  partout  où  besoin  sera. 

Signé  :  JiilUE. 


ORDO-NAANCL  ÜU  KOI. 


TITIîE  IL 

DU  IIKGIMF.  [IVI'OTÜSCAUU:;. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  E1EVS  SOSCEPTIBLES  D'UYPüTIlÈQt' ES;  Ul!  VA  lUJBÉR  ET  DES  EFFETS  DES  UtPOTItÈQÜES. 

Art.  l  /l.  Sont  susceptibles  d’Iiv'potbèques  : 

Les  grèves  énoncée.s  eu  l’art.  10  de  la  présente  ordonnance; 

q“  Les  maisons  et  magasins  élevés  sur  les  terrains  autres  que  les  grèves. 

En  cas  de  réunion  au  domaine  des  grèves,  elles  y  retourneroal  franclies  et 
quilles  de  toute  hypothèque. 

Art.  1  5,  Les  créanciei's  bypolbécaircs  inscrits  sur  une  grève  pourront  jiour- 
suivre  rcxpropriatioii,  lors  même  que  leur  créance  ne  serait  pas  exigible,  si 
cette  grève,  étant  déjà  restée  un  an  sans  emploi,  n’avail  [las  été  remise  en  va¬ 
leur  au  t"  août  de  Tannée  suivante. 

Toutefois,  si  le  prix  résultant  de  la  vente  de  la  grève  est  insulTisant  pour 
acquitter  en  entier  la  créance,  ce  qui  en  sera  dû  ne  sera  exigible  qu’au  terme 
convenu  entre  les  parties. 

CHAPITRE  IL 


DE  LA  COKSI'RA  ATIOX  DES  Uïl’OTUÈnUES. 


Art.  i().  Il  V 
îles  Saint- l’tenv' 


aura  un  bureau  ilc  la 
cl  Miipieloii. 


conservation 


des  by[H>lbèqucs  pour 


* 


—  -c»-  c 
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CONCKIiXANT  LES  COLOiNIES. 


'I  t  i 


(le  bureau  sera  plaré  à  Saint-rierre, 

Art.  17,  Los  fonctions  de  conservateur  seront  remplies  par  l’oiricjer  d’admi- 
nistralion  do  la  marine  préposé  à  l’inspection,  lequel  sera  cliarj^é  de  l’exécution 
des  formalités  proscrites  pour  la  consolidation  dos  mutations  de  propriétés 
immobilières. 

Aiit.  18.  Kn  cas  d’absence  ou  d’empécbemeni  du  conservateur,  il  sera  sup¬ 
pléé  par  rolficier  ou  commis  d’administration  le  plus  élevé  eu  {|radc  à  Saint- 
l‘ierre. 

Art.  iq.  Les  re{p.strcs  servant  à  recevoir  les  actes  du  régime  liypothécaire 
seront  cotés  et  parafés  à  ciia(|ue  page  par  le  commandant. 

Art,  ao.  Les  actes  seront  datés  et  consignés  de  suite  sans  blanc,  et  jour 
par  jour;  ils  seront  numérotés  suivant  le  rang  qu’ils  licndroiit  dans  les  re¬ 
gistres  et  .signés  du  conservateur. 

Art.  îï  1 .  Outre  ces  registres,  le  conservateur  en  tiendra  un  autre  sur  le- 
quel  seront  portés  [lar  extrait,  au  fur  et  à  mesure  des  actes,  sous  le  nom  de 
chaque  grevé  et  à  la  case  qui  lui  sera  de.stinée,  les  inscriptions  à  sa  charge, 
les  transcriptions,  les  radiations  et  autres  actes  qui  le  concernent,  ainsi  que 
riiidicaliüii  des  registres  où  chacun  île  ces  actes  sera  porté  et  les  numéros 
sous  les<[uels  ils  y  seront  consignés. 

Art.  3  2,  Chaque  année .  un  double  de  chaque  registre  sera  envoyé  par  l’in¬ 
termédiaire  du  commandant  au  Ministre  de  la  maritio,  pour  le  ilépôt  des  ar¬ 
chives  de  la  marine  à  Versadlcs. 

Art.  sS.  11  sera  payé  an  conservateur  par  les  requérants,  pour  les  actes 
qu’il  délivrera,  savoir  : 

1“  Pour  renrogistremenl  et  la  reconnaissance  des  dépôts  d’actes  de  muta¬ 
tion,  pour  être  transcrits,  ou  de  bordereaux,  [lour  être  inscrits,  26  centimes; 

2®  Pour  rinscription  de  chaque  droit  d’hypothèque  ou  [irivilége,  quel  que 
soit  le  nombre  des  créanciers,  si  la  formalité  est  requise  par  le  même  bor¬ 
dereau,  i  franc; 

3“  Pour  chaque  inscription  faite  d’olhce  par  le  conservateur,  en  vertu  d’un 
acte  translatif  de  propriété  soumis  à  la  transcri|>lion,  1  franc; 

4”  Po  nr  chaque  iléclaralion  soit  de  changement  do  domicile,  .soit  de  su¬ 
brogation,  soit  de  tous  les  deux  par  le  meme  acte,  âo  centimes; 

5"  Pour  chaque  radiation  il’iiiscrîplioii.  1  franr; 
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rU'CUEIL  DE  LOIS,  DECHETS,  ARRETES 


G**  Pour  chaf|iio  oxiraïf  fTinsfription  ou  rortificat  constatant  f|u'ii  oYoi  oxisto 
aucune,  t  franc: 

Pour  la  transcripüon  de  cliaque  acte  tle  luulation,  par  rôle  d'écriture 
(lu  conservateur  contenant  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  t|uinze  syllabes  à  la 
ligne,  1  fr*  5o  cent.; 

go  Pour  cha([ue  certilicat  de  non-transcription  d'acte  de  mutation,  i  franc; 

if  Pour  les  copies  collationnées  des  actes  déposés  ou  transcrits  dans  le  bu¬ 
reau  des  hypotliéqu<*s,  par  rôle  (récriture  du  conservateur  contenant  vingt- 
(‘inq  lignes  a  la  page  et  quinze  syllal>es  à  la  ligne,  i  fi\  5o  cent.  ; 

1  o"  Pour  clnujuc  duplicata  de  quittnuce,  tîO  centimes; 

11*^  l^^our  îa  iranscriptiou  de  cha(|ïie  procès-verbal  do  saisie  immobilière 
(art.  Gyy  du  (.Iode  de  |ïrocédure  civde},  |)ar  rôle  d’écriture  du  ruiiservateur 
contenant  vingt -cinq  lignes  à  la  [rage  ol  (juinze  syllabes  ii  la  ligne,  t  fi\ 
F) O  cent.; 

1  Pour  IVînregistremenl  de  la  dénonciation  de  la  saisie  iminobdière  au 
saisi  et  la  menti  on  ([ui  est  faite  en  marge  du  registre  farL  tiSf  du  (iode  de 
procédure  civile),  j  franc; 

Pour  l’enregistrement  de  chaque  exjdoit  de  uotibcatiou  de  placards 
aux  créanciers  inscrits  (art.  GjjG  du  (iode  do  procédure  civile),  tenant  lieu 
de  rinscrt[Hion  des  exploits  de  notilication  des  prorès-verliaux  d’alüches* 
1  franc; 

1  /i®  Pour  racte  du  consei’vaUmr  constatant  son  relus  de  transcription  en 
cas  de  précédente  saisie  (art.  (i^q  du  (axle  de  procédure  civile),  i  franc; 

1  5®  Pour  Sa  radiation  de  la  saisie  immobilière  (art.  GqG  fin  même  code). 

1  franc. 

TITRE  ML 


DISPOSITIONS  TRVXSITOIBES. 


Art.  9J1.  Ijes  hvpollièqiies  consenties  lors  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance  devront  être  in sentes  dans  le  délai  de  trois  mois  a  |ïartir  de  cette 


if' 


Ai\t.  9  5.  L’iiiseription  [H’i.sc  Hans  le  Hélai  fîvé  par  l’ai'hrle  précéHenl  assii- 
rpra  à  la  l'réanoe  son  raiifj  H’iivpnlhènne  siiiviinlla  Hâte  Hii  contrat. 

l'assé  ce  Hélai,  le  ranjif  H’Iiypotlièifne  sera  Hét.erini/ié  par  la  Hâte  He  rins- 
eription. 

Afit.  9^}.  ^otre  Ministre  Secrétaire  il'Ktat  de  h  marine  et  dos  colonies  es! 


1 


C  0  N  C  K  f{  N  A  N  r  ! ,  [■:  S  (^0  L  0  N I E  S. 


/i7a 


ch*irfiji5  de  rexëriilioTi  de  lu  présenie  ordonnance,  rpiï  sera  insérée  au  Bufletm 
r/e.s‘  lotH. 

Signé  :  LOliiS-PUlUPPE. 

Par  in  Roi  î 

Lr  Miifiüh'e  de  la  marine  et  ths  cohinefi  n 

Signé  :  Cnnifr-  nr 


< 
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A U U ETE 

OPl  PIIOMULtiUE  AUX  itÆS  SAINT-PIEBRE  ET  MIQCELOÎS  L'OIIDONNANCR  ROYALE  DU  <i  AVRIL 

m 

l835,  PORTAXT  MODIFTCATrOH  À  CELLE  RL'  a6  JLILLET  1  833,  SUR  L’ORCA^[SATIO^ 
4LiRlC[AniE  DE  CEE  ÎLES. 

Sainl-Pierre  (le  Tcrre-t^Giive,  le  1835. 

^0lls,  (]oMMAM)AXT  RES  ÎLES  S ll«T-PlERtlE  ET  MtOUELON, 

Vu  In  (Uîpêdiç  miiiislériellc  du  i/i  avril  t835, 

Avoxs  AnnÊTK  et  ahrêtoxs  ce  cjtii  suil  : 

■ 

AfiTiCLE  rriEMiEîî.  L^ordoimance  royale  du  6  avril  iSSf),  rontenaiit  inodifi” 

ki 

cation  à  l’orclonnanco  dn  jiiillcl  i833,  conceriianJ  )’«r|raiiisaliori  judiciaire 
et  radniinislralion  de  ia  justice  des  îles  Saint-Pierre  et  Miijueloii.  est  promu  1- 
ipiee  aux  îlt;s  Saint-Pierre  et  .Miijueloti, 

Aut,  9,  Le  [u-éseut  arreté  sera  lu.  eiiregislré  ei  publié  partout  on  besoin 
sera. 

Signr  :  ISUÜli. 


* . 


.* 


OliDOXN  ANCK  l)L  HOL 

L(HilS-lMliLII*l*K,  Hoi  oes  Fîiançaïs,  à  tons  présents  e1  a  venîiv  salut. 

Vu  Tort.  (le  la  loi  rlu  9J1  avril  1833,  concernant  le  régime  législatif  des  colonies; 

Vu  fordüTiiiance  du  -iG  juillet  i833,  concernant  forganisnlion  judiciaire  et  radniinistra- 
tion  de  la  justice  des  îles  Saint-Pierre  et  MKjuelan; 

Sur  !e  rapport  de  notre  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  vvovs  oai>o.N.\K  ET  oul>o\.^o*^‘s  ce  ([lil  suit  : 

Ajîticle  PflEMiEii.  Lorsrpje  le  conseil  tPappol  de  Saint-Pierre  et  iMirpjeîon 
ronnaîlra  trun  crime  maritime,  aux  iermes  de  rarf.  3b  de  rordonnance 


/i80 


RECUEIL  DE  LOIS,  DECHETS,  v\limî;îKS 


(lu  2 (J  juillet  î833,  il  se  cmusliluera  de  la  inniiière  presnîte  [uir  les  url.  34 
et  /i4  de  cette  fïrdoïiuanee* 

La  iTienlioii  de  Fart.  3 fi  parmi  ceux  f|iii  sont  eriuriKÎres  dans  TarL  43  de 
ladite  ordonnance  doit,  en  conséquence,  être  considérée  coinnie  nulle  et  non 
avenue,  excepté  dans  son  application  aux  délits  rnariliines. 

Art.  2,  iVolj^e  .Ministi’c  Secrétaire  d'Etat  de  la  niarijie  ni  des  colonies  est 
chargé  de  Pcxécution  de  la  présente  ordonnance,  qni  sera  inséréf^  au  lînlhim 
(hs  lois. 

Signé:  1.0U1S-!3)1L1PPE. 

[^ar  \g  Roi  ; 

L*Aniit'tth  Pair  de  Frfüice^  Mim$tre  Secrélaîre  d^lùut 
de  la  ifmrûfe  eî  dPK  ro/oJi/cs, 

» 

Signé  :  Duper  RK. 

Nota,  Cetle  ordonnance  a  été  modifiée  par  îe  décret  du  ûh  î85iî.  qtii^pîir  la  créaiioiKriin  (rj- 
buual  maritime  commercial  ^  a  relire  au  conseil  d^appel  une  partie  de  Ja  juridiction  on  inaliére  de  délitn- 
maritimes 

Le  décret  dont  i!  s'agit  a  été  pi^nmlgiié  a  Saint-Pierre  îe  5  jnittet 


ORDONNANCE  DU  ROI 

¥ 

nu  10  JA^VJER  iR/lA,  QUI  DONNE  lÆ  TiriîK  DE  fiDEFFTEr,  NU  COllMtS  GREFFIEIl  DU 


Te 


TRrBU.V.lL  DE  1  ÏXSTAXCK  KT  DU  (CONSEIL  D’APPEl-  DES  ILES  SArXT-PtERnK  KT  MrQirE- 

I.ON.  PnOMLLfiUÉK  I-E  3  A  AVRIL  1  S/l/l. 

Paris,  le  îo  janvier  - 

LOüIS-PHlLlPPE^  Ilot  DES  Français,  a  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  te  rapport  de  notre  Ministre  Snerélaire  dlilnt  de  la  inariue  et  des  rolonies. 

Nous  AVoss  oRDOîNXÉ  ET  ORDOXSOîvs  ce  ([ui  suU  : 

Article  preaiier,  conimls  grelFier  prés  le  tribunal  de  instance  et  le 
conseil  d'appel  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  prendra  le  titre  de  grelÜer. 

Art.  3.  Notre  Ministre  Secrétaire  d’Etat  de  la  marine  ej,  des  colonie-s  est 
cliar{jm  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Slgniî  :  LOUIS-PHI  U  [’l’E. 

ÎU'ir  le  fiai  : 

Le  Vice-Amiraf f  Pair  de  Frmtcef 

t 

Mititsfre  Secrétaire  d^Elat  de  la  îttariae  et  rte  colomrs, 
Signé  :  liai'on  dk  Mackaü. 


r,0.\»'.[‘ lî.WNT  \A-.S  COI.OMES. 


TEXTR  DES  DECRETS 


la  ^olvfjjæ-calldoml 


RAPPORT  A  F.’EVIPERKUR, 


SUIVI  jtK,  fiKi'x  DKrnETS  lit  2iS  NovEunnE  ihtji),  poiita\t  ougamsatîoa  iie  lmd- 

JllMSTIlATlOS  DELA  JUSTICE  À  LA  \OUV ELLE-CA LÉOOSIE  ET  IiÉl’EADASCES,  ET  l.’AtTllE 
l•TXA^■T  LES  TBAITEMENTS,  I.ES  PaUITÉS  U'OFFICES  ET  LE  COSTUJIE  UES  AMfilSTIIATS  ET 
GliREFIEtlS  DE  LA  XOCl  ELLK-CALÉUOME ,  AVEC  U?i  TADLKAU  WAEXÉ. 


P^iris,  îS  ncîu*ïiilH'p  i 


SinE 


r)e|)uis  jjlusietirs  amures,  Jes  jusliciables  de  la  i\uiivf!lîc-{àilt5dDjiic  otil  vle- 
iiiandé  ([lie  les  crimes,  délits  ou  lîti^jes,  jugés  jusqu’à  ce  jour  ilans  ces  ('tablis- 
senients  par  des  olliners  ou  foiiclionnaircs,  lusseiii.  défAu’és,  comme  dans  la 
jnétropole,  à  des  (nbuiiaux  composés  de  magislrats  titulaires. 

Le  gouverneur  de  ces  possessions  a  insisté,  à  diverses  reprises,  [Hiur  que  ce 
vtt’U  fût  luts  en  cojisidératioM, 

Aux  termes  de  l’article  i8  du  séiiatus-con suite  du  H  mai  uSTi/i,  c’est  à 
l’Empereur  seul  qu’il  capparlient  de  régler  l’organisation  judiciaire  de  nos  co¬ 
lonies  autres  <pie  la  .Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Héiinion.  J’ai  ritonncui-, 
en  conséquence,  <le  soumettre  à  l’approbation  de  Votre  Majesté  deux  projets 
de  décrets  :  le  premier,  iiortunl  organisation  de  radniinistration  de  la  justice  à 
la  Noiivelle-dalédonie  et  dépendances;  le  second,  fixant  les  traitements,  parités 
d’oUices  et  costumes  des  magistrats  cl  grclliers  de  celte  colonie. 

lai  plus  essentielle  des  mesui’es  édictées  |iar  le  projet  de  décret  organique  a 
pour  objet  de  substituer  aux  [ircscriptiims  du  Gode  de  procédure  civile  en  ma¬ 
tière  ordinaire  des  dispositions  analogues  à  ccdles  qiiî  sont  en  vigueur  pour  le 
contenlieus  devant  le  Conseil  d'Etat.  Celle  snbslilulion  simpliliera  la  marche 
des  procédures,  en  même  temps  qu’elle  évitera  aux  justiciables  des  foi'mailtés 
coûteuses,  qui,  dans  un  établissement  iuiis.sanl,  seraient  de  nature  à  gêner  le 
mouvement  desallaires  et  à  ralenlir  la  marclie  du  [irogrès. 

Je  signalerai  aussi  à  l’Empereur  rinstiliition  des  commissions  sjiéciales  de 
justice  qui  sont  a[qielées  à  connaître  des  actes  d’iioslilité  cl  des  crimes  commis 


AH'J 
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piir  les  ijKÜjp'nes.  Kit  ince  d’iitK;  [i(t|itilalioii  peu  laiiiilifiiiséc  üiu’ore  avec  les 
idées  do  civilisalion,  rauturilé  Iranraisc  doil  être  investie  des  |K)Uvoirs  aéces- 
.siiiros  assurer  la  sécurité  de  notre  [)osscssiori ;  il  m’a  jiaru,  dès  lors,  ipi’d 
V  avait  lieu  do  recourir  aux  moyens  de  répression  dont  l’ex[iériem‘e  a  déjà  fait 

m) 

ap|)ré(‘ier  l’eilicacifé  eu  Aljp'rie. 

(ielles  des  autres  dispositions  ijui  dérogent  aux  traditions  méli'opolitauje.s, 
.soit  en  matière  d’organisation  judiciaire,  soit  en  matière  de  législation,  ont 
déjà’ été  consacrées  par  des  <lécrcts  antérieurs,  ci ,  en  dernier  lieu,  par  le 
décret  du  juillet  portant  organisation  de  la  justice  dans  la  (iocliin- 

cliiiie  française. 

,1e  crois  devoir  ajouter  (pie  Son  K\c.  M.  le  Garde  des  sceaux  a  donné  son 
adliésion  aux  deux  projets  de  décrets  (|ne  j’ai  riionneiir  de  soumettre  à  la 
sanclion  de  Votre  Majesté. 

J’ai  l’Iioniicur  d’être,  avec  un  profond  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le 
lrès-liunil)lc,  très-ohéissant  serviteur  et  très-fidèle  sujet. 


r 

Le  Ministre  Secrétaire  it'lùal  de  ta  murine  et  des  colontes , 


Signé  :  I».  DE  àl.VSSIïLOUt’-L.^UlîAT. 


I)  te  U  ET 

fOKTANT  01t(:AXlSATI0?i  DE  1,’AÜJI niSTll.ATJOS  UK  (..V  Jl'STICK  À  LA  \Ol VK I,LE-C.VI,KJJ0S I K. 

[)ii  38  niiVL-tnbi'c  1 866. 

NAPOLKON,  PAB  LA  GBACE  DE  UfEL'  ET  LA  VOLüNTIi  NATIONALE,  KMPEnEl’Ii  DES 
^^[A^ÇA[S^ 

A  lüus  présent  et  à  venir,  sa  lût. 

Sur  le  riipporl  de  noire  Alînistre  Secielaire  (VÉlat  de  Id  niarîrie  et  des  cofoiiîes; 

Vu  iVirdonnanæ  du  avril  i863; 

Vu  fart.  i8  du  senatus-consuite  du  3  mai  i8d4; 

Vil  rail.  6  du  décrèl  fin  t*’’ déœuibre  i858; 

Vu  le  décret  du  i  ù  janvier  1860; 

Vu  l'avis  de  lîolre  Garde  det?  sreaiix,  Miiustre  Serrélairè  trHln!  au  déparlement  de  la 
justice  et  des  cullcst  en  date  du  ai  juin  î866. 


C OiN c  1-: Il \  V \ T  LES  CO L U M  ES. 


IvfiNs  dkchv'tk  et  i)Éf;Uh*TO\s  et*  (lui  üüif 


TITIIE  i'REMIEIÎ 


'iS;î 


insEOSiTioss  i'f;KLHn\unEs. 


Auticlr  piiKMiEH.  Dans  lu  Noiivelle-llalV'doiue  cl  drpemianccs.  la  iu-slice  est 
afliTiini.slr(5e  conformcincnl  aii\  (lis[K>silif>ns  Hu  présent  (IcereL 

Art.  ;î.  Les  airdiciici'S  dc.s  (ribunaiix  .soiil  iiiil)li(|iies  au  civil  comme  au  orî- 
ininid,  excepté  dans  les  atTmrcs  où  la  publicité  .sera  jugée  ilangoreuse  pour 
l’ordre  ou  les  mœurs.  Dans  tous  les  cas,  les  juge uieuts  .seront  prononcés  [iii- 
ldit|uenien(  et  devront  toujours  être  motivés. 

.Art.  3.  Le  gouverneur  est  provisouruienl  autorisé  à  faire  toutes  pro¬ 
mulgations  et  tous  règleiiienfs  nécessaires  pour  assurer  rexécution  du  présent 
décret. 

Art.  a.  Les  lois,  décrets,  arretés  et  règleiueuls  dan.s  la  Nouvellc-Lialédonie 
sont  (‘.vécu tés  ; 

i“  Au  elief-lieu,  le  lendemain  de  leur  pidilicalion  dans  le  journal  olficiel* 

2®  Dans  les  autres  localités,  après  les  délais  «pu  seront  livés,  jiroporfio- 
nellcment  aux  distances,  par  un  arrêté  du  gouverneur. 

Art.  5.  Dans  les  circonstances  exoeptiomielles ,  si  rnnlorilé  locale  juge  né- 
ces.sairc  delialer  l’exécution  des  actes  du  (iouvernenient  en  les  faisant,  parvenir 
par  voie  accélérée  dans  les  localités,  ces  actes  y  seront  exécutés  le  lendemain 
du  jour  où  ils  auront  été  publiés  à  son  de  trompe  ou  par  atlicbes. 


TITRE  II. 

riKS  T n iisfj X  T.1  \. 


S  i".  Des  trilmiiRiix  fie  Noninca, 

Art.  g.  Dans  la  ville  de  ÎVouniéa,  il  v  a  un  tribunal  de  i"  instance,  un 

% 

triljunnl  de  coiinnerce  et.  un  tribunal  supéricnr.  LMtendiie  du  ressort  de  ces 
tribunaux  est  réjflée  par  un  arreté  flu  gouverneur  [iris  eu  conseil  d'adniinis- 
Iratirm. 

Art.  y.  Un  procureur  impérial,  chef  du  service  judiciaire,  exerce  Taction 
publirpie  dans  le  ressort  des  tribunaux  (îe  iVonméa  et  remplit  les  fonctions 


di(  niiiiiütùre  [Hiblic  [»h's  les  jui'idiclifins  de  i"  insliiiiw  ef  d’aji|H.“l.  Il  ijcul 
lui  être  adjoiul  un  .suhslitut  pour  les  foiirtions  du  tuinislère  pid)lîc.  Le  ih’»- 
ruretir  iiiipéi'ial  el  son  sitbstilul  sont  noniinés  par  nous. 

Aiir,  8.  Le  (rdnnial  de  i"  instanee  est  oouijiosé  d’nii  juge  impérial  et  d’un 
grellier,  nommés  par  nous. 

Comme  tribunal  civil,  ü  connaît  en  dernier  ressort  de  toutes  les  demandes 
ipii  n’excèdent  pas  j,5oo  francs  de  valeur  déterminée  ou  Go  francs  de  re¬ 
venu,  et,  à  charge  d’ap[>cl,  de  toutes  les  autres  actions. 

Comme  (rduiiuil  de  si[ii[)ie  police  et  de  police  correctionnelle,  il  connaît  en 

dernier  ressort  de  toutes  les  contraventions  de  police,  et,  à  charge  d’appel, 

de  Joutes  les  autres  conlravenlions  el  de  tous  les  délits  correctionnels. 

« 

AitT.  (J.  Le  juge  impérial  remplit  en  outre  le.s  fondions  de  juge  d’instruc¬ 
tion. 

Art.  to.  Le  tribunal  île  commerce  de  .\ouméa  est  composé  de  cim|  no¬ 
tables  cominerçanis  fj'ançais  on  étrangers,  résidant  <lepuis  vin  an  au  moins 
dans  la  colonie,  nommés,  cliaipie  année,  par  le  gouverneur,  ipii  désigne  en 
même  temps  le  président.  Ils  peuvent  être  indéfinimenl  renommés,  lis  ne 
peuvent  rendre  les  Jugements  qu’au  nombre  de  trois.  Le  pré-sident  el  les  juges 
ne  reçoivent  aucun  traitement.  Lu  greilier  nommé  par  nous,  est  atlacbé  à  ce 
tribunal. 


Anr.  II.  Les  attributions  du  tribunal  île  rommcrce  de  Nouméa  sont  les 
mêmes  que  celles  des  Iribitnauv  de  commerce  de  France. 

•Art.  1  u.  Le  gouverneur  peut,  par  arrêté  spécial,  dispenser  le 
et  les  juges  du  tribunal  de  commerce  des  conditions  d’iige  prescrites  jvar 
l’art.  G 90  du  Code  de  commerce. 


Art.  I  3.  Le  (ribunal  snpériciir  sc  compose  d’un  juge  président  nommé  par 
nous. 

Le  greilier  du  trilmnal  de  i”  instance  remplit  les  mêmes  fonctions  auprès 
du  ti'ibiimil  supérieur. 

Comme  Inbunal  d’appel,  le  tribunal  supérieur  connaît: 

1°  De  tous  les  appels  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  ins¬ 
tance  en  matière  civde  et  correctionnelle; 
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s  rendus  par  le  tribunal  de  commerce: 

3“  Des  jugements  on  civil,  au  commercial  et  an  correclionnel,  rendus  par 


COiNGIïllNANT  lÆS  COLOMIiS. 
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les  coniinisstons  inslîtiiées  en  l’arl.  i  (>  ci-ani‘ès  e(  coiiccitiîinl  des  Fi’aiiçais  ou 
(les  fluroiiécns; 

6"  I)(,‘s  (leinaiides  formées  par  les  parties  ou  par  le  jirocureur  iiii[iér]al  en 
annulation  tics  jujfcments  de  simple  jiolice,  pour  mcomiiétcnce,  excès  de  pou¬ 
voir  ou  violation  de  la  loi, 

Constitué  en  Iriljunal  criminel,  il  connaît,  suivant  les  règles  de  conipéleiicc 
déterminées  en  l’art,  ly  ci-dessous,  de  toutes  les  affaires  qui  sont  tioi-lées  en 
Trancc  devant  les  cours  d’assises. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  juge  président  est  assisté  du  juge  impérial,  de  l'un 
des  membres  du  conseil  de  guerre,  à  la  désignation  du  gouverneur,  et  de  deux 
assesseurs  désignés  par  la  voie  du  sort  sur  une  liste  de  dix  notables  dressée, 
elia([ue  année,  par  le  gouvernéur. 

Les  assesseurs  ont  voix  délibérative  sur  la  question  de  culpabilité  seido- 
ment. 

Trois  voix  sont  nécessaires  pour  qu’il  y  ait  condamnation. 

AftT.  \h.  Le  goiivernenr  détermine,  par  arreté,  les  conditions  d'age  des 
assesseurs  du  tribunal  supérieur,  ainsi  ipie  les  incompatibilités,  les  cinpéciic- 
meuts,  la  lorme  du  tirage  au  .sort,  le  mode  de  convocation  et  le  droit  de  nî- 
cusalion.  * 

f 

A«t.  i5.  Des  interprètes  assermentés  pciivenl  être  attacliés  au  service  des 
tribunaux  et  répartis,  suivant  les  biïsoius,  [lar  arreté  du  gouverneur. 

S  2.  Do  lit  jusliee  en  detiors  tks  Lnlnnix^ux  de  îSouiïk^'T et  en  ce  qui  CüticerneleH  l'aiites 
cüjiîmises  [>ar  leis  iiJili[jèrie&  dans  le  &ei‘vice  militaire  ou  administiaiH. 

Art.  iT),  Kn-deliors  du  ressort  des  tribunaux  de  Noiunea,  la  justice  est 
rendutî  jjar  ies  conseils  de  guerre,  [lar  des  ronjuiissiotis  spéciales,  parles  chefs 
inilitiures  et  par  le  gouvertimir. 

I.es  conseils  de  guerre  coiinuisscnt  iles  alîaires  r  j  itnirielles,  suivant  les  règles 
de  compétence  élahlies  au  titre  suivant, 

Les  coïiiniissions  spéciales  connaissent  des  actes  ddiostilîté  et  des  crimes 
(‘oniiuis  par  les  indigènes  nt  iju'il  est  impossrhie  do  déférer  au\  conseils  île 


rt  I  f  i 


Les  commissions  spéciales  connaissent  également  d<?s  allai  res  civiles  et  com¬ 
merciales,  ainsi  (pie  d(;s  délits  et  coiitravontioiis,  le  tout  suivant  les  règles  de 
compétonci*  indiquées  au  titre  111. 

Llies  peuvent  [ironoiicer  eu  dernier  ressort  jiisipi’iV  concurrence  de  siv 

* 
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mois  de  (Jütejiôoji  et  50  0  francs  d’amoinlo,  et  en  premier  ressorl  senlemetit 
jusqu'à  un  an  de  prison  et  1,000  francs  (rauiende.  Les  jLqjemenls  m  [U'cmier 
ressort  sont  défét'jLs  au  jjoiiverneui%  qui  peut  les  aîimder  ou  les  réformer. 

]aq  nombre,  la  comjïObitiûu  et  îe  mode  de  procéder  des  commissions  sont 
réglés  [lar  des  aiTotés  <lii  gouverneur  rendus  en  conseil  d  administmlion. 

Les  rliefs  militaires  peuvent  infliger  aux  indigènes  jusqiéè  ([uinze  jours  de 
prison  et  5o  Iranrs  d'amende  pour  fnut('s  rommises  dans  le  service  niililaïre 
ou  aflmînistrald ,  dans  le  territoire  du  ressort  des  Irdmnaux  de  Noiitnéa  comme 
en  (lulîors  de  ce  ressort. 


TfTKK  III. 


COSIPKTKNCK  PKS  rJUUCNACX 


Aiit.  i  'y.  Les  tribunaux  de  Nouméa  connaissent  de  toutes  les  aiïaircs  civiles 
et  cominerriales  dans  rélendiie  du  ressort  déterminé  en  exécution  de  Tart.  (>, 
ainsi  tpie  tie  tous  les  crimes,  dtîlits  et  contraventions  connnis  dans  rétendue 
du  mémi.î  ressort,  a  quelf[Ue  nation  qu’apparlieiinent  les  parties,  ies  accusés 
ou  inculpés. 

Ils  connaissent  égaleinenl  des  cnines  coinnus  en  dehors  de  ce  ressort  par 
des  Kuropéeus  ou  par  des  indigènes,  de  conqdicité  avec  des  Européens  ou  au 
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Art.  18.  Tous  les  crimes  et  (lélits  ayant  nu  caractère  politique  peuvent  être 
déférés  aux  conseils  de  guerre,  sui*  un  ordre  du  gouverneur. 

Art.  1  q.  Les  commissions  sjiéciales  jugent,  dans  les  memes  limites  de  corn- 
péteme  cpie  les  tribunaux  de  i*"'  instance  et  de  corimierce  de  Nouméa,  les 
affaires  civiles  et  ('onimerciales  intéressant  les  Européens  et  les  indigènes. 

Outre  les  allaires  criminelles  qui  leur  sont  déférées  par  Tart.  i(>,  3,  ci- 

tlessus,  pour  les  indigènes,  elles  ronuatsseut  aussi  des  délits  commis  soit  [>ar 
les  Euro|}éeiis,  soit  [lar  les  indigènt‘s. 

Eu  malière  correctiounelie,  les  jugements  des  commissions  sont  toujours 
susceptibles  d'appel. 

Iéaj>pid  des  affaires  civiles  et  commerciales,  ainsi  rjiio  des  aflaires  cori’ec- 
lioniielles,  est  porté  devant  le  gouverneur  (|uand  TalFaire  réintéresse  que  les 
indigènes,  et,  dans  te  cas  contraire,  devant  le  tribunal  supérieur  de  Nouméa. 

Les  crimes  commis  par  les  indigènes  et  qui  ne  sont  [las  réservés  par 
t  ari,  i  {) ,  S  3 ,  aux  commissions  spéciales  ou  délérés  jKir  IVirt.  1  ^  au  tribunal 
supérieur  de  Nouméa;  sont  jugés  par  les  conseils  de  gnerro. 

h 
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Ml 

Los  coimiiissions  snocialos  connaissent,  sans  appel,  <les  conlra ven lions  cyni- 
rnises  par  les  Européens  e(  par  les  indigfènes. 

Art-  90.  Tout  jiigenicnl  [lortaiit  condamnation  à  la  peine  tic  niorl  ne 
pourra  être  evtîcuté  sans  raiilorjsalion  formelle  et  écrite  du  ffouverneur. 

Art.  2t.  Les  jujjcnients  du  tribunal  criminel  de  iNonméa  no  sont  suscep¬ 
tibles  (|ue  du  recours  en  {jrace  avec  sursis  préalable. 

Le  sursis  est  accordé  par  le  (jouverneur. 

Le  droit  de  faire  grâce  n’aj>j>arlicn(  tpi’i'i  l’Empereur. 

«» 

$  « 

Art.  22.  En  inaltéré  civile  et  coinnierciale,  les  tribunaux  et  les  commis¬ 
sions  spéciale.s  apptifjuejit  les  dispositions  du  Code  Napoléon  et  du  (iode  de 
commerce  en  vigueur  en  France. 

En  matière  de  simple  jkjIÎcc,  de  police  correctionnelle  et  en  matière  cri¬ 
minelle,  ils  ne  peuvent  prononcer  d’autres  peines  ([uc  celles  établies  [>ai’  b» 
loi  française. 

TITItE  IV. 

DE  LA  PROCÉDURE  DEVANT  LES  TBIDUNAUX  DE  SOUMEA. 


.SECTION  PRE  Ml  EUE. 

PHOCÉDUFE  EX  XHT1ÈRE  CIVILE  ET  COVniERCIALE. 


PllEMlEllK  PA  MT  l  K. 

t>E  l.'ISTHODLCTIOX  ET  DE  L'ISSTRVCTIOX  DES  IXSnxCKS. 

Art.  23.  Toutes  Ic-s  instances  civiles  sont  dispensées  du  préliminaire  tlo 
conciliation;  néanmoins,  pour  toutes  le.s  alTaircs  ([ui ,  en  France,  sont  soiimi- 
mi.ses  à  ce  préliminaire,  le  juge  impérial  devra  inviter  les  partie.?  à  compa- 
raiTre  en  per.sotmc,  sur  simple  averlissenient  et  sans  frais. 

Art.  2 4.  La  procédure  devant  le.s  tribunaux  de  la  Nouvelle-Calédonie  se 
lait  sans  le  ministère  d’avoués. 

Toutes  les  demandes  sont  formées  par  reguète  signée  <ie  la  partie  ou  de 
son  mandataire. 

La  requête  contient  l’exposé  sommaire  des  faits  et  des  moyens,  les  conrlii- 
sioris,  les  noms  et  demeures  de.s  parties,  rénonciation  des  [uèces  dont  on  en¬ 
tend  se  servir  et  <pti  seront  iointos,  riridicalion  du  Iribiinul  ipii  doit  en  con¬ 
naître  et  du  délai  pour  rompaiaître. 


^j88 


IlliClJliiL  UE  LUIS,  DECllIiTS,  AUUETKS 


Aut.  Les  n'f[iK'les  el.  vu  [jeîiefLil,  lüuLes  les  jîrüductiuus  ties  [KuLies 
sont  (léjïüsees  ait  jjreH'e  tlu  (ribtiiial,  fiii  elles  sont  inscrites  sur  un  reffistre 
suivant  leur  (inlre  ib* 

Ain.  ^it!.  Les  ri‘c[in.Ues  sont  roriinuî!ii([Ut.V*s  auv  parties  ii]ién;ss(5es  par  les 
soins  du  {jrelîîer,  dans  les  vingt -(|iïatre  heures  du  dépul.  Les  parties  sont  te¬ 
nues  de  réjunidre  et  de  ItHiniir  leurs  délenses  dans  les  rlélais  suivants;  dans 
<piinKe  jours,  si  leur  demeure  est  flans  le  rlioLlieu  du  tribunal  ou  n’en  est 
j>as  éloijjnée  du  plus  de  einfj  uiyriamètres;  dans  le  mois,  si  elles  demeurent 
flans  toute  autre  jïarlie  de  la  colonie.  A  Tegard  de  la  France,  <les  autres  co- 
lonif^s  et  des  jjays  étrangers,  les  riélais  sont  réglés  [>ar  le  tribunaL 

ties  <l<5lius  corumencenl  à  courir  du  jour  de  la  signifient  ion  (!e  la  refjiiéle  à 
pfu'sonue  ou  a  domicile  par  le  greflier. 

Dans  les  imitièrus  prfivisoires  ou  urgenîes,  les  délais  [leuvent  être  abrégés 
par  lu  i 


Ani.  Loi'Sfjue  le  jugiunenl  est  [>«iirsuivi  contre  [dusiuurs  parties  dont 
ies  mies  ont  foiiriiî  leurs  détenses  et  les  antres  seraient  en  tlolanl  de  lus  foiir- 
jiir,  il  est  statué  à  l’égard  de  toutes  [jar  le  même  pigernent. 


Aar.  38*  Les  jiarties  on  leurs  uiandataires  peuvent  pr 
tion  des  productions  de  i’iiislnncu  au  grelie,  sans  frais.  Les 
éire  dé|)l  afiit's.  si  Cf’  n’est  <  |inl  ii’v  en  ail  niinnte  et  ijiie  la 


re  foinimmiua- 
ptéces  ne  peuvent 
partie  y  consente. 


Aist.  ap,  Dan.s  auriin  cas,  les  flélais  ponr  fournir  on  .sijpiiner  requête  ne 
sont  [U'oionjiés  iiar  rciïet  fies  coniMuinicalions. 

AiiT.  an.  Le  jour  (le  l’auftience  est  fixé  sur  la  (leiiininle  de  la  partie  In  plus 
ililijfonte;  à  cette  aiiilience,  Ifw  parties  on  leurs  niainlataires  sont  autori.sés  à 
présenter  des  ofiservations  fftales  et  à  tlévelopiMn’  leurs  conclusions. 

Aut.  3!.  Aucune  signification  ne  peut  être  valafileinenl  faite  ([u’à  la  per- 
srinne  on  au  floinicite  réel  crélectioii,  <ni  à  la  résidence  soit  de  la  partie,  soit 
d'un  mandataire  porteur  d’nti  pouvoir  sptViid. 

Anr.  .‘ia.  Lorsfpie  le  litni  du  floniicile  ou  de  la  résidence  de  la  [jarlie  citée 
n’est  pas  connu,  l’etploit  est  alüclié  à  la  porte  princniale  et  tlaiis  l’auditoire 
du  {l'ÜMinal. 

il  est  en  foitre  donné  copie  en  flnplicata  à  I  olficier  fin  niinislinxî  public 
près  le  friliuiia!  connx'teiil .  leipicl  vise  l’fn'i[jiiial ,  jjarde  rmic  d(?s  co[nes,donl 


CONCEKiNANT  LES  CO  1.0. Ni  ES. 


il  fait  iiisct'ir«  un  extrait  <lans  le  journal  désigné  |niur  les  insertions  judi¬ 
ciaires.  Pour  les  [lersonncs  qui  haldtenl  en  France  ou  à  l’étranger,  Sa  signifi¬ 
cation  est  faite  au  doinicile  de  i’oilicier  du  ministère  public  près  le  tribunal 
coiiipétent,  leipiel  vise  roriginal  et  envoie  la  copie,  pour  les  premiers,  au 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  pour  les  seconds,  à  celui  des  affaires 
étrangères. 

Aht.  33.  Si,  (l’api’ès  Fcxamen  d’une  alfaire,  il  v  a  lieu  d’ordonner  <pie 
des  faits  ou  des  écritures  soient  vérifiés  ou  qu’une  partie  soit  interrogée, 
il  y  est  procédé  suivant  les  formes  et  conditions  qui  sanl  déterminées  par  le 


DKI’XIEME  PAUTIE. 

DKE  JirCÎKttKNTS. 

Anr,  3 fl.  la's  jugciiicnts  conlicndrotil  les  noms  dn  juge  el  du  procureur 
impérial,  ainsi  que  du  défenseur,  s’il  v  a  lieu,  les  noms,  professions  cl  ile- 
meures  des  parties,  le  dispositif  des  couctiisions  et  la  ilécision  du  Inbunal. 

Aiir,  3.}.  Toute  partie  qui  succombera  sera  condamnée  ait\  dépens. 

Art.  3f>.  Pourront  néanmoins  les  dépens  être  çomjiensés,  en  tout  ou  en 
[lartie,  entre  conjoints,  ascendants,  descendants,  frères  et  sieurs  ou  alliés  au 
même  degré.  Les  juges  pourront  aussi  compenser  les  dépens,  en  tout  ou  eu 
partie,  si  les  [lai’ties  succombent  respecliveiiiciit  sur  quelques  clieis. 

\uT.  3 -J.  Les  cas  où  Texecütioii  piaHisoire  iloit  ou  peut  être  ordormée  sont 
(letcruiiués  juu'  It^s  aiL  i3i>  et  i3(i  du  Code  rlè  [u'ücedui'c  civile* 


T[{0[SIKMt:  tMUTIK 


UKS  UPPOSITlO.NS  \V%.  Jt'ÙKllEATS  ï\V\  DtPAlT. 


\isT*  3 S*  Les  jiiyf^neuls  rtuidirs  par  délaiil  sont  susceptihles  d!(>[i[HJsitioîi, 
CnLto  0|)posili()Ji  rresï  rerovnlde  rpie  [HAudanl  liuiliune,  à  cojupter  dii  jouj‘ 
lie  la  sijjnifiea(iO!i  au  niaurlahiire.  s’il  v  en  ou,  dans  le  ras  contraire,  a  per- 
s<nî]io  ou  duHiioil(‘. 

Pendant  re  délai*  les  jujfetiifMsts  |iar  defaut  ue  sr)ii(  pas  exérutés»  sauf  les 
ras  oiK  vu  rurjjence*  lo  jujje  a  firdfuiiié  i’evéciition ,  nonobslant  ro|ipDsiticnL 

\i!T.  3()*  La  reipiète  de  l'opposant  eonlieiil  les  Jiioyens  (Popiiositioji ;  elle 
est  déposée  an  ffri'ITe  et  f’oinîiiuiHquéf'  h  la  [lartïe  intéressée. 


/j‘)0 


UECDEIL  DE  LOIS,  DECDETS,  ARiïJÏT|';S 
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Si  elle  est  admise,  le  juge  remet,  s’il  y  a  lieu,  les  parties  dans  le  nietnc  étal 
on  elles  étiiienl  a  u  para  van  i. 

Le  jugement  f|iii  admet  i’opposilion  est  notillé  dans  la  huitaine,  à  cointj- 
ter  du  jour  où  îl  a  été  rendu,  au  mandataire,  s’il  y  en  a  un,  sinon  à  nersonne 
ou  domicile. 

Art.  ho.  [/opposition  d’une  j>artie  délaillantij  à  un  jugement  rendu  coji- 
tradicloircment  avec  une  autre  partie  ayant  le  même  intérêt  ne  sera  pas  re¬ 
cevable. 

■* 

yUATltlKME  partie: 

DES  EICI!l>TIOSS. 


S  t".  Des  renvois. 

Art.  Al.  La  partie  qui  a  été  appelée  devant  un  tribunal  antre  que  celui  tpii 
doit  connaître  de  la  contestation  [>cut  demariJej'  son  renvoi  devant  le  juge  coni- 
pélent. 

Sa  demande  doit  être  faite  dans  la  ré[)ûnse  à  la  reqiiêlo  originaire.  Si  le 
tribunal  est  incompétent  à  raison  de  la  matière,  il  renvoie  d’oflice  :  la  demande 
du  renvoi  peut  être  jointe  an  fond. 

S  2.  Des  exceptions  dilatoires. 

Art.  h'2.  Toute  e.vcej)tioti  dilatoire  doit  être  proposée  dans  la  réponse  à  la 
requête  originaire. 

(Itdui  ijiii  [n'étend  avoir  droit  d’ajipeler  en  garantie  doit  lu  faire  dans  les 
huit  jours,  à  compter  de  la  demande  introductive  d’instance,  outre  le  délai  tles 
distances. 

Art.  .^i3.  Il  n’y  a  point  d’autre  délai  pour  a[q)cier  garant,  sauf  à  poui‘- 
sulvre  les  garants,  mais  sans  que  le  jugement  de  la  demande  jirincipale  en  soit 
retardé. 

Art.  hh.  Néanmoins,  l’héritier,  la  veuve  et  la  femme  séparée  [leiiveut  ne 

« 

proposer  leurs  exceptions  dilatoires  qu’a[)rès  l’écliéaiice  des  délais  pour  faire  in¬ 
ventaire  cl  délibérer. 

4 

CINQUIÈME  IHRTÎE, 


DF.S 


S  I*".  Des  tlemcindes  iiidiienles. 

Art.  /uk  Le.s  deiiKktules  ineiJeatcs  sont  lornioüs  |>ar  !inr;  re(|iïL‘!c  soiiioinue. 


f 


CONCERNANT  LES  COLONIES. 


(Ictiosée  au  {jreHe  du  ti'il>una!.  Cooiiriiinicalion  en  est  domu5e  à  In  partie  inté¬ 
ressée  [lour  y  ré[>oinlrc  dans  les  trois  jours  de  la  signification  ou  autre  bref 
ui  sera  déterminé. 


Aut.  /iG.  Les  demainlcs  iiicidenles  sont  jointes  au  principal,  pour  y  être 
slafité  par  le  même  jnyenient. 

S’il  V  a  lieu,  néminioins,  à  <jiiei([ue  disposition  provisoire  et  urgente,  il  y 
est  pourvu  par  le  tribnnal  ainsi  iju’tl  appartiendra. 

•S  2.  De  riiitei'veolîoii. 

Aht.  h~j.  L’intervention  est  formée  par  re(|uêle  «|ui  est  conimnnirjuée  aux 
parties  pour  y  répondre  dans  la  délai  (ixé  par  le  juge;  iiéatitnoîns,  la  décision 
de  rallaire  principale  qui  serait  instruite  ne  peut  être  relardéi’  [lar  une  inter- 
ven  tioîi . 

S  ^t.  De  i'insciiplîün  de  faux. 

Art,  as.  Dans  le  cas  de  demande  en  inscription  de  faux  contre  une  pièce 
produite,  le  juge  iixe  le  ilélai  dans  lequel  la  partie  qui  l’a  produite  est  tenue 
de  déclarer  si  elle  entend  s’en  servir. 

Si  la  partie  ne  satisfait  jias  à  celte  demande  ou  si  elle  déclare  ipi’elle  nen- 
tend  pas  se  servir  de  la  pièce ,  cette  pièce  est  rejelée. 

Si  la  partie  fait  la  déclaration  qu’elle  entend  se. servir  de  la  pièce,  le  juge 
statue  soit  en  urduniiant  (lu’il  sera  sursis  au  jugement  de  ruistance  principale 
jusqu’après  le  jugement  de  taux,  soit  en  pronouçanl  le  jugement  définitif, 
s’il  ne  dépend  pas  de  la  |Hèce  arguée  de  faux. 

.Ver,  .At).  Les  movens  de  faux  doivent  être  notiliés  au  défendeur  dans  les 
liuil  joins  de  rin.scription  en  faux.  I^a  nolilication  confient  les  faits,  circons¬ 
tances  et  [(reines  par  lesquels  le  deinandeur  prétciul  établir  le  laux  ou  la  fal- 
si  (ica  lion. 

Le  (léiendeur  est  leim  d’y  réiiomtre  dans  les  huit  jours  par  écrit. 

Le  juge  décide  quels  sont  les  moyens  (|ui  sont  admis;  d  ordonne  en  même 
leinps  qu’ils  seront  jirouvés,  tant  par  litres  ipie  par  témoins,  et  qu’il  sera  pro¬ 
cédé  par  expert  à  la  vérllicalîon  des  pièces  arguées  de  faux,  le  tout  suivant 
les  formes  et  comlitions  iiu’il  détermine  par  le  même  jugement, 

S  A.  Des  ilescentes  sur  lieiiK. 

Aht.  ôo.  Le  juge  impérial  (tcut.  dans  le  cas  où  il  le  croit  nécessaire,  se 
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trnns[iorU‘r  sur  les  lieux.  11  fixe  ley  lieux,  jour  el  liiïure  île  la  tleseejiLe,  el  eu 
faiL  (îoiiuer  avis  aux  parties  par  le  greliier. 


S  5.  Des  experts. 

Art.  5  i*  SM  y  a  lieu  à  visite  ou  eslîjnatjoïi  d’ofijels,  ouvra{|es  ou  niarchaii- 
(lises,  il  est  iiomrué  un  on  li'ois  ox|ieiis  par  le  Irîfiuiial. 

La  rérusation  des  experts  jic  peut  eHre  ])ro[msee  que  dans  les  Imis  jours  de 
îa  uoïiiniatioji;  elle  est  jujfue  sonunairement  et  à  la  première  audloiice. 

Art,  5a.  Les  experts  nommés  prêtent  serment  devant  le  triljunal  ou  le 
ronmiissaire  tléléyué.  Ils  déposent  au  grefïe  leur  ra[>porl  dans  le  délai  fixé  par 
le  jiiyc;  en  eas  de  retard,  ils  sont  condamnés  jiar  le  tribunal  à  tous  les  IVais 
irustratoires  et  i\  des  doniniages-inlérêls,  sM  y  a  lieu. 

S  G.  Des  reprises  d'insLances. 

Art.  53,  Hans  les  alfaires  qui  ne  sont  [joint  en  état  d’être  jugées,  la  [irocé- 
dure  est  suspendue  j)ar  la  notification  du  décès  de  Tune  des  jiarlies  ou  [un*  le 
seul  (ait  du  décès,  de  la  démission,  de  rinterdiefion  ou  de  la  destitution  de 
son  défensenr,  (iette  suspension  dure  jnsqiêu  la  mise  en  demeure  [jour  re¬ 
prendre  l^instance  ou  constituer  un  autre  dél'enseur. 

Art.  Dans  aucun  des  cas  énoncés  en  Tarticle  précédent,  le  jugement 
(151110  allaire  en  étal  ne  peut  être  difTéré. 

S  7,  Du  ilésîiveit, 

Aur.  55.  i.a  (luinjKJcie  ou  désaveu  cotilre  uii  (lélcuseiir  dui!  «Ire  cotiiinuiii- 
<jii«G  <ui\  aiilres  [lartios  lor-sijti’elle  doit  iiilliier  sur  le  jiijreineiif  iruiie  eatise 
pendante  devant  le  trihmial. 

AitT.  56.  Il  est  nrooéd  lé  sonimalrèment  contre  le  défenseur  désavoué. 

S  8.  Des  l’èglements  de  juges.  —  Deavois  h  un  aiUre  lî'ibunnl  et  récusalioris. 

Art.  a  y,  I)ans  tous  les  cas  où,  aux  termes  des  arl.  3  fi  3,  308,  3^8, 
38 1  du  Code  de  procédure  civile,  il  y  a  lieu  a  règlement  de  juges  ou  à  ren¬ 
voi  devant  un  autre  iribiinal,  |>our  parenté  ou  alliance,  ou  a  récusation,  la 
demandi^  eu  règlement,  renvoi  ou  récusation  sera  faite  j>ar  simple  requête 
adressée  au  gouverneur,  ([ui  proïKJUcora  sans  appel,  sur  te  ra[t[u>rt  dii  clnd  du 
service  jmlicîaire  ;  elle  doit  être  l'ormée  dans  les  huit  jours,  a  [uulir  île  la  re- 
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iiijùle  iiiInHiiiclIve  triiisliuirc  on  à  pîirliriln  monicnf  où  les  ffuiscs  (|ni  y  dorment 
lieu  ont  été  coiin  lies. 

|j;  deniamleur  ([ui  succombe  peut  être  coiulnmné  ;i  une  innende,  rpii  ne 
sera  pas  iiirérieure  à  âo  iraiics,  sans  [iréjudice  des  d<nniuaf|[es-inléré<s  de  la 
partie,  s’il  y  a  lien. 

’S  9.  De  la  [lércmptiou  et  du  désisteiiiGnl. 

\aT.  58.  Tonte  instance  est  éleinlo  par  di.scontmualion  de  poursuites  pen¬ 
dant  trois  ans.  I..a  péremption  a  lien  de  droit  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  la 
demander.  Klle  n’éteint  pas  rartion,  elle  em[»orte  seulement  extinction  de  la 
|»rocédnrc;  en  sns  de  la  péremption,  le  demandeur  principal  peut  être  con¬ 
damné  à  tous  les  frais  de  la  procédure  |)érimée. 


Abt.  5().  IjO  désisteiiienl  est  fait  par  un'sinqde  acte  signé  des  parties  ou  de 
leur  mandataire  siiécial  et  signilié  par  le  greliier.  Il  remet  les  choses,  de  part 
et  d’autre,  an  même  étal  qu’elles  étaient  avant  la  demande,  et  il  emporte  .sou¬ 
mission  de  payer  le.H  frais  pour  la  [lartic  qui  s’<?st  désistée. 


•SIXtEllK  PVHïtE. 


IIF.  L’AI’PEI.  ET  l>E  L'INSTIUJCTK»  Sri’.  APPtl. 


Aiit,  Go.  L’appel  des  jugements  rendus  par  le  irilmnal  de  i'"  instance  est 
formé  |iar  siaqde  requête  signée  de  la  partie  ou  de  son  délenseur  et  déposée 
au  grelî'e.  La  re(|uête  est  enregistrée  par  le  grellier,  qut  en  délivre  reçu  cl  la 
nofilie  à  la  partie  adverse. 


Aut.  6i.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements  contradictoires,  en 
matière  civile  et  coimnerciale,  est  de  deux  mois,  à  partir  de  la  signllicatioii  à 
personne  ou  à  domicile  réel  ou  d’élection. 

Le  délai  est  augmenté  à  raison  des  dislance.s,  ilans  les  conditions  qui  seront 
déterminées  j»ar  un  arrêté  <iu  gouverneur. 

A  l’égard  des  incajiables  ,  ce  délai  ne  courra  que  par  la  signification  à  per¬ 
sonne  ou  domicile  de  ceux  qui  sont  cbargé.sde  l’e.xercicc  de  leurs  droits. 

Dans  aucun  cas,  l’ajipel  ne  sera  reçu,  ni  contre  les  jugements  [lar  défaut, 
ni  contre  les  jugements  interlocutoires,  avant  le  jugement  définitif. 

Art.  (>9.  Le  jirésidenl  du  tribunal  supérieur  fixe  le  jour  où  rafîairc  .sera 
appelée,  et  il  en  est  donné  avis  aux  inirties  ou  à  leurs  défeuseurs  par  le  grellier. 

Arit.  ()3*  Sont  applicaî^los,  nn  imil  cc  qu’allés  nVnil  [loiiil  de  conîmirc  nii 


im 


llKClfKlI.  DR  LOIS,  DiîCfîRTS,  AllUKTRS 


<l<MTrl  ,  tos  (tisposilïons  dii  îîvrf^  III  du  prort-dlnre  civilf'  nit^lro’ 

polilain  siïr  l’appfd* 


SKI>ÏIRML  PARTIE. 


IIKS  VOIES  l'ÏTO.^OI!lïI>.^JREj>  l►fJl^ll  ATTAQlJKIl  LKS  Jl  rr^:^E^T5. 


S  \*\  De  In  liercê  ojipcKsilion. 

Art.  66.  (jCiix  qui  veuieul  sVi[i[ioser  à  ini  jugciunnl  lors  (lu(|iîel  ni  tun,  ni 
ceux  qu'ils  represenfent  n'ont  6lè  ap[ïelos,  ne  peuvent  former  leur  oiiposition 
que  par  requete  en  fa  forme  ordinaire,  et,  sur  le  depot  cpiî  en  es!  l'aif,  il  est 
proeedt!  conforménienl  aux  disposlUons  du  livre  I\,  titre  1*^,  fin  Code  (le  pro¬ 
cedure  civile,  arl.  h-jk  et  suivants.- 

Art,'  65.  La  pnrlie  ([ui  siicrornbe  rlans  la  tierce  O])position  est  condamnée 
à  i5o  francs  d’amende,  sans  [iréjnilice  des  dommages-intérêts  de  la  partie, 
s'il  J  a  lieu. 

%  l2.  Du  rerotirs  contre  les  décisions  coiilradiclnires. 

Ant.  66.  Il  est  interdit  rie  [irésen ter  requête  en  recour.s  contre  une  décision 
contradictoire,  si  ce  n’est  en  deux  cas  r 

Si  le  jugement  ou  arrêt  n  été  rendu  sur  [lièces  fausses; 

Si  la  [ïartie  a  r^té  condamnr.^o  faute  de  n?[>n_%enter  une  pièce  dtknsive  qui  estait 
retenue  par  son  adversaire. 

.  Art,  67*  Le  lecours  doit  éire  formé  dans  le  même  délai  et  admis  de  la  même 
manière  r[Uf^  l’opjiosition  a  un  jugrmient  par  défaut. 

Aiir.  (>8,  [ai  re(|iiête  en  recoims  est  communirpiée  aux  parttes  à  per.sonne  ou 
domicile,  j>our  v  fournir  réponse  dans  le  délai  fixé  pour  tes  réponses  aux  de¬ 
mandes  iulroduclives  d’inslanre. 

Art,  6f|.  Lorsqu’il  a  été  statué  sur  un  premier  recours  contre  uii  jugement 
ou  arrêt  contradictoire,  un  secoml  recours  contre  le  même  jugement  ou  arrêt 
n'est  [las  recevable. 

.4rt,  'JO,  Le  jugement  qui  rejette  le  recours  condamne  le  demandeur  en 
3oo  francs  (ramende,  sans  [U'éjudice  {les  dommages-intérêts,  s’il  y  a  lieu. 


Cf)NCEfîNANT  LES  COLOMES. 
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$  3.  De  Ici  |>i'iâe  à  uiii'lic. 

Abt.  7  i .  Les  dispositions  du  livre  IV,  litre  Hl ,  du  Code  de  procédure  civile 
sur  Ici  prise  à  partie  soûl  applicables,  sous  les  réserves  suivaules  : 

i“  La  [irise  à  partie  contre  le  tribunal  sii[>éneur  est  portée  devant  le  goii- 
V(‘rneuren  conseil  d’administration. 

a"  La  prise  à  (lartic  est  jugée  [>ar  le  mémo  tribunal  qui  a  flulmis  la  requête. 

à# 

S  à.  De  rexécHliiiii  des  jugements. 

AriT.  "9.  Sont  applicables,  en  ce  qui  concerne  IVvéculion  des  jugements, 
les  dispositions  actuellement  en  vigueur  du  Code  de  [irocédure  civile,  livre  V, 
qui  ne  sont  pas  conlfaires  aux  prescriptions  du  présent  décret,  saunes  exceptions 
et  réserves  qui  suivent. 

Aut.  Ne  sont  jxiint  applicables  les  dispositions  du  titre  XV  sur  la  con¬ 
trainte  [lar  cor[is  en  matière  civile  et  commerciale. 

Akt.  "jh.  L’art.  ■jAg  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  ; 

Toute  convention  portant  qu’à  ilélaut  li’exécution  des  engagements  pris  par 
le  ilébileur,  le  créancier  aura  le  droit  de  faire  commettre  jiar  le  tribunal,  sur 
simple  requête,  parties  présentes  ou  dûment  3[ipelée.s,  uu  notaire  à  l’effet  de 
faire  vendre  devant  lui  tes  imiueiddes  liv|iothéqués.  sans  remplir  les  formalités 
prescrites  pour  la  .saisie  immobilière,  sera  valable  et  recevra  .son  exécution  aux 
conditions  suivantes  ; 


1  LiO  litre  constitutif  de  la  créance  conliondra  la  lixatmii  d’une  mise  à  prix 
et  des  conditions  de  la  vente. 

2“  .Menliuu  de  la  clause  conférant  le  droit  de  vendre  sera  faite  dans  i’ins- 
criplion  bypotbécaire. 

3“  Lu  commandement  de  paver  constatant  le  défaut  do  payement  énoncera 
rinlention  du  créancier  de  faire  usage  de  ladite  clause. 

A"  Trente  jours  au  moins  a[irès  ce  comiiiandentent,  la  vente  aux  enchères 
sera  annoncée  par  une  apposition  d’allicbes  faite  aux  beux  indiqués  jiar 
l’art.  (îqc)  et  constatée  par  acte  d’Iiuissier.  I)c  plus,  un  extrait  succinct  du 
placard  sera  inséré  dans  fun  des  journanx  de  la  colonie  désignés  pour  les 
|)  U  b  I  i  ca  t  ions  léga  les. 

5“  L’adjudication  ne  pourra  avoir  lieu  que  trente  jours  après  l’accomplis¬ 
sement  des  formalités  prescrites  jiar  le  paragrapfie  précédent. 


t 

i. 
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fi"  Si,  au  jour  fixé  polir  l’ailjuilicaliori ,  il  tie  se  piésenle  aucun  ojiclu'jrisseur, 
il  en  sera  dressé  procès-verlial  et  je  créancier  aura  le  droit  de  faire  de  noii- 
vcîies  adiclies  et  insertions,  suivant  le  niodc  ci-dessus  arrêté,  et  de  [irocéder. 
dans  le  niéiue  délai,  à  une  nouvelle  adjudiiaition. 

-j“  l.e  droit  de  surenchère  pourra  être  exercé  coidonnément  ;i  l’arl.  -708. 

S“  11  ne  pourra  être  alloué  au  notaire  ipii  jirocédera  à  l’adjudication  nue  les 
ilroits  délerininés  pour  les  vente.s  judiciaires. 

A  défaut  de  ladite  surenchère  du  sixième,  radjudicataire  est  tenu  de  piiruer, 
s’il  y  a  lieu,  coiifonnénieiil  au  chapitre  viii  du  litre  XVMlf  du  (iode  Najioléon. 

IIIHTIKMB  l’AlîTIK, 

J>IlOCKrn:RK<i  lHVEftSfeS. 

Art.  'JO.  Sont  op|f]jcül>les,  en  ce  qin  conrerne  les  procédures  diverses,  les 
disposîlînns  de  In  seconde  partie  du  (jode  df3  procédure  civile  ([ui  ne  sont  j^as 
contraires  aux  dls[)ositîons  dn  présent  décret. 

Art.  'jG.  NonolKstuiil  toutes  dispositions  rie  lois,  les  nullités  d’exploits  et 
actes  (le  procédure  sont  facultatives  pour  le  juge,  rpd  [icut  toujours  les  ac¬ 
cueillir  ou  les  rejeter. 

Art.  yy.  La  jjrocédurc  défermiiiée  au  présent  décret  pour  les  alfaircs  erviles 
est  applicable  aux  a  fiai  res  coin  merci  al  es. 

Art*  78.  Toutes  les  fois  que  le  (iode  de  procédure  ordonne  dos  fornia- 
lités  telles  que:  appositions  de  [dacards,  alllches,  jmblicatiüiis,  ventes  d’efTets 
nioblliers,  dans  îles  Üeux  ou  dans  une  forme  déterminée,  et  que  cos  forma¬ 
lités  ne  peuvent  être  exécutées  conronnément  au  Code,  à  raison  rruii  empé- 
.  clieinent  focal,  ou  rju’cîles  ne  peuvent  l’étre  que  d’une  maniéré  tloniinageable 
pour  les  parties  J  par  suite  de  l’état  des  lieux,  la  partie  doit  se  pourvoir  devaril 
le  juge  irnpériaf,  (piî  détermine,  par  ordonnance  rendin^  sans  apjjel,  le  mode 
dacconqdissement  de  ces  formalités,  en  se  conformant,  autant  que  possildc.  aux 
jirescriptions  du  (Iode. 

Art.  'jq.  Dans  Ions  les  cas  ou  les  tribunaux  soûl  autorisés  a  prononcer 
l’exécution  provisoire  sans  caution,  ils  peuvent  eu  même  tem|i.s  ordonner  que 
les  fonds  recouvrés  sur  les  poursuites  du  demandeur  seront  déjHïsés  sans  di¬ 
vertissement  dans  ïino  caisse  publique,  p<uir  v*  rester  jiisiprà  ce  <[uc  le  juge¬ 
ment  soit  passé  en  force  de  ebose  jnfféo. 
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AitT.  Sü.  Le  iiiinislùrn  publie  assiste  à  toutes  les  audiences,  même  cottmier- 
‘•iales;  [ouïes  les  affaires  lui  sont  communiquées. 

Art.  8i.  Toute  citation  ou  notification  faite  à  la  personne  on  au  domicile 
d’un  indigène,  en  matière  civile  on  criniiiielle,  doit  être  acrompagnée  d’une 
analyse  sommaire  dans  la  langue  de  l’intére-ssé,  faite  et  certifiée  par  uu  inter¬ 
prète  assermenté,  à  peine  de  ‘io  francs  d’amende  contre  riiuissier  et  sans  pré- 
indice  de  la  nullité  de  l’acte,  si  le  juge  croit  devoir  la  prononcer. 

Abt.  8a.  Le  jour  de  la  signification  et  ceint  de  l’écfiéaiice  ne  sont  point 
compris  dans  le  délai  général  fixé  pour  les  ajournemenls,  citations,  somma¬ 
tions  et  autres  actes  faîls  à  personne  ou  domicile. 

Si  le  dernier  jour  du  délai  est  uu  jour  férié,  ieilélai  est  prorogé  au  lemlf>- 
tnain. 

Art.  88.  Il  sera  pourvu  par  arrêté  du  gouvenieur  à  la  fixation  des  dis¬ 
tances  à  raison  desquelles  les  divers  délais  déterminés  dans  les  rodes,  lois, 
décrets  et  règlements  mis  en  vigueur,  devront  être  augmentés  dans  l’étendue 
de  la  colonie. 

.Aut.  8/i.  Les  tribunau.x,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  jieuvenl,  dans 
les  causes  dont  ils  sont  saisis,  prononcer,  même  d’oflicc,  des  injonctions  su])- 
|)rimant  des  écrits,  les  déclarer  calomnieux  et  ordonner  rimpression  et  l'ai- 
fiche  de  leurs  jugemmils. 

SEtrnaN  ii. 

IIK  LA  PHOCKIIUHE  KS  IIATIÈHE  IIK  SUlPl.B  l’OMCE  KT  K\  «ATlÈBK  COUHEüTIOXNEU.K  ET  CKIMISELI.E. 

Abt.  8ô.  Kn  matière  correctionnelle  ou  de  simple  police,  le  tribunal  est 
saisi  par  le  ministère  public,  soit  qu’il  v  ait  en  ou  qu’il  n’y  ail  pas  eu  inslruc- 
tioi)  préalable,  on  directement ,  par  la  rilation  donnée  an  prévenu  à  la  requête 
de  la  luirtîe  civile. 

S’il  y  a  eu  iiistriirtion ,  le  juge  reiiiel  les  inèces  au  procureur  impérial,  ipii 
reste  le  maître  de  ne  pas  floiinor  suile  à  l’affaire  on  de  saisir  le  Irilmnal  com- 


Aht.  8t>.  En  tonte  matière,  le  iirocureiir  impérial  peut  autoriser  la  mise  eu 
liberté  provèsoirc  avec  ou  sans  caution.  Il  j>eul  admettre  comme  cautionnemcnl 
suliisant.  sans  tpi’il  soif  besoin  de  dépôt  de  deniers  ou  auti’es  justifications  et 
garaiilies,  la  .sou  mission  éciîle  de  toute  lierre  persomie,  jugée  solvable,  portant 
engageiiieni  de  présimler  ou  de  iaire  représenter  le  [irévemi  à  toute  ré(|uisition 


<li‘  U\  jiLslicc.  iiîi,  H  tli'^lîiuU  (le  vers(*i‘  au  Tn^sur,  à  litre  tfariiende,  une  surniie' 
ilatr'nniiiée  (lan,s  racle  (îe  cautionnement. 

Art*  ^7*  Dans  le  ras  de  criïue,  aussitôt  que  llnl'onnation  est  terminée,  le 
prornreur  imjiérial,  s’il  est  tPavis  ([u’il  y  a  lieu  de  traduire  raeeiisé  devant  le^ 
Irilujual  criiuinel,  dresse  Tacte  (racusalion  el  dejuande  au  [irésident  rirulication 
fruii  jour  jïoiir  l’ouvertitre  des  débats;  rnrdanjuuice  du  jnije  et  lacté  dacciisa- 
lioji  sont  sifjniliés  à  l’cu  cusé,  iiuqiinl  toutes  les  piéres  de  la  procédure  sonlcoui- 
muiiii|uées  sur  sa  deniande;  le  procureur  impérial  [ïcut  éjjalernêiiL,  tians  le  cas 
de  crime,  saisir  direcleîuonl  le  Irihiuial  crirniriel  sans  instruction  préulable. 


Art*  8<S,  La  forme  de  procéder  en  matière  criminelle  el  correction ue 
ainsi  (pie  les  lonues  de  ropposition  et  d(‘  Taitpel,  sont  réglées  par  les  disposi¬ 
tions  du  Code  (rrnslnirtion  rriirjiiielle  relatives  à  la  |>rocé(bire  ffemitl  les  trîlyu- 
it(t  nx  correct  ion  i  tels. 

Le  jnode  de  procéder  en  niatlère  de  simjde  police  est  réglé  parles  sections 
et  d' du  cliapitiT^  é',  lîtie  ('%  du  livre  11  du  Code  (rins)rur‘ti<ui  (idmiiielle. 


SKCTION  ni. 


iMSHosîT ior*is  i:  esKTi  ^ i. ts. 


Art*  8()*  Les  arrêts  rendus  par  les  trd)nnan\  (fe  Aouinéa  ne  sont  jjas  sus¬ 
ceptibles  du  recours  en  cassation ^  si  ce  n’esl  dans  l’intérél  de  la  loi  el  conlor- 
méiuent  aux  art-  hhti  du  Code  (rinslrnction  criniinelle. 

Art,  ()n.  Il  jmurra  être  institué  par  arreté  du  gouverneiir,  aupi^ès  de  ees 
Iribiinain,  des  dél'onsciirs  de  |daidef  el  (le  conclure,  <le  foire  el  sipier 

tons  actes  nécessaires  à  rinstruction  des  causes  civdes  el  commejciales  et  à  Texé- 
cülion  des  jugemonts  el  arrêts,  et  de  délendia*  les  accusés  el  prévenus  devant 
le  Iriluinal  (‘rnninel  on  correctionnel. 

iéinlerveution  des  dérenseurs  ne  sera  jamais  ol)ligafoin^*  et  les  parties  pour¬ 
ront  agir  et  se  défendre  elles-inêmes. 

Kn  matière  de  grand  criminel,  lors([üe  racensé  léanra  pas  fait  clioix  d’un 
défenseur,  il  lui  en  sera  nommé  nu  (rollice*  Ce  défenseur  s(*ra  rlésigné  par  le 
présiflent  parmi  les  défenseurs  mentionnés  ci-^dessus,  les  ofliciersou  lessmqdes 
Citoyens  (pnl  jugera  capables  (Tassister  racrusé  dans  sa  délense. 

Art.  ()  1 ,  Les  fonctions  d’huissier  sont  rmnplies  [i-ar  les  agents  de  la  foire 
publi(pip  désignés  par  !e  gouverneur,  sur  la  |MO|H>sîtion  du  [iro(  lireur  impérial* 


TITflK  V. 


AÎTnïHlJTlO^S  SPJvCiALKS* 


Art*  ()*i  .  Le  [irocurenr  imjM^riaL  rn-jutue  rf‘[ïrLi.so niant  Tact  ion  juibliqne. 
veille,  dans  réteinlue  <lu  ressort  des  trilninaiix  de  iNoiiniéa,  a  rexérutîoii  des 
lois,  ordoiiJiances  cl  rèj^leinenUs  en  vigueur;  fait  toutes  réquisilions  nécessaires; 
poursuit  d’olTice  les  exécutions  des  jugerncnlK  et  arrêts  dans  les  dispositions  qui 
intéressenl  Tordre  public;  signale  au  gouverneur  les  arrêts  jugements  en 
dernier  ressort,  passés  en  forre  de  eliose  jugée,  fjui  lui  paraissent  susceptibles 
d’être  attaqués  par  voie  de  eassation  dans  l’intérêt  de  lu  loi;  surveille  les  olli* 
Tiers  de  poîiee  judiciaire  et  les  oiliciers  ministériels;  requiert  la  force  [Uibliqne, 
dans  les  cas  et  suivant  les  formes  ilét(U"minés  ])ar  les  lois  et,  décrets. 

Comme  chef  du  service  Judiciaire,  il  veille  au  ruaintien  <îe  la  distupline  des 
tribunaux  et  provoque  les  ilécisions  du  gouverneur  sur  les  actes  ([ui  v  seraient 
contraires. 

Il  examine  les  |iia[nles  (pii  [lenvent  s’élever  fie  la  |ïart  des  détenns  et  rend 
compte  an  gouverneur. 

Il  lait  dresser  et  vérifier  les  étals  trimestriels  et  les  docuMients  sta{isti([uesde 
Taflmimslration  de  la  jusliee  qui  doivent  cire  transmis  à  notre  Ministre  de  la 
marine  et  des  colouiexS, 

Il  inspecte  les  registres  de  grelfe  ainsi  qne  ceux  de  Télat  civil* 

Il  réunil,  pour  êlre  envoyés  à  notn^  Ministre  de  la  manne  et  des  colonies, 
les  doubles  registres  el  documents  [livecs  desitnés  au  dé|Tol  des  archives  colo- 


Airr.  qd.  Indépiuidanimenl  dc^s  allriluilifuis  (jui  lui  sont  ('Oïdérées  juir  les 
ml*  H  <>t  q,  le  juge  impérial  de  i'*  instance,  remplît  les  lonclions  el  lali  les 
actes  tutélaires  atlrilmés  aux  juges  de  paix  par  la  loi  française,  tels  que  les 
npposilîons  et  levées  fie  scellés,  les  avis  de  [larenls,  les  acles  de  nofonété  H 
autres  acies  qui  sont  fians  l’intérêt  des  familles. 

\in,  q^i.  Ia^  gndlier  institué  près  le  (ribunal  supérieur  el  près  le  lrii>uiial 
fb"  inslancf^  remplil,  en  fuilre,  les  loïKlions  fb‘  notaire  L 


'  [>L|iusibou  abrugee  par  décret  du  (1  janvier  187^,  (|ui  sépare  le  nolnriat  iln  gceiïe  h 
la  Ninivelle‘^(!n|é(h>aïF\ 
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ÏÎKCLÎKIL  DE  I.OIS,  DECHETS,  AiUîKTÉS 


TITIIE  V[, 


DI?>t^ÜSlTJO:^t>  rHVKKi>KS. 


4i!T.  (fT),  En  vk\s  (Eoinpucliernent  de  Eun  des  maffistrats  dési{jm5s  ci-dessus, 
il  sera  |ioîjrvii  m  sou  reruplaceineni  par  ie  gouverneur. 

AitT.  i)(k  Les  conditions  «rage  et  traptilude  pour  les  ntagislraU  titulaires 
et  les  grelllers  sont  îes  memes  ijü'cn  France* 

Aiïï.  (j-j.  Tout  ce  <[ui  concerne  la  fixation  des  jours  et  des  ficures  des  au- 
dieuices,  leur  |>oliccs  les  tarifs,  les  droits  de  greffe,  la  discipline  sur  les  no¬ 
taires  et  fonctionnaires  attachc^s  au  service  de  la  justice,  sera  réglé  par  des 
arretés  provisojreînejit  exécutoires  rendus  par  le  gouvcriieur. 

Aiït.  tj8.  Avant  d^^ntrer  en  fonctions,  le  chef  du  service  judiciaire  et  le  juge 
|irésidcnt  du  tribunal  supérieur  prêtent  devant  le  gouverneur 


crit  [lar  le  décret  du  üu  mars  i85t3* 

IjC  juge  iin])érial  de  i"  inslanre,  te  substitut  du  procureur  impérial,  îes 
membres  du  tribunal  de  commerce,  le  grellierdu  tribunal  supérieur  et  clu  tri¬ 
bunal  d<'  instance  ol  le  greltier  du  tribunal  de  commerce  prêtent  serment 
devant  le  Inlmnal  supérieur. 

IjOS  membres  du  tribunal  de  commen^e  gui  sont  étrangers  prêtent  seulement 
le  serment  professionneL 

l.es  grelliers  prêtent  le  serment  exigé  par  1(3  dikrel  du  5  avril  i85!?. 

A  HT.  ()p.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

\ivT,  îüo.  Noire  Ministre  Secrétaire  (LEtat  au  dé[*artemeiit  de  la  marine  et 
des  (  olonies  est  chargé  de  rexécution  du  présent  (li'crel,  ([ui  sera  inséré  an 
IhftlHiii  fieu  loin  et  au  Bulletm  offktel  In  mnntie. 

Faif  au  palais  de  Lomjuégne,  îe  novembre  i8(W!. 

Signé  :  NA[T)LÉO\. 

•P 

Oiîr  rKiiijH-rciir  : 

r 

MlitfsfiT  Seerékfîre  (FEtni  ih  In  manne 

fH  flefi  , 

Signé  :  V.  ui:  Cii.vssKUHic-t.Aiiiut. 
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f;o^(:KH^A^T  LKS  COLOMBS. 


.')<)  ! 


DE eu K T 

LES  TUVITF-MESTS,  LES  l’AHlTÉS  D’OFPtCES  RE  LE  COSTUME  llES  .VlAUlSrlllTS 
ET  GIIEFEIKÎIH  ÜE  LA  XOI'VELLE-CALÉIAOME. 

Ilompîègnf?,  àS  tmveiiihrf 

NAPOLEON  .  PAtl  LA  CnÀCR  DE  DlEü  RT  LA  VOtOXTÉ  NATIOSALE.  EMPEfiEUI!  DES 

Français, 

■ 

A  tous  pnîsonls  et  a  vrnir,  sallt. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'tilaL  ou  déporleincnt  do  la  niariiie  et  des 
colonies; 

Vu  lart,  iS  du  sénat  us-consul  te  du  3  mai  i85V; 

Vu  le  décret  du  17  janvier  t  Sfifi,  livaut  les  trailemcnls  et  [laritésd'ollices  pour  la  maffas- 
Iralure  coloniale  ; 

Vu  le  décret  du  i4  janvier  i8G5^  réglant  le  costume  des  magisli'ats  et  greJîiors  de  ta 
Cocliincbine; 

Vu  le  décret  porlant  organisation  tîu  service  jutliciaire  à  la  îNonvelle-ùdédonii\  eu  date 

du  üH  novembre  1866: 

*  % 

Vu  l'avis  de  noire  tjarde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire <ri!)Uil  de  IaT  justice  et  des  cidles, 

en  date  (lu  *17  octoltre  i8fi6, 

Avons  décréti'  et  décrétons  ce  (lui  suit  ; 

Article  premier,  Lo  Iraiterapnl  colonial  dos  niayistrals  el  |jre(liers  des  tribu¬ 
naux  de  lit  Nouvelle-Calédonio.  ainsi  (|tic  les  parités  d’oUices  s(‘rvaiit  do  base 
à  la  lK[uidntion  des  pensions  do  retraite,  sAtnt  déterminés  confonnénieiil  au 
tableau  annexé  an  présent  décret. 

Le  Irailement  d’Europe  desdils  ma^jistrals  et  {p'etiiers  est  iixé  à  la  moitié  du 
traitement  colonial,  en  conrormité  des  dispositions  de  notre  d<Vrol  du  i-^  jan¬ 
vier  i8ü3. 

* 

Art.  ;î.  Li;  costume  d’audience  <les  magistrats  et  greUiers  des  friJninaux  de 
la  Nouvelle-Calédonie  est  réglé  ainsi  ipi’il  suit  : 

1"  Aux  audiences  ordinaires,  Ji‘  procureur  impérial,  cbef  du  service  judi¬ 
ciaire,  et  le  juge  iirésidont  du  tribunal  supérieur  porteront  la  toge  et  la 
simarre  en  étoile  de  soie  iKÜre,  la  cliausso  de  licencié  sur  l’épaule  gauche,  la 
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(’üitiliüt*  inoirijc  en  suie  ludre  avec  fniiiyes  e(  une  ruseUe  sur  le  cfMé  (jauulie. 

la  cravate  lîti  haliste  toiiiljanle  et  jilissée,  la  totiue  en  velours  noir. 

*• 

IjC  [u'oeurfMjr  ini[)nriaL  du  servie^'  jurJiririin? ,  jîOrtera  trois  galons  d^or 
autour  do  sa  to(|ue.  un  en  (laut,  doux  en  bas.  Le  juge  président  du  fribunal 
supérieur  ])ortf!ru  rieiix  galons  dVïr  au  bas  de  sa  tofjuc. 

Alix  fiudieiices  soleniielies,  aii\  audiences  du  tribunal  supérieur  cons¬ 
titué  en  tribunal  criminel  et  aux  eéréniouies  pnblitjues,  le  procureur  inipé- 
nal  et  le  juge  président  du  tribunal  supérieur  jnirteiYnii  la  robe  de  laine  rou}je 
avec  si  marre  en  soie  noire, 

Lr^  juge  impérial  de  instance  portera  : 

i‘'  Aux  audiences  ordinaires,  simarre  et  toge  de  laine  noire  à  grandes 
inaricbes,  ceinture  de  soie  noire  pendante,  ioque  de  lame  noire  unie  bordée 
en  bas  de  deux  galons  d’argent,  la  cliaussc  de  licencié,  cravate  do  batiste 
(ombaufe  et  jdissée; 

2*^  Aux  amliences  solennelles  ol  aux  cérémonies  publiijaes,  rolïe  de  laine 
et  smuirre  de  saie  noire,  ceinture  de  soie  bleu  clair  ei  Irniigos  de  soie,  toque 
rie  vcdoiirs  bordée  en  bas  île  deux  galons  d^irgent. 

lié  substitut  du  procureur  impérial  portera,  dcins  toutes  les  circonslances,  le 
meme  costume  que  le  juge  impérial ,  si  ce  n’est  r[u  il  n’aura  rpTun  galon  d’ar¬ 
gent  au  lias  de  la  kupie. 

Le  grellier  du  tribunîd  de  instance  renq)lissafjt  les  uiémes  lonctlons  aujirès 
du  tribunal  supérieur  [ïorlera  .  dans  toutes  les  circonstances,  le  meme  costume 
ipir:^  It*  j*Jg^'  impérial,  moins  h  ebausse  do  liroiicié  et  les  galons  d’argent  à  la 
lorpie,  (]ui  seiont  remplacés  [lar  un  galon  de  soie  noire. 


fl 


Airr.  3.  Les  membres  du  tribunal  de  commerce  porteront,  dans  roxercice 
de  leurs  Fonctions  et  dans  les  cérénmiiies  publiques,  la  robe  de  soie  noire  avec 
<!es  parements  do  velours,  sans  chausse  ni  ceinture,  toepre  de  velours  noir  avec 
un  galon  d’argent,  et  deux  jïonr  le  président,  cravate  blanche  en  batiste 
[dissée. 

Le  gredier  portera  le  même  costume  que  tes  mendu'es  du  Iriluiaal  de  com¬ 
merce,  moins  h»  galon  crargeiit  a  la  toque,  qui  sera  remplacé  par  un  galou  de 
soie  noire. 


U\T,  A.  \o1re  \Iiinstrn  Secrétaire  (l’Klal  au  ^lépartenienl  de  la  marine  et  des 


I 


(■olüMios  ivst  clîîirgé  dr  rcxt^rtilïoji  ihi  [iresejil  ,  ([ui  sera  insei'é  au  lîn!- 

lefiit  (k$  lois  et  au  liolleiiti  o^acl  th  ht  nuirme. 

Ffiil  au  palaiH  de  Coriipièfjiie,  le  -îH  luiveinbre  iSUi)* 

Sijpir  :  NAPOIjKOA. 

\hir  rïiiïi|>erf3iiP‘  : 

t 

Le  .]  liai  sire  Secrélaire  fl^lùat  de  h  marifte 

cl  des  (Uilonics^ , 

Sifpie  ;  IL  eik  CiiAS5K[,ou?-L.vuiiAr. 


T  \lîLi:At 

\\SE\i  AU  UlîclltT  IKKI  E  DU  ’jH  NOVUSIBUK  1  ,  UVANT  LUS  TKAITU.HF.\TS  ^  l'AhITKS  irüFtteUS 

UT  ’COSTU^IKS  DES  MAGISTRATS  ET  GREFFIERS  DES  TR1J5Ü.VAUX  UË  LA  XOUVËLLE-CALÉDO.NIE* 


DÉSIGNATION 

DES  OFFICES  1 

DÉSIGNATION 

TRAITE¬ 

MENT 

l>K  LA  MAGrSXn  VTIJItF.  MÉînorOLJT  VlAE  1 

auxtjiicis  soul  sssimil^îs  n-mpbls  de  In  uingiülriUurc 
de  la  NouvellD'Cil^dloiiie , 
p^Ltr  servir  de  bfisc  à  lü  l^uidaLidü 
dei  pensions  de  relr«»Ue, 

lI.iUlgTItATî^  KT  iiCtEVtli; JL. 

columal. 

e  Fl' JOE  s. 

QUOTITÉ 

du 

IrailfïmQal. 

Pmcurpnr  impDi  iûl,  dicf  fin  service  jiuli^ 

9,000^ 

Conseiller  d’Alger. 

,  , 

|[i|;e  pr^sklont  du  trihntjaî  suporieui . , ,  * 

8,000 

Conseiller  de  France. 

fiiUfio 

3'  classe. 

Ç,ooo 

.Président  du  trihuual 

de  l'^Mns lance 

^  de  France. 

1 

1 

^  /l,aüO 

5'  itleiff* 

1  Stibslllut  du  pÉOCDi'rur  iiiipêiïak. ...... 

t 

1  ,  . 

1  .Siib.sL[lut 

lie  1“  instance 

^  de  France. 

V  idem.  ; 

Grt>fli(?r  du  triluiuut  de  i'*  iiiàtuuce  et  du 
h’iJiijiüd  supérieur  . . . 

3,00  0 

I 

Gndller 

de  cour  impériale  , 
fie  France. 

: 

â,oüo 

b*ïV/m.  ' 

Approuvé  : 

Sijfîié  :  \APO!Æi)ÎN. 

par  TKihpi^rL'nr  : 

Le  Müit^fre  de  Li  mfU  ffte  ef  dvi?  cfdontes, 

SlfflD'  :  IL  DE  (aiASSKI.Ol  r-hAURAT, 


é 

i 


uOh  UHCUHIL  HE  f.OIS,  DECHETS,  4IiHETES 


V  U  11  K  T  i: 

ui  (U)i:vK];vi:ui  lks  attuîïu tions  m  €HKt  j>i:  skisv  ick  JUDicnini: 

v:v  si:s  itArpDiiTs  xwA',  i-K  fiouvr-n.MîiH. 

Du  *;!  B  septi?iiiIjrÈî  iBG'j. 

i\ois,  (jüuvKiîAELu  tiE  LA  Not vkliæ-Caléihïmk  et  ^1^5|)en(^cJnces , 

Vu  le  décret  oij^aiiitjue  ûu  28  novembre  i8fi6,  nréanl  an  chef  fin  service  judiciaire; 

Vu  les  alti  iLiutions  conüfe  à  Tordonnateur  faisaiU  fonctions  de  chef  de  fadnnnisiratinn 
judiciaire  [lar  les  iuslruclions  miiiîsttirieHes  du  26  juin  i8fio,  sur  le  f^fouvernenient  de  la 
Nüuvetle-Catedonie  ; 

te 

En  a|ijîlicution  lies  pouvoirs  îi  nous  donnés  par  Son  Exc.  le  Ministre  île  la  marine  et  des 
colonies^  flans  ses  inslraclions  ffénérales  (S  (hfffmmiüon  fidminifîirattre)  en  date  fîu  a 5  mars 


Avo^s  AintKTÉ  ET  aimîÈto.ns  : 

Article  ruEMîEJï.  L’ordnnivntetir  cesse  de  rejtipÜr  tes  foiicüorirf  de  cliof  de 
radiDijiislraliüij  judiciaire  : 

Airr,  2.  l/ordcuinateur  retnetlra  au  chef  du  service  judiciaire ,  sur  inveii- 
laire^  les  livres^  journaux,  refjislres  île  correspondance,  lellres  el  [ucccs  oIIj- 
ci elles  relatives  audil  service. 

ATTfllBCTïOiSS  OC  CHEF  Dt  SEHVlcE  JlDtClURE. 

Art.  3.  Le  rlief  du  service  judiciaire  est  iiiemlu  e  du  couseîl  (radjninislra- 
tiou;  d  y  prend  ranff  <i[>rès  le  secrétaire  coloniaL 

Art.  a,  11  ju^épare  et  somuet  au  couseil,  d*aprc\s  les  ordres  du  jjoiîver- 
neur  : 

S  Les  projets  de  flécrets,  (rarrefés,  de  ref^leinents  et  îtisti  uclions  sur  les 
lualieres  judiciaires; 

S  2.  Les  rapports  cnncernaiil  ; 

Les  coiillils; 

Les  recours  en  yriice; 

Les  mesures  a  prendre  à  Tégard  des  fonctionna  ires  altacliés  à  Tordre  judi¬ 
ciaire,  dans  les  ras  [irévus  juir  les  art*  02  cl  63  des  mstruc fions  ministérielles 
du  2 (i  juin  1  860 ; 

iiOs  contestations  entre  les  membres  des  Iribunauv  relativement  à  leurs  (onc- 
Dons,  ranf(s  et  |iréro{jalives: 


t 


1 
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51): 


l’jniiti.  touti'S  aulres  aflaircs  cclatives  à  son  sf'rvîco  fit  (|ui  fïoîvf'Jit  filre  por- 
li'fis  au  rotiseil  d’adiuijiîstrcition. 

\tiT.  à.  IjC  rliei  (lu  service  jiuliciaiie  a  dans  ses  attriliutious  : 

S  i".  La  surveilliiucfi  et  la  lionne  tenue  des  lieux  où  se  rend  la  justice; 

S  :t.  La  surveillance  dr?  la  curatelle  aux  successions  vacantes,  lelle  (|u’fille 
est  d(jterminée  par  les  ortlonnances  et  décrets; 

5^  3.  Le  visa  des  (‘crits  en  tuatière  judiciaire  destinés  à  l’impression; 

S  h,  La  préparation  du  Irndyel  des  dépenses  relatives  à  la  justice; 

îî  5.  La  vérification  et  1(‘  visa  de  loutiîs  les  pièces  nécessaires  à  lajustili- 
catioii  fit  à  lu  li<|uidalion  des  frais  de  justice  à  la  cliarj|e  du  service  riublic; 

S  (i.  Le  contre-seing  des  arretés,  règlements,  décisions  du  gouverneur  en 
conseil,  et  autres  actes  de  faulonlé  locale  (pu  ont  rapport  à  radministralion 


S  7.  L’exjx'dition  et  le  contre-seuig  des  [irovisions,  coimnissioiis  et  congés 
délivrés  par  le  gouverneur  aux  luenilircs  de  l’ordre  judiciaire,  ainsi  <|uc  des 
conmiissions  des  olliciors  tninistériels; 

S  8.  I  enregistrement,  partout  où  besoin  est,  des  commissions  et  autres  actes 
(ju’il  expédie  et  contre-signe; 

.S  g.  L’établissement  et  la  vérilication  des  états  semestriels  e1  des  documents 
statistiques  de  l’administration  de  la  justice  à  (ransmellrc  au  Ministre  de  la 
marine  et  des  colonies: 

S  in,  L’insjiection  des  registres  des  greflés  et  de  l’état  civil; 

îi  I  1 .  La  centralisation  des  doubles  rifgislres  et  documents  divers  destinés 
an  dépôt  des  archives  coloniales, 

ItAl'POHTS  DU  CHEF  DU  SERVICE  JUDlClAlHE  AVEC  LE  COUVERNEl'H, 

■\iiT.  t).  S  !,('  chef  du  service  judiciaire  prend  les  oi  dres  généraux  du 
gouverneur  sur  toutes  tes  parties  du  service  qui  lui  est  conlié,  dirige  et  sur¬ 
veille  leur  exécution,  en  se  conlormant  aux  lois,  décrets,  ordonnances,  règle¬ 
ments  et  décisions  ministérielies;  il  rend  compte  au  gouverneur,  périodique¬ 
ment  et  toutes  les  foisiiu’il  l’exige,  des  actes  et  résultats  de  son  administration. 

§  2.  II  l’inl'orme  immédiatement  de  tous  les  cas  exlraordiiuiires  et  circons¬ 
tances  imprévues  ruii  ititér(*ss(înl  son  service. 
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S  3.  Il  lui  adresse,  a  ia  fin  de  c(jat|iïc  année,  un  com[>te  niond  et  i‘ais<nmé 
de  la  situatïfïn  (lu  serviro  dont  îl  est  cliaj'gé. 

4(ît*  -ÿ.  §  r".  Le  rlief  du  service  jndiriaire  travaille  el  r()iTes|iiuid  seul 
avec  le  goviverneiir  sur  les  rnalîèreK  de  sr’-s  aünbuiions. 

S  '1 .  Seul ,  il  rei}0\\  ei  Iransniet  ses  ordres  sur  lotit  re  {[ui  es!  relatif  au  ser- 
vire  ([tul  dirige. 

3-  fl  représente  au  gouverneur,  toutes  les  fois  (jinl  en  est  reijuis,  les  re¬ 
gistres  des  ordre^s  qu'it  a  donnés  et  de  sa  corrosponrlanee  officielle. 

§  ^1.  Il  porte  a  la  connaissance  du  gouverneur,  sans  attendre  ses  ordres^  les 
rapports  qui  lui  sont  faits  par  ses  suliordonnés  sur  les  abus  à  réformer  el  les 
améliorations  n  introduire  dans  les  parties  ilu  service  qui  leur  sont  confiées. 

Akt.  8*  Il  prépare  et  [u'opose,  en  ce  (|ui  concerne  le  service  qu’il  di¬ 
rige  : 

La  correspondance  générale  ilii  jjouverneur  avec  le  Ministre  de  la  inaniie  et 
des  coloîiies  et  avec  les  agents  français  à  rélranger; 

IjOs  ordres  générauv  de  service; 

Et  tous  îcs  antres  travaux  de  niénic  nature  ilorit  le  gouverneur  jugea  propos 
de  le  charger. 


tient  enregistrement  ue  ta  cor  res 
live  a  son  service. 


uveriieur  r 


Ain.  ()*  Le  chef  du  service  judiciaire  rend  compte  au  gouverneur  de  tout 
ce  qui  est  relatif  a  la  conduite  des  magistrats;  il  veille  au  nniiiitien  de  la  dis- 
eijdiin  '  des  tribunaux  et  jîrovotjue  les  décisions  du  gouverneur  sur  les  actes  qui 
y  seraient  contraires. 

Il  examine  les  plaintes  qui  peuvent  s\dever  de  la  part  des  détenus  et  en 
rend  compte  au  gouverneur. 

Am.  10.  Il  présente  les  rapjiorls  sur  les  demandes  en  dispenses  de  mariage 
ei  sur  celles  en  consentement  h  mariage. 


Art.  11.  Il  se  fait  remettre  et  adresse  au  gouverneur,  ajirus  en  avoir  le 
la  vérification,  tes  doubles  iniiuites  des  actes  ijui  doivent  être  envoyés  au  dépôt 
des  arebives  coloniales  en  France. 

Art.  t  Il  [irésente  au  gouverneiir  la  liste  des  candidals  au\  [daces  de  ju- 
dicalurc  vacantes  dans  les  Irilïiinaiix  de  i"  inslance  «fl  sujïéneur. 
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CO^CKllNAM  LKS  COLOiMJÎS. 

Il  |)r('-sctile  <!g;ileiiien(  les  rînuiûlats  aux  [ilaces  do  défenseurs  ou  d’ollîciers 
tuinislét’iels  et  de  tous  les  ajrenis  attacliés  aux  Irîbunaux, 

Il  iironosc  la  révocatioti ,  la  destilution  ou  toutes  autres  inesures  discipli¬ 
naires  eoiilre  les  défenseurs ,  olîiriers  ministériels  ou  agents  allacliés  aux  trî- 
huiiaitx. 

lUSPOStTIO/iS  lUVEBSKS, 

A  «T.  1  iî.  Il  correspond  avec  tons  les  funclioimaires  et  les  agents  du  Gou¬ 
vernement  dans  la  colonie,  et  les  retpiiert,  au  besoin,  de  concourir  au  bien  du 
service  (|u’ 


Art,  t  il  adresse  au  déparlentent  de  la  marine  et  des  colonies,  par  l’in- 
teniiédiairc  du  gouverneur,  les  notifications  à  transmettre  aux  paripiets  des 
tribunaux  de  France. 

« 

* 

Airr.  i’)*  Le  chef  (lu  service  judiciaire  est  persoiinellemerit  responsable  de 
ses  actes  comme  chef  du  service  t[Lnl  (!iri{(e.  hors  les  cas  oii  il  justifie  soit 
avoir  ajji  eu  vertu  d'ordres  formels  du  [gouverneur  et  lui  avoir  fait  sur  ces 
ordres  des  rejn'ésentalions  fjui  n’ont  [las  élé  accueillies,  soit  avoir  proposé  au 
{];ouverneur  des  mesures  (jui  n'ont  pas  été  adoptées. 

Ani.  iG.  Lorsque  le  tdief  du  service  judiciaire  est  remplacé  dans  ses  loue-* 


§  l®^  Il  remet  ;i  sou  successeur  un  mémoire  défaille  des  o[)érations  coui” 
mencées  ou  projetées  relatives  à  son  service  et  sur  îa  situation  dudit  service; 

S  9.  il  lui  fournit,  par  écrit,  (h.^s  renseigneiiients  sur  tout  le  pi*rsonnei  des 
trihunanv; 

S  3*  Il  lui  remet,  en  outre,  sur  inventainN  les  livres,  journanx ,  registres 
de  correspondance,  lettres  et  |)ièces  üfriclelîes  relatives  au  service  judiciaire. 


\itT,  l'y.  L’ordonnateur  et  le  clief  du  service  judiciaire  sont  chargés, 
chacun  eu  ce  ([ui  le  concerne,  île  Pexéculmn  du  présent  arreté^  <[ui  sera  en* 
registré  partout  où  besoin  sera. 

Signé  :  GlIlLLAi^. 

le  Cxoïivêriif*»!'  : 


f/Ordofwalçnr,  [>.  i 

Signé:  E.Fpuüiifr. 


Le  Clw/  du  Hervice  judirudre^ 
Signé  :  ijnAMi»KSTÈ\K. 
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AlJliKTÉ 

M:  GOlVKK.XKLii  Ul-iLATIF  À  J,M\SrA LL LES  ÜIVERH  TJîmüWLX 

DU  LA  \OliVELLi;-ÇALV:i){h\rK, 

Nouméa,  îe  a  S  sepUïnibro  î  ^(>7. 

Nous,  Gouverm-ür  de  la  NouvELLE-CALÉnoME  cl  depeiHlàiices , 

Vu  le  décret  fin  -îS  novembre  enfiemhie  nos  oriétés  de  ee  jour  sur  le  service  judi- 

cmii  e  à  la  NoiivelIf>Galétloiue , 

AvOAS  ARRÉTF:  et  ARÎtÈTONS  : 

Article  premieb.  Les  Irihunatix  conslilues  en  vertu  du  décret  du  a8  no¬ 
vembre  iH()b  seront  installés  dans  h  nouveîki  salie  des  tribuuaux.  nie  Ala- 
genta,  où  ils  tiemlront  désonnois  leurs  séances. 

\rt,  9.  l/ioslallation  aura  lieu,  en  audience  solennelle,  le  îo  octobre 
1867,  à  une  heure  de  relevée. 

Art,  3.  A  celte  audience,  les  membres  du  tribunal  de  1^  instance  cl  du 
tribunal  de  coinjiicrce  préleronl  le  serment  voulu  [lar  la  loi. 

Sera  également  reçu  le  serment  des  assesseurs,  des  avocats,  des  défcM- 
seurs  et  des  huissiers. 

Art.  Seront  enregistrés^  le  même  jour,  au  grcITe  du  tribunal  supérieur, 
les  décrets  d’organisaüon  du  sS  novembre  i8(>()  et  nos  arretés  do  ce  jour  sur 
radministration  jurliciaire. 

Art,  5.  Le  chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  rexécution  du  [uésent 
arreté,  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera* 

Sifjné  :  GUILLAIN. 

Par  le  riouvciriieur  : 

Lû  Chef  iht  scJTwe  jmliüiüire^ 

SiffDé  :  CllA^lPESTÈVE. 


VURKTE 

l)ü  GOL'VEBNEUn  CO^CER^A^T  LA  DEFEiNSE  F.T  LES  DEFENSEliRS, 

LES  CONDITIONS  POLH  ÊlTSE  VOMIS,  LE  MODE  DE  NOMINATION  ET  LES  OBLIOATtO.NS. 

Nouméa^  i&  mars  iH0<).  • 

Nous,  Gouverneub  de  la  Nouvelle-CalédojME  et  dépendances, 

Vu  PnH,  (JO  (tu  <léci‘ct  du  38  noveuiire  iBblï,  [ioidnul  orgnuisatioïi  du  radaiiiiislratma 
de  lii  justice  à  lu  Nnuvulle-Cidédonie; 


t 
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Vil  la  iMiiûclic  tic  Son  Exc.  le  Miniâtre  rie  la  iiiaHiie  et  îles  colonies,  en  dale  rlti  as  mai 
i8()8,  ail  sujet  jle  l’exercice  de  la  iirolession  île  tléfeiiseur  près  les  (ribiiuaux  de  iSonniéft  ; 

Sur  la  proposition  du  chef  du  service  judiciaire; 

Le  conseil  d’administration  entendu. 

Avons  AfinÜTÉ  et  ahhêtons  : 

Auticle  PREiiiEn.  n  osl  institué,  près  des  tribunaux  de  ^'ouméa.un  corps  île 
défenseurs  chargés  de  plaider  et  de  conclure,  de  faire  et  signer  fous  actes  né¬ 
cessaires  à  rinstruclion  des  causes  civiles  et  commerciales  et  l’exécution  des 
jugements  et  arrêts,  et  de  défendre  les  accusés  et  prévenus  devant  le  tribunal 
criminel  ou  correctionnel. 

Leur  ministère  n’est  jamais  obligatoire,  toute  partie  ayant  le  droit  d’agir 
et  de  se  défendre  elle-même  ou  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire 
muni  d’un  pouvoir  spécial,  conformément  aux  di-spositioiis  des  art.  9^1,  98, 
et  3i  du  décret  organique;  néanmoijis,  lorsque  le  cadre  îles  défenseurs  sera 
complet,  ces  derniers  auront  seuls  qualité  pour  plaider  cl  conclure  devant  les 
tribunaux,  loules  les  fois  que  les  parties  ne  voudront  pas  se  jirésenter  elles- 
mêmes. 

Art,  9.  Le  nombre  des  défenseurs  est  lixé  à  quatre. 

Art,  3,  Tous  lé.s  défenseurs  «loivenl  avoir  vingt-cinq  ans  accomplîs, 

Ceux  qui  ne  sont  pas  lîreiirié.s  en  droit  ou  munis  d’un  diplôme  ilc  cajuicilé 
délivré  par  Tune  des  facultés  de  droit  de  France  doivent  être  soumis  avant 
leur  nomination  à  un  examen  public  sur  les  lois  et  ordonnances  eu  vigueur  dans 
la  colonie;  cet  examen  a  lieu  devant  le  juge  président  du  tribunal  supérieiir 
et  en  jirésence  d’un  ollicicr  du  mini.stère  public. 

Les  nominations  sont  faites  [lar  te  gouveiTieur  .sur  le  rapport  du  chef  du 
service  judiciaire  et  aiirès  avoir  pris  l’avis  du  conseil  d’administration. 

Les  défenseurs,  quelle  que  soil  leur  origine,  doivent  parler  cl  érrlre  ror- 
reclemeiit  la  langue  française  et  justilier  de  leur  bonne  conduite. 

Art,  a.  L’exeri’icc  de  la  profession  de  défenseur  est  incompatible  avec 
toute  l’oiirficin  piildique  salariée,  toute  aulri*  [trofession  et  Ionie  espèce  de 
négoce. 

\rt.  Les  di'fen.‘'eurs  sonf  a-s-sujellis  à  on  caiitionnemeul  de  1,000  francs. 

\rt.  ().  tvaiil  d’entrer  en  loni'lions  et  après  avoir  rap[Mirté  le  récépissé 
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roristalani  !n  vt^rsoinoiît  de  leur  l■a^llioJMlen!0^t ,  Ün  |)iv(f»ïji  devant  le  Irilninal 
supérieur  îe  serment  dont  h  (rmtjtir  suii  :  ^ 

■T  Je  jure  (Fetre  fidèle  à  rEmpereur,  de  ne  rien  dire  nu  pulilier  de  rontraire 
au\  bonnes  mœurs,  a  la  sûreté  de  FEtat  et  a  la  paix  publique,  de  ne  jamais 
iiFérarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  jurbliques  vl  fie  ne 
piailler  aucune  cause  que  je  ue  croirais  pas  juste  en  mon  ame  et  ronscience, 

Ce  serment  est  prété  dans  le  nioïs  qui  suit  la  notification  de  la  nomination 
faite  par  le  cliefdu  service  judiciaire,  sous  peine  de  déchéance;  les  défenseurs 
fpîi  sont  étranjTjers  prêtent  seulement  le  serment  professioniieL 

Aut.  y.  Ils  ne  peuvent,  torscpi’ils  sont  désignés  par  le  juge,  refuser,  sans 
rnolils  légitimes  et  admis,  la  défense  des  accusés  en  matière  criminelle  ou  celle 
des  absents  et  des  indigents  en  toute  matière. 

lis  ont  seuls  qualité  |mnr  défendre  les  accusés  devant  le  trit)iitjal  crimineL 
saul  Fevercice  de  lu  laculté  donnée  au  présidoiit  (lu  trïbunid  crirninid,  jïar 
Fart.  f)0  du  décret  du  aS  novembre  tSfifi,  de*  désigner  d’ollici*  un  défensenr 
aux  accusés  |janiu  les  olllciers  ou  les  simples  ritoyens, 

\ia.  8.  Dans  tous  les  cas,  d  y  aura  présonj|)lion  de  mandat  eu  faveur  du 
flélenseur  ([ui  aura  signé  la  rerpiéte  iulrodrulive  (Finslance  et  f|ui  se  préseu- 
fera  porteur  des  pièces  du  [>rocés. 

Ai\t,  ().  Les  défenseurs  ue  pcuvenl  [UTiidre  dans  les  actes  de  leur  ministère 
d’autre  litre  (pie  celui  assigné  à  leur  profession  parle  flérret  du  tîS  novembre 
ïSGfi,  portant  orgaïusatiou  de  la  justice  en  Calédonie. 

Us  sont  tenus  de  se  [ii ésenter  eji  robe  aux  audiences.  Les  licefiriés  en  droit 
|ior(ent  les  insignes  de.  ce  grade. 

Aar,  itj.  Les  déleiiseurs  ^^xerce^ll  librement  leur  mimslère  [mur  la  rléiense 
de  la  justice,  mais  ne  doivent  jamais  s’éi'arter,  soit  flans  leurs  discours,  soit 
flans  leurs  écrits,  du  respect  dû  aux  insîitulions  civiles,  religieuses  et  a  la  jus- 
lice:  ils  ne  doivenl  [uuiil  non  plus  ruampier  au  respect  dû  aux  magustrals  devant 
lesquels  ils  exercent. 

Art,  1  ip  l^es  défenseurs  jFmif  pas  le  dnut  de  présenter  fies  sficci^sseurs* 

Art.  I  Ils  ne  peuvent  s’absenter  [uiiir  plus  de  quinïie  ]mu\s  de  Aouméa, 
.sans  en  avoir  olitenu  Fautorisation  du  chef  du  servit  e  judieiaire,  (pn  la  refuse 
oii  Fai'cordf*  aprè.^  avrur  pris  Favis  ilr*  A!\l.  les  pivsîdejits  des  difiérrnits  (rî- 
buiiauv. 


I 
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\irr.  i3,  Lf’.s  (l('‘(ciist’iirs  oui  droif  h  dos  lioiiorü ires  el  ont  iiclian  nour  leur 
reeoiivreiiieiil. 

Eu  matière  civile  et  commerciale,  les  délensours,  tant  eu  demandant  iju’eu 
dérendiint,  sont  tenus  de  ilresser,  l'Iiacun  [lour  sa  partie,  un  étal  de  frais,  lc(]uel 
ne  jient  contenir,  outre  les  déboursés,  (|u’uii  article  tiniipic  d’iionoraires  portés 
en  un  seul  cliiiïrc  jiour  tous  les  soins  donnés  à  l’affaire,  plaidoiries  et  autres 
(lilifTeiices  i|uelcon(jiies.  jusipies  et  y  compris  le  jugement  définitif.  Il  est  în^ 
terdil  de  faire  fijjurer  dans  cet  état  aucun  droit  on  varattoii  résultant  de  l’ap- 
(dication  des  tarifs  de  Erance,  sauf  reveeption  portée  en  Tarticle  suivant. 

Toutes  les  sotntnes  réclamées  par  les  dél'enseurs  doivent  être  exprimées  en 
francs,  décimes  et  centimes. 

i.cs  états,  dressés  comme  il  est  dit  ci-dessus,  sont  déiio.sés  eu  double  au 
{jrelle  |iour  être  taxés  par  le  juge,  \leiilioii  de  la  taxe  est  faite  sur  cliaciin  de.s 
doubles,  dont  l’un  est  remis  au  défeirseur,  qui  ne  peut  rien  exiger  au  delà  de 
la  taxe;  l’autre  reste  déposé  au  greffe. 

Il  ne  peut  être  alloué  aux  défenseurs,  à  litre  d’honoraires  et  selon  l’impor¬ 
tance  de  l’affaire,  les  soins  et  diligences  auxquels  elle  aura  donné  lieu,  que, 
savoir  :  pour  obtention  (riiii  arrêt  contradictoire,  lorsque  la  valeur  de  l’objet  de 
la  conlesialion  en  priiici[)îd  ira  de  1,7x10  à  ‘f.ono  francs,  de  ho  à  t  oo  francs: 
lorsque  cette  valeur  sera  supérieure  à  3,iioo  francs,  de  ao  à  i5ofrajic.s;  pour 
obtention  d’nn  jugement  contradictoire ,  lorsque  la  valiuir  <le  l’objet  delà  ton- 
testcTlion  eu  [irinciiial  sera  inférieure  à  îvoo  francs,  de  loà  3o  Iranrs;  lorsque 
cette  valeur  ira  de  ooo  à  i,5oo  francs,  de  ao  à  .So  francs,  et  lorsqu’elle  sera 
supérieure -à  i.ooo  francs,  île  .3o  à  7.^  francs:  et  la  moitié  de  ces  sommes, 
suivant  les  cas,  pour  l’obtention  d’un  arrêt  ou  jugemenl  par  défaut. 

Art.  i  ^1.  Pour  les  jioursiiites  en  saisie  imnioliilière,  les  licitations  ci  veide.s 
“Il  justice  de  biens  immeubles,  les  procédures  d’ordre  et  <îe  distribution  ,  suivies 
■onforiiiément  aux  di.spositions  arluellemerit  en  vigueur  du  (iode  de  [irocédure 
civile,  (jtiaiid  elles  ii’aiiroiit  rien  de  roiitcaire  aux  prescriptions  du  décret  <lti 

novemlire  iHCtl,  les  droits  et  vacations  [lassés  aux  avoués  de  Paris  [lar  les 
tarifs  de  France ,  em-  mic  lioniftcn(loit  (h  Ireiife  jiour  crut,  seront,  par  le  juge  et 
sur  état,  comme  il  est  dit  eu  l’article  [iréeédent,  alloués  aux  défenseurs;  mai.s 
ilsn  anronl  droit  à  oiiciiii  autre  éinoliîment  a  titi'c  il  lionorairi's. 


■\iiT.  10.  Seront  tenus  les  défenseurs  de  donner,  au  bas  de  l  étal  de  frais 
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taxés,  <|iiitlaijce  aux  ])arties  soit  <l{>s  lunioraires  alloués  jjar  lo  soit  tU* 

toutes  autres  sommes  volontairoinenl  payées  au  meme  titre. 

Aïit*  iG.  Il  U  y  a  [las  de  taxe  juviir  les  défenseurs  en  matière  eorreclionuelle 
ou  criminelle,  mais  ils  ne  ]>eiîvenl  recevoir  une  somme  r(uel€on([ue  [jour  soins 
donnés  à  la  défense  sans  on  délivrer  quittance. 

Art.  1  7.  Les  défenseurs  ne  |>euveiit ,  sous  [leine  de  destitution ,  faire  de  traites 
pour  leurs  honoraires  ou  forcer  les  parties  à  reconnaître  leurs  soins  avant  les 
plaidoiries;  faire eiitre  eux  aucune  association  ;  adieter  aucune  allaîre  litigieuse, 
ni  occujïer  sous  le  nom  d*yn  autre  |ïOur  les  parties  tpri  auraient  des  intérêts 
différents  ou  contraires, 

lUSGIPLJiSR, 

Aitï*  i8.  I^e  procureur  Inq^érial  exerce  directement  la  discijîline  sur  les 
défenseurs;  il  peut  les  maiuler,  les  ra[jpcier  à  rordre,  les  censurer  avec  ré- 
j)rimande,  leur  donner  tous  avertissements  roiivcnahies  et  les  dénoncer  au 
gouverneur. 

Art*  j  (j.  Si  les  défenseurs  s  écartent,  soit  à  raudience,  soit  dans  leurs  dé*- 

fenses  écrites,  soit  dans  leur  conduite ,  des  devoiis  <jui  leur  sont  proserîts*  ti\s 

« 

tribunaux  |)euvenl,  suivant  rexigenre  des  ras,  d’ofTicc  ou  a  la  réquisition  du 
ministère  [ïuhlic,  leur  appli([uer  Tune  des  [mines  <le  discijdine  suivantes  : 

L’avertisscmcuit . 


L'interdielion  pendant  six  jufiis  au  plus. 

Le  [irocureur  iuqïéiiaï  et  les  trihunaux  ]>euvent  eu  onlrc  proposer  au  gou¬ 
verneur  la  destitution  du  défenseur  contre  lequel  rinierdiction  .a  été  [pro¬ 
noncée. 

Les  [peines  sont  prononcées  sans  préjudice  de  [poursuites  extraordinaires,  s'il 
y  a  lien. 

■f 

»■ 

Ait.  îîu.  Si  le  jugement  du  Iribunal  de  instance  on  du  tribunal  do  com¬ 
merce  prononce  Tinterdiction  [pour  jpIus  d’un  mois,  IVippel  peut  en  être  porté 
devant  le  Iribunal  supérieur. 

Art.  1 .  Avant  de  [irononcer  la  destitution,  le  gouverneur  jirendra  tou¬ 
jours  l’avis  du  tribunal  supérieur,  qui  entendra  au  préalable  en  chambre  du 
conseil  îe  défenseur  inculpé. 

Art.  Le  [irocurour  impérial,  chef  rlu  service  judiciaire,  Cî^l  chargé  df^ 
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(ht  îiri't'té.  inii,  soumis  d’abord  à  rü[>jM'üba{ioii  de  Son  Km;. 

lo  Ministfi’  il(!  la  inariiio  l't  d('s  colonies,  sera  ensuite  enrp{{is1r(;  el  publié  iiar- 


toiit  ou 


n  sera 


%iM!  :  (;Ull.h\IN 


Par  If?  rroiivi^i  iir>iir  : 

Lü  CJipJ  du  Rpmcfi  jttdictatrp  ^ 
Signé  :  Cha^ipivSTKve. 
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DECP.lîT 

I^STITUA^T  IN  i.tKTjTE\ANT  lU:  JUfiK  À  SOlJUKA  (flOlîVKLt.K  - CALÉWOSIR )  ET  JlÉfKtnilA  ^KT 
LA  QUftTITÉ  or  TltAITEJlENT,  1. 1  r  iiïlTÉ  U'OFFICE  AlXSl  (Hll:  LK  COSTUAIIC  J)E  CE  lU- 
(USTlIATi 

*  Du  -  runrs 

y 

NAPOl-EON,  l'AR  LA  GRÂCE  DE  l)lEC  ET  LA  VOLOATÉ  AATIOAALE,  EaIPEREUH  DES 

Eraacais, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

Sur  le  râ[j|)ort  de  notre  Ministre  SecreUire  tl  an  département  de  ta  marine  et  des 
colonies; 

Vu  les  décrets  en  date  du  sS  novembre  i8(i6,  concernant  rorfjanisalinn  rie  railrniiiistra- 
tion  de  la  Justice  a  la  iSoiiveile-Cnlédonie; 

•P 

Vu  i’avis  (le  notre  Garde  des  sceaux,  Ministro  Sommaire  d’Kiatau  4lé|ini'leiiient  de  In  jtis- 
lice  et  des  cultes ,  en  date  du  a  mars  1 868 , 

.Avoas  décrété  et  décrétons  ce  (im  snil  ; 

Article  premier.  Un  emploi  de  iieulciiant  dé  jugé  est  créé  près  le  tribunal 
de  1  "  instance  de  Nouméa  (Nouvelle-Calédonie). 

Art.  a.  Le  lieutenant  de  Juge  remplira  les  fonctions  déjuge  d’instruction 
attribuées  au  juge  impérial  près  le  tribunal  de  i™  instance  do  Nouméa  [lar 
l’art,  fj  du  décret  du  28  novembre  18G6. 

Il  remplacera,  en  outre,  le  juge  impérial  dans  ses  lonctioiLs,  en  cas  d’ab¬ 
sence  ou  d’cmjiécbement  de  ce  magistrat. 

Art.  3.  Le  lieutenant  de  juge  recevra  un  traitement  colonial  de  5, 000  fr. 
ri  il  sera  assimilé,  pour  la  liipiidalion  de  la  pension  de  retraitrî,  à  un  juge 
d’in.slruclion  de  France  de  cin<[iiième  classe. 

,  3:1 
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fîKCl’KIf.  t>K  LOIS,  DKCHETS,  AHfUVl'KS 


Le  irailetneJU  tTLumpe  du  lieiUcnanl  de  jujje  vsl  fixe  a  la.  moi  lié  do  Iraile- 
nient  rfdonîal.  eoidoniienient  à  rort,  l'LS  lî ,  du  dik'rel  du  i -j  janvier  iSfiti. 

Art,  /u  Le  costume  de  ce  niajjistrat ,  aiix  audiences  ordinaires,  mi\  au¬ 
diences  sotenneltos  et  aux  cérémonies  |ïub]ir|iies,  s<n*n  in  mémo  i|UO  celui, 
'iftrihiïé  an  siibstilul  do  [trocureur  impérial  par  Tart*  9.  ri  11  dérrel  du  *^8  110- 
veinhre  i8(>G,  réfîlani  le  costume  des  niafpslrats  do  la  iXouvelle-fialédonie. 

A  HT.  r>.  S(mt  maintenues  toutes  les  dispositions  du  décret  du  novemln’e 
iSGG  r|ui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret* 

r 

Art*  g.  Notre  i\îiïiistrn  Secrétaire  d’Elat  au  déjïarteinent  de  la  marine  el 
<!es  erdonies  est  charfjé  de  Fexécutïon  du  [irésent  décret,  tpn  sera  inséré  au 
linllvitn  (les  hm  el  au  llultfim  o^ael  Je  (/i  nmntie. 

Tait  au  [rîdais  des  Tuileries,  le  7  mars  iSfnS* 

Sjffiir  :  ^Al*0[J^O^, 
t*ap  ri'jîipf'i’Pîir  î 

* 

1/ Amiral,  Secnhaîre  d'Efat  de  la  marmr 

et  de»  vokmics^ 

■ 

Si'fTir  :  ISïüAULT  iïC  (jknüciij.v. 


A  11  K  E  T  E 

iju  (iiii  VKïi^iCL  i;  aKGLArVT  i-A  co\îraslTlo^  ur  collkue  üf;s  assessevus  ae  TirniCNAE 
cnnnsKr  m  et  r'KxraiacK  ni  ijiioit  dr  iskiu svrinv. 

Du  iTi  nîHrs 

Xoi's.  (Iolvkhkei'ii  he  la  iNoivELLE-CAiÉDOKiE  cî  (lép^ntlancos , 

Vil  ins  art.  et  i3  ilii  ilccint  ilii  -28  iiovomlirc  iSIJtj,  |Kirlant  iti  jj-anisalion  de  la  justice  fi 

la  Nouvçtle-Lnlétlonu;; 

Sur  la  [u’oposiliou  du  chef  du  service  judicitiii  e; 

Le  conseil  d'adininistration  enfeiidii , 


AvOINS  AIIRÉTÉ  FT  ABRÉTOXS  : 

Article  frfauer*  Uniis  la  preniiére  rpiin/aine  du  mois  cPanut  de  clïar|ue 
année,  le  {jouverneur,  sur  une  liste  générale  des  Iiaidlants  iKdahles  résidant  a 
Nouméa,  qui  lui  r-st  toiiniie  par  le  secrétaire  r(doniaL  en  désigne  di\  rrîmiur* 


l-OiNGlill.N.V^T  Mis  COLüMliS. 


Bssi'sseiirs,  icsfjiiuis  sont  a  laiiv  le  service  au  triliuriat  supéfieiir  coiis- 

tiUu;  eu  (ribunal  eritiiiuol.  pendaiit  les  dtiiizn  mois  suivants. 

Aiit.  ïî.  Les  assesseurs  doivent  être  àjjés  de  viiijrl'eiuri  ans  au  iiiüliis. 

Art.  3,  En  cas  de  vacance  dans  le  colléfre  des  assesseurs,  il  est  uourvu  au 
renudacenienl  pour  le  reste  de  l’année. 

Art.  h.  Les  asse.sseurs  peuvent  être  réélus  indéfinïmenf. 

Art.  5.  Le  gouvenunir  statue  sur  les  demandes  à  fin  d’exemption  défini¬ 
tive  du  service  d’assesseitr,  soit  poitr  cause  d’infintiifés.  soit  pour  tonte  autre 

» 

causo, 

îjos  sp\nf|i^iiaireft  sont  o\ein[>l<\s  dv  fl  mît  loi’î^qullî^  lo  rofjïiièïN^nt. 

Art*  <k  Ne  |)énvent  faîr#*  partie  fin  rolle^jo  rlos  assesKcars  les  faiilis  non  ré- 
liabilités,  les  condamnés  à  une  peine  correchonnelle  en  vertu  des  sections  4 
et  y,  S  du  litre  IL  livre  Ilf,  cfiapitre  r,  et  fies  sections  t  et  s,  §  fin 
'f‘  II,  livre  IIL  du  Code  [>énal;  les  condamnés  criminellernenl. 


Aiit.  y.  Les  eni[KVhemenls  pour  les  juges  a  raison  de  leur  pareuié  on  aU 
liance  entre  euv  sont  applicables  aux  assesseurs,  soit  entre  eux,  soit  entre 
eux  et  les  juges,  soit  entre,  eux  et  les  prévenus  ol  la  partie  civile. 

Art.  8*  Il  y  a  incornpatibîlitédes  fonctions  d’assesseur  avec  celles  de  membre 
du  consei!  d^idniiiiistration ,  de  membre  de  rfirdre  judiciaire»  de  ministre  d’un 
culte  et  fie  tniiïtaire  en  aclivito  de  .service  dans  les  années  de  terre  et  de  mer* 

Art,  q.  Avant  d  entrer  en  fondions,  les  notables  prêtent,  à  roudience  du 
Iribunai  snpérieur  fjui  suit  leur  nomination*  sur  la  cou  vocation  du  chef  fin 
service  judiciaire,  le  serment  dont  la  teneur  suit  :  Je  jure  fidélité  a  rEmjïe- 
renr,  obéissances  la  Loîislilutifm,  niw  lois,  décrets  et  règlements  en  vigueur 
flans  la  colonie;  je  jure  de  m  atapiiHer  de  mes  fondîons  en  mon  unie  et  cons¬ 
cience  et  de  garder  religionsenienl  b*  secret  des  détibérations. 


Dès  <|iie  le  juge  d'ap|)el  a  nuidu,  an  lias  de  lacle  d’accusation 
qui  fixe  ie  iour  riimr  roiivertîire  des  débats,  après  s'élrr}  entendi 


Art,  10. 

ronloiimuice  ipii  fixe  le  jour  [umr  roiivertîirc 
avec  le  cbei  du  sfu'vice  jiifliciairo*  il  fait  venir  c*n  la  chambre  du  conseil  I  ac^ 
fiisé.  siitis  loiilefüis  qu’il  soit  témi  fie  le  (aire  plus  de  Irois  jours  frane.s  avan 
raiitlience:  là/ assisté  du  {p'rlîier  et  en  présem■(^  du  rninistèn'  jiublic,  Il  laî 
époser  dans  T  urne  les  noms  des  dix  assesseurs. 


i;f.ci.:kïl  ue  lois,  decrets,  arrêtes 


A  mnsiin^  <[tic  Ioh  noms  sort  iront  de  l'nrrio,  i’nccnsf^  preniièreiTieriU  on  son 
conseiK  pourra  CNerccr  deux  récusations,  etîc  ministère  ))iildic  ujïe.  L accusé, 
son  conseiL  ni  le  iiiiiiistèi'c  jml)lic  ne  pourront  exposer  leurs  mol  ifs  e!e  rérii- 
sntiojL 

Art.  I  I.  S*il  y  a  [dusieurs  accusés^  ils  pourront  se  roncerlor  pour  exercer 
leurs  récusations;  ils  pourront  les  exercer  séparémenL  Dans  Tun  et  l’autre  cas, 
ils  ne  pourront  excéder  le  nombre  de  récusations  déterminé  pour  un  seul  ac¬ 
cusé* 

Art.  12,  Si  les  accusés  ne  se  concertent  [>as  pour  récuser,  le  sort  réglera 
entre  eux  le  rang  dans  ieipiel  ils  feront  les  récusations,  on,  s'ils  sont  plus  de 
doux,  ceux  ([ui  devront  les  (aire.  Dans  ce  cas,  les  assesseurs  récusés  par  un 
seul,  et  dans  cet  ordre,  le  seront  pour  tous,  jusrpVà  ce  fjue  le  nombre  des  ré¬ 
cusations  soit  épuisé. 


Art,  i3.  Dans  le  cas  où 
f  iireur  imperia!  pourra  reijuénr  rad] 
signé  par  le  sort,  comme  il  vient  d' 
cliangé  [)our  cela. 


rcU  c 


fer. 


pro- 


>  rïi’i— 


*  se 

un  assesseur  su 
'e  dit;  le  droit  de  récusation  ne  sera  pas 


Art,  I  h.  La  coiivo(‘alton  des  notables  désijfiiés  par  le  sort  est  ensuite  im¬ 
médiatement  faite  |>ar  le  [irésidenl. 

Art.  1  a.  \a}  notable  fpii  ne  peut  se  rendre  à  raudience  doit,  sans  retard, 
en  prévenir  le  juge  irappel  par  lettre  oîi  sont  exposés  ses  motifs. 

Art.  i(i.  A  raudience  jmur  laipielle  le  notable  a  été  convocpié,  le  juge 
[irésideiit  fait  au  Iriliunal  criiiuiiel  le  rapport  de  raffairc,  toutes  autres  adaires 
ressantes*  Le  notable  peut  développer  ses  motifs  par  lia-méme  ou  par  ijnel- 
(pfun  cbargé  de  le  représeuler,  le  triliunal  déclare  ipie  le  nolabte  est  ou 
n’est  pas  excusable. 

Art.  l 'y.  S’il  déclare  <|u’il  léest  pas  excusable,  il  le  condamne  contradic¬ 
toirement  i>u  j)ar  défaut,  saiil  opposition, 

Savoir  : 

Pour  la  jUTniière  fois,  à  une  amende  de  20  a  5o  (raiics; 

l'our  la  ileuxièine  fois,  à  une  amende  do  00  à  lOü  francs; 

l^ur  la  troisième  fois,  à  une  amende  de  100  à  3oo  francs. 

Après  Irois  condamna) ions,  te  notable  peut,  sur  la  projïnsilion  du  cliel  du 


CONCEllNANT  LES  COLONIES. 


5!7 


service  jiitliciaire»  èlrc,  jiar  le  {rouverneur,  rayé  (le  la  liste,  el,  dans  ce  cas, 
il  est  poiirvu  à  son  renij» lacement  pour  le  restant  de  l’aniuîe. 

Celte  mesure  ne  sera  prise  et  les  peines  d’amende  en  récidive  ne  seront 
prononcées  ((ue  j»our  les  infractions  commises  dans  le  cruirant  de  ruiinée. 

L’opposition,  rocevalde  seulement  dans  les  ([iinrante-iiuit  licures  (ini  sui¬ 
vront  la  notification  de  l’arrèl  de  condaiiuiation,  sera  portée,  |>ar  les  soins  du 
ministère  pnidic,  à  la  première  audience  criminelle  (pii  suivra. 

Art.  i8.  Lors([n’un  notalde  a  fait  connailrc  au  jufje  présideni  rpi’il  ne  tient 
se  rendre  à  .sa  convocation,  ce  magistrat  procède  sans  retard,  cl  dans  les  mêmes 
fornje.s  tpi’il  a  été  indiqué  plus  haut,  à  un  nouveau  tirage,  de  manière  à  riour- 
voîr  au  service. 

Il  est  procédé,  s’il  y  a  lieu,  à  IVgard  de  ccîiri-ci,  de  !a  même  manière  qua 
l’égard  du  premier  appelé. 

Au  second  tirage  et  au.v  suivants,  s’il  y  a  lieu,  le  droit  de  récusation  est  ré¬ 
duit  à  un  seul  assesseur,  pour  l’accusé  comme  [lour  le  minislèrc  public. 

•Art.  19.  Il  sera  lait  apjdicalion  de  l'art.  17  ci-de.ssus  à  ceu.v  qui,  sans 
avoir  envoyé  d’eveu-ses,  ne  se  rendraient  pas  à  l’audience. 

k 

.Art.  20,  Le  tableau  des  notables  est  et  restera  aflicbé  dans  la  salle  d’au- 

H 

f 

la. 


Art.  21.  Les  dispositions  concernant  les  ussesscur.s  contenues  dans  notre 
arreté  du  28  septembre  18G7  sont  et  denKiurenl  rapportées. 

Art.  22.  Le  tirésent  arrêté,  provisoirement  exécutoire,  sera  soumis  ii  l’ap- 
[irobation  de  Son  Exc.  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  28,  Le  ciicf  du  service  pnliciaire  et  le  secrétaire  colonial  .sont  chargés, 
cbacnii  en  ce  qui  le  coiicornc,  de  re.xécution  du  présent  arrêté,  (pii  sera  publié 
et  enregistré  partout  oi'i  besoin  s<îra.  . 

Sijjiw:  :  GÜILLAliN* 

PeU’  le  (lOuvej'iiciJr  : 


Le  Che/  du  service  judicitiiref 
Sijjnë  :  Cn.4AiPt:sTkvfî. 


slf? 


[UiCÜKlI.  DK  LOIS.  DECKKTS,  AEUfiTÉS 


\)VA:  ItKT 

OUI  AUTOIîlSK  U\  ClîKATIÜ^  A  UA  KOÜ\ Ki-I.K-C \LKhüNi K  I>»KTA1IUISSEA1K\TS  l'Oüll  L'K\ UUL'TlO:^ 

UK  I,A  PE!>K  m:S  TKAV^UX  FOIICKS. 

.Süiiil-Clond,  ■>  septembre  )H03. 

^AIM)L^]0^.  ivvn  LA  ü\\\CK  DK  UiEU  rr  la  voLn^rÉ  naîiunale.  R\ri>EnFiu  dks 
Tua  N  ÇA  1  s , 

A  hiiis  ijirsunis  el  n  venir,  salut. 

Vil  i^iH.  i*'  lie  L'i  loi  fin  3o  niai  j  85 


Sur  le  ra|î|K»id  fie  noire  Ministre  Serrtîtaire  d  KinL  iin  flé[inrtemeïjl  fie  Iti  rtiarinn  et  ileü 
colonies , 

Avoas  ukluktk  et  UKCifÉToXb  ue  f|ui  süil  : 

Aiîticlk  PiiKAHEiu  11  pourra  être  créé,  sur  le  leriTtoire  de  lu  Aouvtdle-(lali> 
ilonîe,  des  éinhlissernents  pour  re\éciilifiu  de  !:i  peine  des  travaux  IVirrés, 

Aut.  -2.  Sotit  rendues  exécutoirf'S  dans  cettf^  ndunie  les  tîispositions  de  la  leu 
du  ;^n  mat  t  S5/i  et  du  dérrel  du  ây  auul  iSSâ. 

Vîur.  3,  l\otrc  Ministre  Secréluiro  d’Iital  an  dépudeinenl  de  la  luarnie  et  des 
colonies  est  idiarfjé  fie  rexi'ciition  fin  présent  décrel,  ipn  sera  msécé  au  Hnl- 
leüH  ffe  An  A. 

Sifiné:  \Al^ÜLKO%. 

Par  rKriijicieiiir  : 


Le  Secn'ltiire  (l'LJal  de  h  munttr 

et  voioHîeji . 

:  P,  UK  CiiASSKLuur-L.unuT. 


COiNClüîiNAM  Llih! 


TKXTK  l)i:S  LOIS,  DÉCIiEïS  KT  OÏÎDONX  VINCES 


C:OX(’Krt?iAM’ 


LI-:S  KTAItLlSSKMKM’S  I-’IIWCAIS  11  K  I;(H;iL\MIv 


HAI'l’OIîT  A  L’KVn»Eltl' Uil, 

SlilU  UE  m:i  \  DÉCHETS,  SCii  L’IJliül\fS\TIO^  DE  LV  JDSTICE  DVAS  I.KS  ÉTAliLISSE^IEM'S 

EllAlVÇArS  DK  J.'ÜCKISIR  ET  ).ES  ETATS  DU  PllIITECTOII AT  DES  If.ES  DE  LA  SOCIÉTÉ,  ET 
L’ALTHE  EiXAST  LES  TIt  AITEÏIES TS ,  LES  l'AllITÉS  D’OEFtCKS  ET  LE  COSTUME  DES  JIAOIS- 
JHATS  ET  CDEEEIEHS  de  ces  ÉTAlSLrSSEMEKÎS. 


i’aris,  io  iS  ain'il  1868 


SlJtE  . 


lino  ordonnance  do  la  roine  Pomarf',  on  (taU*  du  1 /i  doi'ombro  iHIJT),  al- 
Irlhiie  aii\  {riliuiiaiix  français  dos  Klals  du  Protertoral  la  (‘onriaissanro  des 
eriines,  délils  on  coiiiraventions  coniinîs  [lar  ios  Taïtious^  aussi  hioii  rjiie  îo 
rofjlefiient  de  leurs  rDiilostalious  avant  [loiir  ohjol  des  înlën^ts  civils  aiifres  ijue 
cfjiix  relatiis  à  la  [jrnjïriëld  des  Lerres. 

En  vertu  de  cette  ordonnance^  le  eoniniaudaiit  des  etaldisseîuenls  Irançais 
de  l’Océanie,  coniniissaire  ini|)ërial  <îes  ilivsdela  Société,  a  cru  flevoir  |ire]idie 
le  déceinlire  suivant,  un  arreté  |iarle<jU(d  il  institue: 

1’’  frois  justices  de  paix,  dont  le  siège  est  sihn*  à  Papeete,  hirfnao  et 


‘i"'  En  trihunal  de  i*'^  irislaiice  conduise  (run  juge  et  d"uii  grellier; 

3*^  Un  tribunal  suptuaeiir  coniposé  cTuii  [irésideni  et  de  deux  juges,  ledit  tri’ 
liLinal  s’adjoignant  (|tialre  assesseurs  clioisis  parmi  les  notables,  Imsiju’il  se 
constitue  en  (inlmnal  criniincE 

Dans  toutes  les  aflalres  ou  nu  nidlgoiit!  du  l^roloctorai  est  eji  cause,  soit 
coiinué  doinandeur,  soit  conune  détemleur,  ces  Lrilnniaux  s  adjoignent  un  as¬ 
sesseur  indigène  désigné  [lar  le  président  du  IribiinaE 

Le  droit  de  grâce  et  de  ( ominntatioii  de  peine  a  réganl  des  Taïtiens  con- 
daiiiiii's  pour  ciiines  on  délits  roniinis  an  [irépidice  d  antres  taitrejis  est  ré- 
stu'vé  à  la  reine  Pomai'é*  par  l’oi  dounance  fin  i  décembre  i8(Ja. 
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UKCUCIL  DI-  LOIS,  DECHETS,  AH  H  ÉTÉS 


Les  lonctiotis  jinlifiaîres  iiistituées  en  vertu  de  i’arrèté  du  eominissatre  im- 
|ién;d  sont  confiées  îictiielleincnt  à  «les  olliciers.  l'oTiclionnaires  e(  uotaliles  ré- 
sitliuit  dans  lesdils  étahlissnments. 

Les  justiciables  euro[iéens  et  indigènes, ont,  à  diverses  l'eprises,  manifesté 
le  vœu  (]ue  celle  orgunlsatioii,  essentiellement  ju'ovisoire,  fut  rem[dîiçée  par 
une  organisation  définitive,  et  t|uc  les  fonctions  de  juge  fussent  confiées  à  des 
magistrats  nommés  par  l’Lmpereur. 

.l’ai  |)ensé.  Sire,  fjue  le  montent  était  venu  de  prendre  ce  vœu  en  considé- 
raliüii  et  d’instituer  une-justice  régulière  dans  les  établis-sêinents  de  l’Océanie 
l't  thnis  les  Elals  ilu  Protectorat 

t.e  Jeeret  ijui;  j"ai  Hioniieur  de  s((UJiiettre,  dans  ce  hui,  à  tii  signature  i]e 
\  oire  Majestc.  rc])rodiiit.  a  rexceplioii  des  cojniiiissioiis  spéciales,  dunt  la 
création  u'îi^pas  été  jiijfée  utile  à  Taïli  ,  la  plupaii  des  dispositions  du  décret 
portant  organisation  de  radininisfratioii  do  ta  justice  à  la  ^^ouvelle-Calédonie 
et  dé|)ondaiices, 

tl  a  fnllu,  toutefois,  tenir  compte: 

1*'  Des  réservés  (pje  la  reine  Poinaré  a  faites  par  son  ürdonnance  précitée 
de  iiStiô; 

De  !a  nécessité  de  maintenir  des  tiibiinaax  dans  les  cantons  rie  Taravao 
et  irAnaa,  assez  distants  du  chef-lieu;  ces  tribunaux:,  ([ui  ne  sont  f[ue  tles  jus¬ 
tices  de  paix  à  compétence  étendue,  pourront  être,  sans  inconvénient,  conliés 
provisoirement  a  des  olliciers  ou  fonctionnaires ,  attendu  (jue  le  tribunal  de 
I instance  fin  clief-lieii  doit  connaître  en  ajïpel  de  toutes  les  aflaires  de 
pielque  im|>orlarice  jugées  [>ar  les  juges  fie  paix.  Ainsi,  le  projet  de  flécrel 
■oniimic  J’insliuilimi  de  deux  tribunaux  de  paix.  Tnii  à  Taravao,  rautre  a 
inaa.en  même  temps  quil  institue  à  Papeete  un  tribunal  de  instance,  un 
Iribmnd  su])érieur  et  un  tribunal  de  commerce.  La  composition  de  ces  (rois 
tferniers  trilinnaiix  sera  la  même  rpie  relie  ries  tribunaux  de  la  \ouvclle-Ca- 
lédoîiic- 

Los  antres  dis[msitions  fjui  dérogent  aux  Irarlitïons  métropolitaines,  soit  en 
matière  (rorganisalion  judiciaire,  suit  en  matière  di'  législation,  ont  été  con¬ 
sacrées  par  le  décrel  rendu  le  :^cS  novendire  i8(}tî.  sur  le  service  de  lu  justice 
flans  la  Amivelle-Calédonie, 

J  ai  l’espoir  que  le^s  garanties  nouvelles  dont  cette  organisation  doit  doter 
les  populations  fies  fies  du  Protectorat  conlnbneronL  dans  nue  large  mesure, 
au  dévi'lop|ïemeril  tb*  bi  prospérité  fie  ces  éfabli'^semenis:  e!  je  sonmeLs  avei- 
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CU.NCFlltNAM  LES  COLONIES. 
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coiiliaiicc  à  Votre  Majesté  les  deux  projets  de  décrets  ci-joitils,  au^(1uels  Sou 
E.\c.  -M.  le  Garde  des  sceaux  a  liien  voulu  donner  son  adfiésion. 

■ 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire.  deV'^otre  Majesté, le  très-lmuibic, 
très-obéissant  serviteur  et  fidèle  sujet. 

F 

L'Aiiiiml,  Mintslre  Secrclmre  d’Elat 
au  tléjjarlcmcnl  de  la  marine  ei  dcn  colonies, 

Siîjiié  ;  UIGAULT  DE  OENOUILLY. 


DECHET 

l'ÜIlTANr  OIUJXKISATIOV  tlE  ï.'XintlSISTRATIOX'  Bli  LA  JUSTICIi  DANS  l.liS  KTAJil.lSSKMKNVS 

* 

rilANCAiS  DE  L’UCÉAÎilli  ET  LES  ÉTATS  Dû  PKOTBCTOrtAT  DES  ÎLES  DE  LA  SOCIÉTÉ. 


Du  i8  uoûl  i8l‘)8. 

9 

.\A1H)LE()N,  TAJt  LA  GIl.iCK  UE  DiEU  El  LA  VOLOME  NATIONALE,  E\JPEREÜll  UE8 
EtMNÇAtS, 

A  tous  [n'€SC'tj(s  el  i\  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  <le  notre  Miimtre  Secrétoire  d'EUiL  an  <lépartemejit  de  la  marine  et  des  co¬ 
lonies  ei  de  notre  Garde  des  sceaux,  Miiustrc  Secrétaire  d’ÉtaL  au  département  de  la  justice 
ei  des  cultes; 

Vu  l'ordonnanco  du  aS  avril  i8/j3; 

Vu  l’art.  i8  du  séna  tu  s-consul  le  du  3  niai 

Vu  le  décret  <lu  i  h  janvier  1 86o; 

Vil  rordomiaiice  de  S.  VI.  la  reine  Poniard  en  ilate  du  i  /j  ilécembre  i865  î 

Vu  le  décret  du  *28  novenibie  iSCb,  portant  organisation  de  radniinistratiou  de  injustice 
à  la  ISouvelle-Calédotiie; 

Virravisdii  comité  consultatif  des  colonies  en  date  tin  16  mars  18G8, 

Avons  uécukté  £T  délrétoxs  ce  ^jUI  suit  : 

+ 

T  [THE  l' UEM  IKK. 

DISPOSITIONS  IMlÉLI MINA  1RES. 

Aiütci-e  l'iiEHiEiî.  t);iiis  les  élablissoniouts  français  do  l’Océaiiio  cl  les  Etals 
ilu  Prolcetoral,  Injustice  est  adiuînlslréc  ronl'ortiiéuicnl  an.v  disjïositious  du 
[iréseut  décret. 

Art.  ‘î.  [.os  audiences  des  IriUuuauv  sojit  publîques,  au  civil  coinuie  au 
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HECUKII.  DE  LOIS,  iniClU^TS,  A  U  H  ÉTÉS 
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(•l’iiiimol ,  eseo]ik''  dans  |(\s  aflaires  nù  ia  |»nlt!i<'i(i''  sera  jiiffén  tlangcruiisH  imiii- 
l’ordro  oui  les  tnœiirs.  Dans  tous  les  ras.  les  jn|Teiueiils  seront  |U’otioticés  nu- 
blimiemenl  et  devront  tiiujoiirs  être  uiolivés. 

;\bt.  3.  Kn  matière  rivile  et  ronmierriale,  en  matière  de  simule  ixilire,  de 
police  correctionnelle  et  en  matière  (•riininelle,  les  tribunaux  des  établis- 

r 

sciïKMils  français  de  rOoeanie  et  des  KUits  du  t^ruteclorat  a|ijïlirjtit.*iil  la  l(ti 
fVîUiçaise,  soits  la  roserve  des  disjxisitiniis  CDiiteuues  dans  le  présent  decrei. 

Aht.  h.  liü  eoinpélcnce  desdits  tribunaux  s’i^tendra  sur  ttïus  les  IjabiUiïils 

.# 

des  établissements  français  de  l’Océame  et  (les  lilats  du  Protectorat,  sans  dis¬ 
tinction  <rori|];ine  ni  do  iiütionalilé. 

■-  P 

Toutefois,  les  rontestations  entre  les  indijrènes  ries  Etats  du  [Protectorat 
relalives  a  tri  [>ropriélé  des  ternes  seront  soumises  à  la  juridirfion  sp<5ciale 
iiiaintenue  ])ar  rordonuanre  de  S,  M,  la  reine  Poiiiaié  en  date  du  l  A  rlé- 
cenihre  i8fj5. 

Art,  5.  Dans  toutes  les  alïViires  où  iiii  indigène  sera  eu  cause  soit  coihïoc 
(lèinandeur,  soit  connne  défendeur,,  les  juges  s^idioindroiit  iiii  assess^eiir  laïtien 
rlésigné  par  le  [irésideul  au  tribunaL 

Cet  assesseur  assistera,  avec  voiv  consultative,  au  débat  et  à  la  délibé-- 
ration.  Son  avis  sera  ïnentioiiiié  dans  le  liludlé  du  jugement,  le  fout  a  [>eine 
do  nullités 

Art.  ().  Toutes  citations,  co|)ies  de  pièces  données  à  un  indigène  devront 
porter  on  marge  la  traduction  en  laugm'  laïtieune,  certifiée  par  un  inter[n'ètc 
assennenlé. 

Art.  -y,  l^es  lois,  décrets,  arréleîs  et  règlements,  dans  les  établissements 

F 

iraiiçais  de  rOcéaiiie  et  les  Etals  du  IProlectorat,  sont  exécutés  : 

Au  cber’‘lieu,  le  lendemain  de  leur  |)ubîicaLion  au  journal  otiicieb 

Dans  les  autres  localités,  a|iFès  les  délais  (pu  seront  fixés  proportioti- 
nellemenl  aux ‘distances  par  un  arreté  du  commandant,  connnissaire  im- 
périaK 

Ain*  8.  Dans  les  cii'cnnslances  oxco|)tionnellcs*  si  raulorilé  locale  juge  né- 
cessaire'de  hâter  rexécullon  des  lois,  décrets,  arrêtes  ou  règlenionls,  en  les 
taisant  jjarvernr  par  voie  accélérée  dans  les  diverses  loca[dé,s,  ces  ac!es  y  serojil 
exéeniés  le  lendemain  du  jour  uu  ils  auront  été  pnlïliés  a  son  de  Innupe  ou 
[uir  atllcbes. 
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CONCKHNAÎST  Li:S  COLOMES. 


\itT,  <i*  Ij’étenctuf^  ihi  rossort  des  frîbniinnx  des  éiabiissenienls  français  de 

l’fVrf'jinio  et  (les  Etals  du  PcolecUtral  est  réglée  jiar  arreté  du  (’oininandaiit , 
commissaire  iiii|iérial .  (iris  en  couseit  d’administration  et  soumis  à  l’appro¬ 
bation  fie  notre  Ministiv*  Seerélaire  d’Etat  de  la  marine  et  des  rolonies. 

Aitr.  10.  Tfiiit  (M*  (|iii  concerne  la  |>rt)!iiulgation  des  lois,  déorets  et  rè- 
«jlenients  nécessaires  pour  assurer  l’exécution  du  présent  décret,  la  fixation 
des  jours  et  fies  lieures  des  audiences,  leur  pfdice.  les  lards  fies  Irais  fie  jus¬ 
tice,  les  droits  de  grelle,  la  fliscipline  sur  les  notaires  et  ionclionnaircs  atta¬ 
chés  au  servfcc  de  la  jiasfice,  sf’ra  réglé  [lar  des  arrêtés  provisoirement  exé¬ 
cutoires,  reuflits  fMi  conseil  (radniinistralioii  par  le  comiriandanl,  coimnis.saire 
impérial  ,  id  soumis  ra|ï|)i'ol)niion  de  noire  .Ministre  Secrétaire  d^Élat  de  la 
manne  et  des  colonies. 

TITRE  U, 


DES  TUlIiDNAUX. 


S  1*'*  'rrihunaiix  de  paix, 

.Airr.  1  I ,  Deux  tribunaux  de  \m\  sont  instilnés  à  Taravao  cl  a  Anaa. 

Les  fonctions  de  jufjc  de  paix  sont  reniplies  |>ar  un  oflicier  ou  un  ionction- 
naîre  de^slgné  [>ar  le  cominaudanl,  commissaire  iin|)énal, 

L(^s  fonctions  de  ffrr^flier  son!  remplies  par  un  agent  désigiu!  également  par 
le  romrnoudanl^  eommLssaîre  impérîaL 

grelUer  est  en  mémo  temps  cfiargé  des  Ioîk'Roms  fie  notaire. 

ViîT,  1^1,  La  compétence  des  tribunaux  de  paix  de  Taravao  e!  d'Anaa  csl 
n'^gléo  Cüufonuénienl  aux  dis[msitions  du  (Inde  de  procéflure  civile  i't  des  lois 
des  ^5  mai  t83îS  ej  ü  nnii  iSâo*  (jui  sont  rendues  applicables  aux  établis- 
seinents  français  de  iX)(éanîe  et  aux  Etats  du  Protectorat,  en  foui  ce  ijui  n  est 
pas  contraire  aux  dispositions  du  présent  décret. 

Tfiutefnis,  ces  Iribunaiix  prouonceronl  eu  dernier  ressort  l(>rs(|ue  la  va¬ 
leur  principale  de  la  demaiule  u’excédera  pa.s  non  Irancs,  et  eu  [iremier  res¬ 
sort  seulement  lorsque  la  valetir  j>riiicipale  ile  la  demande  n  excédera  pas 
tVancs,  En  outre,  et  toutes  les  lois  ipie  fes  parties  y  consenüronl,  le 
juge  de  paix  connaiïra  des  actions  civiles,  soit  eu  premier  et  en  (îernier  res¬ 
sort,  soit  en  pri^mier  ressm-t  .senieiniMit ,  a  fpiebpie  valeur  cpie  la  tleniamle 
puiss(‘  monlcr,  inrs  méim^  qu'il  lie  serait  pas  le  juge  naturel  des  parties. 


RECUEIL  DE  LOIS,  DÉCRETS,  AUUÈÏÉS 

AnT.  1  3.  En  inalièrc  civile^  les  jiïgoinonîs  des  tribiMiaiix  île  paix  sont  exé¬ 
cutoires  jüs<[LCà  concurrence  de  i^ooo  francs  par  [>rûvîsioîï^  et  nonol>slnnl 
apjiei  sons  les  modifications  portées  aux  art.  i  t  et  12  de  la  loi  du  20  maî 

i83S, 

Art.  i  4*  Dans  les  matières  civiles  ijui  excèdent  leur  compélence,  les  juges 
de  paix  d'Anaa  et  de  Taravao  rem^dissenl  les  fonctions  de  magistrat  conci- 
liafciir,  ainsi  qu^il  est  réglé  par  le  Code  de  procédure  civile. 

Art.  1  5*  Les  irîimnaux  de  paix  de  Taravao  et  d’Anaa  connaissent  en  [ire» 
inier  et  dernier  ressort  des  contraventions  de  police,  telles  quelles  sont  dé¬ 
finies  par  le  Code  pénal  et  le  Code  d^lnslriiction  criminelle,  ainsi  (jue  des 
contraventions  prévues  par  les  arrêtés  et  règlements  locaux. 

Ils  conmussent,  en  outre,  des  affaires  correctionnelles  en  [>remicr  ressort  et 
a  charge  d'appoi  devant  le  tribunal  supérieur  de  Papeete, 

Art.  ifi.  Lorsque  les  Iribiinaux  de  paix  se  constituent  en  tribunaux  de  jïO- 
lice  et  en  trihuuaux  correclionriels,  les  fonctions  du  ministère  [niblic  y  sont 
remplies,  à  défaut  truii  chef  de  |)oIice,  par  un  agent  désigné  par  te  comman¬ 
dant,  cominissairo  inipériai. 

Les  fonctions  triuiissier  [irès  de  ces  tribunaux  sont  renqilies  [uir  un  agent 
de  la  force  publique  que  désigne  également  le  commandant. 

Art.  l'y.  Indépendamment  des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  le 
Code  Napoléon  et  le  Code  de  procédure  tivile,  les  juges  de  paix  de  Taravao  et 
d'Aiiaa  recevront  rafîinnation  des  procès-verbaux  dressés  en  toute  matière, 
lorsque  les  lois,  décrets,  arretés  ou  règlements  en  vigueur  dans  les  établisse¬ 
ments  de  rOcéaiiic  et  les  Etnts  tlu  Protectorat  leur  en  auront  spécirilement 
attribué  le  droit. 


S  2.  Tribunaux  de  1'"  instance  et  de  commerce.  Tribunal  supérieur. 

Art.  18.  Dans  la  ville  de  Papeete,  il  va  un  tribunal  de  i""'  instance,  un  tri- 
buiial  de  commerce  et  un  tribunal  supérieur. 

Art.  iq.  Un  procureur  impérial,  chef  du  service  judiciaire,  nommé  par 
nous, exerce  Taclion  publique  dans  le  ressort  des  (ribiinaux des  élablissements 
fiançais  de  POcéaiiîe  et  des  Etats  <bi  Protectorat.  Il  rem[dit,  en  outre,  les 
lonctiuns  du  minislère  public  |>rès  du  irilnina)  fie  C’  instance  et  du  tribinnil 
supérieur. 


5:!:) 


CONCI-RNAM  LFS  GOl/ONlFS 

Art.  ao.  Li'  trihiumi  i""  instance  est  composé  d’un  jiifje  impérial,  trun 
liciileijaiit  de  jufje  et  dun  grefiier,  noiniiiés  par  nous. 

connaît  en  matière 


i"  l'oiir  le  territoire  de  l'apeete,  en  premier  et  dernier  ressort,  des  actions 
[>prsonnelles et  rnohilières  jnsfpdà  la  valeur  de  1,000  francs  <le  principal,  et  des 
actions  immobilières  jiisipdà  (io  Iran  es  de  revenu,  délerniiiié  soit,  en  reiite.s, 
soit  par  le  prix  du  bail; 

2“  En  appel,  de  toutes  les  alTairos  jugées  en  premier  ressort  par  les  tribii- 
nijiix  de  paix  de  Taravao  et  d’Anaa; 

3"  En  premier  et  dernier  ressort,  de  (ou le.s  les  affaires  qui  ne  dépassent  pas 
i,5oo  francs  de  valeur  déterminée  ou  (io  francs  de  revenu  et  (|iu  cxcèdeut  la 
co]ji])élence  des  juges  de  paix  de  Taravao  et  d’Anaa; 

V*  En  j)reniier  ressort  seulement  et  à  charge  d’appel  devant  le  tribunal  de 
Papeete,  de  toutes  les  affaires  qui  excèdent  i,[)oo  francs  de  valeur  déterminée 

et  60  francs  do  revenu,  pour  les  territoires  de  Papeete,  de  Taravao  et  d’Anaa. 

« 

Art*  21.  Lo  Irihunn]  fie  i"  instance  de  Papeole  connaîl,  en  matière  di^ 
simple  police  et  de  police  correctionnelle  : 

i*"  Pour  le  lerriloirc  de  Papeelc,  en  premier  el  dernier  ressort,  de  tonies 
les  coniravcnlimis  de  police,  telles  qu’elles  sont  definies  j>nr  le  Code  penal  el 
par  le  Code  d’instruction  criminelle,  ainsi  que  des  conlraATiilions  prevues  |iar 
les  arretés  et  règlements  locaux; 

2”  Pour  le  même  territoire  et  en  premier  ressort  seulement,  dns  adaires 
correclionnelles. 

Aiît,  3  2,  Le  üeulenanl  de  juge  est  cîiargé  dns  fonctions  île  l’instructioit*  Il 
rem  pince,  eu  outre,  le  juge  imjiérinl  dans  ses  Io  net  if  ms,  en  cas  d’absence  ou 
d’em|)êchcHienl  de  ce  magistrat* 


Art*  a 3,  Indépeiidanimnnt  des  attributions  qui  lin  sont  coiilerees  pai* 
iarticle  20,  le  juge  inqîérial  de  instance  remplit  a  Papeete  les  loncfions  et 
lait  les  aciés  tutélaires  attribués  aux  juges  de  paix  par  la  loi  franraise,  tels 
f|ue  les  ap[)Osïtions  et  levées  de  scellés,  les  avis  de  jjarenls*  les  acies  de  nolo- 
riélé  et  autres  actes  f[ni  sont  dans  rintérétdes  familles* 


cim 


Art*  n  h.  Le  trîimnal  de  commerce  tle  Papeete  est  comj 
commerçants  français  ou  étrangers,  résidant  depuis  un  an  au  moins  dans  les 
établissements  français  de  rOcéarne  et  les  Liais  dn  Proleclorat. 


i]vü  nfilnhlof^  s<iul  rioniuh's,  piir  \r.  l'oiDiiuindiiiil^  cuminis'' 

Sfiin-  impérial,  ([ui  dr'sijpH^  t'n  ïiu'ino  loiiip^  ip  présidcJiL  Us  [KHivoiil  pire  in- 
déliiîiiîienl  renoiniiH'S* 

Ils  ne  [K'uvr'ul  rondre  les  jiryeîiHvnts  (ni^iu  nonihre  do  Irois.  Le  presidejil  et 
les  juges  ne  reçoivent  aucun  traileineul. 

Un  ifrelfier  nojiimé  par  nous  esl  atlnclîu  à  re  fribujial  11  u'a  droit  (jiraux 
salaires  provenant  de  son  {frefîo. 

Art.  2  5.  Les  altrihutions  du  Irlbunal  de  conunerce  de  Ua[K'.cle  sont  les 
luenies  rpie  ei'lles  fies  tribunaux  de  eoiiunerce  de  France. 

* 

Art*  ub*  l.e  coiinnaudnnt ,  coininissaire  Impérial ,  peut ,  par  niTété  spécial, 
dispenser  le  [»ré.sident  et  les  juges  du  tribunal  de  coiiiE>ierce  fies  ronrlitions 
dage  [>resrrites  par  Tarf.  fbjo  du  (]ode  de  eoninjcrre. 

Art.  2y.  Le  tribunal  stijïérieur  se  curîipose  irun  juge  président  nommé 
pur  nous.  Le  greiber  fin  li'djiinal  de  i''  instance  reniplîï  les  memes  loncfions 
auprès  flu  tribunal  supérieur. 

Connue  tribunal  d’aj>pfd,  le  trdnimd  supérieur  eonnait  : 

1*  De  tous  les  a|fpels  fies  jugements  remlus  par  îe  tribunal  de  uïs- 
tance  en  matière  civile  et  coiTeetmunelle,  et  des  jugements  remlus  par  les 
tribunaux  do  |ïaix  en  matière  correctionnelle i 

2^  De  tous  les  cip|)els  fies  jugements  rtuidus  par  le  tribunal  de  commerce; 

8“  Des  flemandes  formées  par  les  parties  et  par  le  ministère  [mblir  en  an- 
nulalmn,  pour  incompéteiue.  excès  de  pouvoir  ou  violafmn  de  la  loi  :  t"  des 
jugements  en  matière  rivde  et  en  niatière  <le  simple  |)f»tice  rendus  en  dernier 
ressort  par  les  tribunaux  de  [uiix  do  Taravan  et  (fAnaa:  2"  des  jugements  fie 
,sim[ile  police  rendus  jiar  le  tribunal  de  i”"  instance  do  l*apeote. 

Constitué  en  tribunal  crîmineL  il  conmiîf ,  suivant  les  règles  de  compétence 
déterminées  en  rart,  ^S^de  tontes  les  nlïaires  ipri  stmi  [lorfées  eu  France  de¬ 
vant  les  cours  frassises. 

Dans  CO  dernier  cas,  l^^j^tg^  président  est  assisté  du  juge  impérial,  de  Tuu 
fies  membres  du  conseil  de  guerre,  à  la  flésignaimn  du  commaudanf,  com- 
missaire  irn[>ériaL  et  de  deux  assesseurs  fîésignés  par  la  Vfiie  du  sort  sur  une 
liste  (In  dix  nolidiîes  dre.ssée  chaque  année  [har  le  commandant. 

Les  assos,seurs  ont  voix  délibérativ^o  sur  la  qiiesliou  de  cuî[iabili(('  seu¬ 
lement,  Trois  voix  sont  nécessaires  pour  qu'il  v  nît  condamnation. 

Art.  28,  Lo  connnandaiil .  comimssaire  inniénaL  détfu nune,  [>.ir  arrétiN 


(WïNCt’U.MM  LES  COLOMES. 


ni? 


les  (‘imitilîoiiii  tl  A{[e  îles  nssessoiirs  du  Iriluinal  sii[>érie!ir,  ajiisi  i|iu^  les  incoin- 
jKilihilifes,  les  em|)eeheîneuts ,  la  ftHnie  du  tirage  au  sort,  le  modo  de  coovo- 
ca(iou  et  le  dioil  de  recusatioïK 

\nT.  Iles  ioter|>rètes  assermentés  sont  attaetn^s  au  service  des  trihii- 
oauv  et  ré[Mirtis  suivant  les  besoins  par  arreté  du  (‘oinmaudant,  commissaire 
iinjïérîaL 

TiTllE  lU. 

rOMPKTKVCK  DKS  TKUUJSALX. 

» 

Art.  3ü.  Les  tribunaux  des  établissements  IVançais  île  rOeéanie  et  des 

f 

Etats  du  [bütorloràt  rormaissent  de  toutes  les  albvires  civiles  et  eommercrales, 
ainsi  que  de  tous  les  crimes,  délits  et  conlraventious  commis  dans  rétendue 
du  ressort  déteniuné  j>ar  arrêté  du  cummamiant,  cominissaire  iin[Kunal,  à 
(|u(df|iie  nation  ([uapparlieunenl  les  [uniies,  les  inculpés,  prévenus  ou  accusés, 
sons  les  réserves  mdiquées  par  Tart.  h  du  présent  décret. 

Art.  3i.  Tous  les  crimes  ou  tlélits  avant  un  caractère  politique  peuvent 
être  iléfére‘s  aux  ronseÜs  de  gueriv^  sur  rordre  du  commandant. 

Art,  Sfî.  Tout  jugement  [Kulaut  coudamuation  a  la  [leiue  de  mort  ne  pourra 
être  exécuté  sans  rautorisalion  toiTnelle  et  écrite  ilonnée  par  le  commandant, 
commissaire  impérial,  en  conseil  iradministratiou. 

Art.  33.  Le  recours  en  cassatioîi  est  ouvert  : 

i“  Eu  matière  civile  et  commerciale,  contre  les  jugements  eu  dernier  ressort 
rendus  par  te  tribunal  de  instance,  !e  tribunal  de  f-ominerce  et  le  tribunal 
snpéu’ienr  : 

En  matière  criminelle  et  corrertionnclle,  dans  riiitiVêl  fie  la  loi  seule¬ 
ment  et  conronnément  aux  art.  /i/ii  ri  AAa  du  Code  d’iuslniclion  criminelle. 

Art.  3/i.  I*i^s  pigfuneuts  des  tribunaux  flf‘  simple  pobee  et  de  police  correc- 
(iunntdle  ef  ceux  du  Iribuna)  en rmnei  sont  susefqitibîes  du  recours  en  grâce, 
avec  sursis  préalîdde  proiuuu'é,  s’il  v  a  lieu,  [uir  le  coinmajidant,  commissaire 
luipériaL  en  conseil  irafluiiiiisIralifUK 

IjP  <lroil  de  taire  gràcr»  jÙii»  parti  eut  qu’à  I  Lmperfuir.  Toiitehus,  le  droit  de 
grâce  ou  fie  commiitalimi  d(^  ]jejm?  à  Tégard  des’ indigènes  condamnés  pour 
crimes  ou  délits  commis  au  pcéjudicf*  trautres  imligènes  es!  et  flemeure  réservé 
à  S,  iM ,  la  reine  PoinanL  conbuauiboeîil  aiiv  dispositmns  de  son  ffriloimance  du 
J  ^1  décembre  t  5. 
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TITME  iV, 


T>K  LA  PROCKDTIRK  DEVANT  LK<i  TlïlBtiN  Aî  \. 


S  ]*^  TrEbiuiaux  fie  paix. 

Art,  35,  f^os  dispositions  du  (jofle  de  procedure  civile  sur  les  justices  do 
paix  sont  applicables  aux  tribunaux  de  paix  de  Tarnvao  et  d'Aiiaa,  sous  îa  iO“ 
serve  suivante  i 

A  dfîfaul  de  rouiparulion  volontaire  des  parties,  le  demandeur  sera  tenu 
de  se  [>résentor  devant  le  juge  de  paix  pour  lui  exposer  Tobjet  de  sa  demander. 

Les  citations  seront  faites,  sur  les  ordres  du  juge  de  paix,  par  le  grelïier, 
qui  fait  connaître  au  défendeur  Tobjel  de  la  demande  fonnée  contre  lui,  ainsi 
que  lé  jour  nu  il  doit  se  [uésojiter. 


S  2.  IVibuiial  de  i"  instance,  tribunal  de  cnmrnnrce  et  Irihunnl  supéiicnr. 

Art,  36,  Sont  déclarées  applicables  : 

1*"  A  la  procédure  des  aflkires  civiles  et  commerciales  [irès  le  tribunal  de 
t"*  instance,  le  tribuna!  de  commerce  et  le  tribimal  supérieur,  dans  les  éfa- 
blïsseinenls  français  de  TOcéanie  et  des  États  du  Protectorat,  les  dispositions 
<les  art,  sS  à  8i  du  décret  du  28  novembre  1S66,  portant  organisalion  de 
radminislration  de  la  justice  à  la  Nouvelle-Calédonie  et  dé[ïendances; 

a'’  A  la  procédure  des  affaires  portées  devant  les  tribunaux  de  simple  po¬ 
lice,  de  police  correctionnclie  et  devant  le  tribunal  criminel  dos  memes  établis¬ 
sements,  les  dispositions  des  art.  85  à  88  dudit  décret, 

La  [irocédure  déterminée  pour  les  appels  des  jugements  du  iribtmnl  de 
1’'"'  instance  sera  suivie  pour  les  demandes  en  annulation  prévues  nu  para- 
grapbe  3  de  rart.  2^  ci-dessus. 

Le  délai  de  pourvoi  en  annulation  sera,  en  matière  civile,  de  dix  jours  a 
coinpter  du  jour  de  la  signilicalion,  si  le  jugement  est  par  défaut,  ef  Ju  jour  du 
jugement,  s  il  est  contradictoire; 

En  matière  de  simjde  police,  de  trois  jours  francs  a  compter  flu  jour  du 
jufjeineiit, 

Les  délais  sont  augmentés  en  raison  des  distances,  selon  les  conditions  dé¬ 
terminées  par  fies  arretés  tlu  rom  mandant. 


b 


CO.VCEr.N'ANT  LES  EüLOMES. 


T  [THE  V. 


r)5!> 


DlSPOSîTlnSS  CKSÉRALKS. 

Art.  3".  H  jjourra  être  iustilu(5  par  arrêté  du  coinmandaiit,  auprès  des  tri¬ 
bunaux  des  établissements  français  de  i’Océauie  et  des  Étals  du  Protectorat , 
des  défenseurs  chargés  de  plaider  et  de  conclure,  de  faire  et  signer  tous  actes 
nécessaires  a  rinslruction  des  causes  civiles  et  commerciales  et  à  Texécution 
des  jugements  et  arrêts,  et  de  défendre  les  accusés  et  prévenus  devant  le  tri¬ 
bunal  criminel  ou  correctionnel. 

L’intervention  des  défendeurs  ne  sera  jamais  obligatoire,  et  les  parties 
pourront  agir  et  se  défentire  elles-mêmes. 

Kn  matière  de  grand  criminel,  lors(jue  l’accusé  n’aura  pas  fait  choix  d’un 
défenseur,  il  lui  en  sera  nommé  un  d’olilce.  Ce  défenseur  sera  désigné  par  le 
président  parmi  les  défenseurs  mentionnés  .ci-dessus,  les  olliciers  ou  les  rési¬ 
dents  qu’il  jugera  ca  pahl  es  d’assister  l’accusé  dans  sa  défense. 

Art.  38,  [.es  fonctions  d’huissier  sont  remplies  par  les  agents  de- la  force 
ptthiiqne  désignés  par  le  commandant ,  commissaire  impérial. 

TITRE  \r. 

DlSPOSITlOXS  SPKCI.VLKS. 

Art.  Sg,  Le  procureur  impérial,  comme  représetitant  l’action  publique, 
veille,  dans  l’étendue  du  ressort  des  tribunaux  des  établissements  irancais  de 

e  4 

rOcéanie  et  des  Élats  cki  Proteclora[,  à  rexécutian  des  lois^  ordonnances  régie- 
inents  en  vigueur,  fait  toutes  réquisitions  nécessaires,  poursuit  d'oilice  les 
exécutions  des  jugements  et  arrâls,  dans  ies  dispositions  qui  intéressent  l'ordre 
public;  signale  au  commandant ,  commissaire  impérial,  les  arrêts  et  juge- 
*  ments  en  dernier  ressort,  jiassés  en  force  de  chose  jugée,  qui  lui  paraissent 
succplibles  d’être  attaqués  par  voie  de  cassation,  dans  rintérêt  de  la  loi;  sur¬ 
veille  les  olliciers  de  police  judiciaire  et  les  oHîciers  ministériels;  requiert  la 
force  publique  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  détennines  par  les  lois  et 
décrets* 

Comme  chef  du  service  judiciaire,  il  veille  au  maintien  de  la  discipline  des 
tribunaux  et  provoque  les  décisions  du  commandant,  commissaire  impérial, 
sur  les  actes  qui  y  seraient  contraires.  H  examine  les  plaintes  qui  peuvent  séle- 
ver  de  la  part  des  flétenus  et  en  rend  compte  au  commandant.  11  fait  dresser 
les  états  semestriels  et  tes  dociimcuLs  statistic|ue5  de  radminist ration  de  la  jus¬ 
tice  qui  doivent  être  transmis  a  notre  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  les 
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doiilïl^s  oi  dtii'innonls  divers  desliiiés  au  dépôt  (\pi^  archives  colo- 

uiales. 

Art.  /io*  Lo  {jrellier  Instilué  prés  lo  tribunal  supérieur  et  près  le  tribunal 
de  iiisfüiice  r{un[)lil ,  eu  outre^  les  fouctions  de  notaire. 


TITKK  VIL 


DISPOSITIONS  DtïRBSES. 


Art*  Al*  En  cas  d’emj)ôcheinent  de  t’un  des  niafjistrats  désignés  ci-dessus, 
il  sera  pourvu  à  son  remplacement  pj’ovisoire  par  le  commandant,  commissaire 
irnpériaL 

Art.  Aït.  Les  conditions  d’âge  et  d’aptitude  pour  les  magistrats  titulaires  et 
le  greflier  près  le  tribunal  de  i*"'  instance  et  le  tribunal  su[jérieur  de  Papeete 
sont  les  niênies  qu^eii  France, 

Art,  A3.  Avant  d’entrer  en  fonctions,  le  clief  de  service  judiciaire  et  ie 
juge  président  du  tribunal  supérieur  prêtent  devant  le  commandant,  commis¬ 
saire  iuipériaL  le  serment  proscrit  par  le  décret  ilu  mars  i85^ï. 

Le  juge  impérial  de  instance,  le  lieutemmi  de  juge,  les  juges  de  paix, 
les  membres  dn  {ribunal  de  commerce,  les  grelllers,  les  notables  et  autres 
agents  ou  loiictionuaires  de  la  justice  préUmt  serment  devant  le  tribunal 
siipérîeitr. 

Les  membres  du  triliunal  de  rommeree  qui  sont  étrangers  [prêtent  seule¬ 
ment  le  serment  professionnel. 

Les  greHiers  prêtent  le  serment  exigé  par  le  décret  du  5  avril  i  85f3* 

Art.  AA,  Sont  al)rogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret* 

f 

Art.  45.  i\ülr«  .^linistre  Secr«5taire  d’Etat  au  dûparteibetit  de  la  jnariiic  et 

des  colonies  et  notre  Garde  des  sceau.x.  Ministre  Secrétaire  d’Elal  au  départo- 
nicnt  de  la  justice  e^t  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
(le  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  fînlktm  hm  et  au  Bul¬ 
letin  ojficiel  tie  ta  fiKn'iue. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i8  Roiit  i8b8* 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  rKmpPi’cur  : 

Mim.'ilre  Sca^éiaire  fCEtat  la  marine  (iarde  dea  aceaiLr^  Ministre  Sevrélanv  d^ntat 

et  des  cotontefif  w  déparietnent  de  ht  ju$tîce  et  dm  cuites  ^ 

Si|;rié  :  lîiGAirLx  iif  Gt:'soi:iLLï.  Sifmo  ;  J.  RAP.Oi'ifE, 


f:  ON  CK  RIVA  NT  l,KS  COCoMI-S. 
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r*I\\NT  LKS  TJÎMTEMKNTSj  LHS  P4H1TKS  mOPKJCES 
ET  LF.  COSTUME  DES  MACÏSTRATS  ET  GREPl-JERS  DES  iStaRLJSSEMENTS  FEANÇATS  DE  L^OCKAME 

ET  DES  ETATS  DI  rROTECTORAT* 

Du  1 8  août  i8<>8. 

■ 

f  ■ 

NAPOIKON, 

*  '  .  J  EU  ET  LA  VOLO>’Té  NATIONALE,  liMFERELR  DES 

Francaes, 

A  tbus  présents  e(  î)  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noUe  MîiiisÉre  Secrélaire  dlilat  au  tléparleiiienl  de  b  marine  et  fies 
colonies  et  de  noire  Garde  des  sceaux,  Mitiistre  Secr<îlaire  d^État  an  departement  de  la  jus¬ 
tice  et  des  cultes; 

Vu  fart.  i8  du  sdnatus-consulte  du  3  mai  i85à; 

Vu  ie  décret  du  17  janvier  i863,  fixant  les  traitements  et  jïarités  d’offices  pour  la  magis¬ 
trature  coloinale; 

Vu  les  décrets  du  üH  novemljj'e  i86li,  portant  orjimisalion  du  service  judiciaire  a  la  Nom 
velle-Calédonie; 

Vu  le  flécret  du  18  août  i8C8^  portant  organistition  de  radministralion  de  la  justice  dans 

les  établissements  français  de  TOcéanie  et  les  Ktals  du  Prc^teclorat; 

■*  ' 

Vu  l’  avis  du  comité  consultatif  des  colonies . 

Avons  décrété  et  décrétons  en  f|ui  suit  : 

Article  rsEMiER.  Le  traitement  eoionial  des  inngistnds  et  {jreniers  des  tri- 

r 

bu  naux  (les  établissenieiils  irant,’aîs  de  l’Oc(?!mie  el  des  l^tats  du  Proteeforat, 
ainsi  que  les  parités  d’otlices  servant  de  base  à  la  liquidation  des  pensions  de 
reti'aiie,  sont  déterniinés  contornnnnent  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Le  traitement  d’tliirope  desdit-s  magistrats  et  grellters  est  fixé  a  la  moitié  du 
traitement  colonial,  en  coiiforniité  des  dispositions  de  notre  décret  du  17  jan¬ 
vier  1863, 

Abt.  a.  Le  rostunic  d’audience  de.s  magistrats  et  grelïiers  des  tribunaux  des 
établissements  IVancais  de  rOréatiie  et  des  Ktals  du  Protectorat  est  réglé  ainsi 

U 

qu’il  suit  : 

t”  Aux  audiences  ordinaires,  le  procureur  impérial,  chef  du  service  judi¬ 
ciaire.  et  ie  juge  président  du  tribunal  supérieur  porteront  ia  toge  et  la  si- 
marre  en  étoile  de  soie  noire,  ia  chausse  de  licencié  sur  l’éjiaule  gauche,  la 

34. 
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ccintun?  inoin'ie  en  soie  noire  avec  J'ranfjes  et  une  rosette  sur  le  côté  nanclic, 
la  cravate  eu  batiste  tombante  et  jilissée,  la  lof|uo  en  velours  noir. 

Le  procureur  impérial,  clief  du  service  judiciaire,  portera  troi.s  fp-iloms  d’or 
autour  de  sa  Loque,  iin  en  haut,  deux  en  bas;  le  juyc  président  du  tribunal 
supérieur  portera  deux  yalons  d’or  au  bas  de  sa  toque. 


9°  Aux  audiences  .solennelles,  aux  audiences  du  tribunal  supérieur  constitué 
en  tribunal  criminel  et  aux  cérémonies  publiques,  le  procureur  impérial  et  le 
juge  président  du  tribunal  supérieur  porteront  la  robe  de  laine  rouge  avec  si- 
marre  en  sole  noire. 


Le  juge  impérial  de  i'"  instance  portera  : 

i“  Aux  audiences  ordinaires,  si  marre  et  loge  de  laine  noire  à  grandes 
manches,  ceinture  de  soie  noire  tombante,  toque  de  laine  noire  unie  bordée 
en  bas  de  deux  galons  d’argent,  la  chausse  de  licencié,  cravate  tombante  et 
de  batiste  plissée. 

2®  Aux  audiences  solennelles  et  aux  cérémonies  publiques: 

Robe  de  laine  et  .sîmarre  de  soie  noire,  ceinture  de  soie  bleu  clair  à  franges 
de  soie,  toque  de  velours  bordée  en  bas  de  doux  galons  d’argent. 

Le  lieutenant  de  juge  portera,  dans  tontes  le.s  circonstances,  le  même  cos¬ 
tume  que  le  juge  impérial,  si  ce  n’est  (pi’il  n’aura  fiu'iin  galon  d’argent  au 
bas  de  sa  toijue. 

Le  ffrefTier  du  trjhuna!  de  ijislaïice  remplissant  les  memes  foactions 
auprès  du  tribunal  supérieur  portera,  dans  toutes  fes  eirconslanees,  le  même 
costume  que  le  juge  Impérial,  moins  les  galons  d^irgent  à  la  toipie,  qui  seront 
remplacés  par  un  galon  de  soie  noire. 


Art.  3.  Les  mejubres  du  tribunal  de  commerce  porteront,  dans  rexercice 
de  leurs  fonctions  et  dans  les  cérémonies  publiques,  la  robe  de  soie  noire  avec 
des  parements  de  velours,  sans  cliausse  ni  ceinture,  toque  de  velours  noir 
avec  un  galon  d'argent,  et  deuv  pour  le  ])résident,  cravate  blanclie  en  batiste 
plissée. 

Le  greflier  portera  le  même  costume  que  les  membres  du  tribunal  de 
commerce,  moins  le  galon  dWgent  a  la  toque,  f]ui  sera  remplacé  par  un 
galon  de  soie  noire. 


Art,  h.  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Élat  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  et  notre  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar¬ 
tement  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  cliargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 


t 
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de  r  exécution  du  présent  décret,  ijui  sera  inséré  au  BitHetln  flex  loix  et  au  littlle- 
lin  ofpc'ie!  de  la  marine. 

Fait  à  Fonlainettleau,  ic  i8  août  1868. 

Sijpjé  :  N.^l‘0]i:UN. 

Par  l'Empereur  : 

f / Amiral f  Ministre  Secréiain*  {tEtaî  Le  Garde  des  scêana:^  Miaistrê  Seci^étaire  <VEiat 

üit  déparîemefit  de  la  marine  et  des  colonies^  au^départemenl  de  la  jiistice  et  des  cuites , 

Signé:  RtOAiLT  DE  Genodjllï*  Signé  :  J.  Barocisk. 


TA  lîLEAl 

ANNEXÉ  AU  DÉCRET  EN  DATE  DÛ  18  AOÈT  1868  FIXANT  lES  TRAITEMENTS  ^  PARITES  D^OFFICES  ET 
COSTUME  DES  MAGISTRATS  ET  GREFFIERS  DES  TRI  BOXA  UX  DES  ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS  DE  LHJCÉANIS 
ET  DES  ÉTATS  DU  PROTECTORAT* 


1  PÉStG^i.XTlON 

1  des 

TR.AITE- 

MF.XT 

*  DÉSIGNATION  DES  OFFICES 

DE  LA  UAGISTnATURL  MÉTftÜPOLlTAIXB 

auxquels  ËODt  a&siiuilés  leA  emplois  üë  la  niâgislraturë 
des  élaMb^em.ei]Is  franç^ais  de  TOcéanie 
et  des  Elatft  du  Protectorat 
pour  servir  de  base  la  liquida  Lion  des  pensions 
de  reIraEte. 

1  SIAOISTRATS  BT  ORErnKRS. 

COLONIAL. 

offJCKS. 

TBllTKHEMT. 

CLJLSSBS. 

1  Procureur  impérial ,  chef  du  service  judi- 
IJ  ciaire. . . .  *  .......  * 

9,000^ 

S,DOÜ 

Conseiller  d'Alger. 

Conseiller  de  France. 

6,000*^ 

5,000 

e 

1  Juge  président  du  tribunal  supérieur .  - .  * 

3*  classe. 

1  Juge  impérial  de  i"  instance,  . . 

,  i 
6,00  0 

Président  du  IrîbunaJ 
'  de  instance 

de  Franco. 

^  f|,OOÛ 

5'  idem. 

1  Litiuleiiant  de  juge .  . . . 

5,000 

Juge  d’instruction  1 
do  France, 

S""  idem. 

1  Greffier  du  tribunal  de  1"  instance  et  du 
1  trlbunu)  supérieur. ............... 

3,ooo  • 
' 

Greffier 

^  de  cour  impériale 

►  2,000 

6*  idem.  ! 

de  France. 

Approuvé  le  présent  tableau,  à  Fontainebleau ,  le  i8  août  1868* 


Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  rEiJïpereur  : 

1/ Amiral t  Ministre  Secrétaire  d^ÉUti  Le  Garde  des  sceaux,  Mmhtre  Secrclairç  dlitai 

<ifi  département  de  la  marine  et  des  eolontes*  au  departement  de  la  justice  et  des  cultes^ 

Signe  ;  Bidault  dk  GuNOiiLLv,  '  J*  B.uotciiK. 
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ISKCUKtL  UK  1-UJS,  DKCllKTS,  AfSRÈTKS 


KTAliLISSKMEM'S  l-HANCAIS  DE  L’ODÉAMK 

RT  PROTRCTOnAT  DKS  ÎLKS  HK  I.A  SOCIKTK. 

Paper tft»  37  mars  1871^4. 

Nous,  CoM\ÎA5PANT  DKS  KTAÏîLlSSRMRpiTS  FRANÇAIS  DK  r/OcEANlE,  CoMAflSSAIRE  DE  LA 

Répudlique  aux  Jlks  de  la  Société  5 

Vu  la  dtlpôche  iinnislénelle  en  ilale  du  i5  mai  i 

Attendu  qu’aux  termes  des  arL  7  et  10  clu  d<îcretdïi  18  août  1868,  les  bis .  ordouuaiices 
et  décrets  ap[)licaldes  dans  les  étahliiâsements  français  de  TOcéajiie  et  les  Etats  du  I^rotectorat 
doivent,  pour  y  être  rendus  légaletuenL  exécutoires,  y  avoir  été  promuigués  par  arrêtés  du 
commandanL  commissaire  de  la  Répuldique,  pris  en  consoil  d’administratiou  et  publiés  au 
Journal  qftci&l  desclib  établissements,  sons  la  réserve  prévue  par  Ibrücle  précisé; 

Sur  la  proposition  du  procureur  de  la  République,  ctief  du  service  juJ  ickire; 

Le  conseil  d’administration  enteudtî  ^ 

f 

Avons  ahréte  et  arrêtons  : 

Article  premier.  Sont  promulgués,  autant  que  besoin  est,  pour  être  exécu¬ 
tés  selon  leur  forme  et  leiieur,  les  lois,  décrets,  ordonnances,  arrêtés,  déci- 

f 

sions  J  avis  du  Conseil  cFEtat.  dont  les  dates  et  les  titres  vont  suivre  et  dont  les 
textes  sont  déposés  au  secrétariat  du  gouvernement  à  Papeete  et  au  grefle  des 
tribunaux  de  ladite  ville  : 

Le  Code  civil,  le  Code  de  procédure  civde,  le  Code  de  commerce,  le  Code 
d'insiructioji  ciimineüe,  le  Code  pénaL 

juillet  i85o,  ^ ^  Loi  relalive  aux  mauvais  traitements  exercés  envers  les 
animaux  dornesti([ues.  {^Hulletm  dej^  hi^i ,  lo^sér.,  n“  !îïî6i.) 

1  0  avril  i83/i.  — -  Loi  sur  les  associai  ions.  (^Biillrltn  des  lots,  if  séi\,  lŸ"  n6i.) 

y  a  janvier  1 865, — -  Décret  relatif  aux  cbaucîières  à  vapeur,  autres  que  celles 
qui  sont  placées  à  bord  des  baleaux.  des  fols,  i  i""  sér.,  n"  1 3,563.) 

3i  décendire  1866.  —  Décret  contenant,  la  nomenrlatare  des  établisse¬ 
ments  réputés  insalubres,  dangereux  ou  incommodes.  (^Bulleitn  des  lois,  1  i^sér., 
n^  1/1860.) 

10  avi  li  i83i.  —  Loi  contre  les  atlroiineinents.  (Ihilletin  de»  lotx ^  S^sér. , 
n"  1 1.3.) 

7  juin  18/17.  — 

If  U^.) 


Loi  sur  les  allroupcnieiits.  (^IIuHetin  des  lots,  lo'sér. , 
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rïfl 


11"*  1  1 


5  juillet  —  Loi  sur  les  LreveCs  d'invejüioii.  /urs,  if  séi\^ 

,34 1,) 


3i  mai  i85(r*  — -  Loi  qui  luotlilie  l’art,  3'i  de  Je  loi  du  ô 


i  ( 


sur  les  brevets  d’ijivcnlion,  [Bullflin  (h^  lois,  t  i""  séi\,  Ji“  SCSîî,) 

128  avril  t8i6,  —  Loi  créant  une  caisse  des  dépôts  et  consîfpuUions,  [Hnl- 
fetln  dfs  fôis^  sér,,  n" 

3  juillel  i8  i(L  —  Ordoïinance  cuuteiianL  règlenienl  sur  radminislratioïi 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  (^Hidlelin  des  lols^  ■ÿ"'  scr.,  if  876,) 

1"  mai  t85i,  — -  Décret  iixaiit  le  taux  de  ruilérét  [produit  par  les  sommes 
déjjosées  volontairement  à  la  caisse  des  dé[iôts  et  consignations.  {^Bidleîin  des 
lols^  1  o'^  sér.,  Il''  2^54.) 

a 5  nivôse  an  xiii*  —  Loi  contenant  des  mesures  relatives  aux  rembourse¬ 
ments  des  cautionnements  fournis  par  les  notaires,  grelüers,  agents  de  change , 
liuissicrs.  (Bîdkim  des  loiS.  sér..  rï’  A 6 8, 


ai  août  i8oC*  —  Décret  portant  que  les  certificats  de  vie  nécessaires  [mur 

F 

les  pavements  des  rentt?s  viagères  et  pensions  sur  l*Ktat  seront  délivrés  jîar  les 
notaires.  {^Btdkdn  des  ioiSf  A^  séi%^  tf  1  !: 

2  3  septembre  180G* — ^  Décret  contenant  les  attestations  u  délivrer  aux 
rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  rElat  qui  ne  peuvent  se  transporter  audo- 
fuicile  du  notaire  certificateur.  [Bulklm  des  loiSy  4^  sér.,  \f  iy53.) 

20  mai  1818.  —  Ordonnance  portant  le  mode  de  défivrance  des  ccrtilicals 

de  vie  des  rentiers  viagers  de  IMltaf  résidant  hors  dn  royaume.  des 

lois,  7®séî%,  11“  42  38.) 

(i  juin  i83y,  —  Ordonnance  qui  autorise  tous  les  notaires  du  royaume  a 
délivrer  des  ceiiificatsde  vie.  [BuUetm  des  lots,  q^ser.,  n"^  8018.) 

q  juin  1807.  —  Code  de  justice  uidilaire  [lour  1  année  de  terre.  (^Hidleitn 
des  lois,  1 sér.,  n"  4828.) 

4  juin  1808.  —  Code  de  justice  militaire  [jour  l  armee  de  mor¬ 
des  lots,  1 sér.,  jf  5b(i7.) 

21  juin  i858.—  Décret  indbjaant,  selon  le  grade,  ie  rang  ou  remploi 
de  raccusé,  la  coniposition  <ies  coiiseil^î  de  guerre^  [lour  le  jugement  des  diveis 
individus  rpii,  dans  les  services  de  la  marine*  sont  assiniiîes  aux  maiins  ou 
rnihlaïrcs.  aux  termes  des  art.  lo  et  id  du  (aide  de  jusiiee  inilitiUie  pont  lai- 
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inée  (le  mer,  tic  l’arf.  2  du  decret  du  21  juin  i8â8.  [liiilktiu  tics  lois, 
t  1'  sér.,  n"  570!).) 

21  juin  i853. —  Décret  rendu  en  eséculioii  de  Fart.  3G|)  du  Code  de  jus¬ 
tice  militaire  pour  l’année  de  mer,  du  sénafus-constilfe  du  h  juin  1 858  et  de 
l'art.  21  du  décret  du  21  pjin  i858,  sur  la  police  et  disci()line  dans  les  porls, 
arscnau.\  et  autres  établissements  de  la  marine  dans  les  colonies  et  à  bord  des 

f 

hîUîmcnls  de  l’Ktiit*  (^Ihtllefm  des  1 sér.,  n"  5-^07,) 


ti  ?!  janvier, 
ïiiétropoie 


Décret  portant  application  aux  colonies  de  diverses  lois  de  la 
\h  (ks  his^  lo^sér. ,  if  3839),  notamment  des  lois  et  dé- 


Décret  du  1  8  août  t  807,  qui  jïrescrit  les  formes  a  suivre  pour  les  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  entre  les  mains  des  receveurs  ou  administratours  des  caisses 
de  deniers  publics.  —  Loi  du  12  novembre  1808,  relative  au  privilège  du 
Trésor  public  pour  ic  recouvrement  des  conlribulions  directes;  ensemble  les 
art.  1 3 ,  J  /i ,  1 5  et  i  (i  de  la  loi  du  5  novembre  1 7i)0  ,  relatifs  aux  biens  des  fa^ 
briques  et  autres  établissements.  —  I7art.  1/17  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu, 
sur  îe  payement  de  la  couLribution  foncière  des  biens  tenus  à  ferme  ou  à  loyer. 


—  Las  art.  22  et  s3  de  la  loi  du  21  avril  i839,  relatifs  à  la  responsabilité 
lies  propriétaires  et  princi|>aux  locataires  pour  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  due  par  les  locataires*  ^ — Les  art.  36  et  45  du  décret  du  i4  juin 
i8j3,sur  rorganisaliou  et  le  service  des  Imissiors,  en  ce  qui  concerne  la 
remise  par  les  huissiers  des  expioits  et  pièces  de  leur  ministère.  —  La  loi  du 
2  4  mai  1  83  4,  sur  les  détenteurs  <rarmes  et  de  jrmmlions  de  guerre.  ^ — 


du  9  juin  i84i,  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles,  que  le  décret 
du  27  avril  i848,surre\propriation  forcée,  a  déclarée  exécutoire  aux  colonies, 
les  art.  1  et  2  sous  certaines  modifications  cpii  sont  et  demeurent  maintenues. 
—  La  loi  du  24  ]nai  i842,  relative  à  la  saisie  des  rentras  constituées  sur  par¬ 
ticuliers. —  La  loi  du  7  juin  i  848  sur  les  attroupements.  ~  Les  art,  12, 
i3  et  18  du  décret  du  28  juillet  i848,  sur  les  clubs,  en  ce  qui  concerne  les 
jiénalilés  en  cas  de  réunion  d’un  clul)  après  sa  dissolution  ou  sa  suspension; 
Tiiilerdiction  des  sociétés  secrètes;  radmission  des  circonstances  atténuantes 
dans  les  condamnations.  —  La  loi  du  10  juillet  i8ao,  relative  a  la  publicité 
des  contrats  <lc  mariage  et  autres  lois  et  décrets  spécialement  promulgués  par 
le  présent  arrêté. 


3û  avril  1852. 


Décret  sur  le  régime  de  la  jiresse  aux  colonies,  pioimil- 
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giiaiit  les  lois  et  ducrels  ([ui  y  sont  ijuliqués*  {Bulletin  hi.^,  1 1“  sér,, 
n“  üGfj,) 

8  avril  i863.  —  Décret  portant  f|iie  la  loi  du  G  tléccînGre  i85o^  sur  le 
désaveu  de  paternité  en  cas  de  séparation  de  corps,  déclarée  applicable  à  la 
.Martinique,  a  la  (luadeloupe  et  à  la  lléunioii,  est  rendue  exécutoire  dans  les 
autres  ooio!iies  Irançaises.  {Bulletin  ffes  /oAv,  i  t'oser*,  ri“  i 


3  4  niai  iSiîâ.  —  Loi  relative  à  rautorisation  et  a  IV.xistencc  léqale  des 
conj^réyations  et  communautés  rcdigieuses  de  femmes.  {Bulletm  des  loin,  8^sér,, 
n”  8*Ji.) 

q  août  1 8/i q.  —  Loi  sur  Félat  de  siégo.  {Bulletin  des  i  o**  sér*.  1 5 1  i .) 

iq  février  i8q8.  —  Sénatns-consuite  oryanifjue  sur  radmissibilité  des 
étrangei's  aux  droits  de  citoyen  français.  {Bulletin  des  lois,  4“  sér.,  if  3oG4.) 

33  mars  i84(|.  —  Loi  qui  modifie  Tart.  q  du  Lotie  civiL 
i  iŸ  sér. ,  1 3  I  4.) 

7  février  i85i.  —  Ltït  concernant  les  individus  nés  en  France  d'étrangers 
qui  eux-mémes  y  sont  nés  et  les  enfants  trétrangers  naturalisés.  {Bulletin  des 
lois,  i  o""  sér.,  n""  9730,) 

—  Ortlonnajice  relative  aux  terrains  acquis  pour  des  Ira- 


33  inai^  i 


O 


vaux  d*ntilifé  publi<[iie  et  qui  réauraieut  pas  reçu  ou  ne  recevraient  pas  celle 
destination.  {Bulletin  des  loin,  q"  sér.,  n'*  5733.) 

O  seplenitire  1807.  —  Loi  relative  au  mode  de  reconvrcmenl  des  Irais  de 
justice  au  profil  du  Trésor  pu))îic  en  maliènî  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police.  {Bidlefln  des  lois,  4'  sér.,  n"  3743.) 

1'^  mars  i8r>4.  —  Décret  portant  règlement  sur  l’organisation  et  le  service 
de  la  gendarmerie.  {Bulktln  des  lois,  i  L  sér.,  11"  lanq.) 

l.oi  qui  dispense  de  raflirmation  les  procès-verbaux 


dressés  [>ar  les  brigadiers  de  gendarmerie  et  fes  ffendarmes.  {Bulletm  des  lois 
"  sér.,  \f 


I  1 


3  4  avril  1  858. Dérision  impériale  f]ui  modifie  le  decret  rlu  mars 
1854,  sur  1(!  service  de  la  gendarmerie,  {Buthfm  des  (eus,  1 ser. ,  n"^  0770.) 

1  3  avril  1800,  —  Loi  relative  a  1  assainissement 


<5 


os,  1  1  sur.,  n  30 

3  1  mai  i836. —  Loi  portant  proliibition  des  loteries.  {Bulletin  des  (ois, 
sér..  Il"  G 38 3.) 
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au  mai  18/1/1.  —  Onlounaîice  coHcertianL  Jt!s  loteries  d’objets  njobiliers 
e.xelitsi veulent  destinés  à  des  actes  de  liieidaisance  ou  à  rencoura;feîiient  des 
arts.  Œulletin  dex  loin,  9'  sér.,  n”  »  1 ,3 1  5.) 

ai  avril  j8io.  —  Loi  concernant  les  iinncs,  les  minières  et  îos  carrières. 
Uhfftetip.  des  lois,  V  sér.,  n"  5^1 01.) 

3  janvier  181. 3.  —  Décret  contenant  des  disjiositions  de  police  relatives  à 

IVxpifiiinlion  îles  mines.  (^Ihilletm  fies  Ioih^  /r  ser,.  856  i.) 

9A]  mnrs  —  Onioniiancc  concernant  les  mesures  à  prendre  Jorsijue 

rexploi(alîûn  <ritne  mine  coniproineltra  la  snrelü[mblnpuî  ou  cello  des  ouvriers, 
lu  soînlitÆ  lies  (ravaux,  la  conservation  du  soi  et  des  Iiabitations  à  la  surface* 
(^Hulktln  (tes  lols^  ()''  sér*.  iV"  10,60 3.) 

ûp  juin  1867,  —  Loi  relative  h  la  naturalisation,  (^Bulletin  des  lois,  1 1""  sér*. 
n*' 

10  avril  1  820*  — '  Loi  pour  la  sûreté  de  la  naviyalion  et  du  commerce  ma- 
rilinit;*  des  lois,  8"'  sér.,  if  6 G 3.) 

if)  mars  1802*  — -Décret  concernant  le  rôle  d^étpiipafje  et  les  indications 
des  bâti  mont  s  et  embarcations  exerçant  une  navigalion  mari  lime*  (^fiidleiin  des 
lots,  i(/séi\,  it  3f)r>2.) 

20  mars  i8r>2,  - —  Décret  sur  la  navigation  dite  rm  bormffe.  (^Bulleltn  des 
lois ,  J  o"  sér. ,  11"  3  (j  5  2 ,) 

17  mai  i8oi),  —  Avis  du  Lonseil  d’État  portant  <jue  la  connaissance 
des  navires  saisis  appartient  aux  tribunaux.  (^Bidlchti  des  lois,  série, 
11"  A3f)i.) 

21  juin  i8/i3*  — “Loi  sur  la  lorinc  des  actes  notariés.  {^Ihdlelm  des  loiS, 


<y  scr. ,  n"  i  0,7  i3*) 

6  tliernuMor  an  ni*  —  îioi  cpii  autorise  le  dé|>ôt  à  la  caisse  des  dépôts  et 
çonsigjiatioiis  du  montant  des  billets  a  ordre  ou  autres  cfTcts  négociables  dont 
le  ])ort.eur  ne  sc  sera  pas  présenté  dans  les  trois  jours  de  leur  écbéancc* 

2 3  août  1 848,  —  Décret  relalil  aux  prêts  sur  dépôts  de  niarcbaiidises.  (/J«L 
ledn  (les  lois,  10*^  séi\,  af  6 4  4. J 

5  septembre  1807*  —  Loi  relative  aux  droits  du  Trésor  public  sur  les  biens 
des  coniptabies.  {^Bulletm  des  lots,  .4  sér.,  n"  2770*) 

1"  juin  1807.  —  Avis  du  Conseil  d'Ltat  sur  les  nioyeus  de  prévenir  leï’ 
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dîfïiciiitéy  en  ïiiatière  trhy])oïhèf|iies  légales,  indé[jen(Iantes  de  flnscri[>lioii, 
[Ihillethi  (ks  hiii,  i"'  sér.,  îï  /iTi  i 

8  mai  i8  I  tî*  —  Avis  du  Conseil  d*Kta1  relahf  au  mode  île  purger  les  liypo- 
thèques  légales  des  lemnies  devcniîes  veuves  e(  des  mineurs  devenus  majeurs* 
i^BidlcUn  (kii  loi8^  ff  séi\,  lé* 

()  dérend)re  î8ii*  —  Décret  qui  détermine  les  limites  dans  les(|Uolles  il 
ne  peut  être  élevé  aucune  construction  autour  des  places  de  guerre  et  postes 
niilîtaires*  (^fîtilletin  dea  lols^  V  sér*,  jC  -ySoS,) 

*2  a  juin  —  Loi  qui  établit  des  servitiifles  autour  des  magasins  a 

poudre  de  la  guerre  et  de  la  marine*  [Bulktm  des  lois.  1 1"  séi\,  i  (>i8,) 

juillet  1  8{J7*“Loi  sur  les  sociétés*  {Bulklm  des  lois ^  i  i^sér*,  if  i  5,39  8*) 
(J  août  î864, —  Décret  portant  règlement  pour  le  cas  oii,  sur  des  de¬ 


mandes  d^mlorisations  de  sociétés  aiionymos,  d  y  a  lieu  do  |ïracéder  è  TeX’ 
es  aru>orls  sociaiiv*  (Bidletm  des  lois,  i  j  sér* ,  \f  1 9.565.) 

9  9  janvier  i868*  —  Décret  portant  règlement  d'adininislratioii  publique 
[loiir  la  constitution  des  sociétés  d’assurances.  (^Ihdleiut  des  l  i*"  série, 
n”  î  5,787*) 

iq  juillet  i8/t5*  —  Loi  sur  la  vente  des  substaneses  vénéneuses*  [fiidleliu 
(les  lots,  q®  sér* ,  n"  1  9, 1  1  5,) 

9q  octobre  18/(6.  —  Ordonnance  portant  règleiiienl  sur  Ja  vente  des 
substances  vénéneuses*  (^Ihilletm  des  lots,  g"’  sér*.  n"  1 3,0^8.) 

Il  niai  i8/iq*  —  Loi  sur  les  substitutions*  {^Ihdkttn  des  lots,  ser*, 
11"  3 098*) 

8  décembre  i85î*  —  Décret  concernant  les  individus  [dacés  sous  la  sur¬ 
veillance  de  la  haute  police  et  les  individus  reconnus  coupables  d  avoir  (ait 
jiartie  d’une  société  secrète,  {liullettn  des  lois,  lo"'  sér*,  lé'  34ü3.) 

16  octobre  i8/m).  IjOi  ([ui  prononce  des  |m3iiics  contre  les  individus  ipn 
feront  usage  do  tindires-poste  ayant  déjà  servi  a  1  a  lira  ne  lusse  ment  de  lettres. 
[BulleUn  des  lois,  lo^sér.,  n'’  i6(io.) 

93  mars  i855,  —  Loi  sur  la  transrrqîtion  en  matière  liypothecaire*  (^litdleho 
des  lois,  I  r  sér* ,  if  û  It'j  /j*) 

97  mars  i85i*  —  Loi  temlant  à  la  ré|iressîon  plus  eibcace  de  certaines 
fraudes  dans  la  vente  des  marcliaiidises*  (^lîtdlettn  ries  lots\  10  ser*,  n  98/19.) 


5/jO  recuril  de  lois,  décrets  concernant  les  colonies. 

20  mal  )838.  —  Loi  concernant  les  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  et 
éclian;>[es  d'animaux  doinéslif]ues*  [lîuIkUn  des  lots,  (j®  séî\,  ii''  -^386.) 

Code  <lc  bruniaire  an  iv,  arl,  Goo,  Goo  et  GoG»  prévoyant  cl  ré[)rimarit  les 
violences  légères. 

Art,  2,  Sont  et  demeurent  exécutoires  les  lois,  ordonnances,  décrets,  ar- 
rétés  et  décisions  en  vigueur  dans  la  colonie,  on  tout  ce  qui  n*esl  pas  con¬ 
traire  aux  dispositions  des  lois,  ordonnances  et  décrets  qui  précèdent. 

Art,  3,  L’ordonnateur  faisant  fonctions  de  directeur  de  l’intérieur  et  le  pro¬ 
cureur  de  la  République,  chef  du  service  judiciaire,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  (|ui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et 
enregistré  partout  où  besoin  sera,  et  inséré  au  Bulleliu  et  au  Joimial  ojïciel  de 
la  colonie. 

Signé  :  Güï  AIID, 

[*ar  le  ComniHtidkiit,  Commissaire  de  la  République: 

Le  Procureur  (le  la  Hépublifjue^  Lke/dnsemce  L^Ordontmieurf  fakant  fonctions  de  />/rec/eMr 

judiciaire f  de  rhüérieurf 

Signé  :  Louis  de  Lavai  d.  Signé  :  L.  Fuucher, 


SUI’PLKMENÏ. 


A  H  R  k  V  É 

PORTANT  PHOMCLGATION  DE  L»ORDON.\ANCE  ROÏALE  Dü  3  8  AVRIL  RELATIVE  A  LA 

SANCTION  PÉNALE  DES  ARRÊTES  DU  GOUVERNEUR  DU  SÉNARAL  EN  MATIÈRE  DVADMINÏSTRA- 
TION  ET  DE  POLICE* 


.Sainl^Louis,  7  juillet  i8^j5* 

Nous,  Gouverneur  du  Sénégal  et  dépentlanres, 

Vu  la  dépêche  mmislérielle  du  ao  mai  i8i5,  n"  iSy,  portant  noiilication  rruiie  cirdan- 
naiice  royale  du  ü8  avril  précédent  relative  a  la  sanction  pénale  des  arrêtés  dn  ffouvertieiir 
du  Sénégal  en  matière  d'administration  et  de  police; 

Vu  l’art-  5o  de  rordomiance  organique  du  7  septembre  iS^Jo; 

Sur  la  proposition  du  chef  du  service  judiciaire  de  la  colonie, 

Avons  arrête  et  arrêtons  ce  <[iii  suit: 

Article  premier*  LVirdonnance  royale  du  a8  avril  i8/ir>  est  et  ilemeure  [iro- 
rnulguée  au  Sénégal  et  dépendances. 


Art,  9.  Le  chef  fin  service  judiciaire  de  la  colonie  est  chargé  de  rpxéciitioii 
dü  [iréscnt  arrêié,  f[ui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  inséré,  avec 
IVrdonriance  et  le  rapport  au  Roi,  au  liullelui  admumtrnllf  du  Sénégal. 

Fait  à  Saint-Louis,  le  7  juillet  i8/i5. 

Signé  :  THOMAS. 

Par  îe  Uouverjieur  : 
l,r  Clipf  du  service  judicmn  c  f 
Signé  :  Larcher. 


OUDOWANCK  DI!  ROI. 


LOlJIS-PniIJPPE,  Roi  DES  Feîisçais, 

Vu  la  loi  du  ai  avril  i833,  sur  le  réffiiuc  leffisialîf  des  colonies,  porlanl,  arl.  aS  ;  «Les 
établissements  Irançais  dans  tes  Indes  orientales  et  en  Afrique  et  rétablissement  de  pèche  île 
Saint-Pierre  et  Miquelon  continueront  d’élre  régcis  pai'  oriloniiauces  du  Koi;» 

AllemUi  (lue  idusieiirs  arrêts  de  la  (lonr  de  cassation,  ennlîrmalifs  iraixèls  de  la  cour 


{FfTpIiel  ïlû  In  coloïiie,  onldéclan^  le  |"’Onveriiciîr,  m  IVUnt  ncliiei  île  Ici  legisîiUiûiHlu  Seiiegiil, 
sms  qualité  pour  éLablir  des  pénolilés  de  simple  poliee,  jiéjiaîités  que  les  n^ouvcrneui^i  des 
Aidilleft^  de  la  Guyane  et  de  Bourbon  ouU  aux  tenues  de  l’arl.  ilij  du  Code  irîusüuclion 
rrîminelie,  h  faeuîté  d'édîcter  jusqu'îi  loo  francs  d’amende  et  quinze  jours  d'eniprisonue- 
ineiit  ; 

Vu  la  nécessité  de  remédier  à  celle  Ineune  de  la  léfjîslatîon  locale,  dans  le  sens  do  la  fa¬ 
culté  qui  a  été  attribuée  aux  gouverneurs  des  autres  colonies; 

Sur  le  rapport  de  notre  Minisü'e  Secréta iro  d’EUil  de  la  marine  et  des  colonies. 

Nous  AVONS  OItÛONNK  ET  lîIVDONNONS  CO  qui  SUlt  : 

*  ^ 

ARTiCLE  TREMiER.  A  Tuvenir,  lu  sanction  des  règlements  d  administration  et 
de  police  que  le  gouverneur  est  autorisé  a  rendre,  en  exécution  de  Tart.  ôi 
de  notre  ordonnance  du  7  se|dOiiilme  t  8/io  ,  concernant  le  gouvernement  de  la 
colonie,  pourra  être  assurée  par  des  pénalités  portées  jusqu’au  maxiiiium  de 
quinze  jours  d*emprisonneinent  et  de  loo  francs  d^imende* 

r 

Art.  9.  Notre  Ministre  Secrétaire  erKlat  de  la  inurino  et  des  colonies  est 
chargé  de  rexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lots. 

Donné  a  Paris,  le  38  avril  18/10. 

Signé  :  LOUIS-PIIILIPPK 
Par  le  Roî  : 

f 

Le  l  ice-AmîraL  dç  France  ^  MmUtre  S€Ci*tkaire  d‘hîni 

de  ta  marine  cl  des  colonies. 


Signé  :  li*^'  dk  MacIlUî. 
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Arrêté  <la  {fouvenieur,  du  5  novembre  i  83ü  ,  sui‘  rapplication  tlu  Gode  civil  iUiSéiiéjfaL 
Dreiiiière  pai  tie  du  Code  rie  procédure  civile  provisoirciuent  exécutoire  au  Séncjjid  : 
Livre  I"*  De  la  conciliation  : 

Titre  prélitniuatre  . . . . . . 

Titre  IL  Dci?  citations  devant  le  tribunal  de  G*  instance,  . . 

Tilre  111.  Des  audiences  du  tribunal  et  de  la  comparutiou  des  parties. 

Titre  iV*  Des  jugements  par  défaut  et  des  oppositions*  * , 

Tih'e  V,  Des  jugements  qui  ne  sont  pas  définitifs . 

Titre  VL  De  la  mise  en  cause  des  garants  , ,  * . 

Titre  V[L  Des  enquêtes . . . .  - . . 

Titre  Vllî.  Des  visites  des  lieux  et  apprécialîoiL ,  .  *  .  * 

Titre  IX.  Delà  récusa  lion*  , 

Livre  II  : 
l.les  appels. 

Arrêté  du  4  juin  î8tq,  appliquant  au  Stinégai  le  Code  de  couinierce . .  * 

Arreté  du  th  avril  i838,  promulguant  l'ordormance  du  ili  février  1 838  qui  applique 
au  Sénégal  le  Code  d  inslructiou  criminelle  i  .  -  -  .  *  .  *  *  . 

Diiblicatioii  du  Gode  pénal  au  Sénégal . . 

Arrêté  du  iSjuio  i855,  sur  rassistance  judiciaire  : 

Titre  1"  : 

Cbap*  j".  Des  (ormes  (Sans  lesquelles  l’assisLance  judiciaire  doit  êlni  accordée  ,  . 

Cbap.  n.  Des  effets  de  rassisLance  judiciaire . - . 

Chap.  jiu  Du  retrait  de  rassistance jUtUciaire,  . . . 

Tilre  II  : 

Do  Tassi stance  judiciaire  eu  uialière  ciinuiielle,  correcliounelic  et  île  police* . 

Décret  fin  h  août  î8bo,  portant  établissemont  au  Sénégal  de  liiupul  personuei  et  fie 
rimjïôt  de  l'enregistrement  et  du  tindire  : 

Secl,  1'*,  *  . 

SecL  'i.  De  l'impôt  personnel . 

Sect,  3*  De  riiii|>ot  de  reurogistremeut  et  du  timbre 
Secl,  A*  Dispositions  fl i verses, 

d  ^  1 1  n^3  ,,,  ,,,  P,,  ■*,  ** 

iJocreldu  i4  tijui  iSGs ,  roiidoriL  exdculoiies  au  Sénégiil  divei-s  aclcs  de  l'autoïké  mû- 
Iropoli laine*  * 
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i^ügca. 


Ikkrtit  titi  d8  UDvenibi'c  i8t5i  ,  parlauL  orgaiiisaLioii  ih  la  dc.s  lu|jo- 

lIict|UGs  itil  8t*iiogai  +  +  «A  ♦jcj'û 

iMcrol  fîii  î  1  i'cviier  i863,  promulguaijt  au  Sdnt^gal  (îiiliîrcntcs  dUjiosiiioiiâ  mv  ie 
lîml)re  et  reniegistremejil.  . . . . 

Décret  ilu  août  i8fi3^  modifiant  fÜvcr's  délais  en  ïiia^mî  dvilc  et  commerciale. ,  *  o35 


COCU  I  NC  m. Mi. 


oiu;amî5AT1ûis  JtDirjAiaE, 

Décret  «lu  îia  juillet  i86V  sur  rorgaaisation  de  la  justice  en  Cocliinchine 
Titre  1'"  : 


S(?ci.  1  Des  tt'ibunaux  fraiH;ais . . . .  34:^ 

Sect.  2.  Des  tribunaux  indigènes 344 

Titre  ][.  Compétence  des  tribunaux  français  et  indigènes. 344 
liti’c  IIL  De  ia  procédure.* . . .  345 

Sect.  1‘*.  Procédure  devant  fes  tribunaux  rrannais . . .  345 

Sect.  2.  Procédure  devant  les  tribuiictiix  indigènes., . .  347 

Titre  IV.  Attributions  s|ïéciales.  . .  347 

Titre  V.  Dispositions  diverses, . . . .  . . . .  348 


Décret  du  17  août  i8b4,  fixant  les  traitements  et  parités  d'ol lices  de  la  inagislralurc 
en  Codiincbine . . . . .  35o 


Décision  du  a  décembre  1864»  concernant  la  prestation  de  serment  des  membres  du 
tribunal  de  commerce  de  Saïgou.  * . . . . . .  35 1 


^  ^  # 


Arrêté  cfui  fixe  le  ressort  du  tribunal  de  commerce  de  Saïgou . 

Arrête  portant  proinulgalioii  des  Godes  français. ^  . 

Airêté  relatif  a  rinsLoHation  des  tribunaux  créés  à  Saigon .  . 

Décret  du  i4  janvier  i865i  sur  la  promulgalioii  des  lois,  etc.  en  Cocliiiieliine* ..... 
Décret  réglant  le  costume  des  magislr-als  et  grefliers  de  la  Codunciiine,  ibi  i  4  jan- 


3  5  3 


353 

353 
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Arrêté  porUml  établissement  de  droils  dcgrelFe  et  Lai  if  des  irais  et  dépens  et  des  actes 
publics  : 

Titre  P"  ; 

Des  droits  de  gielfe . . . .  * 

Titre  II  : 

Cliap,  1".  Actes  dliuissier.  . . . . . . . 

Gbap.  IL  Témoins,  experts,  frais  de  garde . . . . 

Gbap.  111,  Interprètes. 
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(iliiip.  IV.  'Nütaiff^s 

(ilia[)-  V.  (lojtiriibsaiæs-priscurü ,  . . .  . . 

Clui[>,  vu  Actes  lie  Tétât  civil.*  . . 

Tilre  111  : 

(lè/fleiîænt  el  lanfdes  frais  eu  matière  criminelle ,  correction  ne  Ho  et  île  simple  police* 
Dispositions  générales.  . .  . ,  . . . . * . 

Arreté  concernant  I  organisaLion  des  commîssaires-prisoui*s,  dn  a  jiijliet  i86ü . 

Arrêté  relatifs  Tinslallation  des  grelFes,  du  août  iS6a.*  *  * 

Arrêté  relatif  à  b  rédaction  des  actes  de  Pétat  civil,  du  3  septembre  i8(>5  : 

Cliaj).  î".  Des  actes  de  l'état  civjK  * . . . . . . . 

Chap*  IL  Du  mariage. ^  . . . . . . 

Sect.  D*.  Des  formalités  relaiive.s  au  mariage*  . . *  * . 

Sect.  2*  Des  dispenses  (Page,  de  parenté  et  de  seconde  publication 

Dispositions  générales .  . . . .  .  * 
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Arrêté  du  9  juiliel  t8G6,  fixant  le  traitement  des  grelliers  du  tribunal  de  commerce*  . 

Décret  du  lo  novembre  1866,  créant  un  emploi  de  lieutenant  déjugé  nu  tribunal  de 
S.iïgon  . . . .  ,.***..**..***  ,  ‘*  **.****..**,  * 

An’êlé  du  i5  mars  ^867,  réglant  Pé  ton  due  du  ressort  des  Iribuiiaux  français  de  Saigon. 

Arrêté  du  *26  novembre  18G7,  sur  Pexcrcice  de  la  profession  de  défenseur  : 

Cbap.  De  la  défense  et  des  défenseurs . . . 

Chap*  U*  Admission  et  mode  de  nomination  des  défenseurs*  —  Obligations.  *  * 

Cba]i*  iiL  Honoraires.  . . . . . 

Cbap*  IV,  Discipline  des  défenseurs . . . 

Arrêlé  du  3G  novembre  1867,  sur  Passistance  Judiciaire  : 

Titæ  I".  De  Passistauce  jiulicîaûe  en  malière  civile.* . . .  .  - . 

Clia[),  1'"*  Des  formes  dans  lesquelles  l'tissistance  judiciaire  est  accordée.. . 

Cliap,  IL  Des  ciïets  de  l'assistance  judiciaire. . . . . . 

Cliap,  iiL  Du  retrait  de  Passistauce  judiciaire  ^  ,  *  .  ,  . . 

Titre  II*  De  l'assistance  judiciaire  en  matière  criminelle  el  coîTectionrielle  ,  *  . 

décret  portant  création  iPune  cour  impériale  à  Saigon,  du  7  mars  i8tj8 . 

)écreL  du  7  mars  i  ^  tixaiit  ies  Iraitements  et  parités  <1  ollices  des  magistrats  de  la 
cour  . . ‘  ^  — . 


.  .  4  -  ih  -h 


iri'ûté  (iii  2  sciilüiiilii'u  siii'  l'eiirejj^îsti'CTiieiit  el  les  iiypotlièques.  .  . 

Vi  rêlé  <lu  5  décembre  t8ti5  ,  sur  l’eiirejfistrcnieiit  de  cerlaiiis  actes  de  vente . 

\rrité  du  i  j  fdvi  ier  18Ü7,  proniulgiiaiil  le  décret  du  27  janvier  iSôo  sur  les  siicces- 
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Arrête  (iu  lO  lîioi  1867,  sur  fcs  IbncLions  Je  noLtiiie  eu  Cocliijiéliiue  : 

(Jia|L  1*'.  Des  noUircs . . . . . .  /la 5 

(;Ihi|i*  n.  Des  actes,  Je  leur  forme,  etc..  /jai) 

(lliti|i,  III.  Des  veutes  pulJi<(iie$ . hX^ 

Cha().  IV.  Des  lioïioi aires. . . h'ih 

Cliap.  V.  De  la  Jiscîpline,  des  amendes. /(J/j 

Dis[)ositioijs  Jîverses  . . . 

Dis|iüsilîoiïs  {jéuérales . . . 

Arrêté  Ju  A  juin  i8(ït)»  réglant  les  irilérim  de  la  cour  impériale.  ..........  _  436 


I  L  ES  S  A  1  T-  P 1  E  ïî  \{  E  E  T  M  1 Q  tJ  E  J.  0  N. 

(^rJomiiiiice  Ju  a6  juillet  i833,  coucernaiiL  rorgaiiîsalion  judiciaire  : 

Titre  De  rorganisatioîi  judiciaire  et  île  l'adminiâtration  Je  la  justice  : 

Cfiap.  J*".  Dis[yositloïis  préliminaires.. . . . . . .  /i;îH 

TJuip.  II.  Des  tribunaux  et  du  conseil  dVppel..  . . .  43 

Sect.  1".  Des  tribunaux  de  paix.. . . . .  43() 

Sect.  5}.  Du  tribunal  de  i'"  mstance. . . . .  ,  *  .  . .  4  4^3 

Sect.  3.  Du  conseil  d'appel . .  44:1 

(iliaji.  Hi.  Des  notables  44a 

tlbap,  IV.  Du  sermeuL  des  membres  de  Tordre  judiciaire . .  446 

Titre  II.  De  la  procédure  : 

(diap.  i".  Procédure  devant  les  tribunaux  de  paix. . . . . . .  .  447 

Sect.  1".  Procédure  en  mallcre  civile. ...........................  447 

Sect.  Û.  tb'océdare  en  matière  de  jïolîce.  . . . . . . .  44  y 

Cliap.  [i.  Procédure  devant  le  tribimal  de  i'*  instance.  .  45ü 

SecL  î Matière  civile  et  commerciale..  ,  . .  /i5o 

S<xl.  i.  Actes  d instruction  delà  compéteuciî  ilii  tribunal  de  1’®  îiistaiice.  4bu 

(iliap.  ni.  Procédure  devant  le  conseil  d'appel..  . . .  45  * 

Sect.  t  Matières  civiles  et  conmierciales. ........................  45 1 

Sect.  :d.  Matières  correctionnelles . . . . .  45  1 

Sect.  3.  Matières  criminelles..  ................................  45 1 

Titre  111.  Des  modes  de  pourvoi  : 

(3ia[ï,  1".  Des  demandes  en  annulation . . .  454 

Sect.  1".  Aiiimlalion  des  jugements  des  jtigcs  de  jiaix  en  matière  civile  et 

commerciale..  . . .  .  . . . *  ■  -  *  454 

Sect.  %  Amiiilaliüii  des  jugements  des  juges  de  [kûx  en  matière  de  police,  457 

Ciuijj.  U.  Des  demandes  en  cassation..  . . . . . . .  458 

Sect.  D'.  Des  dejnandes  en  cassatiou  eu  matière  civile.  . .  458 


TAlU.li  1)1-: S  MATtl^fîES,  5 fil 

Papes. 

Spct.  Hos  (If'inonElcs  Pli  pofiï^iiioii  on  ninhV^rf^  enrracûoiuieHp et  criminelle.  A5H 
Tifre  IV  : 

Dispositions  {vdnérales.  . . * . . .  .  .  .  . . .  /(f}o 

Ordonnance  du  fi  nîors  ,  relative  a  h  prt^sidenco  du  conseil  d’appel. . .  *  .  .  /iGt 

Decret  du  q8  octobre  îS63,  porlant  ïModificaiion  fie  divers  delais  en  inafière  civile  et 
coiuinercîale  .  * . . . .  4Gfi 

Décret  du  h  avril  i8G8,  créant  un  ein|j!oï  de  procureur  inipçrial.  4fi8 

Arrôlé  du  a 4  octobre  i84/i ,  portant  ioi'ir  <les  frais  et  dépens  : 

Livre  I"  : 

TUm  1".  Des  justices  de  paix*  . . *  .  * . .  /j-jo 

Cliap,  Taxe  des  ados  ci  vacalions  fies  jugées  fie  pais  ...*..*.*,.**.* 

Cltap*  U.  Taxe  des  témoins,  expçils  et  f^ai^diens  do  scellés.  .  . . *  . .  *  hj9. 

"I  itre  II.  Frais  en  insUuicc  cl  en  appei . . . .  hj9. 

Cliap.  1^'*  Taxe  de  l’iiuissier.  ^  *  f\*j^ 

Chap*  rr.  Taxe  du  fjrcJlicr.  /173 

Ciia[).  lu.  Des  experts  et  des  témoins  4 75 

Livre  11  : 

Frais  en  nialièrc  criminelle,  correclioimolle  et  rie  simple  police.  . . *  .  * 

Arrête  iln  7  ôclolire  i833,  jn'onndguant  rordonnoncc  dn  36  jniHet  i833  sur  i'or|va- 
iiisadon  ries  hypolîiècjncs* . . . . 

Ordonnance  du  6  avril  i835,  modifiant  celle  du  afi  juillet  i833.  *  *  .  . . *  *  -  - 

Ordonnance  rlu  lo  janvier  i8/j4,  rpii  donne  le  ütre  de  jfredier  an  commis  ffrollior  du 
IrilmnaL  . . . . . . . .  4  80 

N  O  11  V  E I.  L  E-C  A  L  K  D  O  N  1 E. 

Décret  ilu  ïi8  novembre  18CC,  sur  rorjfanisatlon  Jiidiciniro  : 

Titre  Dispositions  préliminaires.  . .,..**,*  48.» 

Titre  IL  Des  trïljunaux.  ...  * . . . .  *  48.1 

Titre  IIL  Gompétonce  des  Lrilninaux** .  *  * . . .  ASti 

riti'c  IV.  De  la  [îrocédure. .  * . . .  * .  ASy 

Sccl.  1  Matière  civile  et  coimnerciale  .  .  * . .  ASy 

Impartie.  De  1  introduction  et  de  1  instruction  des  instances**  ASy 

jiorlic*  Des  jugements . . . .  4  89 

partie*  Des  oppositions  aux  jugrmients  par  délant . - . *  *  48f^ 

4'  parlie.  Des  exceptions . - . . . *  .  *  4cfO 

ïy*  [ïarfie*  Des  incirienLs.  .,.***-*..-■*-•* . .  *  . . .  4ç|0 

ti*^  partie.  De  Tappcl  cl  de  t  vuslriicîioii  sur  appcli* ., .*■♦***!:,**.*  Arjt? 
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7*  partie.  Dns  voies  nxlraorfliiia ires  pour  a lüKp ici  les  jiijpmti'Mts .  /i(j,f| 
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Pîig'es. 

4 


S"  [)nrtîf^,  Prnc«(l lires  flivet^es.  *  .  .  , 

SecL  2.  De  la  |iroc<kl!ii  e  m  manière  de  sîmjde  police  et  en  malièi'e  correc- 

/jtjy 


lionnelle  et  enininellc, .  -  . ,  . 


é  i  é  à  *  é 


SecL  3*  Dispositions  générales  .  . 

Titre  V*  Allribntions  spéciales.**., 
'fitre  VI.  Dispositions  diverses,.  . ,  ,  . 
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Décret  du  *28  novenibre  i856,  fixant  les  li  aitenients  et  [larilés  (rodices  des  magistrats 
(le  la  iNoïïvelfe-Galéflanie  * . .  . . . .  .  on  1 


Arrêté  (lu  gouverneur,  du  98  s(;pteiiibrn  18G7,  sur  les  attriljutions  du  chef  du  service 

ciaire . . . . . * . . . .  .  *  ,  .  Soi 


*  «  I  »  14- 


à  ^  -à- 


Arrêté  du  9.8  seplembro  lSti7,^  sur  rinstnllation  des  tribunaux, - 

Arrêté  du  i5  mars  iSüçj,  sur  les  défenseurs.. . . 

Décret  du  7  mars  1868,  instituant  un  lieutenariL  de  juge  îi  Xouniéa. . . . . 

Arrêlé  du  la  niai's  1869,  sur  l’assessoraL . .  .  .  * . . 

Décret  du  s  se[jleüibre  1 863,  créant  h  la  .Nouvellc-^Calédonie  des  élablisscmcnls  péni- 
I  cuti  a  ires  .  * 
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Décret  du  j8  août  1868,  sur  l'organisation  judioîaire  : 

Titre  1*'.  Dispositions  préliminaires . . . . . .  .  .  . 

Titre  II.  Des  tribunaïux . . . .  .  .  ,  . . . .  .  * 

filre  III.  Compétence  des  tribunaux . . .  .  .  . . . .  .  . 

Titre  [V.  De  la  procédure . . . . . 

Titre  V.  Dispositions  générales . . 

Titre  VI.  Dispositions  spéciales.  .  *  . . . 

Titre  Vil.  Dispositions  diverses . . 


açii 
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5:27 

528 


5*29 


o3o 


Décret  du  a 8  août  1868,  fixant  b??  traitements,  les  parités  d'oflkes  et  le  costume  des 


magistrats  et  grelliers  . . . . .  53 1 

Arrêté  du  27  mars  1874^  promulguant  un  certain  nombre  d'actes  de  la  législation  mé¬ 
tropolitaine,  . . . .  . . . . . . . . -  9  .  534 
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